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Fea  M.  Frédéric  Murhard  avait,  dàs  1839,  après 
la  mort  de  M.  Saaifeld,  continaatenr  du  grand  Recueil 
géuéral  des  Traités  de  Martens,  continué  à  son  tourl'impor-  ' 
tante  collection  fondée  par  ce  célèbre  professeur  du  droit 
des  gens,  en  donnant  d'abord  deux  volumes  de  nouveaux 
fappléments  et  ensuite  les  XlUe  et  XlVe  volumes  de  l'an- 
cienne série  du  Recueil-général.  Depuis  1843  il  en  avait 
commencé  une  nouvelle  série  sous  le  litre  du  Nouveau 
Recueil  général  etc.,  que,  par  la  publication  de  onze 
volumes,  il  a  continué  jusqu'à  travers  une  partie  des 
transactions  politiques  qui  ont  été  suivies  pendant  l'ora- 
geuse année  1848.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  n'ont  pas  cessé  d'agiter  les  deux 
suivantes,  et  dent  l'effet  a  dû  considérablement  influer  sur 
l'état  des  relations  internationales ,  paraissent  l'avoir  em- 
pêché de  suivre  pendant  quelques  années  le  classement  et 
la  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recueillis  pour  les 
volumes  subséquents;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
ayant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
son  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés,  par  M.  M. 
les  propriétaires  de  la  librairie  Dietrich  à  Gottingue,  de 
publier  la  suite  de  cette  collection,  qui  déjà  se  compose 
de  plus  de  quarante  volumes,  qui  certainement  forme  le 
code  diplomatique  général  et  moderne  le  plus  complet  qui 
existe,    et   qui   se  distingue  essentiellement  de   tous   les 
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antres,  ordinairemeot  groupés,  comme  autour  d*un  centre, 
autour  des  archives  et  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu'il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  de  vue 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
ment a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu'au- 
cune  bibliothèque  publique,  mais  qui  l'a  encore  rendue 
un  manuel  presqu'  indispensable  pour  tous  ceux,  qui, 
dans  l'un  et  l'autre  hémisphère,  par  devoir  ou  par  goût, 
se  trouvent  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
souvent  les  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples*,  soit  qu'ils  se  renferment 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  qu'ils 
concernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc. 

Nous  procédons  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  attendre  la  continua- 
tion dune  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  XII  et  XIII  tant  une  partie 
des  matériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat, que  les  nombreux  compléments  et  suites  que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  des  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  l'abord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en  cela  la  route  qu'il  nous  avait  tracée,  puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés  et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.  Nous  avons  dû  y  jouter  plu- 
sieurs chapitres  renfermant  des  documents,  relatifs  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  ^nt  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  méconnaître  la  continuelle 
augmentation  en  raison  de  l'accroissement  plus  ou  moins 
sensible  de  la  communauté,  des  intérêts  entre  les  différents 
gouvernements  et  nations,  accroissement  que  favorisent 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité,  des  lois, 
des  sciences  et  des  arts.  C'est  ainsi  que,  d'année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales,  offrant  toujours  de  non- 
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▼eaux  rapports  à  la  législation  ÎDiérieure  des  Etats,  laquelle, 
par  conséquent,  se  rattache  par  là  plus  ou  moins  mani- 
festement à  la  politique  extérieure;  les  relations  concer*- 
nant  les  intérêts  religieux  participent  même  de  ce  caractère 
de  transaction  diplomatique  par  le  nombre  croissant  des 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  d'en 
régler  les  rapports  avec  l'Etat  ou  de  fixer  la  condition  des 
sujets  de  différentes  confessions  vis-à-vis  des  gouvernements 
politiques.  Nous  avons  dû  tenir  compte  de  circonstances 
aussi  significatives,  tout  en  restreignant  le  cercle  des  pièces 
i  recneilir  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éditeurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  s'agit  Nous  avons  seulement  crû 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n'avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  paru  moins  impor- 
tantes ^  ou  moins  authentiques,  ou  d'un  caractère  moins 
reconnu;  nous  avons ^  par  quelques  notes,  cherché  parfois 
i  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diffé- 
rents documents;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  profilé,  qu'aux  com- 
munications correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  l'indication 
de  Tannée  en  marge  des  pages,  puis  quelle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Noua 
n  avons  donné  des  textes  en  idiomes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  l'importance 
ou  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  l'année  1848  et  au  commencement  de  1849. 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  épuisé  la  matière  qu'offrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics; 
nous  continuerons  à  la  compléter  sous  ce  rapport  et  nous 
tâcherons  même  de  compléter  le  Recueil  des  années  anté- 
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rieures,  dans  lequel  manquent  encore  bien  des  documents 
importants»  appartenant  à  notre  objet.  Notre  prédécesseur 
se  se  l'est  pas  dissimulé  et  il  en  a  fait  mention  dans  sa 
préfooe  de  1839;  il  est  même  des  catégories  entières  de 
transactions  ayant  droit  de  figurer  dans  notre  collection, 
dont  la  communication  est  à  peine  entamée.  Pour  au- 
jourd'hui il  nous  a  importé  surtout  d  avancer  dans  la  publi- 
cation des  actes  d'une  date  plus  récente. 

Nous  ofiVona  nos  sincères  remerclments  aux  personnes 
qui  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
ooauBunications  et  par  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recherdies;  nous  les  prions  de  nous  les  continuer.  Nous 
prions  aussi  tous  ceux  qui  seraient  à  même  de  donner 
connaissance  authentique  de  documents  propres  à  entrer 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  traités  etc« 
qui  n'ont  pas  encore  vu  le  grand  jour,  d'avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
but  d'utilité  considérable,  tant  pour  la  science,  que  pour 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  de  tous  les 
Etats. 
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4     Traité  éPamiiié  de  commerce  et  de  navigation 

toute  libertë,  atec  leun  navires  et  cargaisonê,  dans  tous 
les  lieux  et  ports  des  deux  Etais ,  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  j  faire  le  commerce  dVchelle  pour  y 
difcharfier,  en  tout  ou  en  fti^riie,  '  lel  cargtfisom  par  enx 
apportées  de  iVtranger,  et  polir  former  successivement 
letir  cargaison  de  mour;  taais  ils  n^uront  pas  la  faculté 
à'y^Àécfanrger,  les  marcfaanjdises  <|Q'iU  auraient  reçues 
dans  on  fiUre  port  du  mjJm^Etat,  ou  autrement,  do 
fairele  cabotage ,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

\\%  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  eommereer  tant  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasina 
et  boutiques,  qol  levrr  sett>nt  nééessaires;  tefflectuer  d«s 
transports  de  matchandises  et  d'argent^  et  recevoir  des 
consignations;  être  admis  comme  cait^îon  aux  douanes^ 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu^ils  seront  établis  sur 
les  lieu^Xi  et  que  lés'lbieiis  fonciers  qu'ils  'y  posséderont 
préséfatéroot  une  garantie  suffisante. 

'  Ils  sin^dt  étitiètement  '  libres  de  fati^  tetirs  affaires 
eû'^  niémes,  thi  de'se  fiiire  suppléer  pHl"qoi  bon  leut 
semblera,  fàictew,  agent  éonsif^datéfre  dv  interprète,  sans 
avoir  comme  étrangers  \  payer' aticttli  turdroit  de  salaire 
otf  Àe  rétribution:  '      m       .   .        i 

'  '  Ils'  ëerbttt  ^^gkleoeiitf  libres,  danè  loui  lethrs  acbàfà 
comme  Aans  touteë  ]c\]M  ventée,  de  flxe^  1er  prix  des 
effets,  marcbaudiies  et  objets  quelconques v  tant  impor- 
tés que  destinés^  l'exportation /  sauf  &  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  du  pays: 

'Art.  3/  9jM.  le  roidesFrançafissViblige,  en  outre, 
il" te'  que  lès  ritoyens  'de  Ofiatemalà  fouiMent  dt  la  mèttie 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulélé 'dans  Ytet^ 
ticlë  précédent  dans  l^tf  dôniaities  de  fil.  M.  situés  bors 
d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et 
\  la  navigation  de  la  nation  la  phis  favorisée;  et  réci« 
ptioquémeht,  les  droits  étabtis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  Frauçais  seront  communs  aux  habitants  des  . 
cjDÏonies  françaises. 

Art.  4.  Les  chèyens  respectifs  Jbuirdnt ,  dans  les 
déut  Etats,  d'une  codstante  et  complète  pihoteetion  pour 
Murs  personnes  et  leurs'  propHétés.  Iltf  auront  un  libre 
«t  faéile  aocis  auprès  des  tribunaux  de  tustiMy  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  «et  oe  iux  mémeé 
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coodiriont  qui  seront  en  usage  pour  les  qfojens  du  pays 
dans  lequel  ^s  résideront 

lis  seront  maitresà  cet  effet  dVmpIoyeri  dans  toutes 
les  drconstaoces,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
dasse  qu'ils  jugeront  h  propos*  Enfin  ils  «uront .  la  fa- 
culté d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri- 
buimox  dans  les  causes  qui  les  intéressent^  cooinne  aussi 
à  tontes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins,  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  Jugements^  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pajs  respectifs  permettront  la 
poblictttf  de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs ,  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  nieri  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  tou* 
tes  contributions  de  guerre,  emprunts  forcéi,  réquisi- 
tions militaires  et,  dans  tous  lA  autres  cas,  ils  ne  pour- 
ront Are  «assujettis  pour  leurs  propriétés  soit  mobiÛèreSi 
soit  immobilières,  ni  \  aucun  autre  titre  quelconque^  à 
d'autres  charges^  requisitioni^  ou  impôts ,  que  jceux  payés 
par  les  nationaux  eux  mémes« 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même  en- 
voya d'un  point  à  un  autre  do  pays^,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motib  gra- 
ves et  de  nature  \  troubler  la  tranquillité  publique,  et 
avant  que  ces  motifs  et  les  documents,  qui  en  feront 
foi,  snent  été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  css 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  dg  payi| 
leurs  moyens  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  durée 
plus  ou  moins  grande  suivant  les  drtonstances» 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  k  la  dé- 
portation ou  au  bannissement  d'un  point  ii  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  conformément 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des 
pnys  respectifs,  contre  les  citoyens  de  Tun  d'eux,  Ces 
condamnations  continueront  ^  être  exécutables  dans  les 
iarnes  établies  par  les  législations  respectives. 

Art.  &•  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Guatemala,  sous  le  rapport  de. la  religion 
et  du  culte  y  de  toutes  les  libertés»  garanties  et  protectipni 
dont  les  nationaux  y  jouissent ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
iront également  en  France  des  mêmes  garanties  j  libertés 
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et  protection  que  les  hatiouaux.  Les  Français  profel- 
$ant  un  autre  culte,  qui  se  trou verônf  dan»  la  républi- 
que 'de  Ouatemala,  n^  seront  inquiet^  ni  ^Jtnét  eb  au- 
cune manière  pour  cause  de  religion,  bien  entendu  quHIs 
respecteront  la  religion ,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui 
Y  seront  relatives. 

Art«  6.  Lés  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  coaime  il  leur  conviendra,  par  tente,  dona- 
tion, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succëder  sans  empêchement  ^  ceux 
desdits  biens,  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat;  et 
Fes  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  i^  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  aemblables 
par  les  nationaux  eux*inémes.    . 

'Et  dans  le  cas  où  les  dits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en 
extraire  le  produit ,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  ?•  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  \  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages j  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel* 
conque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  inté* 
ressés  une  indemnité  sufficante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  «'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  venait  \  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de 
six  mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  cô- 
tes ,  et  d'une  année  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays%  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et  en  outre,  un  saufcoo- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans   les  Etats  respectifo,    pour    l'exercice 


enire  ta  Fronde  et  la  RépubLtdè  Guat^maUu     7 

dt  quelque  proCeMion  pu  oocupetioD  particulière  »  poin*- 
root  couenrer  leur  ^tablisêement  et  continuer  leur  pro* 
feMÎon  sans  être  inquiété  en  aucune  manière ,  et  ceux-ei| 
aussi  bien  que  les  uëgociaots,  conserveront  là  pleine  pos- 
session de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne 
commeltroot  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin  y  leurs  propriétés  ou  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  Un  deniers  dus  par  des 
particuliers  ou  par  FEtat,  et  les  actions  de  banques  et 
de  compagnies  ne  seront  assujettis  è  d'autre  embargOi 
lëquestre,  ni  è  aucune  autre  réclamation  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  \  IVgard  des  mêmes  effets  ou  pro- 
priétés appartenant  à  des  nationaux.  • 

Art.  9.  Le  commerce  français  è  Guatemala,  et  le 
commerce  guatenHilien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
le  rapport  des  droits-  de  douane^  tant  \  Timportation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  là  plus 
fiivorisée. 

Dans  aucun  cas  les  ciroits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  soi  ou  dé"  IMndustrie  deGua* 
temala,  et  è  Guatemala  sur  les  produits  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  éont  OU  ëeront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  là  nation  la  pltiV  favorisée. 

Âocone  prohibition  d'iaipôMation  bu  :  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque'  dOs  deux  payé-, 
qa'irile  nesoitégalemeàt  étendueè  tootee  les  àutreë  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  reqiliseê  poin" 
Justifier  de  rorigine  et  de  la  provenance  des  n^arcbaU" 
dises  respectivement  importées  dune  Ton  des  deux  Etats 
seront  également  communes  \  toutes  hss  atitres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol^et  de  Findiiétrie  de 
l'on  des  deux  pays  payeront,  dans  les  poi'ts  dé  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  snr 
navires  français  ou  guatémaliens.    >  •    ^ 

De  même  4es  produits  exportés  acqoitterotlt  1er  oiê'- 
mes  droits  et  jtoôiront  des  mêmtt  franchises,  ttllocatiob^ 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservés  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  il.  Les  navires. français  arrivant  dans  les  ports 
de  Guatemala,  cm  en  soi^tant,  et  les  navires  guatemàlieiw 
à  leur  entrée  en  France;  ou  è  leur  sortie,  ne  seront  as^ 
su)ettis  à  d^auti^a  ni  de  plus  forts  droits  de  «onoà^e,  de 
pkare^,  de  port,  de'pilotnge,  de^qharàrnlMitt^,'  ou  autres 
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afftfiUnt  lé  corps  du  Mtinettt,  ^u»'«eeux  auxquffU  .«ooft 
ou  «eroDt  retpeciiveiMDt  MftU)«ttU  iet  Bavir«9  oationaux 
dao8  1m  deux  pay«* 

Le$  droite  de  toonage  et  Mitres  qui  se  prdi^veiit  eo 
Fsi8on  de  le  cspacîttf  de«  Dayires  seroal  d'aaUeuri  perçus 
en  France,  pour  les  navires  guatemaUens»  d'après  le  re- 
gistre guatémalien  du  navire,  et  pour  les  navires  iran* 
çais  k  Guateinalai  d'après  le  passeport  ou  congë  iraa^ 
çais  du  navire. 

Art  Î2.  Les  navires  respectibqui  relâclieranfc  dans 
les  ports  au  sur  les  cdtes  de  Tua  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation  f  souji  quel* 

Sue  dénomination  que  ces,  droits  soient  respectiveôtent 
iablis,  sauf  les  droits  de  pilotage ,  phare  et  autres  de 
même  n^itiire,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées  i  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargemeat  ni .  décbargsmenl  de  mar- 
chandises. 

Toutes  lci«  fois  que  les  citoyens  des.  deux  bauMpar* 
ties  Gontraotantes  swont  forcés  de  cbercber  un  refuge  oa 
un  asile  dans,  les  rivières»  baies,  ports  ou  territoires  de 
Tautrei  avec  leuvs  navires  tant  de  guerre  que  mafcbands» 
publiost  ou  particuliers,  par  l'effet  du  mauvais  temps 4)10 
de  la .  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis^  il  leur  sem 
donné  tonte  protection  pour  qu'ils  poissent  réparer  ieurs 
navires  I  le  procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur,  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même 
dans  le  cas  où,  è  raison  de  reiftcbe  forcée ,  les  navires 
respectif  seraient,  obligés  de  déposer  è  terre  les  marobandi- 
ses  composant  leurs  chargements  ou  .de  les  transborder 
sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins»  cours  et  chantiers,  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  Ijss  marchandises, et  pour  réparer 
les  avaries  des  bâtiments.  De  plus»  les  citoyens  des  deux 
£tatsqui  navigueront  sur  des  bâtiments  de  guei9^  ou  mar- 
chands, ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute 
mer  et  sur  les  odtes»  to«4e  espèce  de  secours»  en  vertu 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français»  auront  été  déclarés 
de  bonne,  prife,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  cotidamnés 
par.  .ieso  tribuniuu^  ijTMmais  ^pour  infraptîons  nux  loia^ 
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tpottrrti  d^AÎlleurt,  que  let  propriAaires,  les  MpiuUnef 
«I  les  trois  quarts  cle  iVquipage  soient  français. 

De  même,  de?reot  être  cooMdérës  comine  guatema* 
Umm  tous  les  lAtioieot^  construits  dans  le  territoire  de 
GoateosaU,  ou  ceux  captures  sur  Vennemi  |iar  des  bâtl^ 
mente  de  guerre  de  la  République  et  déclaras  de  bonne 
prise,  ou  ceux  enfio  qui  auront  iié  condamnas  par  les 
tribooeux  de  Guetemaia  pour  infractions  aux  lois,  pourtû 
toutefois  que  lea  propriëlaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'ëquipage  soient  Guatenalieoe. 

11  est  contenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  guatémalien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci --dessus, 
du  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passer 
port,  oong<^  ou  registre,  dont  la  forme  sera  raciproquep- 
»ent  oommuoiquèe,  et  quii  certifié  par  l'autorité  compé* 
tente  pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom ,  la  profession  et  la  résideoae  eu 
France  00  à  Guatemala,  du  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiauaot  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2,  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire,. qui  peuvent  le  faire  recon» 
naitre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité, 

An.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant \  des  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limi- 
tes de  leur  Juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies  f  ports  au  domaines  de  l'autre  partie,  ssront  remis 
\  leurs  propriétaires  (en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  re- 
spectifs) lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  fisite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  parles  agents  des 
gouvernements  respectifs* 

Art.  16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat, 
Miean  citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro* 
priétée  de  see  citoyens. 

Art.  1&    Les  deux  hautes  parties  oontractantes  ado- 
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pteot  dans  leurs  relations  mutuellea  le  princifie  «foe  l« 
pavilloo  coiifre  marchandise.  Si  l'une  des  deux  par« 
lies  reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'antre  viendrait  k  être 
en  guerre  avec  quelque  puissance^  les  marchandises  coo« 
yertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres^ 
même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'au- 
tre partie  contractante.  Il  est  également  oonvenuy  que 
la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  se* 
raient  trouvés  à  bord  de  bâtiments  neutres  ef  que,  lors 
même  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties ,  ils  ne 
pourront  être  extraits  des  bâtiments  neutres,  )^  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de 
l'ennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est  éga- 
lement convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance dé  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'  applique- 
ront ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaitront 
également. 

Art.  17*  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contra- 
ctantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  ii 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de. 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu- 
lement deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  \ 
-Texamen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commetiraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas  la  par- 
tie neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'  ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement, 
et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  soûs  son  escorte  appartiennent  à  l'Etal 
dont  il  arbore  te  pavillon,  et  !qii'il  déclare ,<*lorèqi^  les 
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oatires  '  seront  destinât  poar  un  port  enneinî ,  qn*  il» 
D'oDt  pas  do  contrebaDde  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  oh  Pnn  des  deux  pays  serait 
en  gnerre  avec  qaelqcre  autre  puissance,  les  citoyens  de 
Taulre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepta  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seroient  réellement  assi^g^s  ou  blo- 
quas. Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve-* 
raient  attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
péeher  les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  celte  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre ,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu ,  ar- 
mes blanches,  pro)eetiles,  poudre,  salpdtre,  objets  d'équi- 
pements militaires,  et  généralement  toute  espèce  d'armée 
et  d'instruments,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autre 
matière,  expressément  fabriqués  pour  fiacre  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sem  détenu  pour  avoir  \  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  ca- 
pitaine ou  subrecargne  dudit  navire  délivreront  ces  mr- 
ticles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considéra- 
ble et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras ,  les  recevoir  ik  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  '  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce,  apparte- 
nant \  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  Au  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  poisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  oui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capture,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  do- 
rera le  blocus,    le  commandant  do  bâtiment  de  guerre 
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qui  U  rencontrera  d'abord  devra  appoier  aon  TÎaa  fur 
les  papiers  de  ce  natire,  en  indiquant  le  iouri  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  U  l'aura  visité  et  lu^.aura  fait  la  si- 
gnification en  question^  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance ,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  avec  leur  cargaisons  ;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons  ;  mais  il  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art*  19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contra«" 
étantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
l%s  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la' protection 
du  commerce.  Les  agents  n'entreront  en  fonctions  qo'a- 
pris  avoir  obtenu  leur  esequatur  du  gouvernement  do 
pays  ou  ils  seront  envoyés. 

CeluUci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  lés  deux  gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  ii  aucune  re- 
striction, qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  à 
toutes  les  nations. 

Art*  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  \ 
leur  charge,  tels  que  l'exemtion  des  logements  militai- 
res et  celle  dé  toutes  les  contributions  directes,  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  on  somptuaires,  \  moins,  tou- 
tefois, qu'  ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident, 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  .posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'  ils  ne  fassent  je 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mé* 
mes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  agents  jouiront ,  en  outre ,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  egents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consiriats  respectifs,  seront  inviolables  ;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucim  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.    Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
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dt  icort^  Mtidoaiix  mort»  WM  avoir  tetttë  ni  d^êîgiiJ 
d^ex^iitooi^  t«8tâiii«ttt«i)^e9;  1^  Apposer  <«ê  ieélltfr;  6dft 
d'office,  êoit  à  Ia  reqaiiiiioD  des  pMPttee  îfitërésééei  j  siir 
les  «ÉeM  mobilière  et  les  papiers  du  dëfiltif ,  en  prëve^ 
nant  dVivance  de  eett»  op^tidn  rautorili!  locale  cobh- 
péteote  qui  pourra  j  assister,  et  même,  si  elle  lé  juge 
oonrenable,  croiser  de  %^t  ptMét  eeiix  apposa  par  lé 
consul  ;  et  dës-*lcfrs  tes  doubles  scelles  ne  Seront  lerës 
<|oe  de  coDtert^ 

2^  Dresser  aussi ,  •  en  présence  de  rautorif^  comp^ 
tentée  si  elle  croit  devoir  s')r  prftenter,  IHnventaire  de 
la  succêSsiicin  ;      * 

3^  Faire  procMer  suivant  l'usage  du  payis  k  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  d^t^riorer  par  l'efiEet  do 
temps  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in^ 
ternis  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4^  àdfMinistrer  du  liquider  personnellement  on 
nommer,  sous  leur  responsabilitë ,  un  agent  pour  adihiA 
atstrer  et  liquider  ladite  succession,  sains  que,  d^iilleurs, 
l'autorité  locale  ait  k  intervenir  dant  ces  nouvelles'  opë^ 
ratleiis* 

Maie  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  atoonoer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qni 
se  publient  dans  retendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  détivrauce  'de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit anx  bëritiers  légitimes  on  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  lèe  dettes  que  le  défunt 
poorrait  avoir  vontraùtëet  dans  le  pejs,  ou  qu'  autant 
qu^  un»  nnnëe  sera  ëco^ilé»  depoie  la  date  de  la  pubii- 
csiion  du  d^^,  sans  qu'  aucune  réclamation  eAt'4$të  pre* 
sentée  contre  la  succession. 

Art*  '23.  '  Les  consoM  respectifs  seront  exclusive^ 
ment  charges  de  la  police  interne  des  navires  de  coni^ 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pour* 
mot  j  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve^ 
DUS  seraient  de  natum  ik  troubler  la  tranquillité  pnblr- 
qoe  soit  à  terre,  soit  )i  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qni  regarde  la  police  des  ports ,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sAreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  sonmis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.    Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arré- 
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ter  0t:  renvoyer  toîl.  à  bord»  êoît  daof  leur  peja»  iêt  hmh 
,teloU  quiaureîent  .dëtertë  dee  bAtimenU  de  leur  mtioii, 
h*  cet  effet,. ib  e'edveesecoot  pev  ëçril  aux  autpriUa  kh 
calea  eompAeotes,  et  JuaUfieroot,  par  raxbiUUoii  4tt  re« 
gUtre  du  bfttiiaeot  ou  du  râle  d^ëfuipage,  .ou  A  le  dit 
navire  était  parti,  par  la  copie  dee  piîpeê  dûment  cer<' 
tifiée  par  eux,  que  les  bommea  qu'ils  réclament  ,€ai-^ 
eaieot  partie  de  cet  ^quifMge.  Sur  cette  demande  ain»i 
)uatîfiée/  la  remiae  ne  pourra  leur  être  fefueée;  i|  leur 
aéra  donné,  de  plua,  tout  aida;et  aaaiatanqe  poiu*  la  re- 
dbercbe,  aaiaie  et  arreatation  deadita  déterteura,  qui  ae* 
ront  eux-mëmea  détenue  et  gardéa  dana  l^a  «priaona  du 
paya  )i  la  réquiaition  et  aqx  fraia  dea  conaula,  juaqu'à 
ce  que  cea  agenta  aient  trouvé  une  oceaaion  de  lea  li* 
vrer  ou  de,  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  ae  présentait  pas  dans  nn  délai  de  trois  mpia  iicQfn- 
pter  du  jour  de  Tarreatat^on,  lea  déaerteura  seBaient  mis 
en  liberté  et  ne  povcrainti  plus  être  arrêtés*  poiur  la 
même  cause.  * 

Arl«  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aora  pas  de  sti- 
pulation oMtraire  entre  \t^  armateurs,  les.  chargeur^  et 
les  asaureura,  lea  avariea  que  lea  navirea  des  deiiJ^Tpnys 
auraient  éprouvées  ep  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  eooauls  de  jeur  nation. 

Art.  26.  Toutes  Ma  opérationa  relativea  au  sauve* 
tage  dea  navires,  farançaîa.niiqfragéa  ou  échoiiéa  aur.  lea 
cAtea  de  CjutatemAla,  feront  dirigéea  .par  lea  eouAi^ls  .d« 
France,  et  .réciproquement,  lea  oonauls  gui^temaliena  di-r 
rigeront  les  opérations  relatives  au  savivetag^  des  navit 
ren  de  leur  nation  naufragés  ou  écbqués  Aur  les.cdtes 
de  Francew*  ^     .        . 

L'intervention  des  autorités  ^cales  aura  seulenpeot 
lieM  dans  les  deux,  pays  pour  mi^întenir  l'ordre,;  garan- 
tir, les  int;erêtS'  des  saqveteurii  s'ils. sont  étran([^s  aux 
équipages  naufragéa ,  et  aaaurer  l'exécution  des  diapoai-- 
tions  à  obaerver  pour  l'entrée  et  la  aortie  des  marcbmi- 
disae  sauvées^  En  l'absence  et  jusqu'il  l'arrivée  des  cq|i- 
suls  ou  viceconsiUsi  les  autORrités  locales  devront,  d'aiU 
leurs  ^  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  là 
prot^tion  des  individus  et  la,  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  \  aucun 
«droit  de  douane,  \  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  eonsommation  intérieure. 
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Art.  J7.  11  «aJt.  fwaidl«m«i|t  ; copveDU  eotm  hê 
deox  iMUte»  parties  coplrac^aotes  que,  iod^pepd«9>nienl 
dei  alipiilatioiie  quji.  pnëcèdeot,.  les  ageots  diplomatiques 
et  conaulaires,  les  citojAqs  de  toute  classe  y  les  navires 
et  les  marchandises  de  l'up  des  deux  E(ats  jouiront ,  de 
plettt  droit,  dans  l'autre,  des  fréncbises  privilèges,  et  im- 
munit^s  quelconques  consentie  ou  ^  eonsentir  t  en  fa* 
veur  de  la  jsalion  la  plus  fnvorisée,  et  ice,  gratuitement, 
si  la  eoncession  est  gratuite,  ou  avec  la  m4m4  compan- 
•atioo,  sî  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  r^ 
publique  4e  Guatemala  désirant  rendre  aussi  durables 
et  mIÛos  que  les  circonstances  le.  permettront,  les  rela- 
tions qui  a'ëlabliroot. entre  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  pi^Mnt  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce^ 
ont  déclaré  solennellement  oonvenir  des  points  suivants: 

1^  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douae 
années  \  compter  du  jour  de  l'échange  des  :ratifioations, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ai  l'autre  dee  deux,  hantas  parties  .contrastantes  n'an» 
nonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
Ure  eesscff  les.  effets ,  ledit  ttaité  reslera  encore  oblige^ 
toire  pendant  une  année ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Tex* 
puration  des  douse  .mois,  qui  suivront  la  déftlarottion  of- 
ficielle en  question,    à  quelque  époque  qmMIe  ait  lieu» 

11  est  bien  entendu  que  dana'le  cas  oii  cetle  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par,  Tune,  des  parties  con- 
tractantes ,  les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
merce et  à  U  nairigaUon  seraient  seules  considérées  com- 
me abrogées  et  annuUées  ;  mais  que ,  à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2^  8i  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'oflPenseur:  Si  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
J  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  \  l'autre  par- 
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tiè  im  «kpoté  dM  faSt»,  àittêi  411*  otite  demattle  eoWpa- 
ràtiOtt  ttceùifip&gDë«  de  '  doéUfiftetitlr  "et  des  prailYiMl  oéee^ 
ftèîteé  pour  tétabfîr/la'legitlttriltf  dto>8à:'plaititey  et  qu'elle 
ne  fHHirra  aatoi^i«er  d«a  fepréMilles  ni  we  potter  elle- 
iiiën#  it  des  lioitHit^  qu'autant  qiîCflk  ré^aratiotn' de- 
mtodëe  par  elle  aura  M  refusife  onArbltraîrenieiit  différa. 
•  Art.  29.  Et  dans  hè  eas  oà  il  siet^i:  «tile  t^  «on- 
Tenable  pour  faciliter  davintage  la  banne  tiarmoliie  en- 
tre  les  deux  hautes  parties  eontiwnàntes  et'|M>ur  éviter 
à  l'ayenir  toute  «sp^e  de  difficnltés,  d«  préposer  et 
d^ijouter  quelques  aMdles  au  préaent  traite/'  il  es»  con- 
venu, que  les  deux  (nttissances  se  prêteront  »  «ans  le 
moindre  retard,  à  frait|^  età'Stipuler  les  artiolss  qui  pour- 
raient manquer  audit  'traité,  sHls  étaient  fngés  nifituelle- 
ment  arantagecnc,  et  que-  lesdlts  artt<4es,  «prèë  avoiir  été 
convenus  et  dûment  rectifiés ,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié»  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  pf^sent  tk^alté^  composé  de  trente  tte* 
tieles,  sera  ratifié  par  8.  M«  le  roi  des  Frao^çais^  et  par 
le  gouvemémettt  de  la  république  de  Guatemala  »  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Guatemala  00  )^  Pa- 
ris dans  le  délai  de  dix  «^  huit  nsois  eu  plue  «ot,  si  fiiîre 
se  peut.  » 

En  foi  de'  quoi  »  les  plinipotentairee  ci  dessus  no«a« 
mées  l'ont  signé  et  j  ont^nppfisé  leurs  cachets,  à  Gua- 
temala le  8  mare  1848^.- 

(L.  8.)    Saradéte:  •     '  (L.  8.)     Mar.  Rùdrigûeê. 
F6x(t  càfUe  conforme 

Jules  IVaiitide.    . 


il,-..  .  .... 

1,    / , 

I        iiiÉi^    I    i       I ^ 


2. 

Convention  d^ accession  y  signée  /e  12 
mars  1848>  de  VEtat  de  Costaricay  au 
traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  na^ 
vigation ,  conclu  le  8  du  même  niois, 
entre  la  France  et  la  république  de 

Guatemala. 
Conçentioa  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  et 
(Etat  de   Cçsiaricay   conclue  pqr.  leurs  pléni*- 

poteniiaires'*^\  ;< 

(îbM). 

1  )    ■  • 

S.  Exe.  It  préddeiit  de  TEtat  souTcndD  «f  indépen- 
dant de  Cofttefica  aià  Centre^ AmMiyue,  sniitoë  du  dtfèih* 
de  coosenrw  et  d'eugmentèr  les  relatioiis  ^ommerdalee 
et  la  bonne  îotelligeqce  existant  depuis  aqelqqe  temps 
eatre  cet  Etat  et  les  territoires  de,â«  jyf^.Je.rQt  des 
Français  y  ayant  donq^,  ^  cet  effet,  ,  pour  négocier  un 
traité  d^aoïitié,  de  commerce  et  de  ^nayigatioi^'  avecj  Je 
Gouvernement  de  S.  IVL  le  roi  des  Fraqçais)  4es  pîeîm^ 
pouvoirs  au  sieur  Naaario  ToledOf  sénateur]  et,  d'un 
autre  eôté/le  sîéùi^  Je^n- Marie -iloy/no/ïd  Èaradèrey 
chevalier  de  l'ordre  ro)^a}  de  la  Légion  d'àonneur,  cpa*^ 
snl-général  de  France  au  Centre-^ Amérique .  et  piéuîpo^ 
tentiaire.de  S.  M*  le*  roi, des  Français  auprès  de  la  ré- 
publique' de  Guatemala,  uMlant  pas  revéti^.des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclusion. d'un  traité,  direct  avec  rË{at 
souverain  et  '  indépendant  de  tCoètarica*,  n^ais,  consiàé^ 
tant  cependant  que  ceux  qui  Vaccre'dit'eiit  près  4e  !ar47 
publique  de  Guatemala  peuvent  s^étenâre2i  l'État  ^e  Ôô- 
staHca,  j[»bleque  les  infAfidts  de  èer  Etat;  k  l'égard  de  la 
Fraooe,  sent  identiquement  les  métnes  que  ceM'Ae  Cltra^ 
lemalÉ,  et  qu'il  'Msait  pMie^  de  h  fédéîratioAf'îsetitTo- 
américaine;  ''    .     •  '■  '^ 'î   -    •'  '         ""  '■'•    '    •■  "* 

Et  eofin^  bien  itotovaiocu  (pp  ^&  M«.  ^e  «itoli^der  Bran- 
çiis  partage  les  sentiments  qui  animent  8.  Exe,  le  pré- 

^  l^réienîé  à  T  approbation  de  rÀs«erobiée  oalioqaW  le  19 
novembre  1848.  ^ 

iVew.  iUciiet/  gin,     Tawu.  XI,  B 
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iident  de  CostaricA,  a  {ogë  pouvoir  accepter  la  propoei* 
tioD  bile  par  le  sieur  Nasario  Toledo,  sëoateur  et  plé- 
nipotentiaire de  l'Etat  de  Cpstaricai  d'accéder,  au  nom 
de  S.  Exe.  le  président  de  cet  Etat,  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  8  mars  1848 
entre  8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
Guatemala;  en  conséquence,  les  deux  pténipétentiaires, 
vovlaol  donner  toute  la  soleaaité  désireUe  )i  ,1^^^  ^^^^ 
cession  de  8.  Exe.  le  président  de  Costarica  aq  traité  du 
8  mars  1848  avec  Guatemala,  et  \  l'acceptation  de  cette 
aeeesaiotl  par  le  plénipotentiaire  «le  S.  M.  le  roi  des 
Français,  sont  convemis  de  oonclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s'être  communiqué  mutu- 
ellement leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
fenae,  ils  ont  arrêté  les  article*  aoivants  : 

Art.  1er.  8.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarica  accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation ,  conclu  et  signé ,  le  8 
mars  1 848 ,  entre  8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Gnatemak»  8.  M.  ie  rot  des  Français  accepte 
l'accession  de  8i  Exe.  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  conclus  et  signés  de  la  même  manière 
que  la  présente  convention,  directement  entre  S.  M.  le 
roi  des  Fltinçais  et  8.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  [indépendant  dé  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement^)  d'exécuter  fidèlemept  toutes  les  con- 
ditions et  obligations  de  la  présente  convention,  et,  afin 
d'empêcher  toute  équivoque,  il  i|  été  décidé  qiji^  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  à  n^ot,  comme  suit:  (Voir 
Nr,.  1  précédent  les .  30  .articles  iju  traité  4"  ^  '^^^ 
1848  entre  la'  France  et  la  république  de  Guatecnala, 
\^  la  sgile  desquels  se  trouvent  ajoutés  ici  Vurtide  ad- 
ditjoi^nel  et  l^artictetrai^siloii^e  suivants:)       .,,    . 

.  Alt»  31 4    lia  |)C^sf9te  coniijftfttion  sera  ratifiée,  et  lea 
ratiScalîçi^  ,en.  aerqn^  4<^hnngfie$./k  JWiaî  ou  à  Guato- 
i^H,  0^  À  ,3aR*|o||[(  dp,  Cqwt4irici|y4)His  le  détoi  do  dis- 
huit mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 
.  n£n  foi. de  quel  ios  jpUnipolealiakea  «t-deesns  nom- 

*)  Il  pfrait  que  c'est  une  faute  d*impretsioB  du  Journal  offi- 
'del  français,  pour  mutueilêmeni. 


mes  obt  t ign^  1«  pF^itaf  —Motion  i  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets,  à  Ouatemalai  le  12  mars  1848. 

(L.  8.)  jR.  Baradère.    (L.  8.)  Nasario  Jhledo. 

article  transitoire,  .i^a  présente  coDveDtioQ  sera 
considérée  comqne  nulle  et  non  avenue  si  8.  Exe.  le 
président  de  Çostaritsi  refusfe^MB  aiipTritatioB  et  sa  Ht* 
tifii^i^^ii  ikifL  |rfp^\iob.(;f^clue^  ^^10\d^  ce  mois  en- 
tre le  sieur  don  Âasario  Tbled^o,^  ministre  plénipoten- 
tîsfré  d^  XioiXàûati  et'  le  sieur  Jaqubs^Merchen 

(Lu  8.)  R.  Baradère.    (L.  8.)  Naaario  Toledo. 
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Actes  et  documents  relatifs  à  l'état 
et  aux  t^elationS  politiques  èé  inter^ 
nationales  de  la  France  en  Van  1848. 

DUcours  du  Trône  de  Louis  Philippe^  Roi  des 

Français^  prononcée  pour  P ouverture  de  la  ses^ 

sien  d^s  chambres  y    dans  la  séance  royale  du 

28-  décembre  1847- 

Messieurs  les  Pairs ,  Messieurs  les  Députés*  Je  suie 
heureux,  en  me  retrouvant  au  milieu  de  vous,  de  n'a- 
voir plus  ii  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  subsi- 
stances a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La  France  les  a 
supportés  avec  un  courage  que  je  n*ai  pu  contempler 
sans  une  profonde  ëmotion.  Jamais,  dans  de  telles  cir- 
constances, l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  zélé  inépui* 
sable  de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts* Notre  commerce,  grâce  à  sa  prudente  activité^ 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  fait 
sentir  dans  d'autres  Etats*  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  travaux  des  popula- 
tions, et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien- 
être  et  la  sécurité.     Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  mener  à  fin  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  à  tout  le  roj- 
aume  la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doi- 
vent ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  En 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  it  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public,  et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  de  l'Etat^ 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  ré- 
duire le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la   mesure  conipatible   avec  le  bon  état  de  nos  finances. 
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Dci  p]:o)?U  de  loi  «|ir  PiostrucMon  pubHqqs,  .soj^  Je 
régime  des  pnsoM,  sur  dos  tarifs  de  douanes,  sont  déià 
soumis  II  yos  deUb^ratioos.  D'aulres  projets  vous  se* 
root  présentés  sur  divers  sujets  importants,  notamqiêm 
sur  les  bons- commerciaux,  sur  le  régime  des  bypotbé- 
<{oes ,  sur  les  montsrde-piété ,  sur  l'application  des  cais^ 
ses  d'épargne  à  de  nouvelles  améliora.tions  dans  U  con*' 
ditioo  des  classes  OMvrières*  C'est  mon  voeu  constant 
que  mon  gouvernement  travaille,  avec  votre  concoure 
à  développer,  en  même  tems,  la  moralité  et  le  bienétr? 
des  populations. 

Mes  rapports  avpc  toutes,  les  puissancee  ârang^r^^ 
me  donnent  la  confiance  que  la  paix  du  monde  est  ^Sr 
surée.  J'espère  que  les  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s'accompliront  partout,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  sans  altérer  l'ordre  intérieur 
et  les  bonnes  relations  des  Etats* 

La  goerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse. 
Mon  gouvernement  s^étatt  entendu  avec  les  gouverne* 
asene  d'Angleterre,  d'AuU^cbe,  de  Pmsse  et  de  Russie^ 
pour  offrir  à  ce  peuple  voisin  et  ami  une  médiation 
bienveillante.  La  Quisse  recoiinaitray  j'espère,  que  le  re* 
spect  des  droits  do  tous,  et  le  maintien ,  des^  bases  de  la 
confédération  helvétique  pei^vent  seuls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de  bonheur  et  de  sécurité  que  l'Eur 
rope  a  voulu  lui  garantir  pfur  )es  traités. 

Mon  gouvernement,  d'accord  avec  celui  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  vient  4'^dopter  des  mesures  qui 
doivent  parvenir  enfin  it  rétablir  nos  relations  commer» 
ciales  sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  loogtems  et  glorieusement  com- 
mandé en  Algérie  a  désiré  se  reposer  àe  ^es  travaux* 
J'ai  confié  à  mon  bien-airoé  fils ,  le  Duc  d'Âumale ,  la 
grande  et  difficile  tâche  de  gouverner  cette  terre  fraq«- 
çaise.  Je  me ,  plais  à  penser  que,  sou#  )a  direction  de 
mon  gouvernement,  et  grâce  au  courage  laborieux  de  la 
généreuse  armée  qui  l'entoure ,  sa  vigilance  et.  sqn  dé- 
vooment  assureront  la  tranquillité,  la  bonne  a4miniftra- 
tion  et  la  prospérité  de  notre  établissement* 

Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  je  consa- 
cre avec  devoument  au  service  de  la  France,  au  soin  de 
ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonl^eur,  to^t  ce  49e 
Dieu  m'a  donné  et  me  conserve  encore  d'activité  et  de 
forco»     ^,  miliea  de  il'agilalioa  que  fomenlf^ni  ^eê.  pa%- 
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Aoisê  ennenies  eu  ityeugleSy  udè  convtctîoD  m'aéime  et 
me  soutient:  c'èét  que  notitf  poeêtfdooe  debs  U  moiàar- 
chie  cônstitutiotiDelle,  dans  ruQ^ôo  âes  graùds  poutom 
de  PEtat,  dee  moyens  assurés  de  surmoûter  tous  les  ob- 
•taclea  et  satisfaire  \  tous  les  intérêts  mofaux  et  tnat^- 
riels  de  nôtre  chère  patrie.  Maîatenobs  ^fermement,  se- 
lon la  charte,  l'ordre  social  et  toutes  ses  condition^; 
garantissons  fidèlement,  selon  la  charte,  les  libertés  pu- 
bliques et  tous  leurs  développements:  nous  transmet- 
trons intact  aux  gënërations  qui  viendi^nt  après  nous 
le  dépôt  qui  nous  est  confie,  et  elles  nous  béniront  d'a- 
voir fdndtf  et  défendu  l'édifice  \  l*abri  duquel  elles  viyroot 
heureuses  et  libres. 

n. 

Soumission  de  r^rnir  ^Bdelkader*.    ^ . 

(HéMlm). 

A.    Extrait  du  Rapport  du  Duo  d^Aunude^  ^ow- 

iferneUr '^  général  dm  PAigérië^  au  ministre  M  A» 

guerre^  en  date  cPOran  le  23*  Décembre  1847^ 

Vingt  Spahis ,  commandés   pat  le  lieute* 

nant  Bou  Rrouïà,  avaient  été,  I«  21  au  soir,  dès  les 
premières  nouvelles,  envoyés  en  observation  àil  col  de 
Kerbous;  bientôt  des  coups  de  fusil  signalent  où  enga- 
gement de  ce  cAté;  c'est  Abdelkader  qui  rencontre  nos 
spahis.  Le  général  de  Lamorictèré,  qui,  dans  la  nuit, 
avait  fait  prendre  les  armes  à  sa  colonne,  s'avance  ra- 
pidement av^ec  la  cavalerie.  L'émir  a  pouf  lui  l'obscu- 
rité, un  pays  difficile  sillonné  dé  sentiers  inconnus  de 
nos  édatreurs;  là  fuite  lui  était  encore  facile.  .  Mais 
biehtât  deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  QoU  Krottï^ 
lui-^méme,  viennent  Annoncer  au  général,  qu'il  est  décidé 
à  se  rendre  et  au'il  demande  seulement  à  être  conduit 
\  Alexandrie  ou  a  8t.  Jean  d'Acre.  La  cotivention,  i^^ 
médiatement  conclue  de  vive  voix,  est  bientAt  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  ....  Aujour» 
d'hui  même,  dans  l'après-midi,  Abdelkader  a  été  reçu  au 
marabout  de  8idi-Brahim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  reioint  peu  après  pat  le  général  de  Lamoricière 
et  ^ar  le  général  Cavaignac.  ....  Une  heure  après, 
Abdelkader  me  ftit  amené  II  Nemours;  je  ratifiai  la  p^' 
rôle  dpi^née  par  le  général  de  Lamoricière  et  j'ai  lé  ferme 
eépoir  que  le  gouvernement  dtr  fioi  hn  donnera  sa  saactioo. 
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Poêt-^Scriptum  du  24  ««  matin.  Je  crois  devoir 
fflenlioDDer  ici  une  -ctrconstaoce  en  apparence  peu  im-^ 
portante  mais  très  signfficaifve  aux  yeux  des  indigènes. 
Abdelkader  yient  de  me  remettre  un  cheval  de  soumis)- 
sion;  c^est  uo  acte  de  vasselage  vis-à-vis  de  la  France; 
c^est  la  consécration  publique  de  son  abdication» 

B.     Extrait  du  Rapport  du  Lieutenant^général  de 

Lcunfiricière ,   commandant   de  la  province  dOran^ 

à  S*  A.  R,  Mgr.  le  Duc  dAu^nale^  gouverneur  gé* 

néral  de  t Algérie. 

Au  bitouac  de  Sîdî-IVIobammed*El-Ôuasshiî, 

92.  Décembre  1847.  minait. 

Je  rencontrai  le  lieutenant  Bou  «*  Kroute  lui- 

même  qui  revenait  avec  deux  hommes  des  plus  dévoues 
de  Fémir,  et  qui  étaient  charges  de  me  dire  qu'  Abdel- 
kaderj  voyant  qu'il  ne  pouvait  déboucher  dans  la  plaine 
et  euhre  aon  iMrojet^  deniaiidait  \  ke  aonmeltrê.  "Bou- 
Kronïa  avait  càiisë  loî-nyéme  avec  P^ir^  qui  lui  avait  re^ 
■rie  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  avait  apposié 
SOD  cachet  y  et  sor  laquelle  le  vent,  la  pluie  et  la  nuit 
l'avaient  empêche  de  rien  écrire*  Il  me  demandait  une 
lettre  d'aman  pour  lui  et  ceux  qui  l'accompagnaient*  11 
mViaît  impossible  d'écrire ,  par  la  même  raison  qui  s'é«> 
tait  opposée  à  ce  que  l'émir  pût  le  faire,  et,  de  plus> 
}e  n'avais  point  mon  cachet.  Les  hommes  voolàient  ab* 
solttment  quelque  chose  qui  prouvât  qu'ils  m^avaient 
parlé.  Je  leur  remis  mon  sabre  et  le  cachet  du  corn* 
mandant  Bazaine,  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe d'aman  la  plus  solennelle.  Les  deux  envoyés  de 
l'émir    me   demandèrent    de   les   faire  accompagner  par 

Bon*K.ronïa,  que  fe  fis  partir  avec  quattre  spahis 

Pavais  commencé  cette  lettre  ....  lorsque  m'est  revenu 
Bou-Kraula  et  les  deux  émissaires  d'Abdelkaden  11  me 
rapportait  mon  sabre  et  le  cachet  du  commandant  Ba- 
xaine,  et  en  oi|fre  une  lettre  de  l'émir  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Mustapha*ben-Thamis.  Je  vous  adresse  ci  «Joint 
copie  de  la  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
réponse  que  j'y  ai  faite.  J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  Je  les  ai  pris,  et  J'ai  le  ferme  espoir  que 
y.  A.  R.  et  le  Gouvernement  les  ratifieront,  si  l'émir  se 
confie  à  ma  parole  ..«*..  Je  ne  déciderai  rien  que 
proTÎeoireineiif  relatiTcment  aux  bmilles  importantes  de 


24  ^dea  et  docum*  relatif  è  à  Pétai  et  au9  relations 

la  detra  •!  aux  chefâ  des  troupes  régulières,  non  plus 
qu'  \  leurs  soldats. 

P.  S.  ...  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  |'ai  reçue  de  l'ëmir  et  de 
celle  que  je  lui  ai  repondue.  Il  me  suffit  de  vous  in- 
diquer que  )*ai  uniquement  promis  et  stipule  que  IMmir 
et  sa  famille  seraient  tous  portas  à  Alexandrie  ou  à  8t. 
Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  seuls  lieux  que  faie  in- 
diques. Citaient  ceux  qu'il  désignait  dans  la  demande 
que  j'ai  acceptée.     (Signe:)  Lamoricière. 

C.  Réponse  de  M.  Guizot,  président  du  Conseil 
des  Ministres^  aux  obsertnitions  du  Marauis  de  Boissy 
relativement  Mux  promesses  faites  à  usodelkader  lors 
de  9^  soumission^  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
Pairs  du  17*  Janvier  1848» 

MessieurSi  quand  le  gouvernement  du  Roi  a  proposé 
à  &  M.  de  conférer  à  Mgr.  le  duc  d'Aunale  le  gou- 
vernement de  rAlgërie,  il  l'a  fait  dans  l'intérêt  du  pays 
et  avec  la  profonde  oonvictton  que,  pour  l'Afrique,  pour 
la  Francei  pour  la  paix,  comme  pour  la  guerre  en  Al* 
gérie,  c^était,  daas  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions, la  combinaison  la  mieux  choisie.  Mais  en  même 
tems  le  gouvernement  du  Roi  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné 
au  un  des  principes  de  notre  ordre  constitutionnel  \  et  il 
suffit  de  lire  le  discours  de  la  couronne  pour  voir  qu'il 
a  entendu  les  maintenir  complettement.  L'occasion  de 
las  appliquer,   d'en  constater  du   moins  l'empire,    n'  a 

pas  tardé  \  se  présenter Nous  n'avons  paa 

pensé ,  nous  ne  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  \  un  général  en  chef,  même  \  un  prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  Roi.  J'ai  l'honneur  de  tenir  ce  lan« 
gage  devant  l'un  des  fils  du  Roi,  qui,  j'en  suis  sûr,  l'ap« 
prouve  et  le  ratifie,  comme  l'approuve  |t  le  ratifie  cer^ 
tainement  Mgr.  le  duc  d'Aumale  dans  son  commande- 
ment. Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le 
premier  à  penser  et  à  dire  qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officier-général  pourrait  le  prendre ,  soumis  aux 
mêmes  régies,  fux  mêmes  devoirs,  servant  le  pays  dans 
les  conditions  constitutionelles ,  comme  ses  prédécesseurs 
et  ses  successeurs.     £b  bien,   dans  la  question  qui  lui 
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est  soaniMe  dans  ce  nMMBenl.,  le  gouyemement  do  "Rti 
conserve  et  entepd  conserver  la  pleine  liberté  de  spa  ex^ 
emeo  et  de  sa  décision  .  .  •  •  Je  7  a  deux  grands  in* 
téréts  à  concilier  ici  :  le  premier  est  TintérAt  de  l'£t«t; 
st  en  même  tems  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte 
des  paroles  dites,  des  promesses  foites»  faites  avec  la  me- 
sure et  avec  iee  limites  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
être  dites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouyernement  du 
Roi  conciliera  ces  deux  intérêts;  fai  la  confiance  qu'il 
trouvera  moyen  d'acquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ont  été  faites  »  et  s'assurer  ea  même  temps  der  tout  ice 
qui  importe  ii  la  sécurité  de  la  France  en  Afrique. 

D.  Réponse  de  M.  '  Guizot  à  Finterpellàtion  de  M, 
de  la  Kochejacquelin^  tendante  à  obtenir  des  expli-^ 
cations  sur  Ut  conduite  du  gouvernement  envers 
Abdelkader,  dans  la  séance  de  ta  chambre  des  Dé^ 
pûtes  du  5  Février. 

(ibidem.) 

•  •  •  •  11  est  vrai,  Mgr«  le  doc  d'  Aumale  a  promis 
\  Abdelkader  qu'il  serait  conduit  à  Alexandrie  ou  \  St. 
Jean- Acre;  ce  sont  W  les  termes  de  la  promesse,  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Je  réponds  avec  plus  de  pré- 
cision et  plus  de  détaik  que  ne  semblaient  l'indiquer  les 
qoestions  m  Anes  qui  m'ont  été  adressées;  je  le  fiiis  par» 
cequ'il  n'  y  a  rien,  dans  la  conduite  que  se  propose  de 
tenir  le  gouvernement  du  Rot,  qui  ne  puisse  être  mis 
dis  auîourdhui  sous  les  yeux  de  la  chambre  et  de  la 
France.  Je  dis  donc  que  le  gouvernement  se  propose 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  parole  est 
celle-ci  :  Abdelkader  serait  conduit,  soit  à  Alexandrie, 
soit  1^  8t.  Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  points,  les 
deux  aeuls  qu'il  ait  designés.  J'exclus  à  l'instant  St. 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acre  est  dans  les  mains  de  la 
Porte;  la  Porte  n'a  pas  reconnu  notre  occupation,  notre 
possession  de  PAlgérie;  il  est  impossible  que  nous  met- 
tions Abdelkader  entre  les  mains  de  la  puissance  qui 
ne  reconnait  pas  not^e  possession  de  l'Algérie  et  qui 
pourrait  à  l'instant  même  s'en  servir  contre  cette  pos- 
session. J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre.  Je  n'  exclus 
point  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  la  Porte,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
do  Sultanv   le  pacha  d'Egypte  possède  kérédMairenent 
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PEgfpte,  il  Padmimstrs  avec  une  Ufge  mesure  d'indu 
pendance.  La  situation  n'est  pas  lu  même  pour  Alexan- 
drie qut  ponr  8t.  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  à 
Alexandrie  des  garanties  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
k  St.  Jean  d'Acre  ;  les  relatione  dans  lesquelles  nous 
somoies  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  loi  ces  ga- 
ranties. 

Qu'AbdeIkader,  s'il  persiste  it  le  demander,  comme 
)'ai  lieu  de  croire,  soit  donc  conduit  ]b  Alexandrie  et  qu'il 
reste  là 'dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  ^sûrettf 
qui  répondent  aux  intérêts  del'Ëtat.  Evidemmenti  et  ce 
que  disait  Thonorable  g^n^ral  de  Lamoricière  ne  permet 
aucun  doute  it  cet  ^gard,  il  est  évidemment  d'un  grand 
intérêt  pour  l'Etat  qu'Abdelkader  ne  puisse  paS|  au  pre- 
mier moment  où  cela  lui  conviendra ,  reparaitre  en  Al- 
gérie,  et  reprendre  le  rôle  de  personnification  d'un  prin- 
cipe,  d'une  nation  9  d'une  croyance,  qu'il  a  joue  avec 
tant  d'éclat  pendant  tant  d'années.  Messieurs,  une  né- 
gociation est  ouverte  et  des  mesures  sont  prises  pour 
obtenir  du  pacha  d'Egypte,  d'abord  qu'il  reçoive  Abd- 
elkader  ii  Alexandrie;  nous  ne  pouvons  l'y  contraindre; 
ensnite,  que,  quand  il  l'aura  reçu  à  Alexandrie,  e'il  l'y 
reçoit,  il  nous  donne  ces  garanties,  ces  cenditions  de 
surveillance,  dans  le  détail  desquelles  je  n'aurai  pas  \ 
entrer  ici,  mais  que  f établirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  véritable  sûreté  pour  nous ,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  l'engagement  pris.  Voilà  la  conduite  que  se 
propose  de  tenir  et  que  tient  déjà  le  gouvernement  do 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  que  nous  avons 
à  atteindre:  nous  montrer  loyaux  quant  à  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'Etat  touiesles 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir» 

m. 

Extrait  du  discours  du  duc  de  Broglie,  arnbas^ 

sadeur  de  France ^  à  Londres  y  relatif  aux'' affaires 

de  la  SuÎHse ,  prononcé  à  ta  chambre  des  Pairs 

de  France,  séance  du  i3  Janvier  1848- 

Autant  les  traités  de  fS15  ont  été  onéreux  à  la 
France  en  général,  autant  iU  ont  él>é  avantageux  à   la 
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Suisse  et  |iar  céntrecoup  h  la  FVatice  dans  séé  Hipportv 
ÉTec  la  Suisse.  La  cooHdératfoo  belvëlique  leur  doit  sa 
propre  existence  .  .  .  elle  l'a  reconnu  plus  d'une  fdié 
elle*inéme  et  je  crois  dans  des  docuuiens  éfficiels.  Les 
trailÀ  de  1815  ont  agrandi  son  territoire,  ëtendu  et  for* 
tifië  ses  frontières  9  regM  par  une  transaction  équitable 
S06  difficultés  intérieures;  •  •  •  ils  ont  consacre  les  droits 
acquis,  Véghiiii  entre  les  cantons,  raffrancbisseinent  des 
sujets  y  conservé  autant  que  possible  des  bienfaits  de  la 
révolution  française  et  de  là  médiation  impériale  ...  « 
La  confédération  belvétique  se  compose  de  vingt  dauit 
Etats  souverains*,  indépendants,  ou  du  moins  presque 
indépendants  IVn  de  l'autre ,  mais  unis  par  un  \Um  té^ 
déral,  et  socunîs  aux  conditions  d'un  pacte,  c'est  à  dire 
d'un  traité  d'alliance  qui  limite  à  certains  égards  et  pour 
certains  cas  dAerminés  la  souveraineté  de  chaque  canton* 
En  ceci  elle  ressemble  non  pas  aux  Etats-Unis,  de  PÂmé« 
riqpe  du  nord,  mais  à  la  cotifédération  germanique;  té 
n'est  pas  une  republique  (Mérative;  c'est  une  simple 
fédération  i'Etats.  Dans  une  simple  fédération  d'EtaU 
point  àfi  gouvernement  central  proprement  dit,  point 
de  pouvoir  central  ayant  action  sur  les  citoyens,  point 
d'inférieur  ni  de  supérieur.  €es  cantons  n'ont  aliéné 
et  mis  en  commun  qu'une  partie  très  minime  de  leur 
souveraineté;  à  Berne,  comme  à  Francfort,  la  diëte 
chargée  dé  gérer  ce  fonds  commun  très -exigu  se  corn* 
pose  exclusivement  d'ambassadeurs,  de  plénipotentiai- 
res, de  simples  fondés  de  pouvoir  pour  délibérer  sous 
mandat  impératif  et  en  vertu  d'instructions  préalablement 
délibérées  par  leurs  commettants.  C'est  avec  ces  vingt 
deux  Etats  ainsi  constitués ,  ainsi  posés  vis-^-vis  les  uns 
des  autres,  ainsi  revêtus  d'une  souveraineté  et  d'une  in- 
dépendance presque  entière,  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  \  ces 
vingt -deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  revêtus  d'une 
souTeraineté  et  d'une  indépendance  presque  entière  qu'el- 
les ont  accordé:  premièrement  la  neutralité  perpétuelle; 
en  second  lieu  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  était  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe  que  la 
confédération  helvétique  Se  maintint  dans  une  entière 
indépendance  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  dWrit  public  les 
mots:  neutralité  perpétuelle^  itiYiolMlhé  territoriale? 
L'Etat  de'  neutmltté  se  rappoHe  exclusivement  à  l'état 
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de  guerre;  0  n'y  a  de  oentret  qae  12^  où  il  7  a  desbel- 
ligëranU*  En  conséquence  le  neulraUté  perpétuelle,  en 
tems  de  paiXf  n'existe  qu'en  puissance  et  en  perspective. 
Lorsque  les  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  la  neu- 
traliti  perpétuelle,  elles  lui  ont  garanti  qu'en  cas  de 
guerre  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
limitrophes,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairement 
et  de  plein  droit;  qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne 
pourrait^  la  contraindre  ]b  prendre  &it  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française.  Uinuiolahilité  territoriale  se  rapporte  ex* 
dusivement  à  Tétat  de  neutralité  dont  elle  est  la  consé- 
quence et  la  sanction.  Quand  cette  inviolabilité  a  été 
accordée  à  la  confédération  helvétique  les  puissances  lui 
ont  garanti  qu'en  cas  de  guerre  son  territoire  ne  pour- 
rait plus  devenir  un  champ  de  bataille  oomfie  il  l'avait 
été  en  1790,  qu'il  ne  pourrait  plus  être  ti:a versé  ni  ac- 
cnpé  par  les  armées  belligérantes  comme  il  l'avait  été  à 
deux  reprises  en  1800  et  en  1814. 

Pour  donner  à  cette  garantie  force  et  vigueur,  pour 
la  mettre,  s'il  était  possible,  à  l'abri  de  toute  atteinte,  les 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  se  sont  em- 
pressées de  constituer  pour  la  Suisse,  de  constituer  à 
leurs  dépens  une  bonne  frontière  défensive  et  à  cet  effet 
elles  ont  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  £ui  n'en  avaient  jamais  fait  partie;  elles  lui 
ont  généreusement  restitué  les  territoires  que  la  guerre 
lui  avait  enlevés»  et  lui  ont  concédé  plus  généreusement 
encore  d'autres  territoires  considérables  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie- 
Ce  que  l'Europe  tout  entière  a  jugé  bon,  sage,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  je 
viens  de  la  décrire,  \  l'égard  d'une  autre  Suisse  elle  se 
serait  bien  gardée  de  le  faire.  A  la  place  de  ces  vingt- 
deux  Etats  isolés,  ne  tenant  ensemble  que  par  un  fil 
trop  faible,  chacun  pour  son  compte,  pour  concevoir  des 
pensées  d'ambition,  trop  différents  d'origine  et  d'habitu- 
des, de  religion  et  de  langage,  pour  s'enflammer  natu- 
rellement des  mêmes  passions,,  pour  se  laisser  entraîner 
volontairement  dans  des  entreprises  communes,  trop  pré- 
occupés de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
pensées  d'agrandisement  et  de  turbulence;  à  la  place  de 
ces  vingt-deux  Etats,  suppose»  je  ne  dis  pas  une  mo- 
narchie, je  ne   dis  pas   même  une  république  unitaire^ 
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une  république  une  et  iodirittbté   eomiiie  la  république 
irançaUe,    mais    simplement   une   république    fëderatiye 
pareille   aux  Etats-Unis  d* Amérique;  supposes  un  pou* 
▼oir  central  fortement  organisé ,    un  gouternement  cen- 
tral,  distinct  des  Etats  éubordonnés   et  dépendants ,  une 
armée    permanente  et   des  revenus  Suffisants  pour  Ten- 
tretenir   et  Taugmenter   au  besoin,   supposez   enfin   une 
puissance  capable  de  devenir  guerrière ,  agressive,  mena* 
çante  pour  le  repos  dé  ses  voisins  comme  les  Etats-Unis 
le  sont  aujourd'hui;  pensez-vous,  que  les  royaumes  voi- 
sins de  la  Suisse   se   fussent   montrés   fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux   mêmes   pour  faire    d'un   pareil  pays 
une  forteresse  inexpugnable?    Pensez  vous  que  l^urope 
tout  entière  se  fut  empressée  d'accorder  \  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre   son   but; 
aux  risques  de  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  à  se  )ouer  des  conditions    dé  la  neutralité; 
aux  risques  de  le  voir,    l'ambition    lui  venant  avec  la 
puissance,    menacer  \e   repos  de    ses  voisins,    intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tentât 
pour  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter-  . 
ritoire  prétendu  neutre  fantât  V celui-ci,  tantfit  i^  celui-là; 
découvrir  alternativement   la   frontière  de  France,    pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement!  On  s'en  serait 
bien  gardé !•••  Que  nous  ayons  jamais  prétendu  /contester 
aux  cantons,  dont  se  compose  la  république  helvétique, 
le  droit  de  se  réformer  cbacun  pour  son  compté  sa  propre 
constitution  intérieure,  non,  messieurs.     Comme   de  tel- 
les réformes  ne  changent  rien  à  l'indépendance   relative 
des  Cantons,  nous  ne. nous  en    sommes  Jamais  préoccu- 
pés.    A  cet  égard  liberté  entière  ^   liberté  complète   )us-^ 
ques  et  y  compris  ce  droit  de  révolution  et  d'insurrection, 
dont  assuri^ment  les  cantons   helvétiques   ont  largemei^t 
usé  depuis  (iîxhuit  ans;    nous  n^avons  jamais  admis  que 
personne  f&t  en  droit  de  leur  demander  compté  et  nous 
avons  déclaré   que    toute   intervention   étrangère  qui  se 
fonderait  stir  un  pareil  motif  nous   rené,ontrerait  sur  son 
chemin.     Tout  aussi  peu  avpijs  nous  jamais  prétendu  eo- 
cbainer  la  confédération  .helvéliqùe  toute  entière  au  pacte 
de  1815.    Nous  ayons  toujours  admis    que  le  pacte  de 
18f  S  qui  n'est  qu^Mn  traité  cC alliance  entre  des  Etats 
indépendants,  ipbôyâtt  recevoir,  du  oonseutement  de  tou- 
tes les  parties  intéressées,  toutes  les  reformes,   les   amé- 
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fçadaioeotale^  ,t  •  •  *  Mais  ce  qu9  nous  ayoDs  t9uiourf 
iQf^ipteau  ^  ,ce  qpe  lout^  FEurc^pe  dV^  jamais  cessé  dé  maio- 
tenir  nvec  {lOus,  c'est  que  tout  changement  de  fait  ou  de 
droit,  c'e^t  qup  tpute  tent^iive2  toute  entreprise  dont  le 
but  •«rait»  npD  p(|S  de  reformer  le  pactp  iTëd^raï,  'mais  de 
le  traniifi>rmer  ^  mais  Ae  dénaturer  la  confédération 
helvétique,  mais  de  supprimer  ou  d'opprimer  la  souve- 
raineté, cantonale,  mais  de  subordonner  les  cantons  les 
uns  aux  autres  en  dehors  et  au-delà  des  limites  du  pacte 
actuel  I  mai$  de  créer  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  cen- 
trai eq  état  de  Jes  dominer,  de  les  contraindre,  ce  que 
nous  avons  toujours  maintenu,  c'est  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  champ  aux  puissances  signataires  des 
traités  d^  181$  un  droit  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation.  et«  dans  le  cas  ou  ces  protestations  qe  se- 
raient pas  écoutées,  ce  serait  à  ces  puissances  à  se  con- 
sulter et  \  prendre  conseil  de  leurs  intérêts  et  des  cir- 
constances      •     •      Arrivons  à  Papplica- 

tion.  Quel  spectacle  offrait  a  l'Europe  vers  le  commen- 
cement de  l'été  dernier,  la  confédération  helvétique?  ... 
Deux  camps,  deux  armées,  deux  confédérations  en  pré- 
sence; deux  groupes  de  cantons  s'imputant  mutuellement 
le  dessein  de  porter  la  hache  dans  le  pacte  fédéral  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble;  là  une  majorité,  la  ma- 
jorité plus  un  des  Cantons,  sommant  la  minorité  de  se 
rendre  à  discrétion  et  d'en  passer  par  les  conditions 
qu'elle  entendait  lui  imposer;  ici  là  minorité,  une  mi- 
norité considérfble,  le  tiers' des  cantons,  accusant  puver- 
teinent  la  majorité  d'usurpation  et  de  tyrannie;  deux 
pu  trois  cantons  détachés  où  isolés  prenant  parti  en 
principe  et  dana  la  diète  pour  la  minorité^  en  fait  et  sur 
le  champ  de  bataille  désirant  plutdt  l'ester  neutres*  ••• 
A  Paspect  d'un  pareil  état  des  choses  lés  gouvernements 
gs^rdiens  des  conditions  fondamentales  dq  '  pacte  fédéral 
pouvaient-ils  rester  aveugles  ,ôu  muets?  t^buvaient-ils 
éans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  pou vaient^ils  affecter  de  ne  rien  voir 
et  de  ne  rien  entendre?  •  •  •  •  .  •  Les  douze  cantons  et 
dçmi ,  dont  se  composait  aloris'jl^  liajorité,  demandaient 
que  la  minorité  se  soumît,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
plus  étrange,  à  la  plus  extraordinaire  «  à  la.  plus  capri- 
cieuse de  toutes  les  exigences;  ils  demandaient  que'  la 
minorité,  expulsât  de  son  séin^  au  mépris  des  droits  écrits 
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dans  \^.,p^f;tf  et  refCOQiuw.  par  ^ deux  dièlM  linocMtiTes, 
•u  IPJ^WÙ  4e#  Ç9«iviç|v>na   M^»  «u.  «m1  .  éolain^^  da  êa 
(oi^cifocfy  Mua .  corppratîpo  x'^ligifuaa  élablia  aa-iSuûte 
depuU,  p^ua  4a  traatf  tat^MaUCoatra  k^aaUa  on  n'aiticu- 
lait  anGuq  grief  quelconque;..  ^  .  .«]|iic|uaiDa»t  pfircaque 
le  nom  ;da  celte  corporatioD  irâigi#li$e  loi  d^plaiaait  •  »  . 
Nooa  aYOoa  redaoïé,  ,noiia  ayona; proteste;   la    ppotesta- 
ttOD    de    la   France   est    cqmekHie  daoa  use  depécbe*  du 
2  Juillet  1847  remiae  par  notre  ambasiadeur  en   Suiaée 
an  prëaident  de  la  diàle'^)*    Je  dif  remiâe  au.  tpn^sideot, 
}e   ne   dîa   pas   €9«iiDmotqMiSe  .i  la.4ièle;   car  si  je  auis 
biao  informé  le  prësMant  de  la  diète  Ta  gardëa  pour  lui, 
traitant    ainsi  la  majoritë   convoie'  la  méiêrité  traitait  la 
minorité  .  •  ••  •     Cet  .i^yaiplissement   n'afaot   pas  été  an* 
tendu,  ce  Ifngage  ayai^t  été  accueilli  avec  Tarrogance  que 
oertaioa  gouvernements  pranncii|tpoor  da  la  fiertéi  il  ne 
restait    plus  aux  gouvernements  intéressés  au  maintien 
du  pacte  fédéral  qu'  à  ae  consulter  «  qu'  à  prendre  con» 
seil   de   laura  intérêts  et  des  cinconstances*    Le  cabinet 
da  Vienne  avait  déjà  pris  les  devants;  dès. le  15  Juillet  il 
avait   proposé  au  gouvernement  français  et  à  ses  alliés 
en    général  d'adresser  an  comasun  à  la  diète  helvétique 
up^ ,  déclaration ,    de  lui  aigaifier  qu^elle  eût  à  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  tOji|lei  contrainta,  da  toute  voie  de 
fait  è  l'égard  da  la  minorité  des  cantons.. »«    Silegou- 
vernament  français  avait  été,  fort  empressé  d'intervennr  à 
main  armée  dans  les  afiEairas  de  la  Suisse,  si  même,   na 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  sin^lemeut  noncri 
au    fond   de  son  âme  le  déata»   la  pensée,  à  conp  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  rdki  était  bien  facile^   11  n'a- 
vait  pas  besoin   d^ccept^   la  proposition  i|»i«llii  était 
faite,  il  lui  aufjSiait  de  n!y  pas  mettre  trop  sérieusemant 
obstacle);  \\  lui  aifffispU  ap  s'ahsti^nant  soua  un  prétexta 
qMelcoji^q^  ,  de  laisser  1^  champc.  libre  aux  autr^  pnia* 
sances  .  .  ,./•     Mais  lfi.,,gouvai]neaaent  fraoçasa  asi  un 
gouvernement  libre  et  constitutionnel;  à  oe  titre  il  pousse 
)usqu*4M   scTMpule  le  respect  de  Tindépendanca  dea  peu* 
pies;  \  ce  titre  toute  inlervantîoor  Ijui  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c7est  à  ses  yeuj^  .une  ai#siire  axtmof  dinaira  qui 
ha   peut  être  justifiée  quepi^r^des  ciraonslaflises  axtraor* 
dinairea  ;   c'est  un  remède  esclr^me.-qui  doil:  ê^  veservé 
pour  des  cas  extrémaa..    Or  ki  il  ne  ti^ouvait  aucune 
raison   qu^   jnftifiât  fuffaai||v»ant  l'emploi  dei  ce  remède 
*)  Veir  Abue^ati  fUiUèë  ^éfoi  t4eJ  psy  F,  MuHMiL  T.  XI,  p.H. 
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extrême,  de  celte  meeore  extraordinaire.  Pat  de  traita 
antérieure  I  qoi  ewsêcnt  stipula  riotenrention  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  eoiumte  Vm  fait  le  traite  de  la  qua- 
druple alliance  entre  la  France  et  TAngleterre  d'une  part, 
l^Espagne  et  le  Portugal  dé  l'autre.  Point  d'intérêt  pres- 
santy  urgept,  immëdîat)  pareil  \  l'intérêt  qui  fit  entrer 
subitement  en  Belgique  en  1831  l'armée  IVançaise  pour 
préserver  le  royaume  iMissanl  de  l'invasiôb  des  Hollan- 
dais. L'intérêt  dû  maintien  du  pacte  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain,  d'avenir  et  d'équili- 
bre ..•.'.  Le  gouvernemet  français  n'a  pas  trouvé 
12^  un  motif  suffisant  pour  se  prêter  \  la  proposition 
qui  lui  était  faite.  11  s'y  est  refusé' ....  et  il  en  a 
dissuadé  les  autres  gouvernements  ....  De  llk,  messi- 
eurs, ridée  d'une  médiation  européenne,  Kdée,  si  la 
guerre  civile  devenait  inéritable,  de  peser  sur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poMs  de  l'Europe  entière.  .  .  • 
C'était  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  11  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'entreprendre  simultanément 
des  négociations  sur^tous  les  points'de  l'Europé':i  i  Vienne, 
è  Berlin  »  è  %U  Petersboarg  et  ^  Londres;  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moine  que  de  réunir  dans  une  action  com- 
mune et  un  langage  commun  des  puissances  |/lacées  dans 
des  position»  trés-diyerses  et  dont  les  sentiments  n'étai- 
ent pas  absolbment  les  mêmes.  En  effets  le  dilEérend 
qu'il  s'agissait  de  concilier  était  d'origiâe  et  de  nature 
purement  religietises;  il  fallait  le  fbire  envisager  du  même 
oeil  par  deux  puissances  catholiques,  par  deux  puissan- 
ces protestantes  et  par  le  chef  de  la  religion'  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
povtée;  il  mettait  en*  présence  les  deux  principes  qui 
dméeni  TEurope  -depuis  soixante  ans.  *  11  fellait  le 
faîe^  envisager  du -même  oeil  par  deux  gouvernements 
ccnstitutionnels,  par  deux  monarchies  absolues,  )e  me 
serS'  de  ce  mot  pour  abréger*  et  sans  j  attachai'  aucun 
sens  qui  puisse  offenser  personne^  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  jusqu'à  présent  qu'à  moitié  .dàtis  le  fé- 
gifne  constitutiônel.  Les  gouvernements  Udnllrûphes^de 
la  Suisse,  menacés  dans  leur-  sécurité  Intérieure  par  l'ex- 
plosion de  la  guerre  cvvile,  pouvaient  bien  renbncer 
aotoellemem  à  toute  intervention  artriée,  mais  ils. ne 
pouvaient)  pas  jrretfodcer  définitivement;  ifs  ne  pouvaient 
pas,  se  paivier,   de.  ce  moyen    év%nttiél  >  de   défenèe;    ils 
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<toieB|  obUgJB  de  Um  kui:»  rëiervM;  ai  jpatartUement 
CM  r4»erves  devaient  iiiepiniribMucoup.de Jalouaiev  beatev 
coo.^  de  loéfielicè  aux  ptûtea^oea  éloignées  do  iMatre  ^è- 
la  gu^ri»  et  qui  dent  auéup  «as  «a  pouvaient  participer 
à, une  pajreille  inkacvention.  «w.»  Le  (ovverneoientffaii» 
çaia  •  •  •  a  poursuivi  Icee  nëgoeiationa  fveo  beaucoup  d'ac» 
tivitë;  il  e'eat  proposé  daoa  le  coure  de  ces  n^ocÎEitioQe. 
deux  r^es.de  condoke  dont  il  ne  a'eat;  jamais  dëpani: 
point  de  transactions,  peint  -de  conçeasioua  suir<  le  fond 
même  des  principes  qui  devaient  servir  4e  base  àia  mé- 
diation ^  \  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineté  cantonale,  Tégalitë  parfaite  entre  les 
cantons,  IVgalitë  entre  les'  deux  parties  belligérantes, 
entre  la  diète  et  \t  ^onderbundi  poiiji^  d'obstinajtion,  en 
revanche,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilita  sur 
toutes  les  questions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  détail,  sur  toutes  les  questions  de  forme  et  de  lan- 
gage;  les  plus  grands  miiaagemene  pour  toutee^ les  euscep^i- 
bilitée,  pQur  fi^us  lef  prëjug^s  qa^iH^els , ,  pour  loufes  Je» 
méfiances  bien  ou  .mal  fondées;  point,  d'amour -propre 
d'auteur,  qui  mît  obstacle  \  quoique  ce  soit.  ...  En 
moine  de  cinq  semainea^  le  Gouvernement  français  avoit 
rëusai  à  amener  à  uit  même,  langage  et  «^lund  action. 
eomoBUBO  les  einq  puîssanoee  dont  >e  viene»  dci  parlerv 
à  obienir  rassentimciit  de  cea  cinq  eabifieâe. 

Que  lui  a»t-il  manqua,  messieurs,  pour  Atbélirer  son 
ouvrage,  pour  atteindre;  son  ,bi»è?  U  lui  a, manqua  ce  qui 
ne  dépend  de  personne ,  ii^  ^ont.  aueun  iMMume»  ;c»'.dont 
ancuD  .fouvernemem  nd  diipoaef  quelque^  jouns,  quelqueei 
beurae»  Le  tams  ne  tombe  tous  la  p#iaa  d'auoune.  pxén. 
voyance; /il  n'y  a  que. Dieu  «q^ii  en  dist>oèe;i  c'eet  lui  qui. 
au  denoifmeul  des  graxldes  affaires ,.  dana  lee.  taofhenta 
auprémea,  prëcipUe,  ou  retarde*  de  ..quelqueé  îiiuDB,'^» 
quelques-  heurea,  le  coors  d)9ajévéneflienta#  DseuiiiHi  pas< 
voulu  que. L'oeuvre  d#  «eonaHvation  qui»  nour  avonà  nnr^» 
trepriae  fAti  £onsom«^i>*  r».»'  Queaortira^lHldecevdiaoef 
Quelle  lesi  la.  Suisse  noov«lle  .que  «leînéunreau:  pâtée  a^iiisi 
prépare?  Quelai  eeront  lea^  rappoHs  que' les  i  gouverne*^ 
mente  régulijere,  tivUieeV  pikurront  enttelemD  aînée  eUe? 
QueMeÉ  e#iil  les  .préeautîoiiav.  V^  '^  (gOuvemem^ntà  li*- 
aMtcophee  doivent  prendre  Ipohir.ispiilenif  ida0s.46n  lited 
lorrciiâ  de.)raâicAliBaif  ,>  idê  «nominumsmn,  idenoeialismei 
qui  menace  àé  4ébérder  d#  touto  pakrt?:  le  l'ignérej 
personne  ne  peut  le  savoir.  JDtlais  ^quel^que  ^oitTate- 
iVeup.  heeueil  gén,     TatM  XIL  C 
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nr,  FaTtoir' pldin  d'^bêtadet,  de  pévfls»  qui  VbuvM  de- 
vant Doas  de' ce  cOttf,  le  goavçnieaieiil  fraoçaiê  n'auTa 
rieti  k  regretter,  rien  à  retraeter^  rien  à*  déea vouer  dans 
la  conduite  qu'il  a  tenu  Jutqu'iei.  S'il  n'a  pat  réussi 
dane  Uoegvre  de  pacification  qu^il  avait  entreprise,  il 
a  du  moine  pottf  par  là  lee  bases  -dVine  entente  duri^le 
entre  les  puissances  médiatrices  i  les  bases  dSinë  conduite 
commune  entre  les  puissances  limitrophes,  seul  moyen  de 
rétablir  un  jour  la  patx  intërieiire,  l'ordre  moral  et  so- 
cial dans  cet  infortune  pays.  - 

IV. 

Extrait  des  explications  donnée  es  par  M.  Guizot, 
président  du  Conseil  et  minisire  des  affaires 
étrangères ,  sur  les  affaires,  de  la  Suisse ,  er^ 
réponse  aux  observations .  du  Cùmte  de  la  Re-» 
dorte,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs 
du  15.  Janvier  iS4^f 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  fai  bssoin  d'^lai- 
rer  on  fait  qàe  M.  le  Comte  de  la  Redert»  •  indiqué 
tout-à-l'beure  et  de  rassurer  vosre  commission  et  la 
chambre  elle  même  sur  remploi  <qfi^elle< a  lait,  dans  son 
projet  d'adresse  )  du  mot  le»  cantons  Suisses.  •  C'est  le 
mot  consi^rëç  Vest  le  met"  qiiî  se  tlrouve  dans, tontes  les 
lettres  de  créante  des  ambassadeurs  du  Roi  an  Suisse, 
■on  seulement  des  anibassadeai a  fratfçais,  mab  a^si  de 
la  plupart  des  ambassadeurs  orangers.  Les  lettres  de 
créance  de  M.  le  Comte  de  Pontdis,  de  ^  le  Comte  de 
BoiS'^le-Comle  portent  :  „Nous  l'avons-  nommé  pour  ré* 
sider  pris  des  louables  cantons  composant  la  confiéd^ra- 
tioo  Suisse,  avec  le  caraetère  d^mbassadeor**'  Ainsi 
quand-  la  eommission  de  la  chambre  se  sert  du  mot  oo^-* 
tons  mùssêS'M^  ne  fait  qu'employer  >ub*  terme  usité  et 
légal  dtea  nos  relations  avec  la  Suisse. .  ;  .  Je  ne  veux 
point  rentrer  daiis  le  fond  de  la  question  $  je  tiens  en^ 
core  ponr  acquis  las^  points  de  dro*t  et  les  pointe  de  fait 
éMblis  par  mon  honorable  ami  M.  le  dnc  de  Broglie*)  .  '.4 
Depuis  1S3€  la  pottliqne  de  la  France  envers  la  Suisse 
a  ét^  constamment  favorable  d'une  sert  à  rindé|>endatice 
de  la  Suisse  au  dehorv;  de  fkutre  a  >ses  libertés  a»  de* 
*}  VoyeK  la  pièee  précédente.    '   ' 
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daiM)  et  au  progrès  dêtOD  Goiiveniement  intërleur.  Je 
n'en  veux  que  deux  preuves  irr^iragableii  c'est  l'attitude 
et  la  conduite  que  oous  avons  tenues  enrers  la  Suisse 
dans  deux  grandes  occasions.  L'abord  en  1830  et  1831 
au  moment  où  se  sont  accomplies  ses  révolutions  int^ 
rieares  qui  ont  suivi  la  ndtre*  Ces  révolutions  ont  ren» 
contré  notre  appui  net,  décidé,  appui  qui  a  contribué 
ii  leur  assurer  la  sécurité  qu'elles  ont  '  promptement 
obtenue  en  Europe.  Dans  la  seconde  occassion,  «0/1832 
et  1833,  quand  il  s'agissait  de  la  révision  du  pacte'  lé* 
déral,  nous  avons  appujré,  autant  qti'il  nous  appartient, 
cet  exercice  légitime  du  droit  de  la  Suisse  dans  son  pro- 
pre sein.  •  .  .  L'esprit  religieux  se  reveillait  en  Suisse  de 
I8f5  k  1830  et  de  1830  l  1840  avec  une  extrême  vi- 
vacité chez  les  protestans  et  les  catholiques ,  se  révélant 
chez  les  uns  par  des  sectes  dissidentes,  chez  les  autres 
par  l'activité  des  corporations  religieuses  et' en  pat>'ticu- 
lier  des  )ésuiteé,  Â  côté  de  ce  réveil  de  l'esprit  réli- 
gieox  se  plaçait  le  progrés  du  parti  radical.  Ce  parti 
est  Daturellement  anarchiqaeyt^ranfaique,* querelleur,  et 
de  nos  jomrs  irréligieux,  profondément  irréligieux.  La 
lotte  s'est  donc  promptement  déclarée  entre^  le  parti  ra- 
dical vainqueur  dans  la  majorité  des  cantons  et*  l'esprit 
religieux,  actif  et  ardent  dans  les  autres.  C^est  12^,  Mes- 
siean,  ce  qui  a  fait  lai"  situation  actuelle  de  là  Stiisse; 
c'est  ce  qui  nous  a  bbligés  à  modifier  notre  attitude  eu^ 
vers  la  Suisse.  Avoos^^nous'pris  vis-à-vis  d'elle  une  atv 
titude  belligérintë?  Pas  le  moins  du  monde.  Au  mémb 
moment  où  nous  avons  senti- la  nécessité  de  pretzdré  sta« 
vers  la  Suisse  une  attitude  d'obseihratioii  '  et  dTaveHisse- 
menty  )l  ce  même  mometft  nous  avons  rendu  hooftttaage 
au  princrpe  de  l'indépendance  des  nations  et  des  goUvép- 
nemens  étrangers.  •  .  ;  Quand  est  arrivée  rexplorion, 
qoand  la  conciliation  des -Suisses 'eiltre  eux  et  pisr  eux 
mêmes  a  été  évidemment  impossible/  qtiabd  M  d#patéè 
des  sept  csrntoiA  disMeats  'àé  sont  retirés  de  '  la  diètd, 
nous  avons  îl  l'instant  provoqué  l'aCtiod  cdnHnune  des 
grandes  puissances  européennes.  Dé  toutes,  car  nouk 
avons  rais  une  grande  import^ince  à  ce  que.  cette  Isction  'ï&\ 
unanime.  Il  fallait  qu'eHe  fftt  unanime  ^oiir  que  l'in^ 
fluence  morale  des  ptiiisance^  ^européennes  fiirt  efficace 
sur  la  Sohsé.  Nods  avons  légalement  recherché  cette 
onanimité  par  une  raison  fratiçaîse,  dëns  l'ihtérêf  de  ilotre 
politique   générale  .  ;  .  ."  lûdé|>endammenf  dè^  Pintérêt 

C2 


36   AcU^H  dociim.  relatifs  a  MiA  et  aux  relations 

SuîftMi  4«a»  l'uiiM  MurapieDtkê  4t  rédioa^  nous  «vods 
mis  voe  frand»  importance  à  o«  que  l'AngleterM  emrll 
dans  cstte  «dion.  JUi  fait  dés  1«  premier  moment  des 
seerîfices  pour  arrivar  à  ce  résultat.  Je  crois  avoir  Je  droit 
de  dire  que  l^indëfieiidaDca  de  lOOtre  politique  k  l'égard 
do  i'Aoglotorre  -est  mainteoèot  bien  prouvés.  Mais 
nous  B^ea  avoos  pas  moins  continia^».  oous  n'en  coAti-^ 
nuaroos  fios  moins  à  aietilre  aux  bonnes  relations^  à  k 
bonne  inteUigeoce  ontro  la  France  et  r^ogleterre  une  bk- 
ti^me  importance  ;  aous  n'en  «oolinuerons  pas  moins  à 
peeiBer  que  dans  >ea  gcandes  oeoaeions,  dans  les  pnuees 
de  le  civilisation  et  de  la  justice^  l'#ctJûo  commune  de 
la  Fr|i,nce  et  de  TAngleterre  est  puissante  et  salutaire 
pour  Ia  paix  do  monde.  .» .  £ie.  principal  sasr^tairé-d'elait 
de  6#  M*  Briiaooiqoe  avait  manifesté  son  opioion  et  ca- 
raetéris^  s^.  politique  par  voo  depéclie  que,  le  9.  Juin 
1832,  il  av^it  adressé  au  ministre,  de  rÂngletenre  près 
la  QOo(4dération  helvétique  avee  or^re  de  la  coiiifenun&> 
.quer  St  la  dîètew  Moo  honorablf  an^i^  le  dusdefirogUey 
y  a  fiMl  alI^fîoB»  <Lo  mioisJM  leu  doooo  Upt«re)  .  «  » 
Ainsi  ^ao  1832.  le  sentime«C  despâiisieuces.sigaiolairesdes 
traités  de  Vionne  sur  la  portée  de  c#s  traités  «  sur  les 
droits  de  la  apuverai^eté  iaoAonsJe»  siur  la.  reUtbn  né* 
cefliiairfi  éteblie  entre  cee  droits  ,et  la  .«leutralité  pisi^pé* 
tuelle  de  1$.  SuîAse»  of^  sewlÎAieot  étaii  uoiverseUeeeaat 
admi3t  :  et;  nouft  poa<r{ooA  espév^riqufjl  Je.  sereit.  égale* 
ment  dans  i^  circotoslenea  Moelle*  11  e^  a  Mé  autroT- 
inen>;.nous  %>woPf  ;ouç«ia  droit  de  ^i^uft  en  plaindre; 
un  gouverpei|ient  osl  pariaitement  le.  maitre  4^  modifier 
sa  p^litîqMe;  meis  lorsque  nous,  ^vons  iait  d^  sacrifices 
de  tompf  el  dolangage»  pour^TOir  le  concours  de  l' A ngle-r 
terre  à  notr^.  propoaitio«|  damediatiptii  afin  que  par  son 
Mnanil^itée^eJût  efficace. e»  Suisse,  nous  avions  queU 
que  droit. d'espérer  çfè  risullol.  Je  n.'ei  aucun  r^^otir 
def.s^çrii^ces  quf  j'ai  ^OOsejAlés  »u  .GouTerneo^eotdM  Roi 
pour  oJjNtenH'  l'MPfoimjj^  dont  j^  1^h^9  quoique, joes  sa^ 
cijificeA  ai(Wf  .retardé  Voffx^  ^  par  ^fuiséguen^  w^^çbi 
l'effica^lé  de  la  m^diatjoo^i,  4^  oa'ea.x'ffpans  d'outaol 
mow  qi^e  la  queftiop  aiuAs^  iwe  par<ût,bien  loi^.  oocorf 
d'être  iern^inée.  {^uif,.  i^  tafa^leau  de  l'étal  où  $^  trour 
vait,#lorA  la  ,^jMÀS9e  ^  4*  ^e  q^ii.^V  esf  P»^^  f^pr^  Jo 
défaite  du  filarulerh^nd  (^t  l'entrée  der  troupf9;(édérales 
dans  If  Yi'fe.fî*  I^nfceroe;  JVi ^pi^l  diHfpa  aussi  f/sftifre 
de  la  Proteslatipo   dM  JSonf^f  du  Pape   ei^  date   ^.27^ 
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iectmhre  1 847  qui  ae  trouve  ioiprini^e  dan»  notve  JVom« 
iftau  Recueil  général  Toai«  XI  p.  M^  U  teroùna  «et 
nplicatioDa  paf*  ce  qui  suit:)  Meatieurs,  cro7e»*vou8  qM 
cet  état  intérieur  de  U  Soisae,  croy«z-youa  que  ce 
aoit  là  l'état  régulier  de  U  confédération  helvétique  et 
de  aea  rapporta  avec  l'£urope?  Je  n'hésite  pas  à  dire 
BODy  et  k  dire  qu'un  pareil  état  ne  doit  pas  subsister. 
•  •  .  •  Je  sais  quel  est  le  mal»  ^e  ne  veux  paé  dtro  le 
vice  des  sociétés  très  démocratiques  quand  elles  sont 
tombées  sous  le  jong  des  idées  et  des  passions  radicales; 
je  saie  qu'il  est  difficile  de  secouer  ce  )oog;  je  sais  qu'on 
DO  s'y  décide  guère  qu'  \  la  dernière  extrémité»  et  lors*^ 
que  le  mal  est  devenu  si  grave,  si  pressant»  si  lourd» 
ai  scandaleux»  que  tout  le  monde  le  sent  et  est  prêt  à 
succomber  sous  le  poids  du  brdeau.  On  finira  par  le 
sentir  en  Suisse»  •  •  .  Il  n'y  a  en  Europe  dans  le  coeur 
d^aucnne  des  grandes  puissances  ^  qui  traitent  cette  grande 
affaire»  il  n'y  a  pas  l'ombre,  il  n'y  a  pas  l'apparence 
mime  la  plus  lointaine  d'un  mauvais  dessein,  d'un  mau- 
vab  vouloir  contre  la  Suisse^  L'indépendance ,  la  pros- 
périté» la  neutralité  de  U  Suisse,  sont  aujourd'hui»  somma 
en  1815»  nécessaires  a  l'Europe;  elles  sobt  deèiréss  et 
voulues  par  l'Europe  tout  entière»  La  Suisse  n'a  qu'à 
rentrer  dans  l'ordre  légal»  régulier»  établi  pu^  les  trai* 
tés  y  dans  le  seul  ordre  qui  lui  convienne  4  elle-même 
comme  à  l'Europe.  Cela  dépend  d'elle.  J'ai  là  con- 
fiance  que  cela  airivera  •  •  •  .  mais  cela  n'arrivera  qu'à 
la  coaditiott  que  l'entente»  l'union^  l'actioa  commune  de 
l'Europe  seront  évidentes  aux  yeux  de  lo|S«isse  et  don* 
oeront  aux  honnêtes  gens  la  force  de  faire  ce  qui  doit 
y  être  fait  en  leur  on  faisant  sentir  la  nécessité 

V. 

Extrait  de  t Adresse  de  la  chambre  des  Pairs 
en  réponse  au  discours  du  Trône^  présentée  au 
Rw  le  19  Janvier  par  la  grande  députcUion  de 
la  chambre. 

.  .  «  Noos  croyons»  avec  V.  M.,  que  la  paix  du 
monde  est  assurée.  Elle  est  essentielle  a  loua  les  gou- 
vernemens  et  à  tous  les  peuples.  Cet  univers^  besoin 
est  la  garantie  des  boas  rapports  qui  existent  entre  les 
Etats.    Mos  voeux  aci^ompagneront  les  progrès  que  cba* 
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qiM  pays  pourra  «ecomplir  d«ii8  aoo  action  propre  et 
indëpeadente.  Une  ère  noutelle  de  civilisatioa  et  de 
Itbertë  s*ou¥re  pour  les  Etals  italiens.  Nous  secondons 
de  toute  notre  sympathie  et  de  toutes  nos  espérances  le 
pontife  magnanime  qui  l'inaugure  avec  autant  de  sagesse 
que  de  courage ^  et  les  souverains  qui  suivent,  comme 
lui  y  cette  voie  de  reformes  pacifiques  où  marchent  de 
concert  les  gouvememens  et  les  peuples. 

La  paix  des  cantons  suisses,  ces  anciens  et  fidUes 
amis  de  la  France,  a  ét^  troublée  par  des  discordes  in* 
testines*  Il  .est  regrettable  qu'  une  médiation  bienveil- 
lante n'ait  pu  prévenir  la  guerre  civile.  Nous  désirons 
Îu'elle  ne  laisse  point  de  traces  funestes,  et  que  les  droits 
e  tous  soient  respectés.  La  confédération  helvétique 
reconnaîtra  que  la  situation  qui  lui  est  garantie  par  les 
traités,  conformément  \  toutes  les  traditions  historiques, 
est  la  base  de  son  repos  et  le  gage  de  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins. 

Sire,  la  sympathie  des  nations  généreuses  reste  fidMe 
k  un  droit  impérissable.  Votre  Majesté,  d'accord  avec 
les  sentiments  de  la  France,  n'oubliera  pas  une  nation 
opprimée  en  faveur  de  laquelle  elle  a  déjà  protesté. 

Nous  nous  ^  félicitons  d'apprendre  que  les  espérances^ 
souvent  déçues,  do  rétablissement  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  republiques  de  la  la  Plata  pourront 
enfin  être  réalisées. 

Sire,  nos  princes,  vos  enfans  bien-^imés,  animés  d'un 
léle  patriotique,  accomplissent,  sous  la  direction  de  vo* 
tre  gouvernement,  les  devoirs  de  serviteurs  de  l'Etat. 
L'installation  du  nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient 
d'être  signalée  par  un  événement  heureux.  11  avait  été 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
conduite  avec  une  habile  activité,  par  la  valeureuse  con- 
stance de  notre  armée,  et  par  la  sagesse  prévoyante  qui 
avait  présidé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc  Une  tâche 
non  moins  glorieuse  reste  \  votre  digne  fils.  Affermir 
notre  établissement  en  Afrique,  favoriser  son  développe* 
ment ,  veiller  avec  une  calme  assiduité  \  sa  sécurité  in* 
térieure ,  lui  assurer  une  administration  juste  et  régu- 
lière, tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  sagesse ,  de  la  fermeté  et  des  lu* 
mières  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves. 

De  bruyantes  manifestations  où  se  mêlaient  aveugle- 
ment   des  idées   vagues   de  reforme  et  de  progrès,  des 
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pÊêmùnt  eoDreiniêi  de  notre  coostitiitiofi  monarchiijuey  idei 
opÎDion»  subversives  de  l'ordre  social,  et  de  dëtestables  sou- 
TeoirS)  ont  jetë  de  Finquiétude  plutdt  que  de  la  pertur- 
bation dans  les  esprits.  Le  gouvernement  a  dû  f  {Por- 
ter son  attention.  Nous  sommes  persuadas  que  de  tel- 
les agitations,  tolères  par  un  rëgîme  de  liberté,  sont 
impuissantes  contre  Tordre  public.  Oui,  Sire,  Tuoion 
des  grands  pouvoirs  de  TEtat,  l'action  des  lois,  la  rai* 
son  publique,  suffiront  II  préserver  le  repos  du  pays,  li 
ramener  les  esprits  égarés,  à  dissiper  des  espérances  in- 
sensées. Les  dix«sept  années  oà  notre  chire  patrie  a 
enfin  }oui  à  la  fois  de  Tordre  et  de  la  liberté ,  soni  au- 
tre chose  qo*  une  phase  de  nos  révolutions.  Cette  pé- 
riode commence  une  ire  durable  et  léguera  aux  géné- 
rations futures  le  maintien  de  la  charte,  les  bienfaits  de 
votre  régne  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire,  poisse  la  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soutenir  vos  forces  et  votre  courage,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  viennent  vous  atteindre  dans  vos  plus 
chères  affections. 

VL 

Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizot,  miriisthe 
des  affaires  étrangères  etc.^  au  discours  et  aux 
obserpations  de  M.  de  la  Lamartine  sur  les  c^f^- 
/aires  d^ Italie  et  particulièrement  sur  la  dépê- 
che de  M*  Guizot  au  Comte  Rossi  du  27*  Sept. 
1847  *)•  Séance  de  la  chambre  des  députés  de 
France  du  29  Janvier  1848- 

•  •  •  «  Voici  quels  sont  les  bases  et  les  raisons  de 
notre  politique  dans  la  question  italienne. 

La  France  a  en  Italie  des  intérêts  d'équilibre  eùron' 
péen,  des  intérêts  de  paix  européenne,  des  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée. 

Les  intérêts  d'équilibre  européen,  que  nous  prescri- 
vent-ils quant  à  l'Italie?  Qu'aucune  puissance  n'y^soit 
dominante.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas 
rêtre  nous*niême)  il  faut  qu'aucune  autre  ne  le  soit» 
Quelle  est  pour  nous  la  garantie  qu'aucune  puissance 
ne  sera  dominante  en  Italie  ?  C'est  l'indépendance  des 
puissances  italiennes  .  ,  •      La  meilleure  manière  d'éUr 

*>  Voir  ÏUmoeau  Rêcuea  géiUral  Torae  XI.  p.  189. 
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bUr,  d'affermir  sqo  iadëpendanoe  Veti  de  la  pfouKar 
par  dps  actet«  Est-ce  que  iea  actes  des  gouverneoients 
italiensy  les  actes  du  St.  Si^ge,  du  Grand  ••  Due  de  Tos- 
caoe,  du  Roi  de  Piëmoat  depuis  ua  an.  ne  prouvent  pas 
eâ  . n'afifermissent  pas  leur  indépendance?  Est-ce  que 
ces  princes  ne  se  sont  pas  montres  de.  yëritables  princes 
italiens?  Est-ce  qu'  ils  n'ont  pas,  plus  peut* être  qu'on 
ne  l'attendait  y  fait  cause  commune  avec  leurs  peuples? 
Est-ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  montnfe  libres  de  toute 
ipfluence  étrangère ,  de  toutes  prétentions  étrangères  ? 
Est-ce  que,  nous  n'avons  pas  prèle  è.  ce  progrès  de 
l'indépendance  des  Etats  italiens  tout  notre  appui  dans 
les  limites  et  par  les  moyens  qu'ils  nous  ont  eux  ma- 
rnes indiques  ?  Nous  avons  veillé,  il  est  vraii  à  ce  que 
notre  eppui  ne  les  .comprQfnît  pas  au  delà  de  leur  pro* 
pre  volonté,  de  leur  propre  dësi,r.  Quand  il  s'est  egi 
des  incidents  de  Ferrare,  des  incident^  de  FivizzanOi  nous 
avons  fait  par  la  voie  de  négociations  ce  qui  pouvait 
seconder  le  travail  des  gouvernements  d'Italie  pour  assu^ 
rer  et  établir  leur  indépendance.  Quand  ils  nous  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  indépenr- 
dance,  nous  les  leur  avons  donnés,  aux  conditions  qu'ils 

ayaient  proposées Et  il  faut  bien  que  Je  le  dise 

aussi,  il  faut  bien  que  je  rende  justice  à  la  modération 
de  la  politique  que  l'on  a  tout  è  l'heure  si  violemment 
attaquée.  L'Autriche  elle-même  s'est  conduite  dans  ces 
circonstances  avec  beaucoup  de  modération  ,  •  •  .  Je 
répète  que  la  conduite  de  l'Autriche  dans  cette  ciroon* 
stance  difficile  et  périlleuse  pour  elle  a  été  modérée, 
modérée  dans  les  principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits  ^  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
progrès  qui  s'accomplissait  sous  ses  yeux,  probablement 
contre  son  désir  y  mais  que  dans  sa  raison  elle  n'a  pas 
)tigé  devoir  contrarier.  Les  intérêts  de  la  France  en  ce 
qui  touche  iVquilibre  européen  ont  donc  été  bien  gar« 
dés  dans  les  afifaires  d'Italie. 

Voyons  pour  la  paix  européenne.  Je  M'  hésiterai 
pas  plus  k  parler  du  respect  des  traités  que  je  n'ai  pas 
hésité  è  parler  de  la  modération  du  cabinet  de  Vienne. 
En  vérité,  depuis  dixhuit  ans  nous  parlons  tous  du  re- 
spect des  traités  de  1815.  {Un  membre  à  gauche i  Et 
Cracovie  ?^  Quand  l'acte  relatif  à  Cracovie  est  intervenu, 
fai  fait  deux  choses;  j'ai  protesté  formellement  contre 
l'acte  comme  une  violation  des  traités  de  1815^  la  oham- 
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kre  le  «ait  *).  Et  011  laéhiie  tems  f ai  dit  l  cette  tribune 
que  )e  ne  regardais  pas  pour  cela  les  traitia  de  1815 
comme  abolis,  que  nous  prenions  acte  de  l'infraction 
qu'ils  Tenaient  de  subir,  que  nous  en  prenions  acte  pour 
tel  00  tel  )oar  dans  l'avenir  et  en  tant  que  de  raison  ; 
mais  que  nous  considérions  les  traites  comme  subsistants, 
et  qaa  nous  continuerions  de  les  respecter  scrupuleuse- 
ment. Voilà  le  langage  que  f  ai  tenu  a  cette  époque  et 
que  |e  renouvelle  aujourdbuL  Je  reviens  k  la  question. 
Oui  nous  considérons  les  traités  de  1815  comme  la  base 
de  l'ordre  européen  et  nous  disons  que  cela  est  dans 
fintérél  de  tout  le  monde,  de  la  France  comme  de  l'Eu» 
rope,  de  l'Europe  comme  de  la  France.  Four  mon 
compte^  je  regarde  la  France  comme  pleinement  armée 
de  toutes  les  forces  qui  peuvent  assurer  sa  grandeur  cl 
ses  desHnéee  futures.  8î  la  France  avait  perdu  dans  les 
traités  de  1815  les  grandes  conditions  de  l'existence  et 
do  la  forée  des  Etats  nous  n'aurions  jamais  du  les  ao* 
ceptar;  nous  les  avons  acceptés.  (M.  Thiers^  Subis  I) 
CommeÉt,  vous  trouves  plus  bonorable  et  plus  fier  de 
dire  que  vous  les  avez  subis!  ....  Je  continue.  Je 
dis  dono  que  l'intérêt  général  de  l'Europe ,  et  de  la 
France  comme  de  l'Europe,  veut  le  respect  des  traités  et 
le  fliaîntieo  de  la  paix  qui  repose  sur  les  traités.  Cela 
n'enchaine  en  aucune  façon  la  liberté  de  notre  patrie 
dans  l'avenir;  cela  n'enchaine  en  aucune  façon  ses  desti* 
nées  ;  l'avenir  amènera  ce  qu'il  plaira  à  Dieu.  11  n'y  a 
aucun  homme  sensé  qui  ne  sache  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  isolée  en  EuropCi  que  tout  se 
Ue,  que  tout  se  tient  ;  une  question  de  paix  italienne  est 
inévitablement  une  question  de  paix  européenne.  Croyez- 
vouSy  ou  ne  oroyez-^vous  pas  qu'il  y  ait  en  Italie  un  mou- 
vement énergique^  redoutable ,  qui  travaille  à  susciter  la 
guerre  dans  la  péninsule ,  à  chasser  par  la  guerre  l'Autriche 
de  l'Italie^  2b  amener  le  remaniement  territorial  de  l'Italie 
tout  entière  ?  « .  •  Croyez-vous  que  l'Autriche  se  laissera  faiije  ? 
Croyez-vous  qu'elle  ne  se  défendra  pas  ?  Et  quand  elle  se 
défendra,  croyez«vous  qu'elle  se  défendra  seule  ?  Est-ce 
que  vous  ne  savez  pas  que  les  antres  puissances  du  nord 
sont  irrévocablement  liées  avec  elle  sur  cette  question? 
EsC«ce  que  vous  ne  savez  pas  que  le  cabinet  de  Londres 
a  repondu   formellement  à  la  demande  du   cabinet   de 

^)   Voir  N<m$eau  Recueil  général  deê  traitée  etc.    Tome  X  p. 
4i,  et  p.  ilê  si  «siv. 
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Vienn*  qa'il  oe  pouvait  pas  admettra  un  cbangemeniaQ 
êtatus  quo  territorial  en  Italie  I  •  •  «  Déè  que  la  fer- 
mentation de  l'Italie  a  éclata,  le  cabinet  de  Vienne  t'est 
adressa  aux  grands  cabinets  européens  pour  leur  dira 
qu'il  n'entendait  apporter  aucun  obstacle  aux  reformes 
intérieures  que  les  souverains^  de  concert  avec  leurs  peu* 
pies,  jugeraient  à  propos  d^accomplîr  ;  mais  qa'il  ne  pou- 
vait admettre  que  ces  reformes  allassent  jusqu'au  rama- 
niement  territorial  de  l'Italie  et  qu'il  reclamait  d'avance 
leur  adhésion  au  maintien  du  status  quo  territorial*  Les 
cabinets  ont  repondu  en  adhérant  au  statu  quo  terri- 
torial en  lui  déclarant  qu'il  ëtait  pleinement  en  son  droit 
de  le  maintenir  ;  car  dans  le  status  quo  territorial  euro- 
pëen  est  compris  le  status  quo  de  l'Italie,  et  ce  status 
quo  est  garanti  par  les  traites*  Il  faudrait  une  impré- 
voyance que  je  ne  puis  concevoir,  même  quand  je  l'ai 
sous  les  yeux,  pour  méconnaître  que  si  un  pareil  fiiit 
arrivait  et  si  la  France  se  mettait  du  cAtë  du  mouve* 
ment,  italien,  vous  verriez,  Il  l'instant  même,  la  coalition 
des  quattre  puissances  se  reformer  contre  nous*  En  1831 
dans  cette  même  enceinte  au  moment  de  l'ébranlement 
subit  de  notre  pays  et  de  l'Europe  nous  n'avons  pas 
voulu  jouer  contre  les  traités  la  partie  révolutionnaire 
du  remaniement  territorial  de  l'Europe.  Noos  avons 
bien  fait,  •  •  .  .  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  'de  la 
dignité  de  notre  pays,  comme  dans  l'intérêt  de  son  re- 
pos et  de  sa  prospérité.  Ce  qu'on  vous  demande  au- 
jourd'hui ,  c'est  de  jouer  cette  partie  pour  le  compte  de 
l'Italie;  c'est  de  faire,  pour  enlever  la  Lombardie  à 
l'Autriche,  ce  que  tous  n'avea  pas  voulu  faire  pour  re- 
prendre vous-même  la  irontiire  du  Rhin  et  la  frontière 
des  Alpes.  Ce  ne  vaudra  pas  mieux  moralement  que 
ce  qu'on  tous  demandait  en  1831  et  cela  serait  dix  fois 
plus  insensé*  Je  repousse  absoluikient  une  telle  idée  et 
jamais  aucun  des  membres  qui  ont  eu  l'honneur  de  sié- 
ger sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  à  une  politique  aussi 
superficielle  que  téméraire  *....! 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse*  C'est 
à  dessein  que  je  me  sers  de  ce  mot  et  que  je  dis:  de 
politique  religieuse  et  non  pas  :  de  la  ràigion*  L'Etat  . 
n'est  pas  charge  des  intérêts  de  la  religion*  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dans  nos  lois  et  dans  nos  moeurs ,  que  la  religion 
appartient  II  chaque  homme,   à  chaque   être  individuel 
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tt  vM  qui  eo  readm  compte  devant  Dieiu  Maie  <Se1a 
ne  Teot  pas  dire  que  la  politique  de  l'Etat  ne  doive  être 
religieuseï  que  la  religion  ne  doive  pa«  tenir  une  grande 
f^ce  dana  la  conduite  dee  affaires  de  l'Etat.  Eh  bien 
•  .  •  quel  est  l'intérêt  dominant ,  sniptfrieur  de  la  politi- 
que religieuse  pour  la  France?  Cest  la  réconciliation 
DOD  pas  apparentai  eoperficielle ,  mais  la  reconciliation 
sincirey  sérieuse ,  profonde  de  la  religion  et  en  particn* 
lier  de  l'Eglise  catholique  avec  la  société  moderne»  avec 
les  moeurs  y  les  idées,  les  institutions  modernes*  C'est 
là  l'intérêt  capital,  le  besoin  dominant  ^  sous  le  point  de 
vue  religieux  et  moral  de  notre  temps  et  de  notre  pajs. 
On  a  bien  le  sentiment  de  la  nécessité  de  cette  recond- 
lialion  de  ce  rétablissement  de  l'harmonie  entre  la  so- 
ciété présente,  mortelle,  temporelle,  et  les  croyances  su* 
périeuresy  éternelles,  impérissables  des  hommes*  Mais 
jusqu'à  nos  jours,  jusqu'au  Pape  Pie  IX,  c'étaient  des 
radicaux,  des  hommes  imbus  des  idées  radicales,  qui  es* 
seyaient  d'accommoder  le  catholicisme  à  la  société  mo- 
derne ;  ces  efforts  quoique  tentés  sincèrement  par  un  as- 
sez grand  nombre  d'hommes,  étaient  repoussés,  désavoués 
par  le  corps  de  l'église  catholique,  par  la  masse  des 
croyants  catholiques*  11  est  arrivé  que  le  chef  même  de 
l'Eglise  a  senti  la  nécessité  de  cette  grande  reconciiia* 
tion ,  de  la  nécessité  de  faire  une  juste  part  aux  inté- 
rêts, aux  idées,  aux  sentiments  de  la  société  moderne. 
Les  deux  plus  grands  faits  qui  se  soient  accomplis  de 
DOS  jours,  c'est  le  pape  Pie  VII  Tenant  sacrer  l'Empe- 
reur Napoléon  à  Paris,  et  le  pape  Pie  IX  consacrant  par 
son  attitude,  par  sa  conduite,  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  juste, 
de  légitime,  de  moral,  dans  les  croyances  et  les  idées 
modernes.  Mais  •  •  •  •  pour  que  le  pape  Pie  IX  réus* 
sisse  dans  la  grande  oeuvre  qu'il  a  entreprise,  il  faut 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  faire  comme  pape,  il  faut  qu'on  n'entAme  pas 
sa  souveraineté  spirituelle  et  les  conditions  temporelles 
de  cette  souveraineté  spirituelle;  il  faut  que  la  papauté 
reste  entière*  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-même, 
elle  ne  peut  par  se  détruire  elle  -  même  ;  il  faut  qu  elle 
se  maintienne  dans  toute  sa  sploideur  et  dans  toute 
sa  pureté.  Cest  l'honneur  et  la  gloire  et  le  besoin 
de  l'Italie,    aussi  bien   que  de  la  ville  de  Rome  et  de 

la  papauté  elle-même Eh  bien,  vous  ne  pou- 

ves   vous  dissimuler  que  le  pepe  est  aujourdhui  soumis 
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\  la  pretsioD  de  deux  forces  qui  tmvftîlleent  \  $*einpa* 
rer  de  lui  et  à  faire  de  lot  ub  instrument.  On  veut 
s'emparer  du  pape  pour  en  faire  un  instrument  de 
guerre  eontre  l'Autricke;  et  en  même  tems  on  pèse  sur 
lui  pour  qu'il  devienne  danè  l'drgenisation  dee  sociëttfs 
italiennes,  Pinstrument  d'idëee^  de  théories  qui  ne  con* 
viennent  pas  à  Tordre,  qui  se  conviennent  pas  \  l'orga-» 
nisation  régulière  et  pacifique  des  sociétés.  On  veut  se 
servir  -  du  pape  pour  le  remaniement  de  l'Italie  et  pour 
une  organisation  politique  bien  près  d'être  républicaine. 
(^MmGlais'-Bimoin.  Constitutionnelle!)  ...  11  ne  s'a- 
git pas  du  tout  de  constitution  è  l'heure  qu'il  est  !  De 
quoi  il  s'agira  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans,  \é  ne  le 
sais  pas  ;  fe  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  aujourd'hui  è 
cette  tribune  les  questions  que  nos  successenrs  y  traite- 
ront. Or  quant  è  préèent  il  ne  s'agit  pas  de  constitu- 
tions  dans  les  Etats  italiens.  Je  dis  qu'il  y  a  des  in- 
fluences, des  forces  qui  pèsent  sur  le  pape  et  qui  lui 
demandent  des  éhosee  qu'il  ne  peut  pas  et  qu'il  nedoit 
pas  faire.  Le  pape  ne  peut  soutenir  que  la  cause  de 
l'ordre,  de  la  paix,  et  de  l'amélioration  régulière,  pacifi- 
que des  sociétés.  Il  n'est  pas  depuis  tant  de  siècles  le  re- 
présentant le  plus  éminent  des  idées  de  conservation,  de 
perpétuité,  d'ordre ,  pour  venir  les  abdiquer  en  ce  mo- 
ment et  se  faire  un  instrument  de  guerre,  de  désordre 
et  d'anarchie;  il  ne  le  fera* pas.  Comptes  sur  la  nature 
de  l'institution  autant  que  sur  le  caractère  de  l'homme; 
le  pape,  le  pontife,  le  prêtre  s'il  le  fallait,  sauverait  le 
souverain  qui,  je  l'espère,  n'est  pas  compromis.  Voilé 
ce  que  j'appelle  la  politique  religieuse  et  c'est  celle  que 
nous  avons  pratiquée  et  que  nous  soutenons  en  Italie  ; 
c'est  celle  que  nous  soutiendrons. 

va 

Extrait  de  la  réponse  de  M,  Gidzot  aux  ab^ 
servationa  de  M.  Thiern^  dans  la  discussion  de 
f adresse ,  sur  les  affaires  ^Italie.     Séance  de 

la  chambre  des  Députés  du  31-  Janvier. 

...  M.  Thiers  n  parlé  d'un  renseignement  que  {'ni 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  chambre  à  l'occasion  d'une 
démarche  teite  par  l'Autriche  auprès  des  cabinets  du  conti- 
nent et  du  cabinet  anglaiè  (Voyez  plus  haut  Nr  VI  p.  42.) 
Mi  l'honoreUe  M.  Thiers  ni  moi  ne  pouvons  produire 
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ici  les  depéehes*  >  Je  n^  saâs  s'il 'les  a,  je  ne  lettai  pas; 
fen  ai  eu  coonaissance ,  mais  elles  be  sont  .pas  4ni  mob 
pouvoir  ;  et  quand  elles  seraient  ea  inèn  pouvoir,  elles 
ne  m'appartiendraient  p»;  je  n'aurais  pas  le  droit  de 
les  produire.  Ce  qoe  îe.  puis  affirmer  est  ceci«  L'Au^- 
triche,  préoccupée  et  justement  préoceopée^  îi  mbn  avis, 
du  danger  que  la  qoeetion  territoriale  ne  Vél^e  en  lia* 
lie,  c'est  à  dire,  du  danger  d'être  attaquée  dans  ses  posn 
sessions  italiennes  par  les  populations  italiennes,  TAu* 
triche  e'est  adresse'e  aux  cabinets  leuropéems  pour  recla*> 
mer,  pour  attester  son  droit  de  maintenir  ses  posiessions 
italiennee  anx  termes  des  traités  et  redemander  leur  ad- 
hésion à  ce  droit.  C'est  «elte  adhésion  qui  a  été.  for* 
meUesnent  donnée  par  le  cabinet  anglais  comme  par  les 
autree»  Le  cabinet  angbis  â  foraiellement  reconnu  le 
droit  de  l'Autriebe  à  se  maintenir  dans  ses  possessions 
territoriales  en  Italie  contre  toutes  les  attaques  ^  quelles 
qu'elles  fussent^  et  de  quelqne  source  qu'elles  vinssent  ; 
et  il  a  en  même  temps  dedaré  que  ce  droit  devait  être 
reconnu  comme  inviolable' et  tenu  pour  tel  par  toutes 
les  autres  puissances  de  TEurope.  l'affirme  que  «'est  là 
le  sens  précis  et,  si  je  ne  me  trompe^  les  termes  de  la 
réponse  q«i  a  été  adressée  au  cabinet  de  Yh^nu^v 

J^arrive  à  la  question*.  AuX  termes  mémea  des  trai- 
tés dont  vous  parlez  9  l'indépendance  des  Etnfs  italiens 
doit  êlre  complètement  maintenue  et  vous  deve^  leur 
prêter  votre  appui  et  votre  concours  pour  la  maintenir. 
Voue  devea  en  même  temps  non  pas  décoiurager,  mais 
encoureger  au;  coatraire  'les'  princes,  les  gouvernements 
italiens  dans  les  réfonmee  qu'eppvUe  :1e  besoin  et  le  voeu 
des  peuples*  je  mms  eur  l'un  et  l'autre  point  de  Tavis 
da  M.  Thiera;  j'affirme  seulement  .de  .plus  que  ce  qu'il 
a  dit  nous  .  l'avatis  fiiit»  .(Ici  M.  Gnîzot  donna  Ucture 
d'un  passage  .de  sa  dépêche  iu  17  Septembre  î847iiilu'o|i 
trouvera  dans  te  .Tomfe  t  te  du  iVou^e^ff  Recueil  gd-* 
niral  p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gouverne* 
ments  italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  ^ 
propos  d'opérer  des  reformes  politiç|ues  aus^l  Men  que 
des  reformes  administratives,  nous  affirmerons  et  nous 
soutiendrons,  leur  indépendance.  .  «  .  Je  crois,  comme 
M.  Thiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  l'oeil 
ouveH  sur  ré<]^ilibre  qui  s'établît  et  qui  se  déplace  de 
jour  en  fdilr  en  Europe  entre  les  grands  è^#l«mes  de 
goqveoii^enft ,  ,fn|re  ^^  gpuvcjmifment^  i|t>so|us .  et)  les 
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gotiTernementB  conâlitutioiinek.  Je  crois  comme  lai'c[uè 
IVtabUflsemeot  d*io8titotioii8  libres  tourne  au  profit  de  la 
France  •  •  *  *,  à  aoe  condition  cependant ,  à  la  condi* 
tion  que  ces  tentatÎTee  rëussissent)  que  ces  gouTerne- 
ments  deviennent  des  gouvernements  réguliers  et  dura- 
bles. Ce  qui  a  le  plue  nui  aux  r^ormes  em  Italie,  aux 
progris  de  l'Italie ,  ce  sont  les  révolutions  de  1820  et 
de  1821;  ces  révolutions  mal  conçues,  venues  mai  A 
propos,  s'ëtablissant  sur  de  mauvais  principes,  fondant 
des  institutions  impraticablcii.  L'honorable  M.  Tbiers  a 
parH  de  la  présence  des  Autrichiens  à  Parme  et  à  Mo- 
dène.  U  est  vrai,  nous  regardons  cela  comme  un  fait 
irr^gulier,  comme  un  fiiit  qui  doit  être  et  qui  est  un  su- 
fet  de  réclamations  pour  tous  les  amis  de  l'indépendance 
des  Etats  italiens.  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
les  faits  de  cette  nature  sont  d'une  gravité  relative,  qu'- 
ils ne  sont  pas  tous  égaux  entre  eux ,  qrfUs  n'im- 
posent pas  toujours  au  gouvernement  du  Roi  et  aux 
pays  voisins  la  même  conduite,  le  même  langage  •  • 
....  M*  Thiers  m'a  reproché  un  mot  que  fai  prononcé 
avanthier  ;  le  mot  :  Peut-être,  à  Rome,  le  pontife,  le  prêtre 
sauvera  le  souverain.  Et  il  en  a  conclu  que  je  m'étais 
montré  opposé  II  la  sécularisation  d'une  grande  partie  dn 
gouvernement  romain  lui-même.  Il  s'est  trompa.  C'est 
précisément  sur  cette  reforme ,  que  je  crois  comme  lui 
la  plus  importante  de  toutes  dans  les  Etats  romains^ 
qu'ont  porté  principalement  nos  conseils  (M.  Guteot 
donna  lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  1^  cet  égard  adressé 
à  l'ambassadeur  de  France  a  Rome ,  M;  Rossi ,  en  date 
du  1er  décembre  1847  an  moment  oh  la  conBultn  ro* 
roaine  venait  de  se  réunir).  Nons  respectons  les  traités 
et  nous  entendons  que  les  traitai  soient  respectés  par 
tout  le  monde.  En  déplonnt  ce  que- les  traités  ont  eu 
de  mauvais ,  de  douloureux  pour  notre  {mys ,  nous  ne 
nous  croyons  pas  obligés  de  les  ééteéter^ 

VllI. 

Extrait  de  "la  réponse  de  M.  GuiMôtyinini^tre 
des  affaires  étrangères^  aux  observations  de  M. 
Thiers^  dans  la  discussion  de  fAdresiie,  sur  les 
affaires  de  la  Suisse.  Séance  de. la.  chambré  (^b 
députés  ^  de  France  du  3  /^«^r.  1848».  i 
Cest  U   6  avril    1814   que    la    dièfe    it%  'àH  neuf 
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omiont  d«  la  Suisse  se  reconstitua  à  Zurich;., le  12 
avril,  la  diète' êoti»  en  relations  avec  leâ  envojrës.  de 
Prasaei  d'Autriche  et  de  Russie  qui  avaient  étë  délégués 
auprès  dMle  pour  délibérer  avec  elle  sur  les  aiEsiires  de 
la  Suisse  (M.  Guizot  donna  lecture  des  .pouvoirs  dans 
le  temps  donnés  par  la  cour,  de  Vienne  à  JVL  de  Leb- 
zeltern,  son  envoyé  en  Suisse  pour  cette  affaire  Puis 
il  ajoata  :)  Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Prusse  et  de 
Russie  étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes.  Quelques 
{ours  après  le  18  Juin,  on  communiqua  ik  la  diète  un 
arâicle  secret  du  traité  de  Paris,  msi  conçu. 

y,Art.  2.  La  France  reconoaitra  et  garantira,  con* 
îointement  avec  les  puissances  alliées  et  comme  elles, 
Forganisation  politique  que  la  Suisse  se  donne  sous  les 
auspices  des  dites  puissance  alliées  et  d'après  les  bases 
arrêtées  avec  elles  (^Communiqué  à  la  diète  par  le 
Comte  de  Capo  dChtria  le  \%  Juin  1814.) 

Ces  envoyés  européens  travaillèrent  en  commun  avec 
la  diète  k  la  rédaction  du  pacte;  il  y  a  des  mémoires 
remis  par  eux  \  la  diète  \  mesure  qu'elle  ayançaît  dans 
oe  travaiL  Du  18  Juin  au  10  Septembre  le  projet  du 
pacte  fftt  rédigé  et  adopté  par  la  grande  majorité  des 
cantons.  Trois  plénipotentiaires  de  la  Suisse  furent  en- 
voyés par  la  Suisse  au  céngrès  de  Vienne  pour  s'occu* 
per  des  affaires  de  la  Suisse;,  le  congrès  nomma  un  co- 
mité ehargé  spécialement  de  ces  a£Eaires.  M.  le  prince 
de  Talleyrand,  alors  ambassadeur  de  France  è  Vienne, 
Doama  le  baron  de  Dalberg  pour  prendre  part  avec  ce 
comité  au  règlement  des  affaires  de  la  Suisse.  (Le  mi- 
nistra  donna  lecture  dès  instructions  délivrées  \  M.  de 
Dalberg).  Ainsi  c'est  de  concert  entre  les  puissances  et 
les  envoyés  de  la  diète  à  Vienne  que  Torganisalion  de 
la  Suisse  «  été  réglée.  (Après  avoir  donné  connaissance 
des  conclusions  du  rapport  de  la  commissioii  nommée 
par  le  congrès  de  Vienne,  M.  Guisot  continua:) 

Je  n'en  veux  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle*ci: 
la  confédération  suisse  a  été  reorganisée  avec  le  concours 
et  la  gamntîe  des  puissances  européennes^  Les  avantages 
accordés  à  la  Suisse  dépendent  de  l'observatioii  des  en- 
gagemi^tts  qu'elle  contracta  elle  méoie  et  de^  bases  de  la 
confédération.  Si  ces  bases  veàaient  à  masquer,  les 
puissances  atirsient  le  droit  de  considérer  .ootame  iiuls 
et  non  avenus  les  ayantages*  qu'elles  '  onl  accordés  è  .  la 
Suisses    Vojlk  le  droit  dans  la- qttestioni  •  ^lon  sealenent 
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le  droit  est  ^crit  aittêi  dans  les  actes  dipkMnatiquea^ 
mais  il  a  élé  depuis  1815  jusqu'eo  1830*el  depuis  1830 
jusqii'  i  ce  jour  oonstemmoBt  reconnu  pour  tel  par  tou<r 
tes  les  puissances  de  r£urope»  .  «  •  Cm  droit  une  fois 
ëtabti,  on  pouvait  en  uaer  avec  pliis  ou  moins  et  libë* 
ralitëy  plue  ou  moins  de  facilité.  Lf  France  en  a. usé 
en  toute  occasion  de  la  façon  là  plus  libérale  et  la  plus 
amicale  pour  la  SuissOi  Nous  -n'evone  jamais  prëlei»du 
que  )e  pacte  fédéral  ne  pât  étoe  changé  ni  jreTisé,  dans 
aucune  de  ses  parttee,  qu'  avec  le  concours  et  le  con- 
sentement des  pnissances.  Quand  la  Suisse  a  voulu  re- 
viser son  pacte  fédéral ,  sMn  seulement  > nous  ne  nous  j 
sommes  pae  opposés,  mais  nons  Tavons  aidée;  noua  lui 
avons  donné  notre  appui  dans  oe  IravaiL  Tout  ce  que 
nous  avons  prétendu,  c^eat  que  les  bases  essentielles  de 
la  coofédératioD,  les  principes  fondamentaux  sur  lesquel- 
les elle  répose  devaient,  en  tous  cas,  être  maintenus. 
Nous  lui  avons  dit  notre  avis  et  noue  Tavone  avertie 
des  conséquences  possibles  de  la  conduite  qu'  elle  tenait» 
Celait  notre  droit.  •  .  •  Nous  avons  usé  du  idroit  et 
nous  en  avons  usé  npodérément,  libéralement.  On  nous 
a  demandé  de  faire  bien  autre  chose  que  oe  qile  nous 
avons  fait,  de  le  faire  bien  vite,  de  le  faire  d'une  ma-i 
nière  bien  plus  menaçante.  Nous  nous  y  sommes  con? 
stamment  refusés;  nous  nWons  touIu  ni  injoactiiMs,  ni 
menaces  d'intervention.  Et  jn  dois  aux  autres  puissan- 
ces qui  nous  pressaient  d'entrer  plue  vile  etd'aUar  plus 
avant  dans  la  vbie  qu^  elles  nous  indiquaient,  je  leur 
dois  la  justice  de  dire  qu^elIes  ee  sont  rendues  À  nos 
observations,  qu'  elles  ont  adapté  notre  procédé  i»  notre 
langage,  au  lieu  de  nous  iatposer  le  leur/  et  lorsque» 
au  moment  ah  la  fiserre  civile  éclaiait,  bons  4ivans.  .pris 
rinitiatiee 'd'une  dénarahe  eyaf  Europe •  à  l'égard  da  la 
Suisse, 'noue  l'avaaa  prise  dans  l'intéréti  de.  oette.  poUtir 
que  modérée,  que  iMMie: avions,  depuis. detix*.  ans^  tra- 
vaillé 4  fiiire  prévaloir^  *  «  .  J'elficaM  que.  QPûe  avons 
souienM  'SU'  Suiese  la  oause  dn  droto,  et^  le  dom  ^iii  a'est 
mMé  à  cette  diseossian  et  qui  f  revient'  salW'  «ei|se«  le 
nom  «ks -jésuites ne Warrélera  paSb»  Pensonoe^  jusqu'ici» 
n'avait  nié  que  les  Kfueeliana-  d'instructiea  p^bliqiue  :ne 
fassent  uare  afiEiaire  d'adaunistfalion  intérieura  an  Suisse 
et  dans  chaque  cantea^  pèrsoMie  navttt  pansé,  d'^ea  Dure 
•ne  question  iédéialei  ^èafais  on  ja'ayastl  pensé' j^  y  Noir 
autre  bbnse  <(u'une  quas^cui  caatonaiei    Dé  pt^s,  las  je-* 
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saites  Aaieot  de  droit  commun  en  Suisse.  11  n^ti  ëtait 
pas  des  jéeaitee  en  Saisse  comme  en  France;  en  France 
le  droit  eet  contre  eiixj  en  Suisee  le  droit  ëtail  pour 
eux.  Ils  7  étaient 9  ife  y  étalent  légalement  dans  plu- 
deurs  cantons;  le  canton  de  Lucerne  ne  croyait  pas  faire 
et  ne  faisait  pas  réellement  quelque  chose  d^inouî,  queU 
que  chose  de  contraire  an  dxH>it,  en  leur  confiant  Tin* 
structioxi  théologique  dans  son  sein.  Et  remarquez  l'état 
o&  se  iromraient  les  partis,  sous  le  ra|>port  de  l'in- 
struction publique  en  Suisse,  i  cette  époque.  D'abord  «  ••• 
je  cherche  un  mot  qui  ne  blesse  personne  •  •  .  d^abord 
le  parti  philosophique  cherchant  dans  certains  cantons 
Finstruction*  publique  dans  son  sens,  selon  son  esprit; 
appelant  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  i  Bêrùe  le 
profMseur  Zeller,  organisant  un  enseignement  qui  était 
très-choquant  pour  les  croyants  catholiques  et  pour  les 
croyants  protestants.  Le  parti  protestant  aident,  le  parti 
qu'on  a  appelé  celui  des  méthodistes,  organisait  aussi, 
à  sa  «lanière,  avec  ses  pitHtédés,  on  mode  d'instruction 
publique,  d'instruction  théologiqoe,  qui  lui  convînt. 
Comment  les  catholiques .  de  Lucerne  enssent^ils  -été  seuls 
privés,  se  seraient  ils  crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons'  exerçaient  autour  d'eux?  Us  ne  l'ont  pas 
cru;  ils  ont  cru  user  de  leur  drqit  en  appelant'  Jes  )é- 
auitea  ii  Lucenie  •  ,  .  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment,  ils  ont  eu  tort;  et  «ce  t^'est  pas  ici  que  l'ai.-côm* 
mencé  ^  le  dive;  fai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, <  et  à  LncepBf  et  è  Rome,  pour  empêcher  que  le 
fait  e6t  Itei^.  .MaisM^ne  fois  le  fait  accompli,  une  ibis 
la  canton  de  'Lucarne  persistant  dans  sa  résolution^,  il 
m^a  été  imposatble  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  était  dans 
son  dvoit  .  .  .' .'  '  < 

D'ailleors  derrière  la  question  des  jésuites  •  .  .il'  y 
avait  une  autre  question  plus  grave  encore  •  «.  •  le  ne 
crois  pas* qu'il  y  ait  eu  en  Suisse  un  projet  de  substf- 
tuer  une  république  centrale,  «une  et  indivisible  à  l'ov* 
ganisalion  fédérale;  mais  il  y  a  Un  autre  travail  qui  se 
poursuit  activement  et  que  voici:  c'est  de  faire  en  sorte 
que  le  même  esprit,  la  néme  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion fédérale;  de  faire  en  sorte  que  la  domination  de 
Berne,  la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  \ 
Zurich,  il  Soleure,  comme  à  Berne  même;  la  domina- 
tion unique  et  excltisive  de  l'esprit  radical  voiU  le  but 
IVoiir.  Recveil  gén.     Tome  XH.  D 
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qu'on,  ponnuit  ^  non  pas  absoluaieot  sous  la  forme  uni* 
taire^  mais  sous  la  forma  fédérstiye.  Eh  bianl  les  gens 
des  petits  cantons,  les  gans  daLuceraeen  avaient  le  sen- 
timent; ils  voyaient  bien  que  ce  n'Itait  pas  seulement  aux 
îësuiteSy  que  c'était  à  leur  indépendance  rëelle,  générale, 
permanente  que  Ton  Toulail;  ils  défendaient  nonseulement 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites,  mais  leur  droit 
général,  leur  droit  constant,  le  droit  de  leur  indépen- 
dance cantonale.  •  •  Voiià  pourquoi  ils  y  ont  mis  celte 
passion,  cette  obstination  que  )a  déplore.  (Suit  le  tab- 
leau  des  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  dans  les 
disaentions  du  Sonderbund  avec  les  autorités  fédérales 
et  la  majorité  des  cantons.)  L'honorable  M.  Tbiers  de- 
mandait hier  si  nous  avions  peur  que  la  Suisse  fût  forte* 
Non  certainement  nous  n'avons  aucune  crainte  qu'elle  le 
soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases  essentielles  de 
son  organisation.  Si  ces  bases  étaient  changées  profon- 
dément, essentiellamenti  je  ne  aais  pas  si  la  Suisse  y 
gagnerait  beaucoup  comme  force ,  mais  |e  sais  bien,  que 
nous  y  perdrions  beaucoup  comme  sécurité.  •  •  .  • 

Quelle  est  donc  cette  politique?  Quand  nous  parlons 
de  nous,  de  notre  pays  nous  appelons  cela  la  politique 
du  juste-milieu,  la  politique  modérée.  Eb  bien,  c'est 
cette  même  politique  que  nous  avons  portée  au  debors» 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  i 
préparer  la  solution  des  questions  italiennes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intérieures  de  la  France. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues^  et  la  preuve  en  est  évi- 
dente de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous,  vous  le  dites 
tous,  il  y  a  depuis  quelque  mois  une  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  grande  passion  sa  manifeste 
dans  nos  débats.  Je  vous  le  demande  ^  vous  même:  est 
ce  que  l'ordre  en  est  troublé?  Est  ce  que  la  liberté  en 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  est  -menacée? 
Non ,  non ,  les  alarmes  qu'on  a  apportées  à  cette  tribune 
sont  des  alarmes  excessives,  des  alarmes  qui  seront  dé- 
jouées par  DOS  institutions,  par  la  politique  du  juste- 
milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  plusieurs  fois. 
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IX- 

Exirait  de^  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  ob^ 
nervation»  €t^ réclamations  de  M*  de  La^teyrie 
par  rapport  aux  affaires  du  Portugal,  dans 
la  discussion  de  (adresse,  séance  de  la  chambre 
des  Députés  du  5  février. 

Nous  «emiDes  peu  dvpoe^  \  oeos  iu4l6r  des  affaires 
iot^riaiires  du  Portugal;  noas  n'avons  point  là  d'iotiérél 
direct  et^^r^ssaol  quî  ^ous  j  appelle^  11  a  fallu,  pour 
aQus  décider  à  l'intervention  qui  a  eu  lieu  dans  les  af- 
faires du  Portugal,  que  la  Relue  de  Portugal  elle-même 
nous  le  demandât  au  nom  d'un  traite  positif^  e|i  recla- 
mant un  droit  ;  que  le  gouvernement  aiyglaîs  et  le  goo- 
vemement  espagnol  nous  le  demandassent  également;  que 
le  trâne  de  la  reine  de  Portugal  itx  en  effet  en  danger, 
et  enfia  que  nous  eussions  un  intérêt ,  un  intérêt  fran- 
çais, \  seconder  la  politique  de  l'Espagne^  notre  alliée, 
à  Lisbonne ,  et  à  empêcher  qu'elle  ne  fut  compromise 
d#iis.les  éifénements qui  pouvaient  arriver  \  Lisbonne.  Il 
a  fallu  tous  ^es  motifs  dont  la  coïncidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'intervention.  Une  fois 
Piolenrention  accomplie  nous  nous  sommes  bâtés  d'en  sor- 
tir, do  oiettre  fin  à  cette  situation  exceptionelle  et  diffi^ 
cîle  le  plutât  qiie  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  l'intervention  imposait  à  la  courontie  de  Por- 
Nigal  quatre  conditions  à  remplir.  Ouand  nous  avons 
cm  qiie  ose /oteiditîons  avaient  été  remplies^  noua  atons 
deoMînde-  à  ooâ  nUiéSf  à  .lios  40 -înior venants,-  te  qn'ik 
eo  pensent,  s'ils  trouvaient  commo  noos  que  les  OMldi- 
tsMsr  étaient  remplies*  J'aurai  Tbonneor  die  mettre  iMMttf 
les  jeax  de  la  ÔiafiilM^  une  dépêché. 4e  l'amliassadeur 
du  Roit  )fe  Londres,  me*  readeint  obmpte  de  la  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  La 
dépêche  est  du  29  Août  1847;  J'avwis  diargé  M:  de 
Broglie  de  savohr  qUeNe  était  tei  penseur  dV  loH  Palmer- 
ston sur  l'état  des  affaires  en. Portugal,  afin;  de  mettre 
on  teriiie  le  plutdt  possible-  ii  cette . situation  d'interven« 
tion,  dWion  commune' et  obligée»  dtiis  quatre  poissancee 
en  Portugal,  dont  nous  étiooÉ  paresses  de  sortir.  Veîei 
les  termes  de  oetto  dépêche: 

D2 
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Extrait   éPune  depé:fie  de  It.  te  duc  de  BragUe  à 

M.  Gtiizot  en  date  du  29  j4out  1847. 
....     J'ai  cru  devoir ^  côfiformément  au   dMr  'ex|jrifnë 
dans  .votre  expédition  du  f9  demander  J^ lord  Palnief'alon 
quelles  étaient  ses  id^èe  sur  la  situation  aetuelle  des  .ml«^ 
faires  du , Portugal* 

„Regardez-you^^v  liH  ai- je  dit,  rintei;vention  comme 
arrivëe  à  son  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint?'^ 

Le  protocole,  W  a -t-il  repondu,,  posait  ({liatre 
conditions:  •...,.>: 

1o  Le  renvoi  du  mtnistSre.  Ila'dôniii^.Ia  démission. 

2o  La  révocation  des  décrets  inconstituttonnt'la.  Ha 
sont  révoquas. 

3o  L'amnistié.     Elfe  est  accordeel 

4o' Les  (élections  et  la  convocatioir  dtî*  cortft.  *  LVpo- 
que  en  est  ifixëe.  '  ' 

Tout  est  donc  accompli. 

,,Aiâsi,  'ai-)e  repris,  noui  reptforis  dans  IVtàl/mïr- 
mal.  Plus  d'action  commune,  chaoïih^  agtssaitt  en  aOn 
propre  nom,'*  '  -      *   .  •    • 

D'accord;  à  rnoms,  toutefois,  que  la  rèfne  ne  re^' 
vienne 'sur  ce  qu'elle  a  noixseuleniént  promis,  mais  éxé^^ 
cutë,  autant  que  cela  est  possible. 

„AIor8  comme  alors;  mais,  quant  à  pr^serit,  toute 
action  commune  cesse.  Cela ,  du  reste ,  vous  importe 
plus  qu'à  nous;  car  yous  avez  en  Pot^ùgal  des  înt^réttf 
et  des  habittifdes  qup  nous  h'atbbtf  pas/' 

VoiUk  queh  ëtài#nt  X  la  fift-duoioia  4'Aoul  è»  ri* 
soltats  de  la  demavehe  que  ||'avaîs  fmit  fcine  aiiprte  do 
cabinet  anglvia  ;  il  ^^ait'  oonatal^  en  fait  et  reconnu  entre 
lea  deux  eabinetd' quelles  «qaatue  cobAîtiom  '  da  proton 
cole -^tarent -accoAiplies.  »  •  *.  D'eprèe^  e^  fait,  je  donoM 
au  représentant  divilf^  k  LislyeoDe  lesinstmétioDa  que  void: 

Entrait  d'Hère  depécJie  de  M,  Guizot  à  M.  le  baron 
de  f^areane  (5  Septef^re  1847). 
^,MaiBtenaAl  que  lès  questiona  Tes  plus  dtilcatea  sont 
resolnea  et  qu'ue  nouveau  cabinet  est  forint.  Il  voaa 
sera  naturel  et  facile  d'agir  en  toute  occasion .  aelon  saa 
voes*  Les  diverses  conditions  du  protocole  du  21  mai 
sont  accomplies;  vous  n'avez  plus  à  voua  mêler  oaten» 
aiblement  des  affaires  du  Portugal.    C'est  à   la  reine,   à 
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Hê  mmiflreBy  auat  chaoïbrea  portagaiifea,  aux  ëleQteur8| 
à  les  régler  selon  leur  peaaëe  et  leurs  droits. 

,yNoas  n'avez  également  plus  de  cooeert  officiel  à  établir 
avec  lee  jninistres  d!Aogleterre  et  d'Espagne.  Les  trois 
puissances  rentrent  dane  leur  situation  distincte  et  isolée» 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  sub« 
sbte  entre  elles  et  aue  leur  influence,  par  l'organe  de 
leurs  repre'sentants  a  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  jàièfat 
sens.  Vos  excellents  rapports  avec  Sir  U.  Seyinour  et 
M.  d'Ayllon  me  garantissent  que  c'est  là,  en  effet,  ce 
qui  arrivera.  Mais  il  importe  également  que  le  terme 
de  l'intervention  et  de  l'action  commune  soit  clairement 
marqué,  puisque  les  faits  qui  y  ont  donué  lieu  sont  main- 
tenant du  passé**' 

Maintenant  que  dit  Tbonorable  préopinant?  Toute 
son  argumentation  repose  sur  un  seul  fait,  que  les  elecp 
lions  en  Portugal  n'ont  pas  été  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer  un  débat  sur  les  élections  du 
Portugal  ...  «  Une  fois  les  cortès  convoquées,  une 
fois  accomplies  les  grandes  conditions  politiques  écrites 
dans  le  protocole,  venir  nous  demander  de  suivre  l'ad*- 
ministration  intérieure  du  pays,  pousser  Taction  corn* 
muM  jusqu'à  l'examen  de  la  manière  dont  les  élections 
ont  été  faites  ....  cela  dépasse  évidenunent  les  limites 
de  nntervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  •  •  «v.  J'ai  accepté  l'intervention  en 
Portugal  quand  .elle  m'a  paru  nécessaire  et.  légitime;  ie 
l'ai  limitée  autant  et  aussitât  q^'îl  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  dans  une  si* 
laatioD  ainsi  exceptionellef  d'en  sortir  le  plulAt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
C'eel  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
concert  avec  les  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
oaits  dans  l'intervention.  .  .  .  Nous  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  dans  cette  ligne  de  conduite.  .  • 
(Mou.  Un»  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizot  à  M.  Drouyn 
de  VHuyê  sur  le  même  sujet. 
Il  est  très  vrai  qu'au  mois  d'Août  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lovd  Palmerston  et  l'ambassadeur  du 
Roi  que  l'action  ccMnmune  cessait ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considérée  comme   a  son  terme ,  que 
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kt  quatre  «mdhkMW  du  prolMole  Atieni  tùoaU^rén 
comme  accooipUtd  ^pouiru  que  la  reioe  nt  revienne  pae 
•ur  ce  qui  est  promia  ou  eatdcutë,  autant  que  œla  ea( 
poaaible/'  A  qnoi  Fambessadeur  du  Roi  a  répondu  :  „  Alore 
comme  alon;  maie  quant  à  pr^aent  noua  consîdërona  la 
ikuaiion  comme  termioëe  etc^  Il  est  vrai  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pense  que  la  reine  n^executait  pas» 
autant  qu'elle  avait  paru  le  foire  d'abord,  ce  qu'elle  avait 
proaais.  Mais  apparemment  nous  ne  sommes  pas  li^s  \ 
eet  ^gard  par  l'opinion  do  aabinet  anglais.  .  •  Lorsque 
le  cabinet  anglais  exprime  nne  opinion,  lorsqu'il  de* 
mande  quelque  chose,  il  est  bien  permis,  sans  doute,  d'a- 
voir une  opinion  différente  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
demande.  Il  est  vrai,  que  nous  avons  dîSité  d'opinion 
avec  le  gouveroement  anglais;  il  est  parlaitement  vrai 
qoe  nous  n'avons  pas  considère  que  en  qui  s'est  passé 
en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  l'adioii 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention  •  •  * 
Noos  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  oon* 
doits.  •  .  Cela  ne  veut  pas  dire  qoe  nous  n'appliquons 
pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation;  ce  k  quoi 'nous  nous  refusons,  c'est  la  con** 
tinuatlon  de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  l'action 
commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  son  c&té.  •  •  •  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  aon  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  portugaise,» dans  l'état 
des  partis  en  Portugal,  des  forces  qui  résistent  à  cette 
action  extérieure,  •  •  •  et  qoe  si  nous  allions  nous  joindre 
à  cette  action,  si  nous  allions  nous  placer  derrière  elle, 
nous  blesserions  le  sentiment  de  la  natienalité  portugaise; 
peut-dtre  nous  obtiendrions  quelques  résultats  momenta* 
nés,  mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'indé- 
pendance et  de  politique  libre  que  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  favoriser  en  Portugal  .  .  .  /' 
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Extrait  de  tjidreêse  de  la  Chambre  des  De- 
puiés  en  réponse  au  discours  du  tràne,  pre^ 
séniée  au  roi  Louis  Philippe,  le  i4  Pet^rier 
1848»  po^  lo  grande  dépntation  de  ta  chambre, 
le  président  Sauzet  portant  la  parole. 

.  •  •-.  Les  rapports  de  votre  gouvernement  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  vous  donnent  ia  confianee 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous,  Sire, 
noua  espérons  que  las  progrés  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  s'accompliront  partout  sans  altérer  ni  Tordre  in- 
tériear,  ni  Pindépendance,  ni  les  bonnes  relations  des 
Etata.  Nos  sympathies  et  nos  voeux  suivent  ces  souve* 
raina  et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prévoyante  sagesse 
dont  Paoguste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  donné  le  tou- 
chant et  magnanime  exemple. 

La  guerre  civile  a  éclaté  chez  un  peuple  voisin' et 
ami.  Votre  gouyemement  s'était  entendu  avec  les  gou- 
vcmemeos  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Ruaaie,  pour  lui  offrir  une  médiation  bienveillante.  La 
Suiaae  reconoaitra,  nous  Fespérons',  que  c'est  par  le  re- 
spect des  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  bases 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
aasnrer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  se* 
curité  qoe  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  à  la  cause  d'un  peupli  généreux,  la  France 
rappelle  \  l'Europe  les  droits  de  la  nationalité  polonaise, 
SI  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chambre  espire  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement,  d'accord  avec  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne,  rétabliront  enfin  nos  relations  corn- 
nerciales  sur  les  bords  de  la  Plata. 

Nous  recueillerons  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  l'infatigable  dévoument  de  nos  sol- 
dats et  d'une  guerre  glorieusement  conduite  par  un 
chef  illustre.  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  sa  soumission.  Cet  événement^  qui  pro- 
met \  la  France  l'allégement  prochain  d'une  partie  de 
aes  charges,  prépare  une  ère  nouvelle  à  nos  établisse- 
ments d'Afarique.  Votre  fils  bienaimé  s'acquittera  digne- 
ment, nous  eii  avons  la  confiance,   de  sa  grande  et  dif- 
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ficile  misnon.  Sous  la  diredîoD  de  votr«  Gouvememeol, 
il  consolidera  notre  domination  par  une  administration 
régulière  et  vigilante.  C'est  aux  bienfaits  de  la  paix  à 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française 
par  la  force  de  nos  armes. 

Sire,  en  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie, 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat,  pas  même  les  coups 
qui  vous  atleigneat  dans  vos  affections  les  plus  chères, 
en  consacrant  votre  vie  et  celle  de  vos  enfants  au  soin 
de  nos  inlëréts,  de  notre  dignité,  vous  affermissez  chaque 
jour  JVdîfice  que  nous  avons  fondtf  avec  vous  ;  comptez 
sur  notre  appui  pour  vous  aider  à  le  défendre.  Les 
agitations  que  soulèvent  des  passions  ennemies  ou  des 
entratoements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi- 
que éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  manifestation 
de  toutes  les  opinions  légtticies.  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  Tutiion  des  grands  pouvoirs  de  TEtat 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfisire  à  tous 
les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union, 
Sire ,  nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con- 
ditions; nous  garantirons  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développementst  Notre  charte  de  1830,  par  nons 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent,  comnte  un 
inviolable  dépôt ,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  donné  aux  nations  de  recueillir,  l'aUiance  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

XL 

yJrréié   du   Préfet   de   Police    de  Paris  du  20 

février    1848  portant   interdiction   du   banquet 

projeté  par  les  réformistes. 

(Moniteur  da  22.   fcTricr   1848.) 

Vu   la  déclaration  qui  nous  a  été  faite,  relativeinent 

\  un  banquet,   qui  doit  «avoir  lieu  le  mardi  22  février 

courant,  \  midi,  dans  un  local  situé  rue  du  Chemin  de 

Versailles,  \  Chaillot.  —  Vu  également:   1^  l'art.  3,  no  3, 

du  titre  XI  de  la  loi  des  16—24  août  1790,  ainsi  conçu: 

„Les  ob)ets    de   police   confiés   è   la   vigilance   et  à 

,,1'autorité    des    corps    municipaux   sont  •  •  •    3^  le 

„maintien   du   bon   ordre  dans  les  endroits  où  il  se 

„tait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc/' 

20  art.  46.    du    titre  de  la  loi   du   22  juillet  1791 

ainsi  conçu: 


potUiqt9es  H  MifirnationaUs  de  la  France.    57 

,,Le  corps  muoicipal  pourra,  aous  le  nom  et  J'ioti- 
»,tul6  de  d^libënitiooê»  et  sauf  Ja  reformatioD ,  s'il 
^,y  a  UeOy  par  radooinistration  du  département,  faire 
,»des  arrêtas  sur  les  objets  quisuiTeots  |o  lorsqu'il 
,,s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
«,ob)ets  confias  à  sa  ▼igilance  et  à  son  autorité  par 
Jes  art«  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  —  24 
„aout  1790," 
30  L'art.  1er  de  l'arrêta  du  gouvernement,  du  12 
messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  portant  que 

„Le  préfet  de  police  prendra  les  m^^sures  propres 
y,^  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements;  les  re- 
manions tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité 
„poblique.'' 
4^  L'arrélë  du  gpuvernement  du  3  brumaire  an  9 
(25  Octobre  1800.) 

50  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1830, 
60  L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1831,  qui  sou* 
met  les  bals,  banquets,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquelles  on  est  admis,  soit  &  prix  d'argent,  soit 
par  souscription.,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  l'obtention  d'une  autorisation  pré- 
alable du  préfet  de  police, 

Et  7^  l'article  471,  no  15  du  Code  pénal; 
Considérant  que ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  part  au 
banquet  susrelaté ,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
•par  la  voie  de  la  presse; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture 2l  compromettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 
Art.    1er.     La    réunion    et   le   banquet   précités  sont 
interdits. 

Art.  2.     Le  présent  arrêté  sera  notifié  \  qui  de  droit. 
Art.  3.  «Toutes   mesures   seront  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  20.  lévrier  tS48. 

Le  pair  de  France^  préfet  de  police. 
G.  Delessert. 
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xn. 

Proclamatione  et  <wia  affichée  à  Parie  dans  la 
journée  du  24  février. 

\.  (Ji  10^  heures).  ^Citoyens  de  Pariai  L'ordre  est 
donn^  de  suspendre  le  feu.  Nous  veDons  d'être  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère.  I^a  chambre  va 
être  dissoute.  Le  génëral  Lamoriciire  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
Odîlon-Barrot  y  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres.  Liberté!  —  Ordre!  •■ —  Union! 
—  Réformes  ! 

Signe:     Odilon-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  I  heure)  i^Citoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi- 
que en  faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans pour  régente.  Amnistie  générale.  Dissolution'  de 
la  chambre.     Appel  au  pays.'' 

3.  Paris,  24  février,  à  10  heures  du  soir.  LeDélé^ 
gué  du  gout/ernement  protfiêoire  à  MM.  les  préjets. 
Composition  du  gouvernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  l'Eure,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine,  des  affaires  étrangères;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; Subervie,  de  la  guerre;  Ledru*Rollin ,  l'intérieur; 
Marie,  du  commerce;  Garnier-Pagès,  maire  de  Paris. 

XOL 

Proclamatione  et  actes  du  gouvernement 
prouisoire, 

(Le  MomIcw  UaiTer«el,  JoumI  oÛieicl  de  la  Rtfpakli^e  IraafftUe  du  Teadfl«4i 
21   et  Snedi  20  février.) 

A.     Proclamation  du  gouvernement  provisoire  au 
peuple  français. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarèhique  vient 
d'être  renversé  par  l'héroHisme  du  peuple  de  Paris.  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  {amais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  ooulé  comme  en  juillet;  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé.  11  a 
conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en  rap- 
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port  avec  le»  droits^  ki  progrès  •!  la  volonté  dt  ce  grand 
et  gëntfreox  pcupk. 

Un  gonternement  provisoire)  sorti  d'aodamation  et 
d'orgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  dëpattfs  des  dé- 
partemeos,  dans  la  s&nce  du  24  février,  est  investi  mo- 
meDtanëment  du  soin  d'asstirer  et  d'organiser  la  victoire 
nationale.  11  est  composé  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Lamartine.  Grëmieox.  Arago  (de  l'institoK)*  Ledni*Rol. 
lin.  Gamier- Pages.  Marie.  —  Ce  gouvernement  a  pour 
secrëtaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdi- 
nand Flocon,    Aobert. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  \  accepter 
la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par  Pur» 
gence.  Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu  9  le 
mandat  du*  gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  pu- 
Wc  La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le 
concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po* 
polaire  que  proclame  le  gouvernement  provisoire,  tout 
citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  \  la  France;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la  con- 
fiance en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous 
ailes  être  appelés  à  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  république^  sauf 
ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  con- 
itilté. 

L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  se  doit  à  elle-même, 
et  que   nos  efforts  sauront  lui  assurer. 

Sign^:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès, Ma- 
rie, Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Armand  Marrast,  Louis  Blanc, 
secrétaires. 

B. 
Au  nom  du  peuple  français* 

A  la  garde  nationale. 
Citoyens!     Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  grao- 
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det  ioura^  a  étë  telle  qu'on  devait  Fattendee  d^hom* 
met  exerces  depuis  loogtems  aux  luttes  de  la  liberté. 

Grâce  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple,  avec 
les  ëoolesi  la  révolution  est  accomplie!!  •  .  . 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Ati)onrd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde 
nationale;  tous  doivent  concourir  activement  avec^  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle, 
sur  votre  dévouement  îi  seconder  ses  efforts  dans  la  mis- 
sion difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernement  prot/isoire: 
Dupont  (deTRure),  F.Arago»  Marie,  Lamartine, 
C rémieux  y  Ledru-Roll  in,  Garaier-Pagès.  — L. 
Blai^y  Arm.Marrast,  Flocon,  Aubert, secrétaires. 

C. 

^u  nom  du  peuple  français,  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  La  chambre  des  députés  est  dis-- 
soute.     Il  est  interdit  \  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Une  assemblée  nationale  sera  convoquée  aussildt  que 
le  gouvernement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d^or- 
dre  et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
citoyens.     Paris,  le  24.  février  1848. 

Lamartine^  Ledru-^Rollin^  Louis  Blanc^ 
secrétaire. 

D. 

j4u  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  H  est  interdit  aux  membres  de  Pex- 
chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  février  1848. 
Signé:  Dupont  (de  TEure),  Lamartine,  Ledru-- 
Roltin^   Ad.  Crémieuxy  Marie^  Arago. 

E.  A  V  Armée. 
Généraux,  officiers  et  soldats. 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  sennent  ;  une  fa- 
tale collision  a  eusauglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  \  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
lUmpérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale,  de  réta* 
blir  Tordre,  de  préparer  a  la  France  des  institutions  po- 
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pulaires  an«logoe8  à  celles  aous  lesquelles  la  république 
françaiae  a  taot  grandi  la  France  et  ses  armées. 

Il  dut  rétablir  l'unité  4u  peuple  et  de  l'arma  un 
momanl  altérée. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  vos  pàniis.et  vos 
frèraa.  Jurez  amour  k  ses  nouvelles  iaslitutions  et.  tout 
sera  oublié,  excepté  votre  courage  et  votve  discipline. 

La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  \  vous  réjouir  devant  la  pa- 
trie et  II  vous  glorifier  devant  les  ennemis.  * 


Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  MM*  leegé" 

néraux  cwnmandanl  les  divisions  et  subdivisions  i7u- 

iitaires, 

(llf«wl««r.) 

Paris  le  36  février  1848. 

Général,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir; 
la  royauté  a   disparu  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les   bons  citoyens,   tous  les   bomsnes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  de 
,1a  République. 

M*  M.  les  généraux  commandant  les*  divisions  et  sul»^ 
divisions  rassembleront  donc  les  troupes  tous  leur  oom- 
mandonenti  proclameront  \  leur  télé  le  nouveau  gouver- 
nementy  et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé- 
sion. Us  transmettront  ensuite  et  sans  retard  an  ministre 
de  la  guerre  les  actes  qui  devront  constater  cette  adhésion. 

M*  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous. les 
moyens  en  leiir  pouvoir  pour  maiotet^ir.  la  discipline 
parmi  les  troupes  de  toutes  armes;  ils  veilleront  à  ce 
qu'il  soit  régulièrement  pourvu  à  leun^  besoins  et  don- 
neront tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  efFet«  .     . 

Us  se  concerteront  avec  les  autorités  administratives 
afin  que  l'ordre  public  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront  sur  la  garde  nationale  à  laquelle  est,  plus 
particulièrement  confié  1^  devoir  de  défendre  nos  liber» 
tés  publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  à  ses  de* 
voirs,  restera  toujours  dans  la  voie  de  l'honneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  dont  je 
confie  Texécntion  à  votre  patriotisme. 

/.e  minisire  de  la  guerre 
Subervie. 
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G, 

République  française»  < 
Citajens!  Le  gOttvtrDemenl  provisoire  déclare  que 
le  gouvernement  actuel  de  la  France  est  le  goii^rememenf 
républicain,  et  que  la  nation  aéra  appelée  immédiatétnent 
Ik  ratifier  par  son  Tote  la  réiolntion  du  gouvernemenf 
provisoire  et  du  peuple  de  Parié.     {Suivent les ëignat.^ 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  république  déclara 
adopter  \^s  trois  couleurs  disposées  comane  elles  Tétai^pt 
pendant  la  république»  Le  drapeau  portera  ces  mots: 
République  Française. 

Dupont  (de  TEure),  Lamartine,  Gmrnier-'Pa- 
gèsy  AragOy  Martei   Ledru-Rollin,   Crémîeax, 
Louis    Blanc,    Armand    Marrast,    Flocon,    Al- 
bert (ouvrier.) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  decréier 

Toutes  coam  nations,  pour  faits  politiques  et  pour 
Csits  de  presse  sous  le  dernier  régne  sont  annulées.  Toute 
poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  decre^  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris  le  29  février  1848.         {Suivent  les  signai.) 
(Mon.  Unif.  du  ier  Manu) 

L 

Le  gouvernement  provisoire 

Déclare  que  tout  système  nouveau  de  polilique  doit 
se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  Crédit  et  d'intpAt; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plus  équitable  des 
contributions  publiques;  < 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résultat  dV 
méliorer  la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impdts  dont  la  suppres- 
sion est  très  légitimement  réclamée; 

Qu'une  des  premières  lois  présentées  è  l'assemblée 
nationale  sera  un  nouveau  budget  où  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  à  des  voeux  qu'il  partage 
et  notamment  è  ce  qui  touche  les  impOls  indirects,  Toc- 
troi,  le  timbre  de  la  presse  périodique  et  toutes  les  «ti- 
tres taxes  qui  fhippent  les  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pensée. 


péMiiquea  ei  intwrnationates  iie  la  "France.    $$ 

L«  gouToroement  provisoire  «st  résolu  à  proposer  tin- 
cèrenent  à  rassemblée  natioiiale  un  budget  établi  sur  les 
principes  qui  précèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rap^i 
peler  aux  citoyens  que  tout  système  d'împdt  ne  saurait 
4tre  dédidé  par  un  gouvernement  provisoire;  qu'il  ap-* 
partient  aux  délégués  de  la  nation  tout  entière  de  juger 
souverainement  è  cet  égard,  que  toute  autre  conduite  im- 
pliquerait de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

Il  rappelle  en  outre  que  là  république  française,  bien 
qu'elle  soit  héritière  d'un  gouvernement  de  prodigalité 
et  de  corruption,  accepte  et  veut  fermement  tenir  Ions 
les  engagémens,  rester  fidèle  à  tons  les  contrats  y 

Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères»  inséparables 
de  toute  grande  commotion,  il  serait  de  la  plus  haute 
imprudence  de  diminuer  les  ressources  sur  le  trésor; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  ou  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importans;  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  è  faire  face  aux  événements  dont  la 
France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  provisoire  arrête  : 

Art.  1er.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continue- 
ront à  être  perçus  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés^  au  nom  du 
patriotisme,  è  ne  mettre  aucun  retard  daoA  le  paiement 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  è pré- 
senter è  rassemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se- 
ront supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  preste  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirectes. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  Jrançaise. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert  (ou- 
vrier), Crémieux,  Marrast,  Flocon,  Marie, 
Ledru-Rollin.  (Moa.  Univ.  an  1er  Mars.) 

R. 

Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  l'égalité  est  un  des  trois  grands  prin- 
cipes de  la  république  française,  qu'il  doit  en  consé- 
quence recevoir  une  application  ^immédiate, 

Décrète: 
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Tous  les  Anciens  titres  de  noblesse  sont  -abolis/  les 
qcmlifiealioÉis  qtit  n*j  rkttacbaîenf  sont  înlerdîieé  :  elles' ne 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  ditos  Ufî  att« 
public  quelconque. 

Paris,  le  29  f^ier  184R. 

Les  membres  du  gxHUHsrnemeni  prmnsoire  de  la 
'  république  française. 
(ibid.) 

'  XIV. 

Actes   de   reconnaissance   du  nouveau  Gouuer^ 
nement   de   la  part  des   gàaueruemenis  étran-^ 
gers  ou  de  leurs  agents. 
*  a. 

Paris  le  26  février.  Uambassadeur  de  la  républi- 
que des  Etats-Unis  s^est  présenté  aujourd'hui  \  THotel 
de  ville  pour  reconnaitre  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  fel ici* 
talions.     (Mon.  du  27.  février.)  . 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  de  la  république  Argentine 
et  de  la  république  de  TUruguay.     (Mon.  dil  29  fevr.) 

c. 

Lettre  de  réponse  du  Nonce, çla  pape  à  l'office  de 
notification  aavé/iement  de  la  République^  adreasé 
le  27  février. par  le  ministre  des  affaires  étrange^ 
res  aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
à  Paris. 

Paris  if  27  février  1848. 
MouM^ur  le  Minislfe, 

«Tai  honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  commu- 
nication que.  vous  venez  de  me  {aire  en  date  d'aujour- 
d'hui 27  février  et  je  m'empresserai  de  la  transmettre  à 
notre  très-saint  père  le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  ei  profonde  satisfa- 
ction que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  religion,  au  milieu  des  grands,  événeinenls 
qui  viennent  de  s'acconiplir.  Je  suis  convaincu  que  le 
coeur  paternel   de   Pie  IX  eu  sera  profondément  touché 
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«t  que  le  père  common  des  fidèles  «ppelleni-  de  tous  %9ê 
Toeux  les  bënëdictions  de  Dieu  sur  la  Francew 

Agréez  etc.  R.  archevêque  de  Nieié  n.  a. 

•  XV. 

Suite  des  Proclarhaiiona  et  qctes  du  gouverne^ 
ment  provisoire»        '- 

:  ■  ./A,  '■;;■■.■• 

Déclaration    du    gouvernement    prouisçire,  'du  26 
féprier  1848  portant  abolition  4e  la  peine.. de  mort 
en  matière  politique»    . .  • 

(Moo.  au  27  fevr.  1848.)        .<^,  <     -  .  . 

Le  gouvemëment  prorisoire ,    •  '  «^  »        '  • 

CôDYàÎDcu  que  la  grandeui'  A'âiiie  est'la  éupréttifer  po- 
litique, et  que  chaque  rëvolutiéVil  Opét^e  par.  iè  <{S^ple 
français  doit  au  monde  la  consécralidto' d'une  Téritë  phi- 
losophique de  plus; 

Considéraut  qu*ll  '  hyk  pas  dé  plus  'siAlillie'  priutipe 
que  riuTiolàbilitJ  de  la  tiie  hûiilàilbe^r       '  >  '      '^ 

Considérant  que,   dans   les  mémorables  joiirtféèi'  dh 
nous  somihes/ lé  goùveméoirèiift  proViMoiré'.à'toifefaté  avec 
orgueil  que  pas  un  cri  de  rengeance   oir  ^dë^'ittOJH'ii^est 
sorti  de  la  bouche  du  ipeupkr;  •  «  '  •'    i^  ^^   <  a .. .<   r  / 
EMdare:    '•     •■     ■     •  ^       »    ')     ■«    ..  7.  .  •  ;.,<* 

Que,  dans  éa'  pensée,  hi  peine  idei'mdrt  eet«àbblie  en 
matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  Yoeu  à  la  rati- 
fication définitive  de  l'assemblée  nationale. 

Le  gouvernemebt  provisoire  a  une  si  ferme  conviction 
de  la  Yérité  qu'il 'prodatbe,  au.  nom  d«  peufile.  français, 
que  si  les  liommes  coupables  qui  vietweat  delfaire)  cou- 
ler le  sang  de  la  France  étaient  dans>»les  maâ»  dû  peuple, 
il  7  aurait  è  ses  yeux  on  ebâtîiiieot  plus  exemplaire  à 
les  dégrader  qu'à  le»  frapper^).  {Suii^^tdes^ségnaâwree.) 

•  •    Bi    •••    -»  ^■  :  .»  . 

Considérant  que  la  révolution'  'faite  par   le'  peuple 
doit  être  faite  pour  lui: 

•    *)  Le  Principe  de   cette   sbolitioD    a   depuis   ëtft.'00«M«M^  par 
Farts,  de  la  oonskbtttion  du  4  novembre  .i&^.  ' 


•»l 
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qtt?iLNt  teittâde  mettre  «m  ternie  aux  longues  et 
iniques  iouiEratteea  des  iniTailleurs; 

que  le  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

qu'il  appartient  surtout  \  la  France  d'étudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui 
chez  toutes  les  àations  industrielles  de  l'Europe; 

qu'il  fautatfser  sane  le  moindre  retard  à  garantir 
au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  trayail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête: 
*    Uto   commission   permanente  y  qui  s'appellera   Com- 
mission du  gouvernement   pour  les  travailleurs  va  être 
nommée  avec  mi^lon  «expresse   et  spéciale   de   s'occuper 
de  leur  sort.  i-  > 

Pour   montrer  .quelle  importance  ,  le    gouvernement 

.provisoire.de  la  I^épul^liqae  attache   à  la  solutiop  de  ce 

..grand  problème   il  ^omme  président  de  la  Commission 

,  4s.gouuernemeat  pour   les  .fravailleura   un    de  ses 

membres,  M.  Louis  Blanc ,  et  pour  viceprésident  un  autre 

;df9.aiM,,pfsmbresi  A^.  Albmrt,  quvrier.  , 

Des  ouvriers  ^ont  app^léa  à  faire  partie  de  la  corn- 
mission^,  ^.  ,.i  .où   -.. 

I^t  fiftg^  de.  )a  conmiission  sera  au  palais  du 
LuMmbQurft,,  , 

Armand  Marrast,  :6i|V<i|ierrPâg^S',  rAriigo,   Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Dupont.^^i^l'Siire),  Louis 
Blatt-c,.  Iitfednu-*>Aollin,  FlofsoJiy  Lumartine. 

C. 

/.K.    , ..  ....    monitmM  ai  1  Wâf^  xçjiao 

Legput)emement.provisoii:ei  farmémient  reaplu  Jk  main- 
tennr:le.libne«Kevcioe de- Ions  les  cultes  ^  voujant  aaao- 
«ier  te  aaosëcralloni  du  aentiment  religieux  .au  grand  acte 
de  ta  liherté  ^eeonqiiiiàoy  invite  les  ministre  d^  tpus  les 
cultes  qui-.ekislent  ^Xif  le > territoire  de..  If  Républiq^ie  à 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oeuvre  du  peuple,  à 
invoquer  à  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  r^gle 
qui  fonde  les  institutions. 

IQp  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engage 
MI  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  évéqiies  de  la  Re- 
publique à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots: 

Domine  sahtun  foc  Rempuhïicam. 

Le  ministre  de  l'iostmction  publique  et  des  cultea  est 
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ebargë   de   Pex^caftoD    du   présent   décret.      Paris  le  29 
Février.    {Suivent  les  signatures.) 

D.     République  Française. 

(Bfoa.  «BÎT.  da  2  Han.) 

Le  goaTernement  provisoire  de  la  République,  —  Con- 
ddéraDt  que  depuis  un  demi-siècle,  chaque  nouveau  gour 
vernement  qui  s^sf  élevé  a  exigé  et  reçu  des  sermenta 
qui  ont  été  suecessivement  remplaoés  par  d'autres  à  cha- 
que changement  politique; 

Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  de- 
voir le  dévouement  sans  réserve  3t  la  patrie  et  que  tout 
dtpjen  qui,  sous  le  Gouvernement  de  la  République, 
accepte  des  fonctions  ou  continue  \  les  exercer,  contracte 
plus  spécialement  encore  rengagement  sacré  de  la  servir 
et  de  se  dévouer  pour  elle^ 
Décrète: 

Les  fonctionnairee  publics  de  Tordre  administratif  et 
judiciaire  ne  prêteront  pas  de  serment. 

Fait  \  rhotel  de  ville  en  séance  le  ler  Mars  1848. 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire^ 
Dupont,  (de  rEure),     Lainartine,     Arago,'    Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagéa,  Marrast, 
Marie,  Louis   Blanc,  Flocon,  Albert. 

E.     Proclamation  aux  colons  de  P Algérie, 

Paris  a  Mari  1848. 
Colons  de  l'Algérie! 

Le  gouvernement  provisoire  se  préoccupe  vivement 
de  la  position  précaire  où  vous  aver  'été  liiisséa  pendant 
si  longtems.  Il  sait  qn^one  partie  de  vos  embarras  pro- 
vient de  mce'i^titud'é  qui  Jusqu'il  a  plané  sur  l'avenir  de 
FÂlgérie.  'La  coupabfe  manie  'du  gouveitiement  ééîchu, 
sa  pusillanimité  peut-être,  ont  empêché  le  développenent 
de  la  colobie  où  yôUS  n'avez  pas'  craint  de  transporter, 
dés  lea  premiers  ]our^ ,  vos  familles  et  vos  capitaux. 

La  République  défendra  l'Algérie  cbmme  le  sol  même 
de  la  France.  Vos  intérêts  matériels  et  moraux  's^ont 
étudiés  et  satisfaite.  L'assimilation  progressive  dee  in- 
stitutions algériennes  à  telles  de  la  métropole  est  dans 
la  pensée  du  gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'ob)et 
des  plus  sérieuses  délibérations  dei  l'Assemblée  iMtionale. 

La  France  compte  siif  vôtre  patriotisme  pottr  aeoon- 
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der  le  gouverneur -général   inTesti   de   la    confiance  du 
gouTemement  provisoire. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
(Suivent  les  signatures) 

XVI. 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  adressée 

au  gouvernement  provisoire   en    date   du 

29  Février  1848. 

(Monitctt  du  2  Mon.j 

Messieurs.  Après  trente  trois  années  d'exil  et  de 
persécution,  je  croyais  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 
un  foyer  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Vous  penses  que  ma  présence  à  Paris  est  maintenant 
un  sujet  d'embarras*  Je  m'ëloigne  donc  momentane'ment  ; 
vous  verres  dans  ce  sacrifice  la  puretë  de  mes  intentions 
et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentimens  de 
haute  estime  et  de  sympathie. 

Paris  le  29  Février  1848. 

Napoléon  Louis  Bonaparte. 

XVU. 

Circulùire   de  M.  de  Lamartine  j  ministre    des 

affaires    étrangères ,  aux   agents  diplomatiques 

de  ïa  République,  en  date  du  2  Mars  1848* 

(MoaiUw  a«  5  Km.  —  Hiat.  de  I«  Bevolatioa  dt   1848  par  LamartÎM,  p.  84.) 

Monsieur, 

Vous  coaoaisM*  1^  evânemens  de  Paris,  la  victoire 
du  peuple,  son  hëroQisme,.  sa  modération,  sên  apaisement, 
Tordre  rétabli  par  le  concours  de  tous  les  citoyens,  comme 
si,  dans  cet  interrègne  des  pouvoirs  visibles,  la  raison 
générale  jtait  à  elle  seule  le  gouvernement  de  la  Franoe* 

La  révolution  française  vient  d'entrer  ainsi  dans  sa 
période  définitive.  La  France  est  république  :  larépubli- 
que  française  n*a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exister. 
Elle  est  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  national.  Elle 
est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui  ne  demande  son 
titre  qu'à  lui-même.  Cependant  la  république  françeiae 
désirant  entrer  dans  la  Esmille  des  gouvernemens  institués 
comme  une  puissance  régulière  et  non  comme  on  phé- 
nomène perturbateur  de  l'ordre  européen,  il    est  conve- 
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nable  que  vous  fassiez  promptement  coonattre  au  gou* 
reruemeut,  pris  duquel  vous  êtes  accrédité,  les  principes 
et  les  tendances  qui  dirigeront  désormais  la  politique 
extérieure  du  gouyernement  français. 

La  proclamation  de  la  république  française  n*est  un 
acte  d^agression  contre  aucune  forme  de  gourernement 
dans  le  monde*  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  di- 
versitës  aussi  légitimes  que  les  diversite's  de  caractère, 
de  situation  géographique  et  de  développement  întel* 
lectuel  moral  et  matériel,  chez  les  peuples.  Les  nations 
ont,  comme  les  individuSi  des  âges  diffe'rents.  Les  prin- 
dpea  qui  les  régissent  ont  des  phases  successives.  Les 
gouTememens^monarchiques,  aristocratiques,  constitution- 
nels, républicains,  sont  Pexpression  de  ces  différente  de- 
grés de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ilâ  demandent 
plus  de  liberté  \  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d*en' 
supporter  davantage;  ils  demandent  plus  dVgalit^  et  de 
démocratie  \  mesure  qu'ils  sont  inspiras  par  plus  de 
justice  et  d'amour  pour  le  peuple.  Question  de  temps. 
Uo  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de  cette  matu* 
rite  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper  sans 
la  saisir.  La  monarchie  et  la  république  ne  sont  pas, 
aux  jeux  des  Yëritables  hommes  d'état,  des  principes 
absolus  qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui; 
se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre  Face  \  face,  en  se 
comprenant  et  en  se  respectant. 

Ln  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  r^publiqi^e 
fraoçaîse,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  1792  et  1848,  il  7  a  un  demi- 
siècle.  Revenir,  après  un  demi-siècle,  au  principe  de 
1792  ou  au  principe  de  conquête  de  Tempire,  ce  ne 
serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  tems. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  3k  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  république  française,  en  1792, 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez- vous  à 
les  comprendre  et  ii  les  faire  comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  nVtait  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leur- 
privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'éga- 
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lilë  et  la  liberté.  Les  classes  dépossédées  s'ubtssafeot* 
avec  la  royauté  caplive  et  avec.rétraDger  jaloux  pour 
nier  sa  rétolutioD  a  la  Frai^ce,  et  pour  lui  réimposer  la 

Îonarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  Tiovasiob. 
n'y  a  pjus.de  classes  distinctes  et  inégales  au)0urd*nuL 
h%  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout 
nivelé,  La  fraternité,  dont  nous  proclamons  Tapplicallon 
et  dont  l'assemblée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits, 
va  tout  unir.  Il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen,  en  France,' 
à  quelque  opinion  qyHl  appartienne,  qui  ne  se  rallie  aii 
,  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par 
cette  union  même,  inexpugnable  aux  tentatives  et  aux 
inquiétudes  d'invasion. 

£n  1 792 ,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qu^  était 
entré  en,  possession  de  son  gouvernement,  c'était  la  classe 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en 
jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  alors  était 
égoïste,  coipme  le  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis  par  tous. 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  ^  Ta vé- 
nemept  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  Tem pocher  d'entrer  dans  son  propre  gou- 
vernement. Cette  diversion,  c'était  1^ guerre,  lia  guerre 
fut  la  pensée  des  monarchiens  et  des  girondins:  ce'  ne 
fut  pas  la  pensée  des  démocrates  plus  avancés,  qui  vou- 
laient, comme  nous,  le  règne  sincère,  complet  et  régu- 
lier du  peuple  lui-méilfe,  en  comprenant  dans  ce  nom 
toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans  préférence,  dont 
se.  compose  la  nation. 

Eu  17^^!  1^'  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la  ré 
volution,  il.  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui,  la  révo- 
lution s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolu* 
tion  elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besîoins 
nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction ,  d^agriqul- 
tura,  de  commerce,  de  moralité,  de  bieu'-étre,  d6  pro- 
priété, de  vie  à  bon  marché^  de  navigation^  de  civilisa- 
tion enfin,  qui  sont  tous  des  besoiiis  de  paix!  Le  peuple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  e^  de  TEurope  n'é- 
taient pas  préparées  \l  comprendre  et  \  accepter,  la  grande 
harmonie  des  nations.  enti;e  elles,  au  liénéfice  du  geore 
humain.  La  pensée  du  siècl)B  qui,  finissait  n'était  que  dan^ 
la  tête  de  quelque^  philosophes.  La  philosophie  est  po- 
pulaire aujourd'hui.     Cinquante  années  de  liberté  de  pen- 
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scTy  de  parler  et  d'ëcrire  ont  produit  leur  résultat.  Les 
livres,  les  journaux,  les  tiSbuoes  ont  op^ré  rapostolat 
de  rintelligence  europ^eniMt.  La  raison  .rayonnant  de  par-, 
tout,  pat^éssus'  les  frontières  des  peuplée,  a  er^e. entre 
les  esprits  cette  grande  natioBalitë  inteîkcluelle  q^i  sera 
l*aehèTement  de  ia  révolution  française  et  la.cwatitution 
de  la  fraternité  internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  T^ga* 
lité  Aait  un  scandale,  la  république   était  un  problème. 
Le  titre  des  peuples,  i  peine  découvert  par  Féneioa,  Mon- 
tesquieu, Rousseau,   était  tellmeat  oublié,   enfoui,    pra-^  , 
tàné  par  les  vieilles  traditions  féodaleii  dynastiques,  saqej;- . 
dotales,    que  l'intervention  la   plus   légitime  du    peuple 
dana  see  affiiiree  paraissait  une  moBStriiasité  aiix  hommes  . 
dVtat  de  Taneienne  école,    La  démocratie  faisait  trei|ib)er  , 
à  la  fois  les  trônes  et  les  fbndemeois  des  sociétés.  .  Au*  . 
Jourdlioi  les  trônes  et  les  peuples    se  sont  habitués   au 
mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté 
exercée  dans  des  proportions  diverses  presque  dans  toua 
les  ëtats,  même  monarchiques.    Us  e'babitueicont  à  la  r^-. 
publique,   qui   est  sa  forme   complète   chea  les  natiçifa , 
plus  mûres.    Ils  reconnaîtront  qnUl  y  a  u^e  liberté  CQ^T 
servatrice;    ils  k^eonnattront   qu'il   peut  y  avoir  dsns  Ja^ 
république,  non  seulement  on  ordre  meilleuri  inais  qu'il 
peut   y   avoir  plus  d'oislre  véritable  Abo^  ce  êOifiv/çro^* 
ment  de  tous  pour  tous,  que   dans  le  gourerneiHentide: 
qnelqnes-uns  pour  quelques«>ttD8« 

Mais  en  dehors  de  ces  eotnsidérations  désintéressées, 
nntérét  seul  de  la  consolidation  et  de  la  duréo  de  Ifi.  ré- 
publique inspirerait  aux  hommee  d'état  de  la  France  des . 
pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  tes 
plus  gi^tids  dangers  dans  la  guerre,  e'est  la  liberté.  La 
guerre  est  presque  toujours'  une  dictature.  Les  soldats 
oublient  les  institutions  pour  les  hommes*  Les  trônes 
tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  pairpotismc. 
Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre  la. 
souveraineté  nationale.  La  répubUqtie  veut  de.  lagtoire, 
sana  doute,  mais  elle  la  veut  poar  elk-;mémei«t.nionppiir 
des  César  00  des  Nepotéon! 

Ne  vbus  y  trompée  pas,  néanmoioa^  ces  idées  que  le 
gouvernement  provisoire  vons  chargel  de  présenter  aux 
poiasances  comme  gage  de  séenrité  eurapéiÉnoe^  n^nlpas 
pour  ob|et  de  Cuire 'pardoÉÀer  à  :4a  république  Taudai^ 
qu'elle  a  eue  de  naitre;*  encore  moina  deideatand^r  hum* 
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blement  la  plaçai  d'un  grand  n  droit  et  .d'un  grand  peupla 
en  Europe;  elles  ont  um  plul  noUe  objet:  faire  réfléchir 
les  souverains  et  les  peuples  |  ne  pas  leur  permettre  de 
se  fromper  involontairement  sur  le  caractère  de  notre  ré*- 
Tolution;  donner  son  vrai  jour  et  sa  physionomie  >aate 
à  P^T^nementy  donner  des  gagea  à  l'humanitë  enfin,  avant 
d'en  donner  à  nos  droits  et  à  notre  honneur,  s'ils  étaient 
mëconons  ou  menacés. 

La  république  française  n'intentera  donc  la  guerre  à 
personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'acceptera^ 
si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français. 
La  pensée  des  honunes  qui  gouvernent  en  ce  moment  U 
France  est  celle-ci:  Heureuse  la  France,  si  on  lui  dé- 
clare la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en 
force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération!  Responsabilité 
teMble  à  la  France,  si  la  république  déclare  elle-même 
la  guerre  sans  y  être  provoquée!  Dans  le  premier  cas, 
son  génie  martial,  son  impatience  d'action,  sa  force  ac- 
cumulée pendant  tant  d'années  de  paix ,  la  rendraient  in- 
vincible chez  elle,  redoutable  peut-être  an  delà  de  eea 
frontières.  Dans  le  second  cas,  elle  tournerait  contre 
elle  les  souvenirs  de  ses  conquêtes,  qni  désaffectionnent 
les  nationalités,  et  elle  compromettrait  sa  première  et  sa 
plus  univ^erselle  alliance:  l'esprit  des  peuples  et  le  génie 
de  la  civilisation* 

D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont  les  princi* 
pes  de  la  France  de  sang^froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  sans  crainte  comme  sans  défi  è  $eB  amis  et  k 
ses  ennemis ,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  décla- 
rations suivantes: 

Les  traités  de  1816  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux 
de  la  république  française;  toutefois  les  ciroonscrîplions 
territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle*  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rapports 
avec  les  antres  nations. 

Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme 
faits  à  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la  république 
déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  popr  mission 
d^arriver  régulièrement  et  pacifiquement  à  ces  modifica- 
tions, le  bon  sens,  la  modération,  la  conscience,  la  pru- 
dence dé  k  républiqne  existent,:  et  sont  pour  l'Europe 
une  meilleurs  M  plus  hcniorabk  garantie. que  les  lettres 
de  ces  traités  si  souvent  violée  op  modifia  par  elle. 

Attaches-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et  admet- 
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tre  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  ]a  république  des 
traités  de  1815,  et  \  montrer  que  cette  franchise  n'a  rien 
d'inconcilîabie  avec  le  repos  dé  TEurope* 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  l'heure  de  la  xe- 
eoDStructîon  de  quelques  nationalités  opprimées  en  Eu- 
rope ou  ailleurs  nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  dé- 
crets de  la  Providence  ;  si  la  Suisse ,  notre  fidèle  alliée 
depuis  François  1er,  était  contrainte  ou  menacée  dans 
le  mouvement  de  ci^issance  qu'elle  opère  chez  elle  pour 
prêter  une  force  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements 
démocratiques  ;  si  les  états  indépendants  de  l'Italie  étaient 
envahis;  si  Ton  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  à 
leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contestait  à 
main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consoli- 
der une  patrie  italienne,  la  république  française  se  croi- 
nit  en  droit  d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mou- 
Tsments  légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples^ 

La  république,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  dee  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  dé- 
cidée à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  principe  démo- 
crelique  au  dehors*  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  lilierté  et 
le  regard  des  peuples*  Elle  se  prodame  l'alliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pro- 
grès, de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  sourde  ou  in- 
cendiaire chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  liber* 
tés  durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  eapère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  pro* 
sélytisme  de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ge  n'est  point 
la  la  guerre,  c'est  la  nature;  ce  n'est  point  U  l'agitation 
de  l'Europe,  c'est  la  vie;  ce  n*est  point  lib  incendier  le 
monde,  c'bst  briller  de  sa  place  sur  l'horizon  des  ijetiples 
pour  les  devancer  «et  les  guider  \  la  fois. 

,Nous  désirons,  pour  l'humanité,'  que  la  paix  soit  con- 
servée; noue  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
guerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre ,  ce  n'était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'avait  posée,  c'était  la  dynastie. 
La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de  guerre  qu'elle 
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BTait  sutoit^  pour  l'Eurppe  par  Fanibitipii  toute  person- 
neiie  de  sas  alliances  de  Camille  eu  Espagne.  Ainsi  cette 
politique  domestique  de  la  dynastie  dëchue  qui  pesait 
depuis  dix-sept  ans  sur  noire  digoité  nationale,  pesait 
en  même  tem^y  par  ses  prétentions  à  une  couronne  de 
plus  à  Madrid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix. 
La  république  n'a  point  d'ambition*.  La  république  n*a 
point,  de  népotisme;  elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d^u ne 
famille.  Que  l'Espagne  se  régisse  elle-m4m«;  que  TE- 
spagne  soit  indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la 
conformité  des  principes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon! 

Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  républi- 
que. Tel  ser»  iovaf'iablement  le  caractère  de  la  politi- 
que française )•  forte  et  modérée,  que  tous  aurez  à  re- 
présenter. 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lylte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et.  des  hommes: 
Ldherté^  égalité^  fraternité*  Elle  a  donné  le  lende- 
main, par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  i.  nos  re* 
lations  extérieures  est  celui-ci:  afEranchissement  de  la 
France  des  chatnes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
niveau  des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  décla- 
ration d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la 
France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et 
civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 

Recevez  Y  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 

membre  du  gouvernement  protnêoire  de  la  république 

et  ministre  des  affaires  étrangères. 
Pans,  2  mars  1848. 
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xvin.   • 

Décret  da  goiwernement  provisoire. du-  S  Jtfars 

portant  convocation   des   aseembiées  électorales 

de  canton. 

(Moaitear  da  6  Mari ,  p«rti«  offirielle.) 

Le  goaveroeaMnt  prorisoir»  àt  la  Républiques   vou- 
lant remettra  le   plutât  possible  aux  maios  d'un  gpuver- 
nemeot  définitif  les  pouvoirs  qu'il   exerce  dans  rintérét 
et  par  le  commaDdement  du  peuple; 
Décrète: 

Art.  1.  Les  assemblées  ëlectorales  de  canton  sont 
convoquas  au  9  avril  prochain  pour  ëlire  les  repr^n- 
tants  du  peuple  à  rassemblée  nationale  qui  doit  décréter 
la  oonetitutieti. 

Art.  2.    L'Aection  aura  pour  base  la  population» 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  neuf  cents ,  j  compris  FAlgerie  et  les  coloniee 
françaises. 

Art.  4.  Ils  seront  répartis  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-)oint. 

Art.  5.    Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l'exercice 
dee  droits  civiques. 

Art.  7.  âont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
cinq  ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  ciyiques. 

Art.  8.    Le  serutiè  -sera  secret. 

Art.  9.  Tous  lee  électeurs  voteront  au  chef- lieu  de 
leur  canton ,  par  scrutin  de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y 
aura  de  représentants  à  élire  dans  le  déparleijiei^t. 

Le  dépooillement  des  anfirages  se  fera  au  chef  lien  de 
canton  y  et  le  récenSeoMnt  au  département.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  représentant  du  peuple  |  s'il  ne  réiuiit  pas 
deux  mille  sufiragee* 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
une  indemnité  de  25  (r.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  sessioBé 

Art.  il.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoire 
réglera  les  détails  d'exécution  du  préseiit  décret. 


76  Aoiêé  €l  docufiu  relatif»  à  Fêtai  et  aux  relations 

An.  12.  L*aasembl^  tiatioiiala  oonttituante  s^ouvrira 
le  20  aTril. 

Art.  13.    Le  présent  décret  sera  immédiatemenl  en* 
¥Oyé  dans  les  départements  et  publié  et  affiché  dans  tou- 
tes  les   communes  de   la  République. 
Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  5  mars  1848, 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire 
Armand      Marrast,       Garnier-Pagés,       Arago, 
Marie,    Crémieux,    Dupont    (de  TEure),     Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,    Flocon,  Lamartine. 

Le  secritaire^ginéral  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre*). 

XIX. 

Arrêté    du    gouvernement    provisoire    portant 
changement  du  nom  de  File  Bourbon. 

(Ifoaitew.) 

République  Française. 
h.    £•    F. 
Le  gouvernement  provisoire  arrête: 
LUle  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  d'He  de 
la  Réunion. 

Paris  7  Mars.  F.  Arago. 

XX. 

Proclamations    de   S,  A.  R*  le   Duc  d^Aumale 
en  quittant  le  gouvernement  général  de  P Algérie. 

Habitants  de  TAIgériel  Fidèle  à  mes  devoirs  de  cito- 
yen et  de  soldat,  )e  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  fai 
pu  croire  ma  présence  utile  au  service  de  mon  pays. 
Cette  situation  nVxiste  plus.  M.  le  général  Cavaignac 
est  nommé  gouvemeor^général  de  FAlgérie;  jusqu^à  soa 
arrivée  à  'Alger,  -les  fonctions  de  gouverneur  «général 
de  l'Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Changamier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne;  mais  du 

*)  Par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  16  Mars  1848, 
et  attendu  que  les  élections  de  la  garde  nationale  ont  é\é  ajour- 
nées au  5  Avril,  les  élections  générales  ont  également  été  ajour- 
nées au  2t  Avril  et  Tépoqoe  de  la  réunion  de  rAsaiefeeblde  Hatio* 
nale  Ta  été  w  4  Mai  1848* 
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tonà  de  Fezil  loos  me»  voeux  seroBt  pour  Titre  prospe* 
rite  et  pour  la  gloire  de  la  Fradte  que  i'aiprak  Tonlu 
sertir  pîaa  loitgtems.  H»  d'Orleane* 

Le  géDéral  CbaDgarnier  remplira  par  intérim  les 
fonctions  de  gouverneur-gënëral  jusqu'à  ParriY^e  à  Âl« 
ger  de  M.  le  géaéraï  Caraignac  nommé  gouTemeur-gé- 
nëral  de  TÂlgërie.  En  me  séparant  d'une  armée  modèle 
d'honneur  et  de  courage,  dans  les  rangs  de  laquelle  j'ai 
passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  rie,  je  ne  puis  que 
lui  souhaiter  de  nouveaux  succès;  une  nouVelle  carrière 
Ta  peut-être  s'ouTrir  à  sa  Taleur,  elle  la  remplira  glorieu* 
sèment,  j'en  ai  la  ferme  croyance.' 

Officiers,  sous  officiers  et  soldats,  j'aTais  espéré  com« 
battre  'encore  aTec  tous  pour  la  patrie;  cet  honneur 
m'est  refusé;  mais  du  fbnd  de  l'exil  mon  coeOr  tous 
saÎTra  partout  et  tous  rappellera  la  Tolootë  nationale, 
elle  triomphera  de  tos  succès:  tous  ses  Toeox  seront  tou- 
jours la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

H.  d'Orléans*). 

XX!. 

Par  décret  du'  gouTemement  proTÎsoire  du  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  paru  dans  le  Moniteur  le  22, 
le  23  et  le  24  février  1848  sont  annullées;  tontes  no* 
minations  dans  l'ordre  judiciaire  ou  administratif  con- 
statées par  ces  ordonnances  sont  déclarées  nulles  et  au- 
cune suite  ne  doit  être  donnée  ii  leur  exécution, 

xxn. 

Décret    du   goupêrnement  t  provisoire^    portant 
formation  dune  légion  polonaise. 

(BÉsKitmr  dm  12  Kart.)  / 

République  Française. 
L.    E.     F. 
Le  gouyernement  proTisoire   a   pris  sous  la  date  du 
10  Mars  courant,  l'arrêté  suiTant: 

*)  Uoe  note  iiuerée  dani  la  partie  officielle  du  Moniteur  du 
12  Marf  porte  que  le  gouvernement  proYÎaoire  a  reçu  le  uiémc 
jour  deux  lettres  de  M.  M.  Henri  et  François  d*Orlëans  (le  Prince  ' 
è^itnwWe  et  le  duc  d^Aumale),  dans  lesquelles  ils  assurent  qu^ils 
ont  quitte  la  terre  française  et  remis  le  commandement  aux 
ofiicieri  nommés  par  le  gowemement  provisoift. 


78  .Açt^iétdooQfifi.nela$ifêç(P^iai^iau^Kf'elat}çns 

ÇoDsidértiQt  qwf.  les  trfv^iê  ptolopAÎst  aoim^ii  à\x  d^ 
•ir  a#i  -piDuver  leur  r^coonajasapce  et  leur  dévouement 
pour  la;pmDQey  leur  seconde  patrie ,  deiuaodeiil  à  être 
réunU  en  légion  ^  à  Teffet  de  servir,  .conjointemeot  avec 
les  Fraoçaity  U  causé  de  Tordre  et  dé  la  liberté; 

Considérant  quVo?  pareille,  offre,  faite  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  dé)a.  fourni  \  la  France  4ai|t  de  fidèles 
compagnons  d'armes  et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec 
empressement  par  un  gouvernement  fondé  sur  les  sym- 
pathies nationales  et  résolu  à  s'appuyer  constamment  sur 
elles,  sympathies  toujours  si  vives  en  faveur  de  la  Pologne; 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er.    11  sera   formé  immédiatement   une  légion 
polonaise  qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 
,    Art.  2.    Le  ministre  de  la  gyerre  est  chargé  de  Pex- 
écutjion  du  présent  arrêté. 

Les  membres  *di^  gouuer/ismerU,  provisoire 
Armand  Marrasf,  Oarn'ier^Pagès,  Arag^i^  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Dupont  (dl'Eure),  Louis 

Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 
Le  secrétaire  général  du  goupernement  propisoire 

.  Pagnp.rrc- 

xxni. 

Proclamation  du^  Gouvernement  Provisoire  du 
17  Mors  1848- 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  les  gou^ 
vemements  usurpateurs  4^  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  Ji  prix  im- 
moral là  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements ,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  k  république  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier )our  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie?  Il 
^nsidère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  con- 
sciences sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  è  neutraliser 
l'influence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  per- 
verti et  dénaturé  l'élecrion. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  coBScience 
publique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis  ; 
les  vieuK 'partia  ont  vieilli  dun  siècle  en  trois  jours! 
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La  république  les  coofàincra  si  elle  esf  sûre  et  juste 
pour  eu^.  La  D^cessit^  est  ud  ^rand  maître.  La  r^pu* 
blique,  sachez-le  bieo,  a  le  bônheMr  d'être  gn  gduirerDe- 
ipent  de  néçê^ûté.  La  rëflexioo  est  pour  oous.'  Où'  ne 
▼eut  pas  reinooter  aux  royautés  impossibles.  On  sera 
républicain  par  raison.  Donnes  seulemeût  'sfire^^,  libm^, 
ii  tons.  Assurez  aux*  autres  riud^pendancé  de  silifMges 
que  vous  voulez  pour  yôus.  Nb  regardez  pas  quel  nom 
ceuz'qne  vods  croyez  vos  ennemiS'  écrivent  aurJeur  bul- 
letin, et  iMyek  sûrs  d'avance  qu'ils  é^iv«îit  Jéi  seul  jiom 
qui  peut 'les  sauver,  c^est*à-dir#  cciui  d'um  républicain 
capable  et  probe. 

Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  \^ 
cstojens  Recteurs  ;  voilà  l'intention  du  gouvernement  ré- 
publicain ,  voilà  son  deVoir,  Voilà  le  vôtre  !  voilà  le  sa- 
lut du  peuple  f  Ayez .  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pajSy  il  aura  confiance  ^n  vous  ^  •  donnez«lùi  la.  liberté,  et 
il  vous  renv^ra  la  république*  , 

Citojr^q^,  la  Frani;^  tente  en.  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  financières  léguées  par  la  royauté, 
mais,  sous  .des  auspjces  providentiels,  la  plus  grande  oeu- 
vra des  tems  modernes:  là  fondation  dd' gbbVernement 
du  peuple  tout  entier ,  rorganisatiocf  dé  la'  démôcrktie, 
la  république  de  tous  les  droifs,  de  tous  lesibtéréts,  de 
tontes  les  intélli^ebces  et  de  toutes  lés  vertus. 

Les  circonstances  sont  propices,  La  paix  est  pOssi- 
ble«  L'idée  nouvelle  peut  pt'endte  sa  placé  éh  Europe 
sans  autre  .perturbation  que  celle  àés-  pl^éjtigés  qb'on 
avl^t  jDoniry  elle.  '  Il  nV' a  point  de  cOlàlHs  dans  Tame 
du  peuple,  ëi  la  royauté  Fugitive  '  n'a  pcis  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  .la  'réj^ublic^ué,  cillée  lès  a  lais- 
sés impuissans  ;  et  quoiqu'ils  àoient  investis  d^  tons  les 
droits  qi^e  la  république  ||iarantit.  aux  minorités^  Itur  in- 
térêt et  leur  prudence  ndtis  assui^eét  qu'ils  né  voudront 
pas  eux-in^mes  troubler  U  fo'tidflition  paisible  dé  là'con- 
stitutipn  populaire. 

En  trois  îours^  cett&  oeuvre  cfue  l'on  croyait  reléguée 
daps  le  lointain  du  tems  s'est  accomplie  sans  qu'une  goutte 
de  sang  ait  été  versée  en  France ,  '  éans  qu'ub  autre  cri 
que  celui  de  l'admiration'  ait  retenti  dans  nos  départe- 
ments et  sur  nos  frontières.  Ne  perdotis  pas  cette  occa- 
sion unique  dans  Thistoire.  N'abdiquons  pas  la  plus 
grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  inspire 
aux  titqyeo^^  l'étonnement  qu'elle  inspire  an  monde. 
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Encore  quelquM  jours  d«  magnanianitë,  de  d^voiie- 
meot^  de  patience,  et  Passeoiblëe  nationale  recevra  de 
no9  mainf  la  république  naissante.  De  ce  jour  là  tout 
sera  sauW!  Quand  la  nation ,  pat  les  mains  de  ue$  re- 
présentants,  aura  saisi  la  république,  la  république  sera 
forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte  èomme  l'idée  du 
peuple,  impérissable  comme  la  patrie. 

£jes  membres  du  gouvernement  propisoirsy 
Dupont  (de  TEure),  Lamartine,  Marrast,   Gar- 
ttier^Pagès,  Albert,  Marie,  Ledru-Rollin,  Flo- 
con, Créfliiettx,  Louis  Blanc,  Arago. 

XXIV. 

Suite  des  pièces  et  notes^  relatives  à  la  recon-' 
naissance  de  la  république  et  à  la  continuation 
des  relations  diplomatiques  apec  le  gqui/erne^ 
ment  de  France  de  la  part  des  gom^rnements 
étrangers  ou  de  leurs  agents  officiels. 

(ExtrâiU  eu  aioBitrar.)  '   ' 

Le  pdnce  de  Ligne,  ambassadeur  de  8.  'M.  lé  roi  des 
Belges,  a  eu,  le  5  Mars,  une  première  entrevue  afèc  M. 
de  Lamartine;  il  lui  a  communiqué  une  de^échè  de  son 
gouvernement,  qui  l'autorise  à  annoncer  au  kninîrtre  des 
affaires  étrangères  du  gouvernement  prôvisétre  que  le 
gouvernement  de  8.  M.  \^  roi  des  Belges  veut  '  entrete- 
nir avec  le  gouvernement  français  les  rapports  ofBdeux 
sur  le  pied  le  plus  amical;    (Du  6  Mars/)  ' 

—  Le  prince  de  Ligne  etc.  a  eu  le  10  Mars  une  con- 
férence ofBcielle  avec  M.  de  Lamartine  et  lui  a  communi- 
qué^ une  dépêche  de  M.  d'Hoffschmidt ,  dont  le  seps  est 
è  peu  près  celui-ci ....  ^Je  vous  prie  de  voir  sans  re- 
tard M.  de  Lamartine  pour  lui  exprimer  nos  sentimens 
de  satisfaction  pour  la  loyauté  et  la  franchise  de  ses 
déclarations;  dites-lui  s'il  vous  plaît  qu'elles  ont  été  vi- 
vement appréciées  par  le  gouvernement  du  Roi;  et  que 
dans  nos  rapports  avec  la  France  nous  userons  de  la 
même  franchue  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  è 
coeur  de  conserver  è  ces, rapports  le  caractère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant, <<  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, que  les  milices  appelées  en  Belgique  sous  les 
drapeaux   n'avaient  aucun  but  agressif  ou  hostile  contre 
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k  R^[}ul^u«,  -  QMUff  n'avaient  d'autre  objet  que  d'aseii- 
itr  contre  toutes  lee  puiesaiicee  la  neutralité  belge  ;  il  a 
rtaouyelë  raeeuraoce ,  de  recoiiDaitre  la  République  eue- 
ailAt  que  l'Aeieuiblee  nationale  Faura  eanctionnée  etc* 
(Du  11  Mars.) 

—  L'anibaetadeur  d'Angleterre  a  communiqué  le  même 
Mir  \  M.  de  Lamartine  deux  dépêches  de  Lord  Palmer- 
iton  :  dans  une  de  ces  dépêches  il  est  question  de  Tex- 
lei  Louis  Philippe,  de  sa  famille  et  de  ses  ministres  re* 
faigiés  sur  le  sol  britannique.  Lord  Palmerston  prému* 
ait  Topinioa  contre  l'idée  que  l'hospitalité  de  l'AngU- 
terre  à  la  famille  déchue  du  trône  soit  une  marque  de 
•japathie  politique  de  nature  \  inquiéter  la  France  sur 
les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples;  il  engage 
Lord  Normanby  à  bien  convaincre  le  gouvernement  pro*- 
vimire,  qu'il  n'y  a  dans  ces  asiles  et  dans  ces  égards  ac- 
cordés \  de  grandes  infortunes  d'autre  signification  que 
celle  de  l'hospitalité  même.  {Du  méme^jour.  Ces  don- 
nées ont  été  rectifiées  par  une  note  insérée  au  Montleur 
do  21  Mare,  portant  que  ces  explications  n'ont  pas  été 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Palmerston,  mais  dans 
ene  conversation  entre  Lord  Normanby  et  M.  de  La- 
aanine,  dans  laquelle  l'ambassadeur  s'est  servi  des  mê* 
mci  termes,  qne  Lord  Palmerston  avait  employés  à  cet 
^srd  la  chambre  des  communes*     Voyea  Angleterre.} 

--  Le  miiiistre  de  Danemark  est  venu  le  même  Jour, 
sia  aEairea  étrangères  assurer  M*  de  Lamartine  des  bon- 
nes dispositions  de  son  gouvernement  envers  le  noureau 
gOQvemement  français,  et  qu'il  s'empressera  de  recon- 
nsitre  la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques le  permettront.  (Une  note  insérée  au  Moniteur  du 
12  déclare  que  cette  visite  a  été  inexactement  mention- 
née dans  1^  journaux,  le  ministre  de  Danemark  ne 
pouvant  entretenir  encore  avec  le  gouvernement  que  des 
npports  de  bienveillance  purement  officieux.) 

—  L'ambassadeur  de  Sardaigne  a  été  chargé  par  sa  cour 
ds  lire  officteufement  k  M.  de  Lamartine  une  dépêche 
de  son  gouvernement,  >assnnmt'  le  ministre  des  affaires 
énangires  de  France  de  ses  dispositions  les  plus  amicales 
a  reconnaître  la  République.  (Do  il.  Rectifié  par  un 
srtide  duMonitettr  du  13,  portant  que  cet  ambassadeur 
•  simplement  notifié  à  M.  de  Lamartine  qu'il  ^tait  au- 
torisé pour  le  moment  d'entretenir  des  relations  o^- 
cieuse»  avec  le  gouyemeroent  français.) 
Now.  Recueil  gén.     Tome  XIL  F 
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—  Le  chargé  d'affaires  d^spagne  est  yenu  lire  à  ML  dm 
Lamarline  une  dépêche  du  miuistre  des  aflhiires  étrangè- 
res d'Espagne  disant  quelle  goiivemenieot  entretiendra 
avec  le  gouTernement  provisoire  actuel  les  mêmes  bon« 
nés  relations  internationales  qui  par  un  intérêt  redpro* 
que  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  pays.  (Du  13 
Mars.) 

—  Le  ministre  plénipotentiaire  des  villes  anséatiques  est 
venu  au  ministère  des  affaires  étrangères  assurer  M.  de 
Lamartine  de  la  disposition  des  républiques  qu'il  repré- 
sente 2i  entretenir  les  mêmes  rapports  avec  la  république 
française.     (Ibid.) 

—  M.  le  baron  de  Drachenfels,  ministre  résident  de  le 
Hesse  6rand-*Ducale»  a  communiqué  è  M.  de  Lamartine 
la  dépêche  de  son  gourerneroent  qui  l'autorise  à  conti* 
nuer  ses  fonctions  auprès  du  gouvernement  de  la  R^ 
publique. 

—  M.  le  baron  de  Schvreizer,  ministre  de  Bade,  e 
communiqué  a  M.  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou- 
vernement de  continuer  les  rapports  diplomatiques  et  in« 
ternationaux.     (Do  14  Mars.) 

Le  ministre  de  Toscane  a  lu  le  20  Mars  à  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  ministre  des  afEaires  étrea- 
gères  de  la  satisfaction  du  grand*duc  des  dispositiona  pe* 
cifiques  de  la  République  française  et  il  autorise  aon 
ministre  à  Paris  è  cultiver  avec  le  plus  grand  empree» 
sèment  les  bons  rapports  entra  les  deux  Etats»  (Du 
21  Mars.) 

Lettre  du   Ministre  du  Roi  des   Deux-Siciles    à 

Paria   à  M*  de  Lamartine,    Ministre  des  affaires 

étrangères  de  France^  en  date  du  30  Mars  1848- 

Monsieur  le  ministre» 
Le  gouvernement  de  8.  M.  sicilienne  auquel  je  me 
suis  emprassé  de  communiquer  votra  dépêche  du  27  le* 
vrier  dernier»  a  appris  ^avec  un  très*grand  plaisir  que, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères  par  le  nou- 
veau Gouvernement  de  la  France»  vous  désirez  concou- 
rir à  l'accord  des  peuples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  et  rappeler  à  TEurope  que  les  princi- 
pes d'ordra»  de  paix  et  de  liberté  sont  unis  en  France 
d'une  manière  indissolable.  --  Ces  dispositions  étant  tout 
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à  fait  eonfonnes  \  celles  qui  dirigent  la  conduite  du  ca - 
binet  de  Naples  dans  ses  relations  .avec  les  puissances 
élraogiresy  ne  peuvent  que  cimenter  les  bons  rapports 
qo^il  a  eus  josqu^à  présent  avec  la  France  et  qu'il  dé* 
sire  maintenir  sincèrement  à  Tavenir.  —  Etant  destiné 
à  entretenir  ces  relations  internationales  que  la  forme 
provisoire  du  Gouvernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
officieuses  pour  le  moment  y  Je  ferai  touè  mes  efforts, 
monsieur  le  nrinistre,  pour  les  établir  sur  un  pied  de 
parfaite  amitié  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848. 

Baron  fVinapeare. 

Lettre  adressée  à  M.  de  Lamartine^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France^  par  M*  Arnao^  chargé 
Saffaires  d Espagne  à  Paris^  en  date  du  Q  Avril  1848. 

(MoB.  aa   12  «Tril.) 

Monsieur  le  ministre,  P»"»  le  9  avril. 

11  est  parvenu  à  ma  connaissance  qu'on  fait  circuler 
à  Paris  le  bruit  que  le  gouvernement  espagnol  non  seu- 
lement nourrissait  des  sentimens  d'animosité  contre  le 
gouvernement  provisoire,  mais  encore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  hostiliser  un  jour  la  France, 
A  peine  j'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de.  m'empresser  de  désavouer  formellement 
ces  assertions.  Mon  gouvernement  a  témoigné  ii  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  continuer  \  entretenir  avec 
Ini  les  mêmes  bons  rapports  internationaux  qu'il  avait 
•vec  le  gouvernement  antérieur.  —  Le  gouvernement 
espagnol  ne  s'est  point  départi  un  seul  nfoment  de  cette 
manifestation.  Le  cabinet  espagnol,  sans  aucune  ex* 
ception  de  ^rsonnes,  n'a  d'autre, principe  que  celui  du 
plus  grand  respect  pour  les  autres  peuples,  le  maintien 
du  droit  qu'il  a  d'être. respecté  aussi  à  son  tour,  et  ce* 
lai  de  remplir  le  devoir  de  veiller  \  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  intérieure,  si  combattues  par  tant  d'années 
de  guerre  et  de  convulsions  politiques.  —  il  n'a  pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  —  Cette  com- 
munication ayant  pour  objet  de  dénier  immédiatement 
l'existence  des  idées  avancées  dans  les  bruits  dont  )'ai 
fait  mention,  répandus  dans  une  intention  sinistre  et 
malveillante,  et  de  les  dénier  près  do  gouvernement  pro« 
visoire  s'ils  étaient  arrivés  jusque  lui ,  aussi  bien  qu'en* 
vers  le  public,  vour   pourrez  faire  de  cette  commuoica* 

F2 
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lion  l'uiage  que  voui  croirex  le  pliu  eonvtnabk  pour 
parveair  à  cet  fioa. 

Je  saiiU  cette  Douveile  occasion  pour  tous  renouve- 
ler etc.  Signtf:    Amno. 

Extrait  de  t  Adresse  du  miniaire  des  Etats*  Unis  qux 
membres  du  goupernement  provisoire  en  leur  présent' 
tant  la  lettre  du  président  des  Etats-  Unis,  guiTaccré* 
ditent  en  qualité  Senvoyé  extraordinaire  etc. près  la 
République  française^  présentée  le  26  avril  1848* 

(Tndoelion  -—  Moaileiir.) 

Au  président  et  enx  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  Française. 

•  •  •  •  En  présentant  cette  lettre,  )e  dois  exprimer  en 
même  tems  la  sollicitude  sincère  que  le  président  éprouve 
pour  la  prospérité  de  la  France,  et  )e  suis  chargé  de 
vous  faire  coonaitre  son  désir  ardent  de  cultiver  avec 
zélé  et  cordialité  les  relations  les  plus  amicales  entre 
tes  deux  républiques,  qui  serviront  k  cimenter  leurs  in* 
téréts  réciproques  les  plus  chers.  Je  suis  chargé  égale- 
ment de  déclarer  que  le  président  approuve  ma  conduite 
en  reconnaissant  la  République  française  lorsque  son  exi« 
stence  fut  annoncée  au  monde  dans  le  mois  de  février 
par  le  gouvernement  provisoire.  C'était  alors  trois  jours 
après  sa  naissance.  Aujourd^ui  elle  est  au  troisième  mots 
de  son  existence.  Pendant  cet  intertalle  lorsque  toute 
fEurope  a  été  agitée  et  la  France  exposée  aux  épreuves 
et  aux  difficultés  les  plus  graves^  le  gouvernement  provi- 
soire a  réussi  à  lui  assurer  les  biens  suprêmes  de  la 
tranquillité  h  l^intérfeur  et  de  la  paix  à  l^xtérieur.  L%i- 
stôire  prendra  acte  de  cette  oeuvre  immense*  Je  suis 
doublement  heureux  d^oflMr  encore,  dans  eette  occasion 
mes  félicitations  puisque  je  le  fais  maintenant  avec  ras- 
sentiment  de  mon  gouvernement  et  de  mon  pays,  il  me 
sera  encore  permis  de  faire  pour  ma  part  des  voeux  ar« 
dents  etc. 

Paris  le  26  avril  1848.  Richard  Rush. 

—  Le  prince  de  Ligne^  ambassadeur  de  Belgique,  a  re« 
mis  le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  executive. 

(M.  Bastide  y  ministre  des.  affaires  étrangères,  en  a 
faîl  9  le  21  y  oonmunication  verbale  à  TAssemUée  natio- 
Baie,  en  ajoutant  que  le  même  exemple  a  été  suivi  par 
l'Espagne.)    (Mon.  du  1er  Juin  1848.) 
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.   XLV- 

Décret  du  gouvernement  proçisoire  du  8  ^i^ril 

qui  placé  Us  travailleurs  étrangers  sous  la  sau^ 

regarde  des  Français. 

(Ho*,  an  9  «rvil  p.  oft) 

Sur  la  propotllioo  de  la  06ttiini««ioD  da  goovama- 
ment  poar  le8  traTailleûrs  ;  —  GoosidéraDt  que  le  principe 
iomigurë  par  la  République  triomphaiite  est  le  principe 
de  la  fraternilé;  que  noue  venons  de  combattre,  de 
vaincre  mu  nom  et  pour  le  compte  de  rhumaoîtë  tout 
entiire  ;  que  c'est,  d'ailleurs,  l'originalitë  glorieuse  de- Ja 
France,  son  gënie,  son  devoir,  de  faire  bénir  par  toi^ 
les  peuples  ses  victoires,  et  qaaad  il  le  faut,  ses  doo^ 
leurs  mêmes  ;  —  Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand 
encore  de  nationaux  vivent  de  leur  travail  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux 
les  plus  éloignés;  que  provoquer  des  représailles  en 
repoussant  loin  de  nous  nos  frères  des  autres  pays  se- 
rait une  calamité  en  même  temps  qu'un  déshonneur; 

Le  gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauvegarde 
des  travailleurs  français  les  travalHeura  étn^ngers  qu'  em- 
ploie la  France  et  il  confie  rhooneuc  d)d.  la  République 
hospitalière  à  la  générosité  du  peuple*  ; 

Paris  le  8  avril  1848.  < 

Les  membres ^  du  gouvernement  pr^pisoire.., 

Dupont  (de  l'Eure),    Albert,   Arago,   Crémiioux, 

Flocon,   Garnier  -  Pages,    Lamartine,    Ledru^ 

Rollio,  Marie,  Louia'Qlanc,  Armand  Marrast. 

Pour  ampliaiion  : 

Le  secrétaire  génital  du  gouvérnehtent  provièoir. 

J^agaerne. 

XXVL  ,. 

Décret  du  gouvernement  Provisoire  du  I9  avril 

portant  dissolution  des  rassemblements  dUAlle*^ 

mands  dans  les  départements  de  tJEst. 

(Mo*.  Vu,  an  23  a*ri]  p.  off.) 

Le  gouvernement  provisoire,  ^-  Considérant,  cpie  las 
rassemblements  d'Allemands  formés  daBS  les  dépurte» 
meots   de   Pest  s'organisent  et  a'armént  malgré  lés  pre« 
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XXVID. 

Extrait  du  compte,  rendu  par  M.  de  Lamcw- 

tme,  pour  le  gouvernement  provisoire ,  à  /a«- 

semblée  nationale,  de  la  situation  générale  de 

la  France,  dans  la  Séance  du  6-  Mcii  1848. 

(Mon.  A.  7  Mai.) 

Citoyens  répréseotants  du  peuple,  au  moment  où 
vous  entrez  dans  Texercice  de  yotre  souyerainefij,  au  mo- 
ment où  nous  remettons  entre  vos  mains  ies  pouvoirs 
d'urgence ,  que  la  révolution  nous  avait  provisoirement 
confiés ,  nous  vous  devons  d^abord  compte  de  la  situa- 
tion oit  nous  avons  trouve  et  où  vous  trouvez  vous  m^ 
mes  la  patrie. ...  Le  trône  renversé,  la  dynastie  s'ëcroiilant 
dMle-méme,  nous  ne  proclamâmes  pas  la  République; 
elle  s¥tait  proclamée  elle-même  par  la  bouche  de  tout 
un  peuple,  nous  ne  fîmes  quVcrire  le  cri  de  la  nation. 
Notre  première  pensée ,  comme  le  premier  besoin  du 
pays  apris  la  proclamation  de  la  République,  fut  le  ré* 
tablissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dans 
cette  oeuvre,  qtù  eût  été  plus  difficile  et  plus  mëriloire 
dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fumes 
aidés  par  le  concours  des  citoyens. . . .  Pendant  qa*il  tenait 
eucore  d^une  main  le  fusil,  dont  il  venait  de  foudroyer 
la  royauté,  ce  peuple  magnanime  televait  de  Tautre 
main  les  vaincus  et  les  blessés  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  la  propriété  des  habitante;  il  pré- 
servait les  monuments  publics;  chaque  citoyen  de  Paris 
était  \  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon* 
taire  .  de  l'ordre.  L'histoire  a  eniregistré  les  inoombr*- 
blés  actes  d^éroisme^  de  probité,  de  désintereâsément  qui 
ont  caractérisé  ces  premières  journées  de  la  République. . ..  • 
Le  drapeau  rouge,  présenté  un  moment,  non  comme  un 
symbole  de  menaces  on  de  désotdre ,  mais  comme  un 
drapeau  momentané  de  victoire,  *fut  écarté  pat  les  com» 
battants  eux-mêmes  pour  couvrir  la  République  du  dra- 
peau tricolore,  qui  avait  ombragé  son  berceau  et  pro- 
mené la  gloire  de  nos  armées  sur  tous  les  continents  et 
sur  toutes  les  mers. 

Après  avoir  établi  l'autorité  du  gouvernement  dans 
Paris,  il  fallait  faire  reconnaitre  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  rAlgérie,  dans  l'ar- 
mée; des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  suf- 
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innt;  la  France,  \m  colooies,  les  armées,  redonmireiit 
leur  propre  pensëe  dans  la  peneée  de  la  République;  il  n'y 
eut  reeiêtance  ni  d'une  main,  ni  d'une  voix,  ni  d'an  coeur 
libre  en  France  à  l'installation  du  gouvernement  nouvea». 
Notre  seconde  pensée  fut  pour  le  dehors.  L'Europe 
indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France,  ce  pre» 
fflier  mot  fut  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des  traites 
reectionaires  de  181  &;  la  liberté  rendue  à  notre  politi- 
que extérieure,  la  déclaration  de  paix  aux  territoires, 
de  sympathie  aux  peuples ,  de  justice ,  de  loyauté  et  de 
modération  aux  gourernements.  La  France  dans  ce  ma*- 
nifeste  se  désarma  de  eon  ambition,  mais  'ne  se  désarma 
pas  de  ees  idées;  elle  laissa  briller  son  principe;  ce  fut 
toute  la  guerre;  le  rapport  particulier  du  ministre  des 
aSsires  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de  la 
diplomatie  au  grand  jour  a  prodoit,  et  ce  qu'il  doit  pro- 
duire de  légitime  et  de  grand  sous  les  influences  de  la 
Fiance.  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
guerre  des  mesures  en  harmonie  avec  ce  système  de  né« 
gociation  armée;  il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  i 
peine  ébranlée,  il  rappela  honorablement  dans  Paris  l'ar« 
née  un  moment  Soignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
peuple  s^armer  lui-même;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  &  redemander  à  grands  cris  ses  frères  de 
l'armée,  non-seulement  comme  une  sûreté,  mais  comme 
une  décoration  de  la  capitale;  l'armée  ne  fût  plus,  daos 
Paris ,  qu'une  garnison  honoraire  destinée  à  prouver  a 
nos  braves  soldais  que  la  capitale  de  la  patrie  appar- 
tient à  tous  ses  enfonts.  Nous  décrétâmes  de  plus  la 
formation  de  qoattre  armées  d'observation:  l'année  des 
Alpes,  Parmée  du  Rhin,  l'armée  dt  Nord,  l'armée  des 
Pyrénées.  Notre  marias,  confiée  aux  mains  du  même 
ouaistre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut  ral- 
liée sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
scntimedt  de  sa  vigilance  ;  la  flotte  de  Toulon  alla  inon- 
trer  bos  couleurs  aux  peuples  amis  de  la  France  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée*  L'armée  d'Alger  n'eut  ni 
une  heure  ni  une  pensée  d'hésitation,  la  République  al 
la  patrie  se  confondirent  è  ses  yeux  dans  le  sentiment 
d'un  même  devoir:  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
les  sentiments  et  les  talents  étaient  des  gages  a  la  fois 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  général  Cavaignac, 
reçut  le  commandement  de  l'Algi^ie.  La  corruption,  qui 
avait  pénétré  tes  instituions  les  plus  saintes,   obligeait 
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le  ministre  de  la  justice  ii  det  épurations  demanda  pair 
le  cri  public.  Il  fanait  promptemeot  séparer  la  Justice 
de  la  politique;  le  ministre  fit  arec  douleur  mais  arec 
inflexibilité  la  séparation. 

En  proclamant  la  République ,  le  cri  de  la  France 
n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  gouverne» 
ment,  elle  avait  proclamé  un  principe  ;  ce  principe  c'était 
la  démocratie  pratique,  l'égalité  par  les  droits,  la  frater- 
nité par  les  institutions;  la  révolution  accomplie  par  le 
peuple  devait  s'organiser,  selon  nous^  au  profit  du  peu- 
ple par  une  série  d'institutions  fraternelles  et  tutéiaires, 
propres  ]^  conférer  régulièrement  à  tous  les  conditions 
de  dignité  individuelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  sa* 
laire,  de  moralité,  d'éléments  de  travail,  d'aisance,  de 
secours  et  d'avéneçient  à  la  propriété,  qui  supprimassent 
le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le  travail* 
leur  à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
bien-être  des  premiera-nés  à  la  propriété,  élever  et  enri- 
chir les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  pi^rcellant  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre,  distribuer  l'impât  de 
manière  &  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les  plus  faibles, 
créer  par  l'Etat  le  travail  qui  manquerait  accidentelle- 
ment par  le  fait  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'y  eût 
pas  un  travailleur  en  France  ii  qui  le  pain  manquât; 
mêmes  le  phénomène  pratique  et  vrai  de  l'association  et 
les  théories  encore  problématiques  des  systèmes  pour  y 
chercher  consciencieusement  les  applications,  pour  en  con- 
stater les  erreurs ,  telle  fut  ja  pensée  du  gouvernement 
provisoire  dans  tous  les  décrets,  dont  il  confia  l'exécu- 
tion ou  la  recherche  au  ministre  des  finances,  au  mini- 
stre des  travaux  publics,  enfin  à  la  commission  du  Lu- 
xembourg, laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
statistique  du  travail  et  des  industtfes,  édairé  par  des 
délégués  studieux  et  intelligents  de  toutes  les  profes- 
sions laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du  gou- 
vernement lui-même. 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances,  le  déclassement  momentané  d'une  masse  im- 
mense d'ouvriers  manubcturiers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  a  la  société 
si  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résignation  pratique. 
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n^aTM€nl  pâS  été  le  minde  de  Im  raison  do  peuple  et 
l'admiralion  du  monde;  la  dette  exigible  de  prës  d*un 
milliard  que  le  gouveroement  dëdiû  avait  accumulée 
sur  les  deux  premiers  mois  de  la  RëpuUique;  la  crise 
des  tudustries  et  du  commerce,  univeraelle  sur  le  oooti* 
nent  et  en  Angleterre,  coïncidant  avec  la  crise  politique 
de  Paris  ;  IMoorme  accumulation  d'actions  de  chemins  de 
fer  on  d'antres  valeurs  fictives  sabies  à  la  fois  dans  les 
mains  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux  ;  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  frappe  tou« 
fours  au  delà  do  vrai  aux  époques  d*tfbra»lement  polt« 
tique  et  de  terreur  sociale,  avaient  tari  le  capital  tra- 
vaillant 9  fait  disparaître  le  numéraire,  suspendu  le  tra* 
vait  libre  et  volontaire,  seul  travail  suffisant  \  trente 
cinq  milUoos  d'hommes;  il  fallait  y  suppléer  provisoire* 
ment  ou  mentir  à  tous  les  principes,  à  toutes  les  pru* 
denoes,  h.  toutes  les  nécessités  secourabies  de  la  Repu- 
bliqoe.  Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il 
fut  pourvu  à  ces  évanouissements .  du  travail  et  du  crë* 
dit,  en  attendant  le  moment  enfin  arrivé»  où  la  confiance 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  à  la  main  des  ma* 
nofiicttiriers ,  le  salaire  aux  travailleurs,  et  oii  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  nationale  Seront  à  la  lianteur 
de  tontes  les  difficultés*.  ^ 

Telles  furent  nos  différentes  et  incessantes  sollicitu- 
des, grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus  évidem* 
ment  manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  Pesprit  humain,  grAce  au  peuple  lui-même,  qui 
n*a  famais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison,  de  ci- 
visme, de  générosité. 

Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
déclaré  impossible  en  France  i^  d'autres  conditions  que 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile»  l'anarchie,  les  pri- 
sons et  l'échafaud;  nous  ayons  montré  la  République 
heureusement  compatible  avec  la  paix  européenne,  avec 
la  sécurité  intérieure,  avec  Pordre  volontaire^  avec  la 
liberté  individuelle,  avec  la  douceur  et  la  séténîlé  des 
moeurs  d'une  nation  pour  qin  la  haine  est  un  supplice 
et  pour  qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

Avant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  nous 
avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant,  en  organisant  la  garde  nationale,  et 
en  vous  donnant  pour  garde  tout  un  peuple  armé;  il 
n'j  a  plus  de  faction  possible  dans  une  République  ou 
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il  11*7  ^  P^^  ^^  divitioB  eatre  les  dloyena  politiques 
et  tes  citoyen*  non  politiques,  entre  les  citoyens  armés 
et  les  citoyens  dësarmés;  tout  le  monde  a  son  droite 
tout  le  monde  a  son  arme;  dans  un  pareil  £tat»  l'insur- 
rection n'est  plus  le  droit  extrême  de  résistance  i.  l'op- 
pression,  elle  serait  un  crime;  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  n'est  plus  du  peuple.  Voilà  l'unanimité  que  nous 
avons  faite;  perpétues-la ,  c'«st  le  salut  commun! 

Citoyens  représentants!  notre  oeuvre  est  accomplie^ 
la  vôtre  commence.  La  présentation  même  d'un  plan 
de  gouremement  ou  d'un  projet  de  constitution  eût  été 
de  notre  part  une  prolongation  téméraire  de  pouvoir  ou 
un  empiétement  sur  vôtre  souveraineté:  nous  disparais*' 
sons  dés  que  vous  êtes  debout  pour  receyoir  la  RépubU- 
que  des  mains  du  peuple;  nous  ne  nous  permettrons 
qu'un  seul  conseil  et  un  seul  voeu ,  à  titre  de  citoyens, 
et  non  à  titre  de  membres  do  gouvernement  provisoire* 
Ce  voeu,  citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdez  pas  le  temps,  cet  éle« 
ment  principal  des  crises  humaines;  après  avoir  absorbé 
en  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  lin  interrègne  nou- 
veau allauguîr  les  ressorts  du  pays;  qu'une  commission 
du  gouvernement ,  sortio  de  votre  sein ,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  flotter, un  seul  instant  de  plus,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;. qu'un  comité  de  constitution,  éibané  de  vos 
suffrages,  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations  et  ï 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et  démocratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibéreres  ensuite  à  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires. 

En  attendant  comme  membres  du  gouvernement,  nous 
vous  remettons  nos  pouvoirs* 

XXIX. 

Résolution  de  t Assemblée  nationale  du   9  mcd 

184â^  portant   création    d!une   commission   de 

gouvernemfSnU 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  pou- 
voir exécutif  è  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mai,  l'Assemblée  a  nommé,  è  la 
majorilé  des  suffrsges*,  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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\em  à%  la  comnûmoa  ex^cutnre  de  gouveniemeiil  le» 
dtojeiM  AragOy  Garnier-Pagèsy  Marie,  Lamar- 
tine,  Ledru-Rollin») 

XXX. 

Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  mir- 

mstre   des   affaires  étrangères ,    à    P Assemblée 

nationale,  lu  dans  la  séance  du  8  Mai  1848- 

(Honitenr.) 

Citoyens  repr^sentaots  du  peuple,  il  7  a  deux  oa- 
toTM  de  reTolutions  dans  l'bisroire:  \w  rëyolutions  de 
teiritoires  et  les  rëvoluttODs  d'idées.  Les  unes  se  ré- 
sument en  conquêtes  et  en  bouleversements  de  natio- 
iiaUtés  et  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institu- 
tîoos.  Aux  premières,  la  guerre  est  nécessaire;  aux 
secondes,  la  paix,  mère  des  institutions,  du  travail  et 
de  la  liberté  y  est  précieuse  et  chère.  Quelquefois,  ce- 
peadant ,  les  changemens  d'institutions  qu'un  peuple  opère 
dans  ses  propres  limites  deviennent  une  occasion  d'in- 
quiétude et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  autres  gouvernements,  ou  deviennent  une 
causer  d'ébranlement  et  d'agitation  chez  les  nations  voi- 
flnes»  Une  loi  de  la  nature  veut  que  les  vérités  soient 
coQUigieuses  et  que  les  idées  tendent  \  prendre  leur  niveau 
comme  l'ettu.-  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par- 
ticipent, pour  ainsi  dire,  des  deux  natures  de  mouve- 
ments que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pacifiques  comme 
les  révolutions  d'idées;  elles  peuvent  être  forcées  de  re- 
courir aux  armes  comme  les  révolutions  de  territoires. 
Leur  attitude  extérieure  doit  correspondre  à  ces  deux 
nécessités  de  leur  situation»  Elles  sont  inoffeosives,  mais 
elles  sont  debout*  Leur  politique  peut  se  caractériser 
eo  deux  mots:  une  diplomatie  armée! 

Ces  considérations ,  citoyens,  ont  déterminé  et  dominé 
dès  la  première  heure  de  la  république  les  actes  et  les 
paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble  et 
dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  affaires  extérien«» 
ISS.  n  a  voulu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trots  choses. 
La  république  en  France;  le  progrés  naturel  du  prin- 
cipe libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu,  défendu 
dans  son  existence  et  dans  son  droit  à  son  heure;  enfin, 
la  paix,  si  la  paix  était   possible,    honoi:able  et   sûre  à 
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066  condilioDS.  Noui  alioui  vous  nioatrer  quelles  ant 
ëré  depuis  le  four  de  la  foodation  de  la  république  jus* 
qu^à  aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  altitude 
de  détoàmeot  désintéressé  au  principe  démocratique  en 
Europe^  combiné  avec  ce  respect  pour  l'inviolabilité  ma* 
térielle  des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ments. C'est  la  première  fois  dans  Thistoire  qu\in  prin- 
cipe désarmé  et  purement  spiritua liste  se  présente  à  l'Eu- 
rope organisée,  armée  et  alliée  par  un  autre  principe, 
et  que  le  monde  politique  sVbranle  et  se  modifie  de 
lai-méme  devant  la  puissance,  non  d'une  nation,  mais 
d*nne  idée]  Pour  mesurer  la  puissance  de  cette  idée  dans 
toute  son  étendue,  remontons  k  1815*  y 

1815  est  une  date  qui  coûte  à  rappeler  à  la  France. 
Après  Tassaut  de  coalition  de  Piluitz  contre  la  républi* 
que,  après  les  prodiges  de  la  convention  et  Texplosion 
de  la  France  armée  pour  refouler  la  ligue  des  puissan- 
ces ennemies  de  la  révolution;  après  l'expiration  des  con- 
quêtes de  Pempire,  dont  la  France  ne  veut  revendiquer 
que  la  gloire,  la  réaction  des  nationalités  violées,  des 
peuples  vaincus  et  des  rois  bumiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  France  n'avait  plus  de  limites;  les  limites 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rétrécies 
par  les  traités  de  1814  et  1815,  elles  parurent  seule- 
ment disproportionnées  au  nom ,  à  la  sécurité,  ^  la  puis- 
sance morte  d'une  nation  qui  avait  tant  grandi  en  in- 
fluence, en  renommée,  en  liberté.  La  base  du  peuple 
français  semblait  ^d'autant  plus  restreinte,  que  ce  peuple 
lui-même  était  devenu  plus  grand* 

Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
malheurs ,  nous  avait  enlevé  en  colonies  Tâbago,  Sainte- 
Lucie,  nie  de  France  et  ses  dépendances,  les  Séchelles, 
l'Inde  française,  réduites  à  des  proportions  purement  no- 
minales, Saint-Domingue  enfin,  dont  nous  étions  expro- 
priés de  fait  et  qu'il  fallait  reconquérir.  En  territoire 
annexé  au  sol  national,  le  traité  de  1814  adjoignait  comme 
compensation  à  la  France,  au  Nord,  quelques  enclaves 
de  frontières  consistant  ta-  une  disaine  de  cantons  an- 
nexés aux  départemens  de  la  Moselle  et  des  Ardennes; 
à  l'Est  une  banlieue  de  quelques  districts  autour  de  Lan- 
dau; au  Midi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con- 
sistant dans  les  arrondissemens  de  Chambéry  et  d'Annecy, 
eufin  le  comté  de  Montbeillard^  Mulhouse  et  les  encla- 
ves allemandes  enfermés  dans  la  ligne  de  nos  frontières. 
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Le»  traités  d«  1815,  représailles  de  cent  jours  de  gloire 
et  de  revers^  nous  dëpooillèrçot  presque  aussitôt  de  ces 
faibles  iodemnités  des  guerres  de  la  coalition*  Us  resrï- 
toèrent  la  Savoie  française  tout  entière  \  la  Sardaigne; 
ils  firent  ainsi  de  Lyon,  capitale  commerciale  de  la 
Frsnce,  une  place  de  guerre  exposée  et  fortifiée.  Les 
Pajs-Bas  reprirent  de  noire  ancien  sol  Philippeville,  Ma- 
rienbourg,  le  duché  de  Bouillon ,  où  nous  aidions  autre- 
fois  droit  d'occupation  et  de  garnison;  la  Prusse,  Sarre- 
louis ,  dont  le  coeur  seul  resta  français;  la  Bavière,  Lan- 
dau et  ses  districts;  la  Suisse,  cette  langue  du  pars  de 
Gsx,  qui  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Genève  \ 
Versoy,  la  démolition  des  fortifications  d'Huniogtie,  l'in- 
terdiction de  fortifier  notre  frontière  à  moins  de  trois 
lieues  de  Bâle;  enfin  on  nous  fit  renoncer,  en  faveur  du 
FM  de  Sardaigne,  au  droit  de  protection  et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  révolution,  sur  la  princi- 
pauté de  Monaco.  Une  occupation  humiliante  de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité  de  près  de  un  milliard, 
ameode  de  nos  triomphes,  décimèrent  en  outre  la  puis- 
sance extérieure  et  la  puissance  reproductive  de  la  na- 
tion. La  restauration  accepta  le  trône  \  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.  La  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas  une 
cooipensation  suffisante*  Une  dynastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  l'affaiblissement  du  pays.  Cependant, 
\  ne  considérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  niUion; 
la  sainte  alliance  était  un  système  anti- populaire,  mais 
n'était  pas  essentiellement  un  système  anti-français.  La 
dynastie  dé  la  branche  aînée  des  Bourbons,  en  se  liant 
comme  dynastie  \  ce  système,  pouvait  y  trouver  un  point 
d'appui  pour  de  légitimes  influences  ou  pour  des  com- 
pléments de  territoire  autour  d'elle.  Si  l'Italie,  sur  la- 
quelle l'Autriche  s'obstinait  a  dominer  seule,  défendait 
au  cabinet  français  toute  allianoe  solide  et  sympathique 
avec  l'Antriche,  l'alliance  russe  s'ouvrait  è  la  France. 
Cette  alliance,  favorable  à  l'agrandissement  territorial  de 
la  France  sur  le  Rhin,  favorable  \  l'agrandissement  orien- 
tal de  la  Russie  dont  la  pente  est  vers  l'Orient,  pouvait 
donner  \  l'équilibre  continental ,  dont  l'axe  eût  été  l'Al- 
lemagne, deux  poids  égaux  et  prépondérants  à  St.  Péters- 
bourg  et  à  Paris.  La  restauration  eut  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;  elle  osa  avouer  des  amis  et  dés 
ennemis:    elle  se  sentit  soutenue  contre  les  jalousies  de 
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la  Orande-Bretagoa  par  Pespril  conlioentaL  Avec  cat 
appui  secret,  elle  contesta  pers^vérainmeot. la  suprématia 
de  r Autriche  en  Italie;  elie  fit  la  guerre  inpopolairei 
maia  non  anti-française,  de  TEspagne;  elle  conquit  Alger. 
8a  diplomatie  fut  mois  antiaationale  que  sa  politique. 

La  rëTolution  de  juillet  i  révolution  avortée  avant 
terme  I  constituait  une  monarchie  rëvolutionsaire ,  une 
royautë  républicaine.  La  France  n*eut  pas  1|  courage 
tout  entier  de  ses  idëes.  Le  caractère  à  la  fois  incom* 
plet  et  contradictoire  de  cette  révolution  donnait  au  gou- 
vernement sorti  des  trois  jours  les  inoonvënients  de  la 
^  rojautë  dynastique,  sans  aucun  des  avantages  de  la  ro» 
yautë  légitime.  CVtait  la  sainte  alliance  encore,  moins 
le  dogme  et  le  roi;  monarchie  entachée  d'un  principe 
électif  et  républicain  aux  jeux  des  rois;  république  su- 
specte de  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démo- 
cratique aux  yeux  des  peuples.  La  politique  extérieure 
et  la  politique  intérieure  de  ce  gouvernement  mixte  de- 
vaient être  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétuelle  lutte 
entre  les  deux  principes  contraires  qu'il  représentait. 
L'intérêt  dynastique  lui  commandait  de  rentrer  à  tout 
prix  dans  la  famille  des  dynasties  classées;  il  fallait  ache- 
ter cette  tolérance  des  trônes  par  des  complaisances  inces* 
santés:  il  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  fsible 
au  dehors:  de  là  le  système  du  gouvernement  de  juillet: 
une  France  abaissée  au  rang  de  puissance  secondaire  en 
Europe;  une  oligarchie  achetée  è  force  de  faveurs  et  de 
aéductions  au  dedans.  L'un  entraîne  l'autre.  De  plus, 
l'esprit  de  famille,  vertu  domestique,  peut  devenir  un 
vice  politique  dans  le  chef  d'une  nation.  Le  népo- 
tisme tue  le  patriotisme.  La  monarchie  de  juillet  pesait 
sur  notre  politique  étrangère  du  poids  des  trônes  et 
des  parentés  qu'elle  préparait  à  ses  princes.  Une  seule 
de  ses  pensées  était  traie,  parce  qu'elle  correspondait  à 
un  grand  besoin  de  l'humanité:  la  paix.  C'est  de  cette 
pensée  juste  qu'elle  a  vécu  dix-sept  ans.  Mais  la  paix 
qui  convient  a  la  France  n'est  pas  cette  paix  subalterne 
qui  achète  les  jours  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
en  aiournant  ses  influences,  en  voilant  ses  principes,  en 
rétrécissant  le  nom ,  en  raccourcissant  le  bras  de  la  France; 
celle-là,  elle  humilie  un  peuple  en  l'aiFaiblissant. 

Pour  que  la  paix  soit  digne  d'elle,  la  république  doit 
grandir  par  la  paix.  Or,  pour  grandir  en  Europe,  il 
manquait  è  la  monarchie  de  juillet  le  drapeau  d'une  idée. 
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8iMi  drapeau  aiODarcliiqae?  il  était  tactil'  dVarani^alHm^ 
MO  drapeau  dëmocra tiqua?  alla  le  cachait  al  le  d^laiguait 
toas'  les  jours.  Sa  pulitiqua  extérieure  ëtait  forcëe  d'être 
iocotore  comme  son  principe*  Ce  (ut  une  politique  de 
aégatioii*  Elle  évitait  les  ptfrils,  elle  se  pouvait  affecter 
la  grandevar. 

Veéei  0e  règapa  au  dehors:  La  royaume  des  Pays^Baé 
ie  tnisa  de  iui-oiAaia  en  éeut  oantrè-eoupa  des  journées 
de^tttllet/  Due  moitië  ferma  eette  puissance  neutre  et 
hMrmédiaire  •  devenue,  utilement  pour  la  France,  le 
leysome  de  Belgique.  Aucune  autre  modification  dans 
les  cireonseriptiobs' territoriales  de  FEorope,  au  bënéfite 
4e  la  France,  n^eut  lieu  pendant  ees  dix-huit  ans*  La 
Rassie  luitëmoiana  une  répulsion  cOnsianle  et  person^ 
DeNe  qui  ae -a Wresahit'  pas  1^  la  FradjSe  alle-mtee^  mais 
fui  rejailHssarit  de  là  djrnastie  sur  la  nation.  En  vain 
les  plus  preaaaos  intérêts  de  la  Russie  r«iitratnaient*fls 
fsrs  nae  alliance  française,  •  Tantipathie  des  rois  s'inter* 
peaiit  entre  les  sympathies  des  peuples'  Cette  aour  em« 
ploya  \  ^aasimiliser  riolammment  la  Pologne,  et  ii  tfbrê« 
cher  patiemment,  ;par  le  Caucase,  là  route  des  Indes, 
ks  dix^huM  ans  de  la  monarchie  de  )tflHet.  L'Autriche 
lai  fit  tbur  k  tour*  des  caresses  et  des  injures.  La  France, 
•iasi  oarssaée  et  repousai^a  par  la  nvain  habile  mais  eietU 
Ke  du  prince  de  Metteriiich^  aaerifia  ritalie  entière  et 
Radëpandnnce  des  ëtats  eonfMër^s  de  Î^Atfemagtfè  '  aat 
loorires  de  la  cuui9  de  Vienne.  En  fSSI ,  FlnsurieirtiDn 
r^prioi^  de  doocert  ^en  Italie;  êù  1846,  CracoTÎir  efflic^a 
de  la  carte,  mesurèrent  l'fchelle  toujours  descendante  dé 
cet  obséquiosités  du-  cabinet'  des  Tuileries  è  la*  potftiqué 
de  If  Autriche.  La  ^ruMe,'  dont  la  Séeiirittj  et  la  gran-^ 
deor  sont  dans  Palliauue  atecitf  France,  fit  une  aftfaircé 
désespérée  etuMmtre  nature  sfvec  la  Rdssièi  Elle  sb  fit 
shiri  PaTaat-^pirde  de'  ta-pMesanèe*  russe  coAtre 'PAUéi 
nuigne  dont  elle  est  le' poitè  atanoéj  Elfe  ^  pevdir  ci&tte 
popalsritif  gérmanft]ne  ^qué*  le  «rand>  Ff^dlMc  tuf  ttVait 
laissée.  Les  létats  de  la  eonrédëmtloii  d^  Rhin',  aiu^i 
négligés' pnr- la  Plisse,  ibtimidéa  paf  PA'utrtdie,  travail^ 
lés  par  la  Russie,  flottèrent  de  nnflbèncè  prussienne  4 
HaflucMe' autrichienne  l  'Selon  Phéâre  et  la  di^ooiftance, 
teposussés  de  raltiaAce  fradçalse  par  lés  sotivenirs  de 
1fi13  et  t^ar  la  connivence  du  caMnet  des  Tuileries,  qui 
ka  àbaadonMif  à'i*teinlpôtenëe  auttibhiettne.  Maispen^ 
iimtws^osdllattons' dès 'étais  «eoondrfres  de  la  confédé^ 
Hm».  BêemêU  gém.    Tome  XZf.  O 
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<r»l«^^  <ée  ..f«r«iait  en  Alkaia||oe«  .  il,  «'AHendaity  ,pQMS 
MoM>'  qtt'UM'  ooeMiOfi  il'«n*pGi|wiîoif  de^^rancU:  ét#ii 
de  rAlIfwagoe^  «t  qu^uto  r^our  de  fe  penftée  .françaÎM 
•UK  KEeie  principes  d^alliàoce  et  dftmilÙ  évec  lee..  ikmU 
allemande  du  Rhin.  Lee  Pays-Bae,  irritée  .4m  déneoH 
bramât  de  la  Bel§ique,  iMaeènraiefMI^  par  reeeenti- 
«enli  dee  prëfenliose  oeolre  la  Fràoùk-.  11$  eVioieeele^t 
eiir  le  contÎMal  i  )a  Auesie^  ear  fOcéan  à  TAje^telfinti. 
A  cee  deut  titrée  i  la  France  citait  >awiM  de  leur  ejaiJuBe 
d'alliance.  Quela  Paient  nos  jwpportaévlMr*, l'Angleterre? 
8a  politique  totiH  «lantîme  «tant  le-  ré^ùUiJtion  françaiee 
était  à  la  foin  juaritim^  «i  tontioetflBla.'dapuie  la  iguerr» 
de  I808,an.£pe«ne»  el  de  ISU.  partMU  jBani  repu* 
gnaoce  pour  |a  djwaHîa  de  luillÂl^  TAngUleiM,  avait 
préfé  à  cette  ireyauté  ma  concomt^  utile  auK  flepférencce 
de  LofidiM  eo  1830:141  1831.  pAr.eette^ipk^  4^.  mé^ 
diation  oa^tinaatale  qu'elle  av^t  exercée,  mire  la  Fraocii^ 
TAllemagDa  et  la  IluMMie,  TAnglejaree  Mail  ipiûiit^nii 
IVquilibiia  du.  oeqptinent^  Cet  réqMÎlibrê»  e'élejt  lii  .paix! 
M.  de  Talle^i;aAd  Avait  coAT^rti  peUe^peiseq  unie  débauche 
d'alliant  du  .pi:Uicipe  UMral  i«HineCi'tul«<MMeL  ,Ceat  cm 
que  r^n  |i  appela  la  <||]edruple.ailia4^  entrt  Vi  Fren^î 
TAnglelerre^  :  VËipiM^  v  1«  '  Foriu^eL  ^^i  ce  .geriiie.  q!eû| 
poim  4M  M^vSà  idè#:,rAriginêi,.»!Uiea, fût  développé  éner* 
giquevieitf  ,ai/eMteodaiif  ,à  Hialif,.  V  4e  Siiieea.:  et  .auK 
puieeaiiflee  rlién^mf  g^fmaniquev,  il  pouYajii  #»  clui9fter 
en  lOn»  e]^it^^)diq)|irfgiAi  :iiÛ^ff'nil  dee,  pfiuplen  4m  Mfdi 
et.  d^J^Ea^v^t  aritf'.  Mne.:(aiDiile  de  ^elJMH  et  de  4ou-< 
verneuM^nUi  démocratiques  'invutorfrablM  aux  puitaancee 
abeolueiu  Majf:  pûur  peU.  jl  faUait  4  la:Frawe  uqf.gour 
¥erne«»eali  qi4  oeftl  a^uer  4M  prjxicipf. .  La.pwr  des 
Tuilerie»  ne  Uavaîftlajit  (jpi'J^.  eff«^q«r  0»;^.'^^  lai^'AOubliepr 
le  ei«p...  Dee  anbîtîane  p^rao^eiit  :dyaNliques«  ^uvfi^ 
et  résides  spufevt  pfirJeftouvieffnavent  foaoçaia  releiifih 
ment  VT^p^êM»  pa  devaient, ^s.  ikerder;k..ruii^ev»  ai| 
dâranieiit:ide  lia[  Fi?a|hoe'4l  des  petites  jiil^resj.  ce^e  M* 
lianes,  anglaise  l^uee  par  lent  de.  fyfti»pA#is^«cei }.  :  tm« 
Jkie  par.  4fpt  d'4gcûîsi|ie« 

>  La  rquiMli^p  4'Orienil;  y  imit  Jaq^alte  ;da  politique  an* 
lière  d«4  monde! picola  de  J839  ^4841»  fui  la  premiàre 
bcttafioii  de  Tefr<i|idisÂ«Bient,..n  biaotfSt  de  ,cciBflil  diplex* 
matiqcicf/ot  d'ejfi^fwi^  entre  4MdeM^gmv#raiimeiitii»  Votif 
«onoeiasea  celle  j^égorialiem  ^i  ébmnla  JlN|)ai»t.  qiH  tirm 

,\\K  '...^v       ....  ... 


politiques  et  mierwaiwMkia  de^  ta  fr^iwe  ,  ,99 

l'Bavogpe  et  qui  finit  par  la.  bonté  et  fuir  Ja  a^cfneatra» 
lîaa  da  la  fraooe.  L'empura  oirtamao  «a^  déooniposait  ; 
le  pachà  d'iE^^y^:,  ipiKifiiaDt  de.af  .ifaibkMaj  anvafaîstait 
k  OHiltië  de  TaoHMre,  eubelMuant Ma  tj^raonip  araba  k  la 
tjraonîa  itirque.  La  vide  creuse  eo  Orient  par  la  die* 
pafilioii.de  ia  Turfiiia  allait  éâre  JAérilablam^nt  combla 
on  par  éUalAfliiame  aous  on.aulfa  «em,  -oeluî  d'IbvAbiiat 
au  par  .romnipolenoa  rUMo,  «u  par  'iWinipotcAoaAn^llMMa» 
La  Praooa  aivait  troia  minières  d'aoYieagar  la  <quaaâion 
et  de  b  r^udra:  •«  aoutenîr  fra^cbamanil  l'empire  ^yt-^ 
taïaaii  contre  le  paella  vëfoltë  at  centre  tout  le  OMinda» 
an  Rallier  av^ec  la  Ruaiie  en  lie  livrait  à  «a  pente,  irera 
CoaetaotMiople,  al  obtenir  à  ce. prix  lUne  alliance  ruêêe 
et  des  compaaaationa  tarriioniales  auri.ile.Rhjn.;  ou  e'aj^ 
lier  à  FAngliKenre^  en  lui.eëdaAt  Je  pa^.  len  Egypte,  aa 
lauteobligite  vera  lea  lodeif(»t  reeaearer  jk.ce  prix  Tali- 
liaoae  Miglaieei  en  receivant  .en  ;  échange  .deftAvantagai 
eaotineotMix  et  de  grande  prot9f:tonita  tcaeçai^ufnsSyrie» 

La  cabinet  des.  Tutleritîa.  ne  sut  ,paa4fre!franç.ei)0?iNi| 
pas  .être  ambilianx*  ,  U  abapdo.nna.la..Tiifi|M#r; A  eon 
agieeettir,  spuiatil  abandonna .  «et  agreaeenr  .lui'rrm40ie  à 
la  ^aeéie^  A  Ji'A«glt«eFra»/à  l'Autvipbe*  l\  sMif^ne  1  la 
fois  tont  le  inonde «iéespipe  ottna»a«y  ift^f^iei.  Aqgletairm 
Prusse  f  Autricbe.  U  ««fiarina  ipaf  aa  profWi?  foiip  la  leoa» 
iiiiaa[i/nieiMle.4ii  flaoïide  eeie^e  noMa-'  iTouti  {finit >|mr;l« 
«ise  bora..r£uc«»|)ie.idniicat^iivet.j^ni9aia  .et  :|[»ar,. ,1a.. note 
du  8  octobre 9  aveu  de  faiblesse  après  des  aGte4.>4e.  iéRf 
aaaiptotuNa:dl0Qleniai|t4m:  milieu  A^  rSur^pei  .ireU^is  en 
ua  seul  faMscieaie  lie  nesàentiaaent  contre  noua.  » 

lue  tMm\é  da  «^neiliatiion  dw  )3Q  jeUiet  *841;.palU|^ 
aa  vajn  ealtie -aïliiation^  ,  Leooiariaga.d'un  prJnpe /le..la 
dyoaélie  fRaq^iaâ  «Mac  :]une>  bArilÂàre  .^t^entpallei  4e:  Je 
eoQfonno.4'£^l^8*«^î^;<l^  ^^^  Aft.fiena^e.  upi^iifid^Ja 
p«Ut^iie  d|ioaatii|ue!>2^)laqiif»lla.Jla.  Fifrum  était,  ^ÂOfp 
donnëoi  JL'aeitomplîssenienl  de  ça  i^oeu.;  datait  od^qbires 
bieaidt  bia  id$irniare  diens:  d'amiAî^^eniDs  a'AngileieiTP  tetU 
FraiM.  Trop  peu  aPibit«e«»<-.poMr.la»na|ion9  bti«»biiiet 
des  XQileriea;afieetaift.deuK  itri^nea.  2i  Ja:  fois  ]lour  una 
baûUe.  La  ^poUliqueipOsthunif  de  la  ^maisOa  .d^  fioucn 
ban  en  aubatitunit  .t<ai^r«Mnt  à  iai  poliliqtif  fde..liberté 
et.de  paix:attr  .le,€oiMineftt.  '.M^  Franee  peiMi^ctHÂHait 
de  q»  marîaga  qpie:,l!ininiitU  permanente  flmcabipa^  brir 
tanaiqmey.la  ialoqsie  desieoiirsi.  Je^/Quibiiag«f  detT^pagna 
•tu  MitiAiide  ^ufie.aaifondeiueiKaide.  sM^e^ripaw.i.A  ce 
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prtmivr  vertige  A%  la  rofauttf ,  les  honiiDM  dVtat  partm 
GOD)eetarer  d'autnt  prochaim  vartiges  et  pr^Toir  sa  chutes 
De  Dombreax  aymptAmes  ne  tardÀrem  pas  i^  'coofir^ 
mer  celui-ci.  Suapeete  à  l'Espagne ,  odiense  \k  la  Roasie^ 
MsboDor^  en  Turquie,  indifÛrente  à  Is  Prusse^  mena* 
çante  pour  PAngleterve,  la  politique  dfoastifue  du  eabînel 
firançals  se  tourna,  contre  nature,  vers  rAulridie.  Ce 
contresens  ne  lui  coûtait  pas  seulement  sa  grandeur  et 
sa  sécurité,  il  lui  coûtait  l'honneur.  Pour  obtenir  de 
l'Autriche  le  pardon  de  l'ambition  ëe  la  «Mison  de  Bour* 
bon  en  Espagne^  il  fisllait  abaisser  partout  deTant  -l'Au* 
triche  le  drapeau  de  k  rtftolution  et  lui  sacrifier  1k  la 
fois  l'Italie,  la  Suisse,  le  Rhin,  Tindëpendance  et  le  droit 
des  peuples.  U  fallait  former  ayee  l'Autriche  la  ligue 
de  l'absolutiame,  en  ërouffant  \  son  profit  et  \  notre 
honte  les  germes  d'indépendance,  fde  libéralisme  et  de 
force  nationale  qui  se  manifestaient  du  dëtroit  éo  la  Si* 
elle  Jusqu'au  coeur  des  Alpec  Le  cabinet  firançaie  osa 
pratiquer  cette  politique  servile  et  la  défendre  •  dorant 
une  chambre  française.  L'ame  révolutionnaire  de  la 
Franee  se  souleva  d'ind^nalion  dans  son  sein.  Le  rai* 
ttistère  dynastique  acheta  '  lie  vote*  d'àue  maforittf  pour 
Tendre  impunément  le  principe  natioaal  et  4a  partie  dé« 
mocratique  dans  les* négociations  relatives  h  la  Suisse  et 
\  lltalie.  U  entrstna,'  quelques  )ouraapr^,  dansPairfma 
la  royauté  qui  l'avait  Jntlwtné  lui^^mdme  dans  sa  per* 
sonnalité. 

'  Àibsi,  après  dix^boil  ana  de  règne  et  dHino  dipioma- 
tie  qu'on  croyait  habile  parce  qu'eHe  étale  intéresaéo,  la 
dvnastie  remettait  la  Frsnce  è  la  république' plus  cernée, 
plus  garrotée  de  traités  et  dis  limites,  plus  incapable  de 
nîouvement ,  plus  d^u^e  d'influence  er  4e'  négociation 
extérieure',  plus  entourée  de  pièges  et  d'imposeibilitée 
qu*cftle  ne  le  fat  \  aucune  époque  de  la  monarchie,  ooh 
prisonnée  dans  la  lettre,  st  souvent  violée  contre  ollO) 
des  traités  de  1816;  exclue  de  tout  l'Orient,  complice  de 
f Autriche  en  Italie  et  en  Suisse,  complaisanile>  de  PAn- 
gteferre  \  Lisbonne,  compromise  sane  avantage è Madridi 
obséquieuse  \  Vienhe,  timide  è  Berlin,  haie  à  Saint- 
Pétersbourg,  discréditée  po«r  son  abandon  du  principe 
démocratique;  en  fsce  d'une  coalition  morale  ralliée  par* 
tout  contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  choix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  au  l'ac- 
ceptation du  rôle  subaltetne  de  puissance  secondaira  en 
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nurveilhooe  dan»  1«  monde  earopéeD,  condamna  k  lan- 
guir H  à  f'humilifr  un  tiède  eoua  le  poide  d*une  dynae- 
lie  à  Cuve  pardonner  aux  roia,  et  d'un  principe  révolu* 
tieooaîreà  faire  amnistier  ou  à  bire  trahir  aux  peuplée, 

La  républiques  en  trouvant  la  France  dans  cee  con* 
ditioM  d'iaolement  et  de  aubalternit^S,  avait  deux  partis 
à  prendre;  faire  explosion  mrm^e  contre  tous  lea  trdnea 
et  contre  tooa  les  territoires  du  continent ,  déchirer  la 
ourte  de  TEurope,  déclarer  la  guerre  et  lancer  le  prin* 
ôpe  démocratique  armé  partout  sans,  savoir  s'il  tomberait 
sur  M  sol  prépare  pour  y  germer  i  ou  sur  un  sol  ia^ 
propre,  pour. 7  être  étouffé  par  le  sang. 

Oo  bien:  déclarer  la  paix  républicaine  et  la  fréter^ 
aité  française  à  tous  les  peuples,  afficher  le  respect  des 
goavemementSy  dee  lois,  des  caractères,  dea  moeurs,  des 
volontés,  dee  territoires,  des  nations;  élever  bicD  haut^ 
OMIS  d'une  main  amie,  son  principe  d'indépendance  et 
ds  d^mocratio  sur  le  monde,  et  dire  aux  peuples  sans 
sDotiaindre  et  sans  proeser  les  événemens: 

iJfoos  n'armons  pas  l'idée  nouvelle  du  fer  00  du 
Cm,  comme  les  Barbares;  nous  n#  Tarmons  que  de  sa 
propre  lueur*  Nous  n'imposone  à  personne  des  formée 
en  des  imitations  prématurées  ou  incompatibles  peut-être 
avec  m  natur»;  mais  si  la  liberté  de  telle  ou  telle  partie 
ds  l'Europe  s'allume  \  la  n^tre,  si  des  nationalités  asser- 
vies, si  des  droits  fattlés,  ai  des  indépendancea. légitimes 
st  oppriméea  surgiseent,  se  constituent  d'elles  mêmes;  en» 
lient  dans  la  &mîlle  démocratique  des  peuplée  et  font 
«qppel  en  nous  è  la  défense  des  droits,  à  la  conforn^té 
des  institutions,  la  France  est  là!  La  France  républicaine 
a'est  pas  seulement,  la  patrie,  elle  eat  le  soldat  du  prin- 
cipe démoeratique  dans  l'avenir!'^ 

C'est  cette  derniive  politique,  cttoyens,  que,  le  gou- 
vememeot  provisoire  a  cru  devoir  adopter  unanimement 
eo  attendant  que  la  nation,  résumée  en  vous,  s'emparât 
de  ses  propree  destinées. 

Quels  ont  été  en  soixante  douse  jours  lee  résultats 
de  cette  politique  de  diplomatie  armée  sur  le  continent? 
Vous  les  connaissez  et  l'Europe  les  regarde  s'accomplir 
avec  un  étonnement  qui  tient  moins  de  la  crainte  que 
de  l'admiration. 

(Suit  un  apperçu  des  evénem^iits  produits  dans  plusieurs 
parties  de  l'Europe  par  le  contrecoup  de  la  révolution  du 
24  fevricTé    Le  rapport  finit  par  les  passages  suivenU:) 
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AiDBt ,  piir  U  siol  fmil  d'un  double  principe  d^ToiM 
à  la  foie  à  l'Europe^  le  principe  d<<oiO€ratique  et  le  prûi. 
cipe  tympetbique^  la  France  extërîenrey  appuT«^  â^ttne 
main  sur  le  droir  des  pëupl!ef,'de  ravire  eur  le  fiaîeceau 
«Mggresstf,  maie  inposant^  de  t|uatre  arm^  d'obtenra- 
tiotti  atiiste  ii  l'ëbranlement  du  coatinent,  sans  ambition 
comme  sans  faibleme ,  pnlie  à  négocier  on  k  combattre, 
à  se  contenir  on  }l  grandir  leloiî  ton  droit ,  selon  son 
honneur,  selon  la  sAcuritë  de  ses  firontiires. 

8«  frontières  I  Je  me  sers  d*an  mol  qili  a  perdu  ane 
partie  de  sa  signification.  Sons  la  république,  c'est  le 
principe  dëmoci^tique  et  fraternel  qui  devient  la  véri- 
table frontière  de  la  France.  Ce  n'est  pacF  son  sol  qui 
s'^laigit ,  c'eét  son  influençai  c^est  sa  sphère  de  rayonne- 
ment et  c'est  le  nombre  de  ses  allies  naturels,  c'est  le 
patronage  dësintëressë  et  intellectoel  qu^elle  exercera  sur 
les  peuples,  c'est  le  système  français,  enfin,  substitué  en 
trois  )durs  et  en  trois  i*ois  au  ajretème  de  la  Sainte-Al- 
liance. La  répuUiqite  a  compris  du  premier  mot  la  po- 
litique nouvelle  que  la  philosophie,  l'humanité,  la  rai- 
son du  siècle  devaient  inaugitrer  enfin ,  par  les  flurins  de 
notre  patrie,  eiitrè  les  natkms.  Je  ne  voudrais  pas  d'autre 
preuve  que  la  démocratie  a  été  l'inspiration  divine,  et 
quelle  triomphera  en  Europe  aumi  rapidement  et  aussi 
gloriausemam  qu'elle  a  triomphé  è  Paris.  La  France, 
elle  aura  changé  de  gloire,  voilé  tout. 

Notre  système  aujourd'hui  c'est  le  système  d'une  vé- 
rité démocratique  qui  s'élargira  aux  proportions  d'âne 
foi  sociale  universelle.  Notre  horiaoo,  c'est  l'avenir  àm 
peuples  cifiltsés»  Notre  air  vital,  c'est  le  souffle  de  la 
liberté  dans  les  positions  libres  de  tout  l'univers.  Trois 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  si  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  TYenie  ans  comme  le  protestantisme, 
au  Heu  de  marcher  à  la  téta  de  trente-six  millions  d'hom- 
mes, la  France,  en  comptent  dans  son  système  d'alliés 
la  Suisse,  l'Italie  et  les  peuples  émancipés  de  l'AlIeamgne, 
marche  dé)è  è  la  tête  de  88  millions  de  ooofédélrés  et 
d'amiê.  Quelles  victoires  aura  valu  i^  la  république  une 
pareille  confédération,  conquise  sans  avoir  coûté  une  vie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  désin- 
téressement ?  La  France ,  è  la  chute  de  la  royauté,  s'est 
relevée  de  son  abaissement,  comme  un  vaisseau  chaîné 
d'un  poids  étranger  relève  aussitôt  qu'on  l'en  a  soulagé* 

Tel  est,  citoyens I  le  tableau  emd  de  notro  aitoation 
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fKtériturBw  Le*  bonheor  et  la  gloirt  de  celte  titiiatia» 
font  toaf  entiers  \  le  rëpubliqbei  ^  Noua  en  acceptons 
teulemenl  la  rHp<mBabilM,  et  so4]S  nous  félicitei'ons  toii«> 
)eun  d*a^foir  para  devant  la  représentation  du  pays:,  en 
kiî  assumai  Ja  grandeor,  les  mains  pleines  d^alliaaeeSy  et 
poses  de  sang  huniaUi« 

XXXII. 
Décret  de  PJasemblee  Nationale  du  15  MidiSAè* 

(Honitear  da  16  Mai,  partie  olSeiellc.) 

République  française* 
L.    £•    F. 
Assemblée  Nationale. 
L'Assembla  a   adopté  le   décret    suivant:    L'Assem- 
blée ss  déclare  en  permanence.  —    Délibéré  en  séance 
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XXXID. 

Extrait  de  ta  Proclamation  de  C Assemblée 

nationale  du  \^  Mai. 

Uassemhlée  nationale  au  peuple  français. 

Français , 
L'assemblée  nationale  tons  répond  du  salut  de  la  pa- 
trie. Menacée  un  moment ,  elle  a  vu  la  noble  ville  de 
Paris  se  lever  tout  entière  pour  sa  défense.  Dans  les 
oiarS|  hors  dee  mûrs  /  citoyens  et  soldats  sont  accourus 
SQ  signal  du  péril,  tous  ont  bien  mérité  de  vous;  que 
la  reconnaissance  do  pays  soit  leur  )usterécom pense j  que 
vos  acclamations  unanimes  répondent  \  celles  qui  reten- 
tissent autour  de  nous.  Des  séditieux  avaient  tenté  le 
pins  grand  des  crimes  dans  on  pays  libre,  le  crime  de 
lise*ma}esté  nationale,  'l'usurpation  violente  de  la  sou* 
verabeté  ds  peuple.  Par  une  surprise  d'un  moment, 
ils  avaient  forcé  l'enceinte  du  psiais  des  lois.  Dé)l^  ils 
nous  dictaient  leurs  insolens  décrets.  Citoyens,  par  au* 
moe  délibération,  par  auame  parole,  par  aucun  s^ne, 
vos  représentants  n'ont  accepté  l'oppression  de  la  force; 
et  lorsqu'on  osait  déclarer  l'assemblée  nationale  dissoute, 
h  population  indignée  courant  aux  armes^  noos  rendail| 
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fêr  sa  êevkU  prëitsc*,  1*  puistaiice  d«  tous  sfinrir  «td« 
constituer  enfin  U  république.  Péris  entier  Teille  sur 
nous.  La  France ,  la  généreuse  France  m  souffrirait  pas 
on  instant  le  joug  honteux  d'une  faction*  Citoyens^  ayec 
ooofianoe  dans  la  Tolontë  de  rassemblée  nationala  at  du 
pouvoir  executif;  la  justice  dans  son  action  ferme»  mais 
régulière  9  atteindra  tous  les  coupables ,  elle  démasquera 
les  faux  amis  du  peuple  qui  trompent  ses  instincts  magna* 
nimeSi  et  n'exploitent  ses  passions  gënéreusee  qu'afio  d'ar- 
river au  despotisme  et  \  Tanarcbie.  Le  droit  de  p^ti-» 
tion,  le  droit  d'association,  droits,  sacrées,  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre^  la  liberté.  Il  faut  que 
vos  représentants,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  vous,  remplissent  librement  leur  mission* 

La  liberté  ne  vit  que  dans  l'ordre,  l'égalité  s'appuie 
sur  le  respect  des  lois,  la  fraternité  veut  la  paix;  ce  n'est 
qu'au  sein  d'une  société  tranquille  que  la  travail  proe* 
père  et  que  le  progr^  s'accomplit. 

XXXIV. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  Lamartine, 
mejnbre  du  gouvernement  proiHsoire ,  aux  in- 
terpellations relatives  aux  affaires  d^ Italie  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  tAssemr- 
blée  nationale  du  23  Jl^ai  1848* 

Permettea-moi  de  tous  montrer,  sur  ces  deux  questions 
de  Pologne  et  d'Italie,  quel  fut,  dés  le  premier  moment,  le 
pressentiment  de  notre  poliUque.  Nous  n'avions  qu'une 
pensée,  et  cette  pensée  était  un  devoir. .  • .  Cette  pensée, 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  abuser,  en  votre  absence,  du  dé- 
pôt que  les  circonstances  nous  aTaient  confié.  .  •  •  Nous 
avons  conservé  \  l'assemblée  nationale  la  liberté  entière  de 
ses  mouvements,  et  le  jour  oii  nous  avons  eu  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte,  nous 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre:  c'est  à  elle  au- 
jourdhui  à  déclarer  son  sentiment.  Voici,  quanf  à  nous, 
comment  nous  l'avions  pressenti.  (M.  de  Lamartine 
donna  ensuite  lecture  des  passages  relatifs  de  la  circu- 
laire aux  ministres  accrédités  près  des  gouvernements 
étrangers,  j  rattacha  des  allusions  aux  différentes  tenta- 
tives de  soulèvements  en  Belgique,  en  Savoie  et  en  Al- 
lemagne qu'on  supposait   être  fomentées   par  la  France, 
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U  doQl  k  goavoraameat  ç'af  ait  pat  tard^  da  cUmantir 
b  tuppoaitiOD;  il  oontinaa  ainsi:)  Qu'oot  produit  caa 
rëiultala?  Voua  Tavas  su;  k  rinstant,  rîrritatioDy  la  li- 
gilima  colère  dea  populations  alleoModes  ^  *  amportëas  par 
leur  première  sympathie  Tara  nous ,  mais  repoosséea  à 
fiBsUot  par  l'apparence  de  nos  bayonettesi  car  les  fu- 
sils des  réfugia  allemands  qni  faisaient  inTasion  chez 
SQx,  leur  paraissaient  chargés  arec  nos  idées.  Voilii  ce 
qui  a  mis  dans  noa  affiairas  ëtrangères  le  plus  de  diffi- 
saltésy  le  plus  dWgreur.  U  y  a  des  choses  à  dire  sur 
l'Italie  que  la  parole  ne  doit  pas  dire  et  que  les  évëne- 
maats  seub  doivent  proférer  icL  •  .  •  Quant  aux  autres, 
is  puis  les  dire  à  l'instant  même.  11  n'est  paa  Trai»  comme 
on  l'a  répandui  qu'il  7  ait  eu  à  l'égard  de  l'Italie  la  moin- 
dre entente  contre  la  liberté  italienne ,  la  moindre  intel- 
Ugencei  même  confidentielle ,  entre  le  ministre  des  affid- 
rss  étrangères  de  la  république  française  et  l'Autriche.  •  •  • 
L'ancien  gooveroement  avait ,  il  eat  n«iy  une .  politique 
ssnblahle  envers  l'Italie  et  vous  eo  saves  les  motifs;  l'an- 
cien gouvememeiit)  obligé  à  cauae  de  ses  liena  inqpoliti- 
qnes  et  récents  avee  l'Espagne  »  de  caresser  par  dea  00m- 
plaisancea  Fomnipoleoce  autrichienne  en  Italie ,  avait 
abandonné  caa  populations,  avait  étouffé  par  ses  con- 
seils, par  ans  actes,  par  aon  abandon,  autant  qu'il  était 
sa  lui,  le  germe  de  l'indépendance  italienne  qui  ne  de» 
Bandait  ipC\  édore.  Mais  à  in  minute  même  oà  k 
palitique  étrangère  de  France  a  M  entre  lea  mains  de 
la  République,  cette  politique  a  complètement  changé. .  • 
Veos  en  avez  vu  II  l'instant  les  effets.  .  •  .  Vous  avec 
vA  le  royaume  de  Naples  entrer  jonr  par  jour,  en  plein, 
dans  l'élément  démocratique;  voua  aves  vu  Rome,  que 
la  parole  pieuse  de  Pie  IX  avait  ébranlée  il  y  a  Aijk 
plus  d'une  année,  arriver  è  la  plénitude  de  liberté  et 
teacher  à  la  limite  de  la  république:  vous  aves  vft  la 
Toscane  entraînée  dans  le  même  mouvement,  Parme, 
Plaisance,  Modène,  tous  les  duchés  refeter  leurs  anciens 
fauvemements  absolus,  se  constituer  en  gouvernements 
provisoires,  et  tendre  la  main  ik  l'union  italienne*  Enfin 
vous  avez  vu  successivement  à  Turin  d'abord  la  décla- 
ration constitutionelle;  enfin  par  l'entrainement  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  l'indépendance  pour  être  com^ 
plète,  vous  avez  vu  Charles  Albert  forcé  par  le  génie 
de  son  peuple  \  déclarer  la  guerre  \  l'Autriche,  et  l 
accomplir  la  libération  presque  totale  du  royaume  lom 
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bardo-vtfnilieo.  Ultâliei  dtna  c«  momeoti  est  pr^M 
«fiUirtoienl  â«litr^e«  •  •  «  Avooê-noiw  civchë  nos  «enri- 
oienlt  à  l'Europe  à  Tëgard  de  Fltalie?  dëiaYou^  en  quoi 
que  ce  aoit  nos  principes  de  liberlë,  ou  nos  désirs,  o« 
notre  volonté  d'indépendance  pour  elle?  Non;  tous  sa* 
vez  ce  que  nous  aToos  dît:  le  respect  des  oationaKtée, 
nos  principes,  le  droit  et  en  même  lems  la  volonté  des 
peuples  nous  empêchèrent  d'aller  fiûre  nous  même  la  !>• 
berté  des  autres  peuples.  *  Pour  leur  gloire,  pour  leur 
honneur,  pour  la  solidité  même  de  leurs  ioftitutione  il 
tsot  que  ces  peuples  les  achètent  et  les  cimentant  avec 
leur  propre  sang.  Mais  si  ces  peuples  étaient  trop  iîdb- 
les  dans  leurs  droits  légitimée  •  •  •  •,  si  cette  indépen- 
dance,  si  ce  droit  de  renaissance  des  nationalités  itaUeo* 
nés,  que  toutes  les  pages  de  l'histoire  attestent,  étaient 
attaqués,  la  France  est  M,  elle  est  au  pied  des  Alpes, 
elle  est  armée;  elle  vous  déclare  tout  haut,  à  voos  ses 
amis,  à  vous  see  ennemis,  qu'è  votre  premier  signal  elle 
franchira  les  Alpes  et  viendra  vous  tendre  cette  foie^ci 
ea  main  libératrice.  Dés  les  premiers  )odre  nous  avons  fait 
commiNsiquer  aux  puissances  ttalienoee  sa  volonté  ferme 
d'intervenir*  au  premier  appel  qui  ao«s  serait  fait,  et  par 
un  acte  conforme  a  cette  déclaration»  noue  avons  réuni 
è  l'instant,  au  pied  des  Alpes,  d'abord  une  armée  de 
30000  h.^  puis  une  armeè  qu'en  peu  de  {oors  nous  pou- 
vons porter  è  60000  consbattants ,  et  rile  y  est  encore. 
Noos  avons  attendu  un  appel  delltalie;  et  sachea  le  bien, 
malgré  notre  respect  pour.  l'Assemblée  nationale,  ai  ce 
cri  eut  traversé  les  Alpes,  nous  n'aurions  pas  attendu, 
nous  aurions  crû  accomplir  d'avance  votre  volonté,  en 
nous  portant  au  secours  des  nationalités  italiennes«  Mab 
voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec  différentes 
cours  où  avec  les  représentants  de  différentes  nationa- 
lités insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie,  qui  voue 
prouveront    que    noneeulemeot    nous    n'avons    pas    été 

appelés mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu  de 

toutes  part  des  meilleurs  patriotes  italiens  le  conseil,  que 
dis-|e,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  «o  eol* 
dat  français  avant  l'heure,  avant  le  moment,  avant  l'ap- 
pel dans  la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont  ils 
voulaient  légitimement  avoir  tout  l'honneur.  Voici  d'ex* 
trait  d')une  première  lettre  de  l'ambassadeur  de  Sardatgne. 

„TuriD  î  avril  t848. 
,  »  •  ,  Le  caractère  essentiel  du  mouvement  qui  a^ito 
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ntil»,  ce  qui  U  ëistingi»  profiMid^ineiit  de  toni  les 
aroii^êimim  «iitMeuri^  c^eet  cpi'il  eet  et  quHl  yeut  reeter 
ivÉor  fout  itftlien  .  .  .  PertpDiie  n'a  TUUe  de  suhatir 
tuer  1»  FniDce  à  VAotviche.  Il  faut  qu'en  le  tache 
bien  en  France:  ii  l'arin^  de  la  République  pMse  las 
Alpes  Mine  être  appelle  ici  par  lee  éfèneneatSy  les  in* 
téréks  et  lee  eoeatSy  c'en  est  bit  pour  bien  longleme  de 
Knfluence  de  la  France  et  des  id^ee  françaisee  eo  Italie. 
E>BBS  loule  ^halie  du  sevd  /  eomnie  à  Fibrenoe  ^  comme 
l  Rome  et  ii  Naples,  partout,  si  ce  n'est  peul«4lre  deos 
qnclqaes  rtobs  de  Milafn ,  on  ne  reut  de  Tappui  mîli- 
taise  de  hi  France  que  le  îour  eè  il  aura  M  bien  con- 
stata par  ose  défaite  éclatante,  que  PltaKe  seule  estim- 
poissanCe  k  rs|eter  les  AutrecUeBS  au  delà  dee  Alpes. 
Jttsqoe  W  on  se  flatte  que  Fannée  sarde  ^  soutenu  par 
dss  contingente  de  Rome  e«  de  Naples  et  pw  lee  vo- 
bntairee  toecâns  et  lombards,  suffira  h  conqu^lr  et  re- 
eeutituer  l'Italie;  si  la  France  tnterrieni  avaiit  rheiire 
marqofc  par  l'effroi  public,  en  criera  dans  toate  ritalie: 
nLa  FniBoe,  dont  nous  ili'aTions  pas  besoin,  est  v«mie 
„ttaiqoemeDt  pour  donner  ealisfaelioo  à  Vespeit  mOiteire 
^qni  dAovde  cbea  elle;  elle  ne  vient  pas  faire. née  af- 
„bîree,  mais  les  eiennee.  Elle  avait  dit  dana  son  pro- 
ngrauMBO  qu'elle  no  voulait  pas  ée  conquête,  elle  a  menti; 
,^e  veut  rhtfrflage  de  rAutriehe.  Voilà  sa  vieille  po- 
nlitique  qui  reparait  etcw<*  Voilà  ce  qu'on  dira  partout 
à  coup  eûr,  et  ce  qui  soulèvera  dana  tous  ke  coeurs 
«ne  Mne  implacable ,  une  haine  d'italioé  Encore  quel- 
que preuvee  de  même  nature»  ,^^0  ne  puis  pas  m'expli* 
quer,  Je  l'avoue,  éenx  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  quels 
mnt  ke  motifs  qui  ont  pu  porter  qtmlquee  personnes  à 
penser  et  à  proclamer  que  la  sureû,  la  gloire,  la  gran- 
deur de  la  République  française  estent  la  marche  de 
em  soldats  il  la  frontière  des  Alpes.  Cette  frontiàre 
n'est  elle  paa  celle  d'un  peje  ami,  d'un  poys  complette- 
ment  inoffeosif ,  d'un  pajrs  dont  le  gouvernement  a,  Tun 
des  première,  témoigne  à  cdui  de  la  République  française 
dm  sentiments  d'affection  et  son  dësir  d'entretenir  avec 
elle  dm  relations  de  bon  voisinage  •  • .  •  Pourquoi  donc 
parler  de  goerre,  pourquoi  d'entrée  en  campagne.  Pour- 
quoi  de  courage  ?  Contre  qui  les  soldats  français  au* 
tmient-ile  à  déployer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  ro- 
■Mirquer  en  outre,  comme  V&i  déjà  M  dana  le  cas  de  le 
fiure  observer  de  vive  voix  à  votre  Excellence ,  que  la 
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cod£biic9  qa«  le  gottT«niMii«nl  d«  oion  «uguste  eouTe- 
nio  a  volontiera  plâc^  dans  les  aMoraiMet  aniedes  re- 
çue» da  gouveinement  proTUoire,  Te  engage  à  retirer 
dee  pays  voisins  de  la  Fraoce  une  grande  partie  dee 
troupes  qui  y  étaient  stationnëet.  Or  \\  eet  évident  que 
la  présence,  publiquement  metiTée  sur  les  eonsidërations 
énoncées  par  M.  Arago,  du  drapeau  républioaio  et  l'ag- 
glomération d'un  corps  considérable  en  proximité  de  ce 
pays,  pourmient  oflMr  au|oûrd'litti  des  inoonTeniénlt  as* 
ses  grates.'^ 

Voos  Toyea  que  ce  que  la  prudence  nouB'  arait  com- 
mandé à  nous,  était  repoumé  par  l'ItaUe  même  comme 
une  offense.    Encore  un  mot  du  même  ambassadeur: 

,,J'ai  transmis  à  mon  gouvernement  Tassunince  de  Ktt« 
tention  formelle  de  la  République  française  de  respecter 
la  souveraineté  du  roi  et  l'indépendance  de  ses  états. 
Aujourd'hui  |e  suis  expressément  chargé  de  vous  expri- 
mer de  la  psjrt  de  OMin  gouvernement ,  le  désir  que  les 
troupes  françaises  soient  tenues  loin  de  la  frontière  •  •  •  .^ 
Enfin  voici  deux  lettrée  que  fai  reçues  ce  matin  même; 
une  d'un  des  agents  ou  plutôt  du  seul  agent  accrédité  du 
gouvernement  de  Milan  •  .  •  •  Permettea  moi  de  vous 
lire  ces  quelques  lignes:  ,,Citoyen  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  personnes  qui  ne  sauraient  produire  au* 
cun  mandat  régulier  ont  entrepris  è  Paris  des  engage- 
ments de  volontaires  pour  la  fonnation  do  légions  desti» 
nées  apparemment  i^  la  g«ierre  de  Lombardie.  Notre 
gouvernement  apprécie  bien  sincèrement  leurs  intentioi» 
généreuses.  Toutefois  comme  la  formation  de  ces  légions 
pourrait  peut-être  causer  quelques  embarras  au  gonver^ 
nement  finançais  dans  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  sans  pouvoir  être  d'un  secours  bien  prompt 
ni  bien  puissant  à  la  teuse  de  notre  chère  patrie,  je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître 
è  ceux  que  cela  regarde,  que  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  ne  peut  voir  avec  plaisir  Torganisation  de 
pareils  corps  auxiliaires.  Nous  nous  réservons  de  faire 
appel,  en  cas  d'urgence,  au  courage  des  volontaires  fran- 
çais, sauf  l'adhésion  pleine  et  entière  de  votre  gouver- 
nement, et  les  garanties  nécessaires  sur  le  mode  de  leur 
organisation.^'  En  voici  une  autre:  „.  .  .Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  déclarer  demain,  publiquement,  ce  qui 
est  vrai,  que  nous,  moi  et  l'envoyé  de  Venise,  nous 
sommes  opposés,  par  sentiment  national ,   è  toute  inler* 


potiiiquBê €i inêêrndtiôncJesde  la Pranee*     109 

ft&lioa  frfençanè};  que  Im  tymipatliies  de  ht  >  France  Aaoli 
peer  nous ,  qui  avoot  seeetië  le  yw%  dee  AatrichÀ0O»y 
flfte  «Brait  inierveouey  même  oomre  l'avii  du  rei  de  Savw 
dugne,  si  nous  ravione  dema&d^  .....  /' 

Veut  TOTea  que  quatre  ou  cinq  .des  puisêance^. 
ilili«anet.v^ln8aieiit  ëgoleoient  notre  concourt;  Tetpère, 
•t  nottsideYons  le  ciotre,  que  l'ItaUe  n'en  aura  pe»  ben 
Mim  Mais  que  Uê  attiie;  de  ^Italie  se  raisucant,  ri  le 
m  de  d^treeee  dont  Je  /Hauê  paillais  tout  ît  rheure  «e 
binil  ontendre,  ei  les  ctrconstanèee  le  rtndaienl'.néees- 
mn  H  légitime  y  la  Fraoee  iolenriendrMi  à(  son  mode 
et  i  ion  heure  .••.••• 

Quant  k  la  Pologne ,  noue  ne  nOue.  sommée  pas  dis» 
Muiié  que  c'Aatt  la  principale  des  difiicultée  de  la  po^ 
Udque  fraoçalee;  nous  ne  PaveAS  paa  abordée  comme 
me  dmee  iâeil^  comme  une  choee  qui.  peut  ee  trancher 
Si  un  îonr^ni  mAMéen*  une  baiiaiOe;  nOue  Favone  abor* 
ài9  eoeîmé  la  pluaigt*amle  difficulté,  de  FEurope,  ouiie 
eemtaie  une  dii&kiltd.  tiellè  qoïl  felbib  y  toucher  y  nous 
ivoM'piéned  que  ei'  noèe  n'y  touchiona  pa%  h  tAche  qui 
«Wfrait.la  carte  de. d'Europe  e'étendaail  de  )Out;  en  Jour 
èwaatage  eenr  la  poétique  dee  relalioos  ëtraogàrea.de  la 
République  bançaieeç.  et  que  ei  cette  «quealioD  teetatt 
amt'paeoley  eaoe  eoloiaon  m 'milieu  du  cootioent^'  elle 
i^tfleTenit  à  {amase  entre  lee  pnieaaiieee  dé  nord  et  noue» 
et  rendrait  pveequ'  tiÉpoesibles  toutes  les  oonditione.  d4 
imintien  de  paiZ|  de  réta/bliiMement  d'harmooie ,  i  d'inti-r 
antë  et  d^iliÔBce  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de  la 
&tfpQbUquey  emme  elleei  peuiTest  être  dans  les  Trais  iur 
tMie  de  njotre  paya.  A<e6t  ^gard  YOuka«TOue  connai- 
tve  ie  testte  aeéme  dee  inetructioui  que  ^'ai  donu^  d^e 
hi  pMmiers  joura,  ï  tous  nos  agents  pires  des  difiEéreu" 
teeeears  du  nord'?.    Je  vais  vous  lea'lira.  .>u..  b  • 

Instruction  à  noè  agents  dari^'te,'Nord. 

L^ancieo  gouvemement  permettait  à  regret  et  forc^« 
■nrt  b  eee  ebamlMee  de  proclamer  toue  lee  ans: qu'elles 
&ib)eét  dée  voeux  |>oor  le  résabUssement  d'Une  natèona* 
Ht<  pelouaiee.  La  république  idit  plue,  et<  elle  le  dit  elle 
»tee  et  tout' haut;*'  La  cause  du  rdltablieeement  d'une 
netîenaUté  polonaise,  les' propoeitioMib  débattre  avec  ces 
tteivcoors  eocceseivemeot ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
MisHira  ni  n^uMiera  |aflleie>  «ne  dee  causes  pow  k*«< 


quelles  «Ile  oAw  bob  eowMMm  dliplopistfapie  4'dbiitd^  -et 
enfin  son  conoDure  '«ct^»  pevr  le  {oor  et  .pour  l'heureoè 
hm  ^Wnenewlê  lui  petiiettroot  «daenoeblemeot^  tê'  a«èe 
des  combioaiioDS  sensées  pei^peMee  dWànceyd'iiitenremk 
evee  des  «uxiliairee  naturels  depis  le  cause -d'une*  jndé-* 
pendanee  de  Ja  Pologne.  DileB  Iranobement-tau  gou^«nw 
neoient  pnmien ,  dites  batHemeat  an  gowrernëmeBt  au» 
tridiieny  dîtes  sans  «raînte  à  la  Aassi»:  *  ,^onsidtfsuNnis 
la  paix  avec  Tamt,  nous  Mckerdbeeons  Bséné  ralttanœ 
dans  des  conditions  ëcpsitalitcii  iponfe:  itous>,  .>hî0nfcisaotes 
pour  les  nations  intemëdiains^  mais  la  fésiiiièse  con* 
dition  de  la  solidité  de  cette  paix,,  de.  rintimité>"de  css 
alliances,  c^st  que  la  Pologne  usunpée,  opprimde,  sans 
nationalité  propre ,  sans  ind^pendiineé  cârile ,  >rélîgt»uaei 
ne  s'élève  pas  entre  veMe^'et  '^nous»  Restitoest,  léasapca- 
pex,  <Mf  anisen  de  eoneeiit'  avec  toutes  les  pdissaonas  îsi* 
teressées  au  droit  et  1  la  fusliee^-  solsdoairee  nidoie  et  §à* 
ranties  des- traités^  de  t^iS^  nbe*  Pologne  quiinitcoa  vie 
propre  'eti>soil  droit  peiWHMiel  Idane  leidiondek  •>.▲  toe 
prix  tout  sera  fiscile^'tout  deviendra  paix ift  emiÉ^^ntre 
la  répitbliqiié  fîMin^iee  et  les' piNSsaÉirâb  intdiBsséea.  éinm 
trenient  tout  sera  piiéeaire,fatai,i'hôst<ley'  seié  *dVihari> 
rns,  de  guëivea  et  de  ptégeSi.  Lerepeedoeabled|iitaMiipde 
est  \  oe  piixi  <La  ri^ublique  neiiveat  paa'OOOMienear 
par  des  sacrîiees  kmnsiins;  elle  ne  vêot  »paë  anîr  une 
lâcbettf<)6u  un  venerds  dans  Ics.éondeinen^  de'la:  poli- 
tique de  ^ix  a¥*c  le- tnondë^  '..  .i    r^ 

Voîd  ierfalts  tels  rquHla/se*  sonli  passés,  avbnt  la- nsf 
volutiott  de-  Berlin,  renwqnn»,  In  idatCi  •très'  peu{dbt|0fini 
après  l'explosioQ  de  la  république  françaiseyi^add  si6lM 
polit îqne^e'ad ressent' ^d^sbord  as  lai Prdsse^^èea  alliée  aatu» 
relie,'  le  obef  de  ess  idliances  <de  rautreocoté  dui^bini 
disait  au. roi  de  Prasse  le/seiHf  dés  (hikïoles  qèe^vooe  ipo* 
nés  d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le  roi  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjà  pris,  je  le  repète,  ayant  la  ré- 
volution de  Berlin,  une  partie  des  engagements  qu'il  a 
prie  quelques  jours  pins  tard  -pour  la  reeonslilutjiG^R  du 
grand^ducké  de  Posen^,  rMonetitution  ifuiv  selon  noum 
et  dens  :  d'aulires: .  pensées  taissi ,  n?élaît  >que^  i'ébftuche  «  \  Im 
base  d'une  'plus  -  grande  et  plue  1^^  irécoostitutioip  de 
l'empire  polonais  •  •  ,  *  Nonaeulement  il  le  déclcMii^ 
mois,  il  Taceonipilissait,  maie  déjè  •Pojoa  était. libre, :«nata 
déjà,  il  j  «vait  une  irepiifaetUatfton-cm<iuie  ébauche. de 
repréasntalion^  «  •  ^  •  >j  «laîe^iiéîè  le  Ni  ,de  Rruseeinoos 


iffMi  4arit  d*oamr  nos  (rmlàèmf  l  ùêé  oo1oi|ocB' pslô*^ 
MÎMi  qu'on  nous  reproebsit  .tout  è  J'bttire  de  -iiVwo» 
ptf  enr^gimeotëes;  il  nous  annonçait  qu'on  le8  rece» 
fiiil  dan«  le  Duché  de^Posan^  qti'on  lea  y  mllieraît  af 
qu'elles  formeraient  le  noyau  de  celte  indr^pendance  po* 
kwaise,  qui  a  été  dispersëe  depuii.  •  «  •  Maie  à  peine 
kl  événements  s'étaient-ils  accomplis  .  ^  .  .  qu'il  est  sur- 
▼CM  ce  que  >tooua  devrions  nous  cacher  tous  )i  nous 
■Inei  dans  ce«e  malheureuse  o^usf^  il  est  .sorvena  1« 
défeloppieiiieDit  instantané*  de  ce^  dissentiqi«nt|.  anar/^bj- 
qiies,  .de  ces  heines  de  fi^n^ilLe  II  faniille,  di^fact  ànace, 
éê  lai^e  k  languei  de  nationalité  à  nationalité  qui  onl 
taufoun  été  le  flénn-  de  l^.  Pologne  ••••..  ;A  l'in^ 
Usai  la  coAfiisiqn  a'e^t  npia^  .entre  les  habitants  ùm  du* 
sbé  de  PjOSeQ  qui  sont  en., partie  Allemands. et  en  partie 
Peinnaia,  lamelle  «  iat);  couler  le  sajt^  des  defi^x  ra- 
est»  Le  roî  de  Pf^isse  ^  «^voyé  alors. poqr  s'int^rposeï; 
salre  les  P<4aaâis  ^l.las  Allemands ,  un|B  ^arniée  prnes|- 
saae.  Cett^.arvéf.a  été  xjbargée  de  faire  u^p  démsrca* 
UtA  entra  la,  partie  du  Oucbé  habifbéei  lier,  les  AJllemandifl 
et  l'antne  par^^e,  Ji^bilée  par  .]çs..fplonaîs.  /D'fiut^es  oa- 
taHrophea-  spnl  survenus  •  •  •  .  •  •  Quant  ao,<roi:de 
Pnissi^  la. dois  déclarer,  que,  m'éjU^t.  ^dres^é  ii  9^,u,  gou^ 
ttnieoawt  pour  l^i  demander  vérbaifmentii  P0^s'par  m;ie 
dspéchciéqrî^e, acompte,  des.  ^vénecneiits  qui  ^e  pMsaiejit 
ésDs  le  g?BBd-cb|cbé.de  Post^^apr^s  Isa  pronji^esfè^  qu'jl 
swtll  faîlcti^.spn  pejuplç»  :a|if ,  mp^e  et  a  nous,.j'e^.  ai 
lago  la  dfolaration  officielle  i^t.., réitérée  qi^e  ;]e  ^oi,  d^ 
finisse  n'irait  iai(  intenrenir  son  armée  d.^ns.  le  grand^ 
im^  de  Posen  qu^  pour,  apajqêr  ..les  troubles 9  <me  pour 
éiMper  la  'confusion  qui  s'y  ét^it  créée  aous  l'^pife  des 
lipremiJtt'as  réunions  polpi^àjfses  ;  e/t  iqiiant  k  lyi^cilui  ^\n 
était' açqef^iS,  de,  n'être  qu>  le  gi^an^duc  de^  cette  par^ 
tif  de  W  Pokfgi^,  i^/ maintiendrait  ^es.  promesses  apr^i| 
toniDia  avnut  l'^^nement,  et,  qw'.^^itôt  quf  cette  çqn- 
fosian  da  ^  r^ces  .  servit  enfifi  éclfiircië,  aussitâ.1  que  l'or- 
éve  serait,  r^it^bli,  amsitM  que  le  seng 'polonais  et  le 
ssag  allemand  auraient  cessé  de  ceuler,  les  promesse^ 
qn'jl  et»it  laites. ^  Berlin»; les. prpflfesses  qu'il  /^Tajt  bieo 
venin  ffoo^myniffier  \  la.^F^nee  eV  ^  l'Europe,  .Aéraient 
ngourenvfeaent  mainteniies  ,poi^^  le  grand-duché  de  Po- 
is»; que. les  Po^Nsais, pourraient, j  riçntrer,  que  lies  Polo- 
Mis  poi^noeient  y  çonstiiner  kur  pri^pe  j^t  j^^r  base 
d'indépandunot.     Yniçi  dV^or^  la  depéçbe  gt^  j'avais 
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«drHué»  pour  isir»  oonBifilrB  rAonneomt:  eV  Iti  r«ala« 
natîoi»  de  k  Fnnea  à  la  PruMe: 

Extrait  étune  dépêche  de  M:  de  Lamartine^   minU 

stre  d^s  affairée  étrangères  de  france^  au  ministre 

de  la  république  ftànçaiae  à  l'a  cour  de  Prusse, 

P«m  le  7  jMai  1848. 
Monsieu^i  les  ttiesntes  adoptées  en  Frasée  pour  tmt^ 
pêcher  lel'  Polonais  èmi^rës  'de  rentrer  da»ê<  le  grand* 
duch^  de  Posen ,  après  la  pt^mësse  qat  leur  avait  ixi 
faite,  excitent  en  France  une  ttfhhotion  facile  \  oottipren- 
dre.  Le  gouvernement  de  la  Rëptfbli<{ue  les  a  appritee 
avec  d'autant  plus  dMtonnement  et  de  regret,  ifu'ellisa 
s*accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  déclarations 
dVibord  exprimées  par  le  roi  de  Prôsse.  Se  vouetbargé 
dé  rappeler  k  M*  le  baron  d^Arnim  ces  premières' dispo« 
sitions  si  tïontraires  \  ce  qui  se  pasée  au)oard^hai*  El- 
les laissaient  espérer  qo*on  pourrait  voir  eurgilfy  \  Pombre 
d'une  politique  habile  et  généreuse  de  là'  PriMse,  le  cMs» 
mencement  d'une  nationalité  polottaiiie  -qnèf  les  dvëne* 
ments  aori|ient  aidé  \  grandir  et  è  se  développe»  dans 
des  proportions  avantageuses  pour  PAlkemàgtie;  eteàns 
caractire  offensif  pour  personne.  11  eftt  été  noble  et  beau 
de  la  part  du  rdi  Frédéric  Guillaume,  il  eftt  été  digne 
de  sa  haute  fbtelligence,  de  son  esprit  de  dtoiture  et 
d'humanité,  de  prendre  Pinitiative  de  la  réparatiM  dVine 
iniquité  dont  les  conséquences  fatafés  pèseront  sur  PEn* 
rope,  sur  la  conscience  publique  et  éur  la  pailc  du  mondé 
aussi  lobgtems  que  la  Pologne  moréêlée  et  opprfanée 
n*aura  pas  été,  rendue  è  Pindépendance  et  è  la  vie  poli* 
tique.  Paitout,  en  effet,  les  sympathies  des  peuples  s*al« 
tachedt  è  cette'  noble  cause  de  la  Fbiôgne  comme  àtont 
ce  qui  est  juste  et  sacré  •  .*  .  •  Mais  nulle  part  et  en 
audun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plus 
Unabimes  et  plus  ardentes  qu'  aujourd'hui  en  France* 
....  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'éù  est  sortie 
PAssemblée  uationate,  elles  éé  maniflssteét  ail  sein  \le 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté*  du  pâyy 
et  Y  font  énergique  appel  au  gouTérbemént  de  là  Fran* 
ce,  à  peine  constitué,  eki  fkveùr  dé  la  natiotftfRté (polo- 
naise.  Le  (gouvernement*  de  la'Répùbliquer  mAïquéralt 
è  son  principe  ^démocratique,  i  ses  co^victione,'4k'ses  de* 
foiri,  s'il  ne  repondait  pas  è  cet  appel.    -H  ti'oïkblle  pas 
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ce  «pm  demande  «assi  la  pabL  du  Miida^  et  tiëmdra  ton* 
jooK»  grand  compte  de  ce  paissant  ivîétét  ;  mais  il  ai- 
merait il  Toir  les  autres  gouvernements  pénétres  desmé* 
mes  dispositions  )  il  serait  heurenx  notamment  de  voir  le 
cabinet  de  Qerlini  fidèle  -à  ess  premiires^  inspirations^ 
éeouteri  k  IVgard  de  la  Pologne  et  dee  Polonais,  la  voix 
de  la  iuftîce  et  de  J'bumamt^,  s^assooiér  aux  sympatliies 
si  vives  de  Topinion,  et  s'abstenir  de  rigueurs,  comme 
celles  qu'il  n'a  pas  craint  d'ordonner^  malgré  ses  pro* 
messes.  De  telles  mesares»*  Je  le  répète,  produisent  le 
plue  mauvais  effet  en  France,  et  ndur  sembhnt  d'autant 
pku  d^lorablfls,  qu'en  .blcmant  profondément  Teeprit 
national,  elles  ne  pourraient  manquer  de  réagfir  de  la  ma* 
nière  la  plus  iScheqse  sûr  des  relations  qne  nous  tenons 
sincésement  2b  maintenir'  essentiellement  et.  cordialemeat 
amicalee  entre  .la'  République  fninçm'se  et  la  Prusse.  Voue 
deves.  Monsieur,  entretenir  sans  retard  M.  le  baron 
d'Amim  dans  le  sens  de  ces  graves  considérations,  aux** 
quelles  voue  pourrez  d'ailleurs  aîouter  lee  développe- 
ments  qui  vous  paraîtraient  nécesmures.^ 

Voici  la  réponse  de  Penvcyé  qui  a  eu  la  conférence 
avec  M.  le  baron  d'Amim, 

{Extrait.)  BerlmlenM.L1848. 
,,Monsieur,  conformément  à  vos  ordres,  fai  donné  h 
M.  le  baron  d'Arnim  ....  communioalion  de  votre  de* 
pèche  du  7  Mai  Je  me  suis  borné  à  la  lui  lire,  car  il 
m'était  recommandé  de  n'en  pas  fournir  de  copie;  j'ai 
ajouté  au  langage  clair  et  pressant,  dans  lequel  cette  note 
est  conçue,  tous  les  développements  que  me  suggéraient 
les  ciroenstanoes  d'une  négociation  suivie  depuis  bientôt 
deux  mois  •  •  •  •  •  Après  avoir  entendu  cette  lecture, 
M.  d'Amim  à  repondu  à  peu  près  comme  il  suit  sur 
chacun  des  paragraphes  de  votre  dépêche: 

L'intention  du  cabinet  dont  il  est  un  membre  et  Vot* 
gane ,  n'a  jamais  été  d'autoriser  la  totalité  de  l'émigra- 
tion polonaise  à  s'établir  dans  le  grand* duché  de  Po- 
sen,  mais  seulement  d'y  admettre  en  pleine  franchise  tous 
les  Polonais  originaires  de  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaient trouver  de  la  place  et  des  moyens  d'existence 
dans  les  cadres  militaires  et  civils  qui  doivent  être  for- 
més, comme,  portion  essentielle  de  la  réorganisation  dans 
le  sens  national.  Mais  les  émigrés  polonais  appartenant 
à  ces  portions  de  l'ancienne  Pologne  qui  se  trouvent  ac* 
JVmw.  Recueil  gén.     Tome.  XL  H 
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tudlcment  au  p^UToir  de  là  Ruséîe  avaient  été  aolarMt 
à  s'astembler  daM  la  grand  Daebé  da  Posen;  il  aumk 
résulté  de  ce  raMemUemant  et  de  eee  eonstfquencet  iné- 
▼itablei  que  la  Pniete  aérait  entrée  en  lutte  avec  la  Rua- 
BÎe.  Son  intention  n'a  jamais  M  de  s'engager  dans  cette 
guerre.  Elle  est  d'ailleurs  persuadée  que  si  elle  venait 
a  éclater,  la  Pologne  en  serait  la  victime  la  plus  cer» 
taine  et  la  plus  iirévocablement  sacrifiée»  Sur  le  se- 
cond point  9  M.  d'Arnim  affermit  que  le  gouvernenwnt 
prussien,  dans  le  territoire  véritablement  polonais  que 
les  traités  de  1815  lui  ont  conservé  ou  rendu,  s'occupe 
actuellement  avec  persévérance»  rigueur  et  loyauté,  sans 
se  laisser  détourner  par  Tinsurrection  dernière,  d'acoom» 
plir  la  promesse  du  21  MarS|  s'occupe,  dis-je,  par  le  mi« 
stère  de  M.  Pfuhl,  d'effectuer  une  réorganisation  natio» 
nale*  C'est  là  sout  ce  qui  dépend  de  lui;  il  ne  se  re* 
connaît  ni  Tobligation,  ni  la  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  passe  au  deU^  de  ses  frontières.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  depécbei  M.  d'Amim  proteste  que  le 
gouvernement  prussien,  loin  d'ordonner  ou  d'autoriser, 
au  su|et  des  Polonais,  aucune  rigueur  contraire  au  droit 
des  gens  et  è  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  è  Esira 
l'application  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
protéger  contre  l'insurrection  ses  propres  ressortissants  de 
nationalité  allemande  ,  lesquels  ont  cruellement  souffert  ; 
qu'il  a  traité  les  prisonniers  avec  douceur,  non  pas  comme 
rebelles,  mais  comme  simples  captifs  de  guerre ,  ordonné 
la  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  ceux  qui  parais- 
saient avoir  été  entrainé  sans  reflexion  dans  l'insurre- 
ction par  l'ascendant  des  personnes  auxquelles  ils  avai- 
ent l'habitude  de  céder;  que  des  passeports  pour  la 
France  ont  été  délivrés  è  tous  les  émigrés  qui  ont  de- 
mandé è  y  retourner  et  aux  officiers  compris  dans  las 
capitulations  récemment  conclues,  qui  ont  désiré  suivre 
la  même  destination;  qu'enfin  les  Polonais  appartenant 
par  leur  origine  tant  a  la  Gallicie  qu'au  royaume  de 
Pologne,  lesquels  se  trouvaient,  par  suite  du  refus  des 
gouvernements  autrichien  et  russe  de  les  admettre  sur 
leurs  territoires,  hors  d'état  d'achever  leur  voyage,  reçoi- 
vent aux  dépens  du  trésor  prussien,  dans  les  depdts  nou- 
vellement établis  prés  du  Weser  et  de  l'Elbe,  des  mo- 
yens réguliers  de  subsistance;  aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
et  ne  sera  contre  son  gré  retenu  dans  les  Etats  prus- 
siens.    Passant,  en  dernier  lieu,  aux  considérations  gé- 
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■Andes  «I  piiiaBtiilës  dont  It  sommhtre  Mt  indique  dani 
voir*  i^péehiBj  M.  d'Aïuîm  m'ai  pri^  d^dbserver  que  la 
lecliire  <U  ce  docameot  Pavait  trouve  tan»  préparation 
•pédale  et  saot  concert  avec  tes  coll^goeâ.  Il  lui  a  para 
néeesaaire  d'en  coofërer  en  conseil;  }^i  obtefau  dé  lui  la 
fwoMeaae  de  le  Mire  dans  le  pins  bref  dëlai;  et  la  re* 
ponse  nbavelle,  qui  sera  le  résultat  de  lad^Kberation  du 
oiinistire  reêponsable,  vous  aéra  communiqué  parmoi  avec 
autant  d'empressement  qqe  de  ûdéliti.'  En  riie' quittant 
M.  d'Amim  m'a  repëtë  qu'il  espérait  que  le  gouverne- 
ment  de  la  République  française  prendrait'  en  conside* 
ration  âjuitable  les  obligations  que  le  gouteruement  prus*^ 
aien  se  trouve  avèir  à  remplir  tant  enVers  les  popula^ 
lions  allemandes  '  du  grandduchtf  de  Posen  et  des  pro« 
vincea  Kmitvophes,  lesauelles,  comme  toutes  celles  de 
l'Etat  entier,  ont  droit  a  sa  protection,  qu'envers  la  Con- 
ttd^tion  germanique;  les  arrêtes  de  la  diète  siégeant 
à  Francfort  liaient  et  lient  encore  la  Prusse  sur  plu* 
sieurs  questions  relatives  au  voyage  des  émigrés  polonais 
et  à  la  délimitation  des  fronti^es  du  territoire  confédéré.^^ 

Vous  vojez  donc,  citoyens,  que  rien  n'a  été  négligé 
de  la  part  du  ministre  de«  affsires  étrangères  de  la  Ré« 
publique  de  ee  qui  pouvait  intéresser  le  sbrl  des  Polonais 
dans  le  Grand-Duché  de  Poeen.  (Après  une  interruption 
do  25  minutes  M»  d.  Lamartine  continua  ainsi). 

Quant  à  Cracovie,  la  question  est  infiniment  plus 
obscure,  plus  diCGcile  à  dégager  de  nuages.  Ce  que  Ton 
sait,'  c'est  que  la  république  de  Oracovie,  au  contrecoup 
de  la  revolntioo  française  et  de  là  révolution  de  Yiennci 
s'est  reconstituée,  c'est  que  des  comités  d'organiiation  po- 
lonaise y  étaient  créés;  c'est  que  des  colonnes  de  réfu- 
giés polonais  partis  de  Paris  ou  d'autres  parties  de  l'Al- 
lemagne y  arrivaient  en  grand  nombre,  lorsque  des  con- 
flits, dont  il  est  impossible  \  qui  que  ce  soit  de  déter- 
miner la  nature  ont  opéré  la  catastrophe  dont  on  vous 
a  parlé.  Mais  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 
en  Allemagne  •  .  •  .  •  tout  annonce,  tout  promet,  tout 
assure  aux  amis  de  la  nationalité  polonaise  qu'elle  se 
reconstituera  de  ce  cdté-U  sur  une  base  plus  large  en- 
core que  du  c6té  de  la  Prusse  •  •  .  •  J'interroge  Pespnt 
de  la  France  tout  entière,  et  )e  demande  que  voulait-on 
que  fit  le  gouvernement  provisoire  dans  la  situation  où 
il  était  placé,  où  sa  politique  étrangère  s'accumulait  tout 
l  la  fois  sur  ses  pensées  et  sur  ses  forces?     Fallait -il 
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oublier  touâ^  kt  atitaret  rdatlont  de  Ift  Frânœ  pour  cett* 
•eule  rektioD,  la  plus  sainte,  je  le  recoDoaiay  parce  qu'dle 
est  la  plu8  malheureuse  y  mais  aussi  la  plus  ëloignëei  et 
sous  quelques  rapporta,  la  plus  impossible?  Fallait  il 
oublier  la  Belgique  qui  aux  premiers  jours  de  notre  re* 
vointton  pouvait  par  des  liens  de  famille  se  dëtadier  de 
la  France ^et  se  rattacher  à  une  coalition?  Fattait*il 
oublier  l'Espagne,  que  d'autres  lieos  de  famille  nossi  pou* 
Talent  prédisposer  contre  la  république^  et  cpti  poiirait 
menacer  ••'•».  line  partie  de  nos  frontières  du  midi? 
Fallait* il  oublier  cette  Italie  et  ces  26  millions  d'hom- 
mes  qui  seront  désormais  le  complément  dé  Ist  société 
démocratique  du  monde?  ;  Fallait  «il  enfin  oublier  ses 
propres  frontières?  Fallait -il  oublier  de  nous  eouTrir 
nous  mêmes  du  cdté  du  Rhiii,  devant  une  coalition  qui 
ne  se  reformera  pas,  grâce  è  l^ttitude  que  noua  avons 
prise,  gracè  à  la  sagesse  et  à  ^énergie  de  la*  France, 
grâce  aux  lumières,  de  la  nation  autrichienne,  grâce  austt 
à  reffuslon  du  principe  démocratique  qui  a  complète- 
ment sapé,  ruiné,  decomptièé  pour  toujours  ces  bases 
d'une  coalition  des  gouvememesNts  absolus  contre  nous? 
Fallait- il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Falkût^a 
otiblier  ces  millions  d'ouvriers  que  la  cessation  do  tra- 
vail livrait  spontanément  et  pour  des  tems  inconnus  à 
la  misère  ou  à  la  faim ,  pour  ne  penser  qu'  à  la  que* 
stion  théorique  de  la  reconstitution  d'une  nationalité  po* 
lonaiee  et  pour  lancer  une  armée  française  au  delà  du 
Rhio  ?  Une  armée  française  en  Allemagne  ?  Us  en 
parlent  bien  à  letir  aise.  Nous  pouvons  le  dire  sana 
danger  aujourd'hui,  que  nous  avons  reconstitué  dHine 
manière  inviadble  les  forces  militaires  de  la  France. 
Mais  quand  on  nous  demandait  de  nous  lancer  le  len- 
demain de  la  révolution  dans,  la  personne  d'une  armée 
de  120,000  ou  de  200,000  hommes  à  travers  l'Allemagne, 
savez   vous   quelles   étaient  nos    forces  en    efiectif  à  ce 

moment  le? Savez-vous  ce  que  nous  pouvions 

mettre  en  ligne,  au  moment  où  on  nous  reprochait  de 
n'avoir  pas  marché  vers  la  Pologne?  Au  moment  où 
nous  avioDS  besoin  de  couvrir  400  lieues  de  nos  propres 
frontières,  nous  avions  88000  hommes  à  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  500,000  hommes  et  80,000  che* 
vaux  dans  peu  de  jours Et  quand  nous  au- 
rions lancé  cette  armée  de  100  ou  de  120,000  Français 
à  travers  l'Allemagne,  qu'eùt*elle  rencontré  dans  la  route? 
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Toutes  lès  pr^vsétiôli»  «écore  «ferrèatM  it^  'toUt^s.  h» 
MtioiMJit^ft  dDotpé'ler  gëMcftdtk  -MUmfké^ety  iiatit'  «m  matwk 
en  noiift  oaloliiDiAiit  ivoohi.fMrO'4B'9tfbié  d«  k.RéfMtbli- 
qœ,  le'co>ifaôdaiitmT«r<€eUii-df|<rE»^iiei  «Ile  eût  trouve 
M(HiK)p  ÂllMMtidB^  âur'^estihvQD  iia«e8<i^M|i^  d'arriy^i: 
«o  Fol^tw,  «et  e[fiiuid.-«UP'7I  fui  aniit^e.leUâi trouvait 
2M,()00  Ruesei»'  et  utiè  Pologne  ào^antièriouarfeas  piedi; 
c'est  à  dire  q«'oA  nebe'iieprocbet  de  nlavoif  pas- envoya 
100  bu  120,000  4e  bos  enfants  à  «Inrivaftlteble^  boudhè«- 
rie.  Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respon* 
ssbîlitë  devant  l'histoire ,.  devant  le  monde,  devant  leur 
p^tjrie,  devant  Vbuitifuiité.  Q^aofl, à  nous^  ^xm%  ne  l'ac- 
cepterons jamais  •  •  •  ,  •  .^ On, vous  Ta.diti  le  seul  mo- 
jen,  c'est  l'Allemagnei  ■  •  •  •  •  intéressée  comme  nous  à 
1«  résurrection,  \  la  reconstitution  ^è  bette  jurande  avant- 
gsrde  de  la  civilisation  <j[e  l'Occident  .  •  •  •  .  Comme 
gouvernement,  comme  nildif tre  des  affaires  étrangères,  )e 
sais  bien  loin,  iious  sOnimes  bjeu  loin  de  pous  opposer 
\  la  manifestation  du  séhtimènC  français  eto.  faveur  de  1& 
nationalité  polonaise,  telle '6u'  à'  peupré^  t^lle  qti^elle  est 
exprimée  dans  Pad^esse.  dir 'citoyen  Wolowsky  ou  dn 
dtoyen  Varin.  Viiwtd\A6é  à' le  Uroit,  Souvent  le  de- 
voir de  proclamer  sous  toutes  les  formés  qui  lui  con-^ 
viennent  sa  pensée/  seé  ^âyin^ath^es ,  sa',  voionilé.  Au- 
jourd'hui elle  est  ntlt^*  non  pae/  selileûiént  \  ia  Pologne, 
elle  .est  utile  }l  la  France^"  elle  est  utile  ^')^J!llfemagne. 
Ces  fataleé  invasionè  dé'^i^efugiéé  alfemandH  oot'  Jeté^  en- 
tre l'AUunagne  et  nbufs^'  dés  .ooibragéâ  q^u'l^  est  impor- 
lanl'que  n^ua  dissipions  ]  pl(^  , une  pai;dl^:d^  l^tsëniblée 
naliotaâlè'  '.'  •  V  •  •  Soug^^  que  ^le  goùvet^neiiletrt  n'a  eu 
Qu'uoe  pensée:  vous  rebieittè  la  Fi;ance  telle  que  vous 
oeviez  la  trouver,  'en  paik  aveë  .1^  tnoiide;  vous  re- 
mettre la  paix;  non'  pas  déuteniènt  datis  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  siir^out  dans  Tinterét  de  ce  peu- 
ple au  nçm  duquel ,  pdl'  'lèq()ér  et  pour  lequel  la  ré- 
voletiôn  a  éké  'Ùle^  La  ^ai^  ^iii  lïVtait  attife  fois 
qu'tàie  théorie  )  •  •  •  >^   la  |Mibc  eàt  devenue  aojourd'bui 

Iu^lque'xîh^ee  qui  \wf^  aidsii^a  à  la  .m^inte;nir^ ,  £lle  esC 
fven^e  Finstincti  la  .nj[ces^té,^  la  ^vie,  le  pc^in  de  ces 
masses  auxquelles  nous  avons  aevoûé  notre  revolul^ion. 
.  .  •  •  Je  terminé'  par  un  -mot  consolent  pour  la  Po- 
logae.  On  disait  aotrefoie<  que  la  victoire  n'était  que 
àik  câté  des  g^os  bÉtyilbnSvoelà  Aêil  vr«i  MMir M  gou- 
vernements  brutaux  de^la  fb^eé  •.  •  •.  (.  -  A^^ater  #  os 
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jour,  la  violoire'ii'«al  phis  du  câttf  des  gros  batailloiity 
Ift  ▼ictoire.est  da  èAt<  de  la  juttiMy  do  tAii  de  la  fiû- 
bUMe,  do  côltf  du.  droit  impretcnptibla  dea  nationt  «  • 
La  répobliqaa  lui  fera  appd.^  taches  le  bien;  maia  die 
lui  fera  appel  sai»  rompre  i-neut  reêpdroBai  la  paix  du 
eeatioeDti  la  paix,  dés  peuples..  Nous  avoua  plus  d*im 
mojren  pour.arrtrer  \  la  reconstitution  d'une  natiooaiittf 
polonaise.  La  aionarchie  de,  Louis  XV  a ,  perdu  par.  une 
Iftcbetë  la  Polegnef  la  République  la  sauvera  ••..  ,1 

XXXY.  ••■  :• 

Résolution  de  C Assemblée  Nationale  '  de  France 

du  24  jMai  1848^   coMernant  ^Allemagne  ^    ta 

Pologne  et  T  Italie* 

(Moniteur,' Partie  ofBeielle —  Bnllctin  des  JLois.   10e  8^ie.  No.  32.   (N«.  482.) 

République  /JÊ^r^nçc^ise, 
L'Assemblée  nationale  a  adoptéT,  js  Commission  du  Pou- 
voir exécutif  promulgue  la  resoli|tion'dont'la  teneur  s^it: 
L'Assamblée  naiionale  Invite  la  commission  du  Pou- 
voir e,xécutif  \  continuer  de  prendre  pour  règle  de  la 
.conduite  les  voeux  unan|p.es;  de  VAssembWe^  résumés 
dan^  ces  fnots  : 

j?acte  fraternel  avec  rAllemagnè  ; 
ReconsM'totion  lie  la  Pologne  'indépendante  et  libre; 
Affrsncbissement  de  (Italie.  ,  ,    .        -    '  ^    , 
Délibéré  en  séance  publigije'/'V  Paris  le  24  ])Iai  1848. 
,        .   Les  présîaer^et  éécrétaires^ 
Bûchez./  Peupiuy  T.  Lacrpsse,  Emile  t^eaiii^  F, 
Degeorge,  Ro))ert   (des   ^rdennes),   Edmond  La- 

.{ajr^tte..  ^  [^     '  *.*  '  '_     ^/^^^^^ 
Les  membres  de  la  commission  dà^Poupoir  execu^ 
>    :    ..  ,cutif.    (Suivent  les 'signatui^^     |,    ';       . 

i  '  '   '  '     ♦■        i        vvVtrr       '  •    •'••       ""   '*'»'"' 

Lettres  de  protestation  des  prmc^f,^  (fOr^^/jins 
tontre  le  projet  de  décrei  de  ùaneSiéêemeiti/€ie 
teUr  fcurilile ,  adressée  H3lu  pf^dëut^éè  ymseifm^ 
hlée  nationale  et  lue  à  lâ^^séànéé  de  ôettè'^as^ 
I*  '.  :  '    .!  ,j  semblée .  du  .S^l./i^fi/'  I84ë.  "/  *'^* 

■>  .1    •.  "    ..   .  .'1. 1*  w  rî.,   .    jîi».       . 

. . .  Mottsieur  la  .présidenA«.j  ;  Lefi  jpmmdui^  ^lous, apportent 
un  proffi;.  de/ décret  tendiifUi  a^|iqi|s  (erii^ir/les.  ppflf»  de 
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k  Franc*.  Le8  êentimftillé /qu0  ce  projet  nous  iDsptre 
aoas  arrachent  à  la  réserve  que  jusquUci  nous  nous  étions 
iaiposëe.  Nou  savions  eap^é  que  cette  réserve  toute  pa- 
triotique serait  comprjl^.,  (i'Ass^^bl^^  e^alt  reunie;  elle 
allait,  dans  son  inatfpepdai^çe  et  sa  souveraineté^,  voter 
la  nouvelle  constitution;  nolus  ne  voulions  pas  jeter  au 
milieu  de  ses  dëUbëx^ons  Texpres^on  d'un  yoetiy^.tiu 
la  prëoccuper  4*uii  .intérêt  de  personnes*  .  Noi^  ayipns 
lienjde  penser ,  d'ailleurs,  qu'en  quitts^nt  A^^i^  <^u  pre- 
mier appel  fait  &  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni 
au  pays  une  preuve  patente  de  notre  ferme  intention  de 
ne  paa  chercher  à  dâunir  la  France,  commenous  avions 
témoigné  da  respect  avec  lequel  noua  aecoeptions  l'appel 
fait  à  la  nation.  Nous  nous  flattions  .aussi  qhe  le  pays 
ne  pourrait  sonjger  <à  nous  repousser,  nous  qui  l'avions 
toujours  fidèlement  et  loyalement  servi  4^bs  nos  profes- 
sions de  marin  et  4e  soldat.  .     i     • 

Le  projet  d|B  déccèt>  indique  qu^on  dn  s.  jugé  autrektient 
et  le  moment  choisi  pour  le  produiretcoostîtiifiy  d'iaîlteurs^ 
une  assimilatitin  qoa  nous  ne  saurions .açeepAer.'^  Ëxeaapls 
de  toute  ambition  personelle,  oOua  protestoua-dayairt  les 
representants.de  U) nntiod.  contre  une  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nés  asniiidents  devaient  noas  garantir. 

Veuillez,  IV^nsifur  le  président,   porter  cette   lettre 
i  la  connaissance  ^e  rassemblée  Ji^ionale  /^t    recevez 
l'assurance  de  notre  haute  cpnsijdéir^tipf. 
19  mai  1848. 

'   l^r.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans*). 

^,      ^    ,*         .>''..!)    •.  \ 

CJaremo'nt  le  20  mai  1848. 

MonsièiiÀr'te  ptésidènt!  "       t' 


Aident  au'  i^ùûmt  i^u  est  paf'vënUje  'Itf  ta  nouvelle 
qa'ûYiprti)et'da 'décret  ^li  'pro(>'ôtf^  bdûr  ibkûnir  notre 
***-ille  dur  tèi^îTQlî'é'  fMn^'ls;  je  ri'â^pti  joindre  ma  sigria- 

5  \  la  leitre  qîié  nieA  frères  vtJdè"'otit' adressée  hiët; 

du  ÊÔnrantll"  AlÀii^  je'  m'éâîprèsse  '  ili  vous  , decîarèr 

t  j'y  adhère  Wtièfe'ment,   et  )e  Vdiié  prié  de  vouloir 


famille  dur  tèi^îTQlî'é'  fMn^'ls;  je  ti'âiipt^  joindre  ma  sigi^a- 
iùre 

19 

que  j'y  adhère 'ëotiè^ement ,   et  }e  Vdîié  u^iê  di 

bien  le  faire  connàitrè  à  l'Assemblée'.'  '  -  .'  ''  'j  ^ 

HRécevêz,  Monètéùt  k  pi-esi^enV;'^fassû^attte':'dé   ma 
haute  considération*         ,  -l'.ii..* 

'  '    •     '  Louis  d'Orléans**). 

*)  Le  prioce  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale. 
**)  Le  duc  de  NemoarB^    i.-^  \u  .h^.^.  f   'b  ûux.r..  ; 
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JJécreidu  congréê  des  Etaiê-^Unia  âtJmérique 

offrant  les  félicitMiona  du  -peuple  américain  au 

peuple  français. 

Trentiètne    congés    des    Siàts^  Unis    6P Amérique 

{première    seisictn)    commencé^  'et     tenu  dans    la 

pille   de   fFàshington,   le  lundi  d  décembre  iWT. 

frndtfcfioti)''). 

11  a  é\i  décrète-  per  le  eënat  et  <per  la  chambre  des 
reprëseataiits  des  Etate^Unif  d'AniArique  rëunis  en  oon* 
%Tésy  qiiVi  Dooi  du  peuple  ammcaio  Mront  offert 
dee  fëlicitatîooe  au  peuple.feaoçais  «ur  le  eiiccës  de  ses 
r^Dti  efforts  poar  cootolider  les  principes  de  la  lilbert^ 
sous  la  forme  d'un  gouTerneiMnt  rëpublioain. 

8ect.  2.  Et  •!•  a  M  ensuite  dtfotdtf  que  le  pr^ident 
des  £tats^Uoîe  serait  chargé  de  traqBiiiettre  ce  décret  au 
nmnstre  d'Amériqae  à  Parts,  avec  ordre  dé  le  présenter 
au  geuverneoseot  français^ 

Rohért  0^  W inthioirp  : 
président  -dé  la  cluièibre  ^des  représènlaMs^ 
•  '  G.  M.'Dallu8, 

^iceprésident  des'Etats<>Uniset  président  dti  sétiat. 
Approuvé  le  13  atril  f  848.'   -  '^  ' 

Jajnés  Polk. 
Etats-Unis  d Amérique  tfépàrtement  d?Etat. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut 
Jfe  certifie  que  la  pièce  ci.  dessus,  e^t  ..une  iqm»^  exacte 
et  oipulète  d'un  décrçt.oS^ânt  ^e^feljidtations  du  ffuple 
ammcQfnai^  peuple  français,  copiée  ,4'aj)r^^ïf(pj^'e^9M^^ 
nale  et  soig^qeuien^çbt cc)|l^tionnée  4ff  s  Iç  d^rt^i^éfit^^.^jf 

Cpi.  j^e,  quoi/  moi.  ,Jonn  AppIetoti|  remplissant  Ife's  (onctÎQns 

-i     '-  -j.-rL^  jjjgJgi^V:.  17.^4.  tT^:.    î»^:l' --'  --i----: 


ville  de  YVaihinglon,  IQ  14  wif,,raR.f}^  nçt^pjsçignjt 
1848- et  1^  .Ç2e  ann^e  de  |>ndjpeft^fflj»  des^Ill^JlyPms 
d'Amérique.  .,  ,;        .     ,  .  ,  .^^ 

|.j,,,      .     .j  John  Appleton, 

'  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 

*)  Extrait  du  Moniteur  du  23  Mai  VdM^.\  -'-'     '  '  t   / 
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XXXVIIL       . 

Décret  de  tjissenûflee  nationale  c?^  Prqnce.  re^ 
kUiJ  à  celai  du  congrès  américain  du  ±^  april 
1846^  et  en  date, du  25  ^nai  de  la  même  année, 

ÇKhtiim».     rtrfie  «fScidle  BiiH.  d«f  Lois  10«  S^rle  No.  98  (Ifo.  4flft>.) 

AU  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  natiouf^Ie  a  adopté  à  Punatiiiiilté  le  dé- 
cret dont  la  .teneur  suit  ;  • 

Art.  1.  L'Assemblée  natioiiale  profondément  tou- 
chée des  sentioienls  qui  out  dicté  au  congrès  des  Etats-* 
Unis  le  décret  du  13  ayril  dernier,  offre  ap ,  peuple  amé« 
ricain  les  remerciments  de  la  (l^publique  et  l'expression 
de  sa  fraternelle  amitié. 

Art.  2.  La  commission  du  pouvoir  exécutif  est  char- 
gée de  transmettre  le  présent  ^ecret  ^  la  légation  fran- 
çaise à  Washington  avec  ordre  de  le>  présentei:  au  gou- 
vernement i^méricain. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1848.^. 

Les  président  et  secrétaires, 
Bachesi  Feupin,  iDegOiO^rg^»   T.  Aiacr.onseï  Ëo^ile 
Péaii».l^.ben  (desAr4e«ii.0^)  Edyno^à  Lalay:atte. 
.;;*  i ..         .■         i  '      :        J  :   • 

•     XXXIX;  •  '•  • 

Déclaration   du  pouvoir  exécutif  j  relative  à  la 

famille  Bonaparte^  arrêtée  le  12  juin  1848  et 

lue  et  approuvée  par  acclamation  (fçus  la  séance 

de  réassemblée  nationale  du  même^jour, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  ^  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du-  13.  jai^vieirs 

Considérant  que.  Charité -Leuii'«*^Na|loléon  Bona- 
parte est  :CO0ipris  dans  la  lui  de  1632q^i'e]iileda  ter- 
ritoire trançais  les  mambtrès.  dt/lé  famille  Booapatta; 

QoiIsîdtfBaQC  que  s'il  a  été  dérogé  deiClik  làioeltetM 
P9ir  le  voltS'.^ewl'AsBefliblée  nalioMle^  'qui  A.iadttis4roii 
oksiii^es  d0^  cette  iamille  à  faire  partie  de  i'Aesembiée, 
ces .  dérogaAiiaus  loiit  indkidueUes  ne  s'eteodent  ni  de 
droit  .ni  d^  fait  aux  autres,  membres  delamlmefamlle.; 

Cooi||Mdérmt  quQ.Ja  France  jveut  feedereii' iiataeiCt 
ejf  Mtdtfe  Je  jgouil^rlieaiéofc  républtaatn  ssm.  être  troublée 
dans  SOI»:  o^wvM^.p^Diea.QréietiAsoâi.  oa>îes«iiibitioné  d^ 
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DUtiques  d«  natare  à.':idriiier  des  partis  et  des  factions 
dans  TËtaty  et  par  suite  \  fomenter ,  même  involontaire* 
ment  des  guerres  civiles; 

Oonsidtfrant  qae  C2iarles-Louis  Bonaparte  a  fliit  deux 
ibis,  acte  de  prétendant  en  revendiquant  une  Këpublique 
dérisoire,  au  nom  du  sénatus^consulte  de  l'an  XllI; 

Considërant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  R^ 
publique  populaire  que  nous  voulons  fonder,  compro* 
mettantes  pour  la  sûretë  des  institutions  et  pour  la  paix 
publique,  je  sont  déjà  r^vAëes  au  nom  de  Ctiarles-Louis 
Napoléon  Bonaparte;    . 

Considérant  que  ces  agitations  ,  symptômes  de  ma* 
noetivres  coupables,  pourraient  créer  une  difficulté  à  ré- 
tablissement pacifique  de  la  République,  si  elles  étaient 
autorisées,  par  la  négligence  ou.  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernisment  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  tie  peut  accepter 
la  respoiisabilité  des  dangers  que  courrait  la  forme  ré- 
publicaine des  institutions  et  la  paix  publique  ,sHl  man- 
quait au  premier  de  ses  devoirs,  en  n'exécutant  pas  une 
loi  existante,  justifiée  plus  que  jttmais,  pendant  un  temps 
Indéterminé,  par  Ihi  mison  dfËtat  ^t  pat. le  sklut  public; 
.  «  •  <Déelàret  qof'il  fiira  exécti«er,  en  ce  qui  ^neeme  Louis 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  joui;  on  l'Assemblée 
nationale  en  aura  autrement  décidé. 

XL.    ■    . 

Lettré  de  ILouia  Napoléon  Bonaparte  a  l'anaein^ 

bléê  nationale ,  '  en  date  de  Londres  le  24  ^^i 

i848>  If^e  à  ta  séance  du  13  Juin  1848- 

Lotidres  24  Mai  1848. 
'Citoyens  représentants,  •.• 
J-sÉpprends^fMar  les  journaux  du*  22  qeiV»n  a  proposé» 
dans  les  bureaux  de  l'Aséemblée,  de  maintenir  contre 
moi  eeul  la  loi  d'exil  qui  firappeima  faminedep»iei816. 
Je  -viens  denûinder  aux  représentants  du  peuple  poUr^ 
quoi  fe  mériterais  uiye  semblable  peine.  •  SeraiNce  pour 
arroir  toujours  piibltauement  déclaré  que,  daAe  mes  opi- 
nion^. 1»  Fmnee  n'était  l'apanage  ni  d'un  homme;  *  ni 
d'une  «famille,  ni  d'un  parti/  Serait^e  parce  que  dési* 
rant'fiiiire Ttriompher  sans *^narehio  oilioenoe  le  principe 
àmi  kiiaouventiaeté.  nationale,  qpi  eeol"pouvat^  mettre  un 
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terme  à  nos  dissentioDSi  fjii  deux  fois  M  TiGliiiia  de  mon 
l^oelilit^  conir»  le  gouveiriiemeut  que.  voue  ay«z  ren?e^  ? 
Serait  p  ce  pour  ayoir  consenti  ^  par  dëfërence  pour 
le  Gouvernement  prorisoire  y  à  retourner  à  Fétranger 
après  être  accoum  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
vélation ?  Serait-ce  enfin  pour  avoir  reFus^,  pdr  desin-* 
târéssement,  les  candidatures  à  l'Assemblée  qui  mutaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la  Répu- 
blique affermée  i!  .  .  ..    «. 

,)Lea.ai4ines.  misons  jqui  iM?ODt  (lît  pi»n4rf»  l^Si«rmes 
contre  le  gouvernement  de  (iOuis**FliiUppeD|«  porteraient, 
si  00  reclu|Mii|fiai(es  services»  à. me,,4évoQeG,^..la>  défense 
de  l'Assemblée,  résultat  du  suffirage  u^v^erseLi 

„£n  .pr4sf<Ke.  d'un,  roi  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  ttie  rappelé^  être  Théirilier  :d!un  ieoMpîre  Sondé 
aur  rassentiment  ds;, quatre  millions  de.  Français;  en 
présence  de  la  souveraineté  nationale ,  je.  ne  peux  etpe 
veua;  tT^vcMi^u^r  91^  m^[<4r^iU  de  ciltofsip  dnmtais  ; 
mais  ceux  là,  je  les  reclamerai  sans  cesse,  avec  Téiieigie 
c^ue  donne  à  un  coeur  bpnnéte  le  sentiment  de  n^avoir 
jàmsis  démérité  d^  la  patrie. 

V,Recevez ,  messieurs^  Taésurance  de  uiâ  haute  estime. 
•     „Votre  concitoyen  • 

'      ''"       ,,NàpôUôn  L'btilè  Kotiatiai^té,**' 

Extrait  des  Deliberfi^wHa  de  h^  Seanioe  d^l'jis^ 

semblée  'Nationale  de  Prance' dît  jl6  Juin  1JB48- 

A  la  Clotore  de  «ta  diécnssioU' de-Fineorporation  de 
TAlgérie  au  territoire  delà  France,  l'A^sèfûbléë  a  ado- 
pté Sur  la  proposition  du ^^ep^ral  de  'LambriçiSf^  iVrcjr^ 
du  jour  motivé  suivante!  „;    ,   /     ,.        ..,  ,.;,.  .,,.„        ..  . 

„L-assemblée  nationale,  eni^renioiiveHaiiti  sa  déclara- 
lion  y  que  PAIgérie^-est  et  veste*  pour /tionjoiirs' on  ttlrirt- 
toîrc  fhknçais,  pasie  i  l'ordre  dà.  jour.**  : 


.1  ..•'    .■.!■.;  .•- 


•  .-«fi  I   •  '  '/      ': .  / xLn%i  •     •  ' 

Décret  pprtam  intérdktiàn   du  tèftitoire  de  la 
France,  à  Louis  Philippe   et  à  la  famiUe,  en 
,  .  „      date. du  j?6  Mai  1§48- 

iBaU.  4m  Lait  lOa  ««mc.     T.  I.  Mo,  40  (?(«.  445)  p.  489.  Oc  ^U4n(  «'»l 
piiUi^  (Um  le  Mopilcor  qnf  iIm»  ton  Nr.    16â  du    16.  Jiûb    1648.) 

République  Frqnçai^e*,    , 
L.    E.    F. 

Au   Dom   da   Peuple  Fraoçais. 

Le  cbthmfêêioti  liû  'poutoit  ex^utifa  propiosë, 

UkHtttMie  ofttîoneie  e  edopt^, 
^     La  oommilâiou  du  poirrc^r  exécutif  "promulgue  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit  : 

Le  terriloii^  de  la  Fratoce  et  de  ses  colaBieB,  ioler- 
éit  à  perpiëtuit^  ti  la  branche  ainëe  des  Bourbons  piir  la 
loi  du'  10  avril  1832,  est  (ntetdlt  ^gi^eaieat  à' Louis» 
Philippe  et  à'  sa  famille. 

Délibéra  en  séance  publique,  iPkris,  le  f6  mai  M48. 

Les  président'  et  secrétaires  de  PJissèmiléé  nationale. 

Bûchez,  Peupin,  Robert  fdes  Ardéniies};  T.  Lk- 

crosse^  Emile  Péan,  Edmond  Lafajette*' 

Les  membres  de  la  commission  du  proyi^fifre.  uxàcutif. 

AragQ,  Garnier-.PagèSy  Mai^iei  Lamartine,  Le- 

dru-RoUin*). 

*)  Un  Décret  de  VAssemblée  nationale  du  25  Octobre 
1848,  statue  ce  qui  suit  relativement  aux  biens  composant 
te  domaine  de  far-rot'  Louis*.Philq)peé     * 

Art  1.  ht  mioiftire  des  fùiaocDt  cit  autbrif^  à  prelidre  Jes 
mesures  administra  tires  qu*il  jugera  convenables  pour  opérer  Ten- 
tiére  liquidatioii'des  delle«-  de  rataciiainci  liato  >c|Hle  /el  dU  do- 
maine privé,  soU  eovjers  J*éLat,  soit  en^er^  i^s  pai^^'culîerf,  sauC  le 
recours  des  ayants-droit  devant  les  jundictions  compétentes,  oon- 
Ibrmément  aux  régies  du  droit  cdmmunl  'Le  liquidateur' général 
sera  nommé  par  arrêté  du  chef  du  po\lvoii*  ësécùtif. 

-  Art.  X,  LtSt  crétnciers  devront,  daav  les  trois  mois  de  la  pro- 
mvlgalion  da.préseat  décret,, adoesstr  leurs- demaad^*«l  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  ^général.  Justiu'au  31  décembre, 1849 
il  ne  pourra  être  mtenté  d'action  ni  exercé  de  poursuites  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art.  3.  Le  liquidateur  général  pourra,  dans  l*intérél  de  la 
liquidation,  stiouler  toutes  hypothèques  et  prendre  toutes  ioscri- 

{étions  sur  »^  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
a  masse  des  créanciers.  Dans  le  cas,  où,  pour  activer  la  liquida- 
tion, un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié  par  les 
-mandataires  des  propriétaires,  avec  le  concours  du  liquidateur- gë- 
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■  —   •  •  xLiii.  ■•  ■;  ^•■- 

Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonc^arte  au  pré^i-j 

dent  de  t  Assemblée  Naiioncds,  en- date  de  Lonr^ 

dres  le  14  et  le  15  Juin. 

(Monitew  da  16  et  17  février.)  ' 

1ère  Lettre» 
(Lue  en  séance  publique  de  TAsiemblëe  nationale  le  15  Mai.)  '  ' 

Londres  14  Juin  1848. 

Monsieur  le  président,   je  partais  pqur  me  rendre  à 

mon  poste,  lorsque  Rapprends  que  mon  élection  sert  de 

prétexte  à  dés  troubles  déplorables  et  II  des  erreurs  fu* 

nestes.     Je  n'ai  pas  recherché  l'honneur  d'être  représen- 

néral  et  sous  Pautonsation  du  ministre  des  finances.  Le  ministre 
des  Snances  est  autorise  à  consentir  que  les  hypothèques  et  ii»- 
scrîplions  qui  seront  prises  en  tertu  du  présent  article,  au  profit 
de  lëtaty  soient  primées  par  celles  au  profit  des  préteurs  et  des 
créanciers.  L*interél  âes  sommes  empruntées  pourra  ^re  alipulé 
à  un  taux  supérieur  à  5  p.  cli  avec  ou  sans  commission. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux 
divers  membres  de  la  famille  d^Orléaos  les  biens  dotaux  douaires 
et  valeurs  mobilières^  ainsi  que  les  objets  à  leur  usage  personnel* 

Art.  5.  l^  coniseil  des  minisires  fixera  une  provision  sur  les 
revenus  annuels  pour  chacun  des  propriétaires. 

Art.  4.  Mime  après  Teraprutti  contracté  et  les  inscriptions 
prises,  le  ministre  des  finances  conservera  la  haute  surveillance  sur 
la  régie  et  Fadministration  des  manfdataires  des  propriétaires*  et 
ceux-ci  ne  pourront  ni  vendre  |  ni  renouveler  les  baux ,  ni  faire 
aucune  coupe  de  bois  extraordinaire  qu^avec  le  concours  du  liqui- 
dateur-général et  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas»  les  sommes  provenant  dVmprunts, 
de  ventes  et  de  recouvrement,  quelconque,  mâme  des  revenus,  se* 
ront  déposées  à  la  caisse  des  consignations» 

Aucune  des  sommes  ainsi  déposées  ne  pourra  être  délivrée  aux 
aysntSF-droit  que  sur  mandat  du  liquidateur-général. 

Art.  8.  Les  dispositions  des  art.  4.  5.  6.  et  7  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  aui  biens  particuliers  de  M.  le  duc  d*Au- 
male  et  de  M.  le  prince  de  Joinville. 

La  surveillance  de  Tadministration  des  biens  de  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  confiée  à  un  commissaire  spécial  nommé  par  le 
chef  du  pouvoir  eséculif. 

Art  9.  L'art.  3  du  décret  du  26  février,  les  décrets  des  5  et 
12  mars  et  le  décret  du  15  avril  1848,  relatifs  à  la  liquidation  de 
la  liste  civile  et  du  domaine  privé,  sont  abrogés. 

Art.  10.  Les  opérations  et  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etat,  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  25  octobre  1848. 
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tint  du  peuple,  parceqoe*ie  earab  le$  soupçone  injuttee 
dont  f  Aais  l'objet  ;  )e  rechercherai  encore  moine  le  pou- 
voir. Si  le  peuple,  m'impose  des  devoirs ,  je  saurai  les 
remplir;  mais  )e  dévoue  tous  ceux  qui  me  prêteraient 
des  intentions  ambitieuses  que  je  a^ai  psui.  Mon  nom 
est  un  symbole  d'ordre,  de  nationalité  et  de  gloire,  et  ce 
serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  \e  le  verrais  servir 
à  augmenter  les  troubles  et  les  déchirements  de  la  pa« 
trie.  Pour  éviter  un  tel  malheur,  U  resterais  plutôt  en 
exil  ;  je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  le  bonheur 
de  la  France. 

Ayez  la  bonté,  Monsieur  le  président,  de  donner  con- 
naissance de  cette  lettre  II  mes  collègues.  Je  vous  en- 
voie une  copie  de  mes  remerciments  aux  électeurs. 

Recevez  Tassurance  de  mes  sentiments  distingués. 
Louis  Napoléon  Bonaparte. 

2e  Lettre. 
(Lue  danf  la  S^ncc  de  PAtsembl^e  oationale  eu  16  Juin.) 

Londrea  Id  Juin  1848. 
Monsieur  le  président, 

J'étais  fier  d'avoir  été  élu  représefitant  du  peuple  it 
Paris  et  dans  trois  autres  départements*  (jetait  à  mes 
yeux  une  ample  réparation  pour  trente  années  d*exii  et 
six  années  de  captivité.  Mais  les  soupçons  injurieux  qu'a 
fait  naitre  mon  élection,  mais  les  troubles  dont  elle  a 
été  le  prétexte,  mais  l'hostilité  du  pouvoir  exécutif,  m'im- 
posent le  devoir  de  refuser  un  honneur  qu'on  croit  avoir 
été  obtenu  par  Tintrigue.  Je  désire  Tordre  et  le  main- 
tien d'une  république  sage,  grande  et  intelligente;  et 
puisque  involontairement  je  favorise  le  désordre,  je  dé- 
pose ,  non  sans  de  vifs  regrets,  ma  démission  entre  vos 
mains. 

Bientât,  j'espère,  le  calme  renaîtra  et  me  permettra 
de  rentrer  en  France  comme  le  plus  simple  des  citoyens, 
mais  aussi  comme  un  des  plus  dévoués  au  repos  et  k  la 
prospérité  de  son  pays. 

Recevez ,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Louis  Napoléon  Bonaparte. 


XLIV.  . 

Pièces  relatives  aux  épénement&  de  Paris  danè 
le  mois  de  Juin  1848* 

|.     Décret  de  tAêeemblée  nationale  du  24  fui^àf  por^ 

tant  ta  déclaration  en  permanence  et  la  déU^ation 

du  pouvoir  exécutif  au  général  Capaignac. 

(MMiitcv  d«  26  Jm>.     P&rtl«  •fieîeUe.) 

Astemblëe  Batiooale. 

L'aisembl^  nationale  a  adopte  le  décret  suivant: 
Art.  i..  L'AMemblëe  nationale  se  déclare  en  permanence; 
Art.  2.  Paris  est  mis  en  ëtat  de  si^ge'*'). 
Art.  3.  Tous  les  pouvoirs  ex^dutifs  sont  dâégues  au 
gênerai  Cavaignac 

Délibéra  en  sëance  publique,  ikParis,  le  24  Juin  1848. 
IjCS  président  et  secrétaires: 
Senardy  Peupin,  L^on  Robert,   Emile  Pëan, 
Edmond  Lafayette,  Landrin,  Bérard. 

Pour  expédition. 
Le  président  de  V Assemblée  nationale 

Senard. 


I. 

Lettre  de  M.  de  Lamartine^  membre  de  la  commission 
du  pouvoir  exécutif,  au  nom 'de  ses  collègues^  à  VAs^^ 
semblée  Hationale^  après  le  vote  qui  confie  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires  au  général  Cavaignac^ 
en  date  du  24  Juin  1848* 

Citoyens  reprësentans  !  La  commission  du  pouvoir 
exécutif  aurait  manqué  à  la  fois  à  ses  devoirs  et  à  son 
honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un 
péril  public.  Elle  se  retire  seulement  devant  un  vote  de 
l'Assemblée.  En  vous  remettant  le  pouvoir  dont  tous 
Paviez  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs  de  PAssemblée- 
Nationale  pour  se  dévouer  avec  vous  au  danger  commun 
et  au  salut  de  la  République. 

*)  Ce  décret  a  été,  pour  ce  qui  regarde  Pélat  de  siège  de 
ParU,  abrogé  par  décret  de  TAMemblée  nationale  du  19  octobre 
1848.    (Mon.  du  20  oct.  1848). 
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2.    Prodamationa  dU  général  Cavaignac. 

a.     Le    {éof$ral    Cayaigoac,    chef   du   poi^foir 
executif,  à  la  garde  nationale. 

(tfonitenr.     Partie    officielle.) 

Citoyens^  TOtrt  sang  n'aUra  pat  ^té  Tarte  en  vain; 
redoublck  d'efEortt:  répondez  à  mon  appel ,  et  Fordre, 
grâce  à  yous,  grâce  au  concours  de  vos  frères  de  Faraiëe^ 
sera  rétabli.  Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le  pré- 
.  sent  y  c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  que 
TOtre  bëroïqne  conduite  va  assurer.  Bien  ne  se  fonde, 
rien  ne  s'établit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldats 
volontaires  de  la  nation  intelligente ,  vous  avez  d&  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vous  com- 
mande; comptez  sur  liy  comme  il  peut  compter  sur  vous; 
la  force  unie  \  la  raison ,  à  la  sagesse ,  au  bon  sens,  \ 
Pamour^de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  l'ordre  social.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
que  nous  voulons  tous,  c'est  un  gouvernement  ferme, 
sage,  homiéte,  assurant  tous  les  droits,  garantissant  tou- 
tes les  libertés;  assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles,  assez  calme  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  car  avec  vous,  car  avec  votre  concours  en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire. 
Paris,  le  24  juin  1848.        Le  général  Cavaignac 

b. 

Soldats,  le  salut  de  la  patrie  vous  réclame;  c'est  une 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujourd'hui. 
Rassurez-vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs;  cette  fois,  an 
moins,  vous  n'avez  pas  été  de  tristes  instruments  de  despo- 
tisme et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exeovple 
intelligent  et  dévoué  de  vos  concitoyens;  soyez  fidèles 
aux  lois  de  l'honneur,  de  l'humanité.  Soyez  fidèles  a 
la  république.  A  vous,  à  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut- 
être  aujourd'hui ,  il  nous  sera  donné  de  mourir  pour  elle. 
Que  ce  soit  è  l'instant  même  si  nous  devons  survivre  à 
la  république. 

Paris,  24  juin  1848.  Général  Cavaignac 

c.     jiux  insurgés. 
Au  nom  de  l'assemblée  nationale, 
Le  général  Cavaignac,  délégué  du  pouvoir  exécutif. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battre  dans  l'intérêt  deS' 
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oufti«f9^  eVêt  cotitrv  «mr  qil«  tou»  ^mlMittec;  je^Mt  ^nr 
•OK  Mitla  qa«  MtoBibeM  taat  B«  Mog  t^stf*?  'si  «mv  |m>> 
reilto  lutte  povfiHf  se  prolonger/  il  fattdnîit  d<<t«8përer 
d#  l'iiteBlr  d«  la  tëpubtiqiie)  daat>  nttual  tou10M  «aoa 
wmutw  le  ^tiiomphe  iirëiraeable.  Ati  HOtfl  de  la  patrie 
tmanglantëe)  aa  «mi  de  la  Tëpttblkftie  x[ue  Vôue  allea 
perdre,  au  dooi  d«  tm^il  qcre  Voué  AeiflUbdeS'  et  qo^» 
oe  tous  a  {amats  refuse,  trompez  léé ''%hp<limtiGirt'  de  nos 
amemie  eomt^uuir;  mettes  bas  voe  Érniiek  fratricides,  et 
comptez  que  lé  goliveroement,  s'il  n'igoore  pas  que  dans 
fos  raogs  il  y  a  des  instigateurs  criminels,  sait  aussi 
qu'il  s'y  trouve  des  frères  qui  ne  sont  qu'ëgarës  et  qu'il 
rappelle  dans  les  bras  de  la  patrie.     24  )uio« 

Q^n^RiJ  lÇAJriii<fîa.€. 

3«    PrQclamaiïon  de  M*  ISénardp  pr évident  de  Fae^ 
aembiée  nationale*  .   ,. 

.    .         ,     .A#femM^  ,9alion4f«     . 

Qaides-iiâtÎQiiauxi 'Vousiavez  donné  hier,  tous  n4 
cesses  de  donner  des  preuvee  éclatantes  ilë  voire  dtfvoA^ 
ment  \  la  république.  Si  l'tfn  à  p«.  si  èdmande't  un 
moment  quelle  est  h  amie'  dePémeute  qui  ensanglante 
DOS  ruesi-  mt  tpif  tant  i  de  fois,  depuis  huit  jours,  a  changé 
de  prétexte  et  de  'drapeau ,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui,  quand  déjà  l'incendie  désole  la  cité, 
qoand  les  formules  du  coUiti/ilnisme  et  les  excitations  au 
pillage  ae  produisent  audadens^enifiil,  sut  le^  barri<(iidi»s. 
Sans  doute,  la  faim,  la  misèr^.  le  manque  de^.traK^U  M>ut 
fenns  en  aide  ^  Témeufe,  mais  s'il  y  \  dans  les  insurgés 
beiucout>  de  malheureux  qu'on  égare,  le  crime  de  ceux 
qni  les  entraînent  et  le  but  qu'ils  àe  proposent  sont  au-^ 
iourd'hui  mis  à  -AJcouTort. 

Us  ne  demandent  pas  la  république!  Elle  est  proclamée. 

Le  suffrage  unitersel!  11  a  été  pleinement  admis  et 
pratiqué. 

Que  yeiilekiMis  donc?  —  On  sait  maintenant:  ils  ycu- 
lent  l'anarchie,  rincendle,  lé  pillage! 

GaHes  nationaux!  tTntssons-nous  tons  pour  défendre 
et  sauver  notre  Adttiinlble  capitale! 

UiéseiMbItfe  Intiiotattle  s'est  détlarée  en  permanence. 
Bk  à  cMictfflti^é  dans  les  mâifas  dû  brate  général  Cavai- 
gnac  tous  les  pouvoirs  néoessaires  pour  la  ddfense  de  la 

JVm.  EMytit  £ém.    Tmm  XIL  I 
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fvf publique. .  ;  X)«  ovombreux  r^pn^teiitaDt  i  M^éte»!  Uum 
îiMiiflaM  poM»  nUev  $ik  mitler  >daiM)Vot.ffa«ig«  ptcpiobaltM 
•véo  VjOU^  Ii!$ftM03bl^e  nVreoul^y  ell»  ne  mnlen  d^ 
MiNt  MMUO  .«ffioi^tMpoMr  repup^it,  la;  gnyode;  mitaîan i  qOi 
iùi.  a  éàé  cpofiéap  £lle  fefa  8on  déYQÎr  oamoie  tous  ÙA^ 
U^  le  vAtre»!  .Oard^i.j nationaux I  oamplea  tut  elle  coune 
#Ue: compte  «ni*  «out  !  Vive  là  iDëpabÛque! 
Le  34  iuin  1848.  x 

>. ,  2^ .  priêioMt  de  Poêsen^léfi  natUmale^ 
•  I       .1  '  .V         ;,-         'ftëneirl^i, 

,,  .  4.     Pouvoir  exéçiitij. 

Lé^  eaxise  ^e  l'ordre  et  de  la  ivraie  république  triomphe. 
L'insuiTtctîdtf  Vàftaiiei  ièt  quantités  consîdërables  d'ar- 
mef  8Qnt  enlevas,  partout  ,1a  carde  nationale  et  Tarmée, 
toujours  admirables  dhnê  îéiif  unit^,  gâgkiertt  du  lérrain 
et  enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pouvons  Taffirmer 
sans  craintei  Itf  patrie  et  là'  sbciëtë  sont  sauvées.  De 
tous  les  départements-  arrivent  dëi  aeeours  fraternels;  la 
France. er^li^  bat  id^uneeul  coeur /et  aspiré  au  même 
bUtrla  rëfMibUliue.  et  )l'brdpei./.>  *.  ,  .i.    '      = 

.•:•  rariai.litf;2».  jmii  1848:!    '.'       .  >  j  ::  >*.;   .  ..I   '    ..    - 
>  li!|>  •)..      'Z^e  \clwfdu  »poupoii^  epéèuiif'' 
'  '.  i) .  ;.  .•  ,i;,  ,  ■   .    .  E»'Oavi|ignac«  •  ■  - 

•   i     ,     •   ..^'ii.  *.;;   .    ..'1   Vf'xTV"" '1'    /.»ii  I  i  • ''KO  T '^ 

Extrait  de  la  répons&  dé-  ]H.  Jutent  Baetiàe^ 
miniêtrè  dés  affaires  étranger ês^  à  ^mterpetia" 
tioii  dé  M.  Xavier  Durrieu  relatîye  aupc  çtffai-r 
Tes  de.  l^çplesp  dans,  ^  séance  de  :f Assemblée 
nationale  du  31«mA^'1845* 

•  '    (MdB.  du  l  jfAm.)  *' 

•  .  •  .  tiC  15  mai,  jour  funeste,  une  collision  sanglante 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  du  roi  de  Naples  e^  la'gfirde 
nationale  de  cette  grande  cit^.  Le  peuple,  a  été  vaincif 
a|>rès  une  héroïque  résistance.  ,.4près  la  victoire  est  venu 
le  pillage  accompagné  •  de  l'incendie ,  une  pqpulace  égarée 
s'est  ruée  sur  les  propriétés  et  nV  pas  même  respecté 
des  Français  établis  dans  Naples.  .  ^  .  .  C'est  seulemeof 
le  lendemain  16  à  une  heure,  que,  grftce  à  rinterveo- 


poUtiqu^.  et  i^tt^rnatwnalejÊ  dfi  /q  vpVan^if.    iQf 

Û^n.im  repr&tDtonU  de  )a  France  €|t,.à,la  :pr^f^iiçç.{qi* 
P99«Qt#  de  Tetcadr^.  ^«oç^a^x  VW^  Wpr^l  dp  Çeffleir 


JDuuidaiit  dee/  forces.,  ^evajm  ^e^,  U ,  népiibliqiie  di^Q«  Iff  .Me- 
diU9:aoée«  .  •  •  .  D.h*  l^,pr^aiièrea,|^€^reê.  4u,.cpiy)b^l» 
r«miral  et  Iç^citQjep  Levraad  8^'  sont.  j(i^Lpl;B  auj^.,dtfpi^7 
iéê^  qcû  demandaient  à  Ferdli^nd  une  ^^p^fifFiisiofif  4*^^^" 
JiUs..  Leur.'VQix  nV.pae  ëté'.^çQatéei,  ^  «n  :t  il#  ne  pou- 
jraU|i.t  rien,  faire  de  plus  ipuiaqae  la  fra^nce  n^^tait  ;pa9 
directement  intéressée  ^^ns, .  la  queçt^op.  <.  ,Lc|  ^piide|^#^i 
16,  informée  que  des  Français  aivaieiit  eu  .  leurs  ^  p4*o- 
j^néiéè  pillées  et  que  plù^iev^rs  .^'M^i^nt  )IA49>?;  <>^  ^tfiit 
d'arrestatioo,>,,l'a9iiral,;ftdres^e  au  roi^june  ti9iie.<yéffQergiqi|e 
qui  fut  une;  flemi-heure  pi  us.  tard,  suivie'  â*u^e[  seconde 
note  signée  de  l'i^^ui^l  et,4vi,citoyw  VtoiHI-  liWfi  ^fi- 
geaient qiie/leaFri^QÇais  détenus  Jij(8/rpiU;,;ipipédiatenieot 
reo^s  en  liberté  et  ,q^e  le.  piUagei  ce^saV^dâpa,  la  vill^ede 
Nsplest  En  même  tepaps  y|)s  si|gi^i%^é9t;  i^  rpi  que  si 
Fordre  oV^it  pas jçétabîi  de,|Suite^^  .If^  àfDLttje  i^i^saise;^ 
chargerait  de  faire  1^  police,  daps,  V^tçi;^:  4^  M  Frenicei 
ea  opérant,  a'jU  le  fallait»; ,ua.débarqiic|m^t. .  ,  i^^,,^(fp(^f 
moment  lee  yaîsseaux  mouillés  a  CasteUa^iiriÇ. ,  vini^ji^i 
s'ettOM^sseordeviuM  ((Aples..  Çettç.iCp^  Ja  y^fliVÀ^/^V  rel 
pràeatants  fut  écoulée.  Le  pillage  cessa.  Les  Français 
arrêtés  furent  tous  remis  en  liberté.  Un  seryice  de  bateau 
à  Tapeur  organisé  put  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
villon de  ^  république,  |non  seuleo^ept  ceu^;  fle^no^.pa« 
tionaux  qui  Toulurent  quitter  la  ville ,  mais, encore  un 
^od  nombre  de  députés  et  dVuires  citoyens  napoli- 
teÎM»  •  ..•  ».  •  Aujourd'ibui  U  citpyen .  Levraiid  Voccupe 
aciivemeiil  k  faire  iségllsr  kf^jindemnités.  .qai.aoïyt  du^s 
•tix  FnaDçais  dont  les  étaUissameptA.  ont  été.  livrés,  au 
pilla^.  Noas  saurons:  exigpr  popr;  ei|?c  ui^^  jiOste«Tepar 
Mien.  •  •  k  On  aurais  a^mp  dea>ri?prDc)|ies,tv$.s  seyère^ 
à  neus, adresser,  si  nous  n'extigiopis.pa?!  o^  jodefoidités.  •  * 
U  n'y,  a  ^aucune  humiliaticin  pour  la  France  li  ^xig?r  qu^ 
aos  nationaux,  soient  indemnisa  Ijorsqu'ilsiiOi^  été  blessés 
dans  kurà  biensw  •  *  •  Nos  répi^é^ei^ti^Dt^  poumept- ils 
fsire  ploa?  Voua.ne  lepenaerea.  p^s» -,.  Npus  nesoo^ 
mes  paa  en  guerre  avec  le  roi  df»  NapLeSt^  Nou^  ne 
laiirioile,  saoïs  violer  le  d^çit  deatgens^  e||  safia  .créer  lUi 
préeédeflrt  fiftaestn,  spo^aa  immiscer  4f^»  les  luttes  -inté- 
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I3fe  Aefëi^^  Udcùé:  f'éiaHfè)a  fftm)sthuâi^UHi6kâ 

i4èi]T«9  qai  péè^n^  migitét  an  EfMf  tibiMt.    PMH^  éB«K 

tmplojèr  Iftfs  Mtit  ^i^U  ptfDi'  qtte  1<IÉ(  èMXé  dé  Pfau- 
«DiDitë  soieUf  nBèpeeMfe^  fél  ^t  hbbé  dëVtlit*;  et  ^éi  i^ 

]^f^»biitaot«  i  NaplM  b'y  oirt  ^  înÉhqiië Vft  h 

gi^yft^  de  1kl  ^iiiilitfba  dû  rôyiniMe  de  Naj^lelf,  iWtt 
côâmliiÉsiim  exëeùtiye  à,  «ur  mM  prof^oaitioD,  et  ëàoi^rieii 
ch&o^er  d^eittéurs  à  lâ  i^oéltiÔttr  du  citojreb  Letftud, 
{tiglij  -utile  d*«fÉV6yèt'  à  N*|^ltéM  uÉi  miiHktre  pMiiî^teii- 
tiâfre.  J^i  cra  auiiS  devoir,  p^t  l'orgatuè  de  Irotre  mt* 
ilhtre  éft  Sufêse^  le  ^éhêhA  Thiard^  Mviter  le  gouVerue- 
Vnettt 'helvétique  &  hïiiit^e  les  conthife  qui,  p'Iaçatit  dei 
tifoyefoi  âbîMés  M  èërvicë  de  prioCéft  ^trafeigert,  ei^tMMent, 
Mmme  il  Vftèttt  d'arriver  à  NafAes,  les  éoldàte  d'une  ne* 
tiëo  d^mocMiqilé  à  Servir  otf e  bauêto  qtif  n'eit  pas  celle 
dé  la  libertë.  .  '.  Pak*  dépêché  tAëgraphiqiife  du  27 
fài  ibvit^  niniral  Bâtifdiii  et  le  citoyen  Levraudi  garder 
Pàltitude  la'j[»lui  énergique  vis -i- vis  de  Nàples,  et  à 
faire  obserrék*  scrupuleusement  le  blôcùh  ent^è  la  citadelle 
de  Afessidè  Ut  léfc  éifbyèns  de  Cette  ville.  .  ;  Je  voua 
prié,  de  à!e  y^M^'pôbssek*  |j>lulé  ÏMù  une  diècusUon  que 
riôbë  de  p6litrr6b^^éut^«ti^e'  )ià^  sb^fèhir  Mtia  quelque 
iÉlëtavAiient  èfi  WlÀléAktt  de'fkiti  qui  dé  «ont  (^SMcore 
tbùV  tfccottf(tthî'  • 

(pkÉUvOAit  M  dWAar^  j^uét  \  IfùM^  eu  pûti^ 

.'  •  •  '>     •  I    11. 

relations  extérieures  '  de  là  TVahde. 

A  aucutre  "ilpoquedb  nttirè  hlétoit^  4e  Gouverneflaent 
de  la  France  ne  se  vit  tft«rg^  d^uiie  rM^nsabUifftf  plua 
grande  que  celle  qui  p^ve  it^  l'adtoiinislrafleii  pt^sidéa 
par  le  gênerai  Ceviigtoaa  1^  dei^n^ea  d«  la  Pnmoe 
et,  dé  l*Évèu  db'ranropè  eiiviftre,  «eltes  Ai  monde  civi- 
lisa, èOttt,  tiour  aitfêi  Mri,  èfetre  s^s  ««fut.  Cela  esl 
trai  aujôOrrbttf  fcîirfout  que  le  dlfffociéieiit  des  afaivea 
d'Italie  vfeéf  dé  dcMm  créer  «me  situktiM  toute  nouvelle, 
que  le  OotiVertiëftilMit  à  ^ë  le  premier  à' prévoir»  et  qu'il 
Mirtit  pent^tftre  réussi  à  empAdm*,  si  l'itaMe  elle-adfte  avait 
été  molAs  cotifilinfe  dans  «es  propres  forces^  En  présoDce 
d'événements  Attssi  jgmVêé,  M  j^réseAtë  de  i^tttérét  géo^ 
rai  qu'inspire  en  France   la  cause  de  PItalie>  avant  de 


i^m^x  liw»  «Vï©  19î«  Wî  d«yâU  A»|ou|«r  \M  ,w4?c.pu 
à  la  guerre.  \  w*  gufiiW^HÇop^WUff  pfuA-^iW  tej»W! 
teroenifBiit  f|ul('A^.cqfpBilA.^de.cf  qy^fixigeai^^^  t9^ti,U. 

die  ^RflipeiW  d«  peVP^*  il  WPÔrmf  4e  n^  pas  Bw4re 
4e  fpe  ((H  îm^inéu  jB^imtrîçïn.  ?ç»é<r4  Attila,  i^^ççnsi^^ 
de  établir  \fi  c^éAiX  ^yfsl^,  ^ff^  cfta^ence  ^  f^  fl|ffff«^ir^ 
pi»rHiad4,  ep  ipémç  teoiM,,  /f^a  1^  France^  .jpgep'/ipfHPive^ 
copfidératfoiff  ne  a^m^t  Jw»ft^  fr^°<^«r  4W  l«^  .!«»*? 
rhçnnejir,  tf^  G4^UYn{v;».^fRpDt.V«9prfB  ^fl«W9>WWfljû'tt 
tbfait  ^  la  ^ipxx^  ,^^^l  i^M^  /W"W«  MW  >«♦  «?||MPWI 
Miitimea  4es  j^iiitër^tf  ji^ci^i^.  ^  ^ll  IHO^,  /iç^eAtK 
^l««W  ^  mn  hopiffçijr.  le  içma^ii^a^  l>cpfptç!r.,iMift 
pei  ^MPR»  d'un  ^ÇfiXfU^n    trop  ai^yiint  ^irigrf.  wf  <b^ 

paye,  mais  au  nom  du  paje  lui-même,  au  nom  de  l'As- 
araiblëe  nationalei  seule  Mbîtpddela  paix  et  de  la  guerre; 
Ptfnter,  au  contraire,  mais  sans  faiblir  à  aucun  de  nos 
datoirs,  et  sans  descendre  ^diiiteig.qae  la.FraDoe  ^dk 
eecnper  dma,  ^e  .eptfeer()  européen^i  #i  rj<f  iter ,  ^taif  p^e^ 
nble;  tellcifut  ^  ligne  .de  f^onduite^xqn^.  se^  Ix^oa,  to^ 
à^sbord  le  GouVememçnt;  tellç  fut  la  seule  politique  qui 
loi  parut  digne  de  la  république.  t3etté^  politique  le 
OouTemement  Va  st^Tie  ^loyalèib^t  sans  arrière-peosëe. 
Il  doit  se  trouver  Aé^  aises  récompense  de  ses  efforts, 
piuiqn.^  ptllli  ^HJMifgl'bJuiiMrP.  p^ataiinr  ^J*)lf«|nfiÇI  en- 
tière les  riwt^nmef  qji'U  ta»  foMi  J^icon^eiHWîidiitpiîPinrt 
i^ubUfmttent„(d#,)a  pM7(>  en  Italie»  pwr»l#i:fwi4ie*i9ft-4f 
la  FnM^e  at  d^  A'^Angletfarr^/  .  JL^îw  i^Qfp^Miup  des  im^ 
pniseanç^.  n  d*ft.,^cg«wftenc4  ..à  .^l'^eF^iî.  wr  ptafjei^r» 
ppift^  ;4e  \%  ](^^ipsiil^.,.£t  ai.  pi|;  pquv^jt.  4oui«r  A^l^in 
•nbets  qwe  4|iHti  wiei^Nr  .l'wpnl  4^»,  ^cux,  pi^fÂouei.  Ifl 
plus  Uian^es  4è  IJEur^e,  nfuniaf  .4^ne.(;9pe  .se^}^  ,^ 
aitee  pi^Mf  et  pptiii  ^njn^^nlt  ^i  e«^  aielpldu  mw4# 
sot|ar,  iMMf  amHeirifin^  qi»'4)p  )Mrpwpr.«n^t  d^m^j^e  capt 
parts  qpftf'^taWwent/fmtrff  laPnqce  (et  les  aiMr?8.p]aja* 
eenoee  élnwigi^rea»  .de.M^tuTfeu;^  neotpb^  de  con^amf  ,et 
4e,9tfcu^  ïics  rappoirtff  spi^iude  >  ,|iatipi|e  .Ja  pl^e 
tffayi^eiUanta,  j*  iH)aS;jo'^|i:pcfMns  p#s  mêpie  lef^  g^uyer** 
oemenls 'que  1^  nom  {«ei^  de  Qép^WiqMe  ,aeiii|»lerait  de- 
voir préTenir  contre. If  jiraoce*     Nous  a?Qna.4o9c  touf 
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libli  d^etp^rer  ^ne  dette  oiMialièn  9k  la  Ifrancd' i^  dé' 
TA^glè^ei^è  i9Â  Itklfé'  îêiil'^^tiiVraf  d'un  protiiAf  et  Moïi'o- 
i^bfetéëulfft^,  él  qu'elle' sèk^Tihii  de  prëlùdé  \  iiti\é''paii. 
flcafibn  gJuA^le:  Là  latte  "qbi  se  pôiiHbft 'Baqè  lé» 
DtioiéSi  poui'des  tbteréts'Telativettieiif  ée^tiàkxtU'^ Hiii 
èwt  wtèxté:  '  Lé  )>arïeiBiebt *  alleniiâiJd  ^ouÂi^;;  ndài  ii'éU 
dd^itÀds  ^W;>  q^é  sp^H  ptétpiér  àëte'iibit  ùb  acte  ^é'ïfpii- 
ciliatibn;  iet^'ll  s'utifra  Si  to^  effiirts  popf  fàiVe  tbtièiui'e 
an  accord  a^k  trop  Ibii^temps'mârdë.;  Il  b'oubHéM'paa 
qtié'refficaeitj  de  'stià^'actidà!  de^erid  de  sa  kajtesse:^,  Ainsi 
là  R^^tiblîque;K  peine  côMstituMV  aara  t^^ris  en  ;MI^ 
magÀè'y  %b  Italie,  «t  'pértoiit^'^eà  Eiitope,  la  j^Tace  'i^ 
là  ^liti^tie,  titeidë  i^r^soiue^'\étttfapla»ante  de  k' t^t^iité 
fui  iivàft  fàh  î^ërdre  et  là  Fi4Wèb  {donnera  ati'^èndé''^ 
GoriààMAiné  1ë  âbbcVal^le  d'irài^  Û^'ècfiitFe  ^<]^i,  aprSfé  avoir 
rëMnJf^irEbroiM  |»étr  '  ses  pi*inci)^Wi'-  sait  contenir  '«oil» 
le»  â^riiehtè  lde"'Mté  qià'ètle<'T^nrét^e;'  et  ti'én  ambi- 
tionne \ffiiiitré  '^loSre^cjpitf  cdlè  dè'ipkcifièî*  lé  tt^bnde. 

't:\\    oli    •n<<ii    ijÉ.     .yif  ..'I  ■•  {       /;;  I    »;»»    iium    u.-.    •'«■m      »,♦.■ 
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H'' 

f'oh    I 

-  '  Bé  pf  Aeiibé  des  li^^etÉieiltrtti  ^atter  AHiia'ttàlltoie«f 
èA'^è'  blôm^'Ié*  'thëatî^;  '  Vdtr^  gotf tèltfiénMit -^  tî'd  '^U 
l*^tèk^'  MàttHf;  'noMinouè  eb  'tonittitds  ^K^céotoëé'  fwrâl^ate^ 
«edt  ef  ê!i\\ti'tiit  \é  tiônvelledes  preMeM  MTcfi^'ép^é^ 
t^à  par  rat*iiiëé  itaKèline  nous  iMKM  ^otiitlies  'bctîliPp^  des 
tto/etis  de'raniëDf«r,-Vir  ëtfeflt  j^ossftoé^-là'^aidL  e^  fMie^ 
et- dé 'itetfiéfaiH  ku  toeu  qtii'a  M  èxpU^ë 'dttnar  le^ft 
èticèinte.  *Noifé>  avoue  ^ttf'hetiljéiiic  de  'ltotiVè»"è!Mz^ti^ 
hatidli  Voiéibv  des  '  dispoéî^iotas'  ^bsol^menf  id^tftyilëé. 
Ces  dle^oiitfîàns  neui  ont  perktiir/'d'àcè^d  tfyéé>  rAbglé- 
tM^é,  d'oflHr  ndtre 'mëdiafiob  «ftix^  x^aiin^f'beHfg^rÉhinse 
ëb  ImltÀ  *  '  En''  ce^fbOttieiit'  lu '«Médiation*  liet^Aibgl^Vtfe 
«t  de' lia  Ffàttèe  4st  WëHI^  ai/^toi 'de 'dardà!gM''>ét  9^ 
Veibpereâr  d'A^triCttà.^'^DlélI  tiltiii<géé  d'afàirëi»  eottrfMr-' 
tis  pour  l'tirin  et  pour' Itispruck  et  Iravalllenr'i  anieoet 
h  padfieattbb'tle  la  tiaute' fltfli^.  ^1.  v**   '       '  ''   'i   • 
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■■';   '•XLVra;  ''  '  "v^"-  :;•'•■••'  ' 

A.  .  Extrait  .xPun^  rapport  de  JSI^^  Drofiym  dà 
Lhuyà^  pour'  le' comité  des'  affairèè^'^tràT^ërei 
de  tAssembtée  rUïtidmle^'su)^^  là'^' pétition  dèê 
mgués  de  la  [è^H^  hcUiotmU'^^^^^ 
^  juillet^  {^éftjice  de  tj4s,s^6fée  flàïiormfe  ^if 
.•  •..    !  2i  ^Qut  1848<)  .•:i  •    <•....  ,M.iii^ 

Çitoyeiis  reprëeentants,  ie  Tiens  ^  ^%i  nom  de  votre 
CDmM  Ses  affirire^^^traïtgèi'esy  Voûl  i!^ddre  cOihptef  d^udè 
(kttilioiàl  tdretiëo)  à^  TAtseiBbl^e  uatioiiale^^ar  trèntesd^ 
Ugoéfiiie  là  gMde  palfoi^alesde^  Milaq^/iaiWi^  dàte\dtt 
2^JuîUet  4eraier^.  hèf  fi^naUiîres,  wf^  ay^oif./.es^pps^ 
k  triste  tableau  4^  la  sitiialion  actuelle  de'ritaliè,  font 
an  appel  direct  à  l^intervention  armëe  de  la  France. 
L'Assemblée  nationale,  interprète  du  sentiment  public^ 
lîWalf  iks  ^tetida  te  bri  èé  d^ft^ië>^Uh)*e»i^rimer  ses 
l)«ifWltie«  eftf  faVelit^  dé  la  cause  itHlientaé.  (SdivéUt 'léè 
dl^gittonë  de  fiàlssageé'  ièorr^pdodabfs  1^  id«'etf)M  da^al^ 
liifeste  de'I^Memblëtf  diii  24  ttiai;  àitKsi  'c|uei  Vl^è'deiélafttl 
ttaos  du'  miiibtt^è  a^  irfhiMJë'  étrtfng%î^ii<d«i  àO  juiHt^'^ 
dit  IO*>ao^t«  Voir  plus^  haut).  GotAA}mët  Ai>fi\emek\ 
aa  maiiitiefft'dé  laVpirfix,'  Mins^  A^mMoifeiS  «dlMteiiè^  la  dë^ 
fcdM  dèsi  HÉtitMiaUlës  asskvfes^  ll^WUèr  \  là  d^ltttWu'ce 
de  ritalto,  totit  en  eofesef^anf  tlOâ  bôbiiés  l^Mfiotiè  àtët 
i^Allemagfi^yi  trfliti^f' te^ëo  hmigOutèruMnétîtil 'ëil'  te^tàtit 
id^>  k  là'  tiÉOs«  des^^U^:  '  tellë"M<  la  '•^«cB%<>dltecllé 
qoe  laiR^fldbU^è  li^Klt;'ililj>o«<b"2k  céttk  qt^rvèfrfetel'siyt 
8^  diBstinèèe.  Cëlte^'tAèhè  aMtVelfe  Àé''H^cdt)i^le?';^l  ;  l 
tteitè  dii^loiHAtkr  fitit  AU  ttobitée  fé^fjoUib  %t 'plurtbiit 
lî'tlgilatite'<Mttittëlle  d^i'hotf^  fiolitt^bé? 'l  ;'>:  VcÉfe 
«ftmUë  a  diii  «é  prëèiMupér'diS  ijèé  <^èstioiM '.  '•  :  «Mais 
podi^'ies  rtJsoudiré  eu  cdttnais^âtfcéi'de  'batalse  ':  '.'.  .  v; il 
avait  beaeiâ  de  côttntaitré  1^  fùfti^tidlions  dètttf^^  \  îibé 
•geiiits  et  eeMaitts  faits,  'trui  né  peuvèiA:'  éftis 'corfétstA 
cpè  par  réjuimèii  ^4*Une  pairtfe  dé  là'  corrèli]p!6ttAlbéé  di- 
j^tomatiqae.  Vcttire  cooittë  b  dematidi^  k  éénit'  tbprièeii 
iSSét^iéêf  m  chef  dâ«  poliVoir  exijci^fif  ;  Vil  BW^r&fàiî 
tn  méitivé  dé  lui  Mre  léette  toillinnnicatiob.  •>'  M.  'lé^  gê* 
B<t«t  Oatfilgilfele  '  ia  Véppndu  que  IMtat  des  nëgodâtloàs 
hA  imposait  à  cet  i^gard  une  rëserve  nbsofîie:  Dévitiit 
•ne  tsMëdedaretlM  lé  cbobitë  notait  *'^ue  dé^itTt  pèrtfi 
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à  prendre:  engager  TAMemlilée*  à  inter venir  elle-mdaie 
pour  reclamer  la  production  des  pièces ,  ou  bien  ne  pas 
insister  quisnt  à  présent  et  hUsser  ou  gouvdroeiJkitâl  tou^e 
la  ttbertéd^actioo.  ^  toute  la  reeponsabilîtdi^  •  C^^<Bet  ce 
de^uier  ayii  ^ui  a  prévalu» \  Le  ^init<  fou#  pmpoèe  en 
conséquence  le  ren?oi  au  pr^sidef^t  du  conseil  et  lukqft- 
nistre  des. affaires  étrangères  de  la  -pétition'  adressée^ 
TAsseniblî^é  par  fés  délégués'  de  la  garde'  nationale  "Si 
Milan  9  comme  un  bèbvéau  témoi^Mge  de  votre  vive  et 
persévérante  sollicitude  pour  ^indépendance  de  l'Italie. 

Semblée  rtationaU  dans  la  êétuitee  du%irâûut, 

9ur  la  ^iMUtion  iialiênnb,'pw  M.  lé  ^nêral 

CapaigtiMj  phisidéfil   du  , conseil,    chargé!'  Hà 

'  pouvoir  exécutif. 

.  «  «  „.|;ip..qu(H»^ioi»  itfili^99  «M  4#sMrt(mmr  4f iMt^  Jk 
iraiter  m  t^.mQVse^W  «  ^.^  J'aif.  é{M4i«*  «viee^bMii|Ofti|f 
de  .soin  .les  jna|iiJeslaU4MM„)es  dÀ:|4rgtio^S|.iles  difu^unb 
l«s.  ilUisuMiPD^  >flt  «Mno^t  l^s  diff^reom#.  s^jgs^uHpn^H  êm 
fiomiKi^^  i'AieemMtfe  i^vtsuj^  im  ^htif^mimiUiHeiiJiim^ 
Dans  k  d«rAi^0  teftpressioB  4esi.x^9euAo4e  .ViAiMeOKt>lé#^ 
et  S4  date  est  je  croM  dft  24'i»*iyiOt|7  w<»'^ifei^'<tffr»û|jff 
^mfment,  de  rjif^^Ue.  ,  £i/  4mc  M,!ii?AirM9i  paib  ^^^$4 
paii:Voii;..seçander!  lên  vomii;: 4k  Tdiiifeoibl^  fit^usM^^ 
certainement  Je  <im.  serais  paa  i^M}Qurdbttî<  ap^nl^  (ji^fri^it 
Ifp  ide^aot  fille  ,|atJ)U9stien:ile^nAe.».!]Eii49»(toliltei^|^>4p» 
1^  VfOjL^aM  «MA#i,#n9  rendT«,€Q9|iptev4e«^a)«ifmtif)»i«4mr 
le^  difféçf nt#ft. qMeilipnê  qiu.  ^tfH^pt.^oulevj^lkii^Pfli  W 

qufi .4^ .^  .«ri^çilH^y knm. w  disant ,i^veci>A%tfii» 9iiw4« 
S^g^sse  di)  imai^end?  Uf^i^r  d'uQA  tpaix<>  b^iHMbk 
^.  digne  dVo^^  nati9)i^>' eopiq»^  k^a^tre,  la  iJK^sa  :4«liiM 
politique ,  ia.  paJtion)>?^Uit . .montrée  disi^tf^  à-. pprlATi: jf 
telle  nationalil^y  doA^  elle  croirait  rheiw^.vftau^Mnigeqgmi 
et  MU  «ecoMTÇ  efficfkfie.  M|iis,ep  iivéseneii  d^  celtedMpite 
sition  imipifeft^e  par  TAsse^^bl^e, .  je  4Mb  (ptif^un-  r99U 
convaincu  que  la  première  ,pen#é|)  de  k  natipp  ,4l«it,.4e 
epnserver  an«  j^n^  hooomMe  »  de  satisfaire  a ua(  intâréfii 
de  son  honneur  et  d^  fa.  poli  tique,  sans  l^roublesm^'ij  ^tfit 
possible,  U  peix  du  monde.  .  « ^  Si  /ivanl.  les.^emîm 
évéçenients  favaif.  été  appelé  è  d^pner  un'  coneeil  pour 
te  lDa^cb^  è  cuivre  3^. Regard  4e  la  <i«Mia»  it«lies»ee,.îi 
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«Vinii 'PMub^ittf  Ai  o0iiMiller  ftU}.f»«y9  4^*  «kerftl|ev  \ 
cM|t  quintîoii!  qbe,  ifttulioii  .pacifique.  '  Jfl  .diA^iViaiit  Ut 
imAMth  ii^iMfittf Ql», .  car  imé^  ma  panarfa, }  ces .  dtraier» 
éft»«nfftit$  .  Ont'.  Q»taUcikiaQt  /ebaftg^  la  siiualion^  è  ;  ; 
L'Aii^oibUt:  :  «lit  <  Irèt  r  bien  :  dant^  quai  \  esprit  ^  dans 
quelle  dtopotitiiwnide  efolkiienlfei.A  iié  accueillie  btdeîBla* 
nillpa  d»;i||'Ai§atBblfSe  tiationale.^  r  '  qid  cpcprimait  «M  tat 
teaii<D  de  $».  pertea  ta.  âecoura  de:  la  jiatient»italiea*i» 
Il  ^  jloÎA'deifnaiiieaaéad'adceNer  Jea  tepvqiAee^  lde.ipliie 
fadîattite  Af' aelta;sg^a<>etts»  |rt>^ularidp« 'u^^^.-à^  Par  enlle 
dfl  lenliiDetatla  aenotëeifiit  lyonoiiaUee  «t.  «finioe  leftqtiale 
aeiu  ttewBPfi  Ueo  loio  de  pM»t#8tee^  «ooeeulen^ni  x  \m .  goa- 
nntemeÉA  ^laî  se  peviait  spciataB^aieiit  aa.secôiirft.de'  If 
Leeibifrdte,  Miais  les  pépuktimis  loMbarde»  et  YMitieor 
ass.ellKs^oidaies'fMii  i^vté  qù^elks  YOUlaisnt  laîaevleiMrs 
Amà  is^vnc  leurs  prai^reS'  fancas.  Cette .  flénsëe.  hondr 
nble  et  gtfiWFeùsei  s?est  perpeioâl  aatséiti'des  |>o{Hilalioas 
loalevëes  jnsqo'Sk  cf)Sft4sÉraiet»  jolirs^  :  Vvctkée^  pictoOD- 
taise  et  lee  forces  de  la  Lombardie  étaient  Aé\\  en  pleine 
retraite,  que  le  désir  de.  il^t)*^  intervention  nesVtaitpas 
encore  maniresté.  En  présence  d'une  situation  pareille, 
in  présebtèMe'sek'  conséquences  possibles /^nous'  aïirfôns 
gttffeniëàl^  MitM^^  \  âdtre  devoir^  il  bon*  n'aiioné  pas 
cbcesbé  \\  1  pourf M^  aux .  ^énetâtevIA  spdèsiUes  -  aussi.  -'\4e 
le  répète,  Tintervention  »'^tfif\pas  demandée,  je  vais 
plas  loin,  dans  beaucoup  d^esprits  elle  était  encore  re- 
pàussfc^>^S^  tietfé  èitâarion  nous  ^V^M'éèlnif)H^  qu'A 
hlUtt'pbiii^Vttilr  t^t.m^ittéi^  v^oies;  aux  nëcëssli^^  de  la 
situation.  LVM^ttud^' )|>rtie  '^a»  lï  F^léiira  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pas  d*espérer  le  succès  d'une 
Bédiaimi  pacifique  A  ^la>seiprtfseBtateaeulei  G'ee^alors 
que  nous  avons  peaeé  noua  àdrfsiSr  1  la  nation  anglaise, 
qui  t|le-iii4me.|kyMt<d4j)^  prMi  da«il  QwMlMS iiaiites,<  une 
part  d^  ;  p9iédiaMaa .  dim^ .  l^ ,  q^stion  '  itaUeaM*  >  N0us  lui 
avons  4il;/  hf^  é^ènempotA  d^tfli^.  iWMS'  ifllf)osat»«<<4es 
dstotrs  qv?  {V0P8  n'iguprm  past  -twlefois ;aa  qtiei  ihohs 
déairoiM,  com^ne  tou^  TEurofi'  #t  ^<siemtBei:aoua.«|tme 
mus  avenu  dw^e»  p'est:que  la  pfiix  d$  l*Iiiirope  ne  soit 
point  troublée.  .41  dépend  d^  vi9ltf«  nflw.qvojana,  en 
vays  alliant  à  U  Komfe  df^s  mo^  pfos^i  daoa  une^adian 
somoKiiia,  il  dépand  da>  vous  de  pr^ivenii:  Ja*  guerxa  et 
de  maintenir ,  M  pa»  i  europ^Dop.  jE^t  appel  faè  eu  pa* 
rails  tfrines».  1%  Mtipo  anglaises. n^  pouvait  pal,  «noue  en 
tftîQBs  i^ersnad^r  y  x^^  ¥mf;4fhJ  Ifoftfi'iMS|  Mua:  f.éomr 
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mei  p9LÊ  trompéi;  «lie  est  eotifrfe'  aVèd'odaf  daM  %mé 
•ciién  MomiuMy  dansube  oié<li«fioii  qaif  y^m  tiVeêféir 
•t iédëtiTyCOotribueroot  à- assurer  liv<pMx  européenne, 
L'allianoé  dé  deux  grandes  'Dations  est  un  fait*de«rll  ne 
peut  sortir  qu*on  grand  et  honorable  rësultâti'*  Je*  ne 
crois'  ni  utile ,  m  possible  d'entrer  ^aiia  de  plus  longs 
d^ailS'  sur  cette  nédîationk  .  .a  <II  ne  s'agit  pas  ici  d*on 
goweniement  eonatitw^  par  lui-même  et  refusant  >}if  une 
assemblée  Itfgtslatito  une  c6maiunication>  quUcbnqiie;  il 
nfesi  rien  de  semblaUe»  L*sasemblëe  ast'souverifno;  il 
een^  Mt  oé  qu'elle  TÔudra  qbi:  soit  fait^:  ttfais  ndue  lui 
déclarons  que  dan»  notre  pensée  il  f  aurait  danagev;  dan* 
ger*en  le  sens  que  ce  aérait  exposer  la  mtfdialion  ]b  ne 
pas  obtenir- son  effet' désirable^  li  noUs-ioUiger  ii  Jalre 
uno  ooibttiuniéation  plus 'rffendue  que' celle  que  \é  Tiens 
de' faire»  =11' est  bien  entendu  que  nous  demandons  le 
Mnvol')d^>^U  t^tltion.(Voir  ia  pièce  pr^oedettle)i'  ' 
•  '  (Le}  donWe-  lienvoi  a  été  mtÙnné.) 
.     .^    „    '•'.:  ,  ...,   '         .■     -  ...»    ..   ,,      : 

•    XLIX.        ■    \^    -■•  •  -• 
Suîiè'dès  pi^qe^\'^f(iç^ .  coriçernàf4,îa\rfi^^^ 
fumce   rf^.  la^^r^pimique  pc^,  les  gmHà^rn4mw^^ 
étrangers  et  f  entretien^  ates^  rela4ione^  diplùmaf^ 
•     «•••■*•     •   tiqùèê.  '"■'  •      ■  »'•'•     • 

piscoi^re  prononcé  paf"  J/L,  te  prince  4fi^fjigne%  en 

Remettant  ses  lettres  de  çréanoe  au  gouvernement 

y.prouisoire  le  29  m^  i64&i.\ 

Messieurs  les  membres  de  la  cotimnission  >  do  pouvoir  .^é* 
culif  de  la  République  française^'  n  l'O.i 
Les  iii^truclioBfS  dé'  mcki  gô^Vèrbéittent  ttitft  fimerî^ 
vent  de  rechèrchei^  tous'  leè  mèyefts'  dè'métbieiiir  et  de 
reaserrer  ée  plus  en  plus  Ws  i^ns  de  bod  vbimagé  et 
de  soKdo  amitié  entre  la  B^gique  et  la'FValfce.  -'Lm 
rapports  qui  depuis  longtemps  unîi^sent  mon'  pays  1^  la 
puissante  nation  fi^ançaise  sont  cimentas'  fut  des  fntA^s 
et  de»  eympatbles  rëcipfoques.  '  Eti  ^830,  lâ  Belgî^ea 
reoenquis  sa  lîationalitë  au  priîc  de'àoà  Hkng;!' déçois  dix 
huit  ans,  elle  Hrit  heureuse  de  seK  nduvelléê  destinées  sous 
Tégide  de 'sa  neutralité  politique  et^^s  libefttén  tM-'plnii 
largeset  le»  plus  g^nëreuses.  Il  Uii  Appaflenait  dé  don- 
ner ifec  la  Atjpufolique  fréiiçalse  irir'^tëmoignage  eibpvess^ 


polUïqueê  et  inierncàiùnàteê  de  ta  Pràncë;     13^ 

da  bon'éëcoi^  que  Mm  pitrê  vif^dMir'  eif  dtf  vofo"  regllé^ 
•atre  li«  'natiooi  ël  lèlif  deak'  gduWneMeiiM.  Je  *ëÂ4# 
betkiiéùsd  d^tre'  Tbrgîàtte  dès  voëtix  dé'  là  BélgiqM'|i^tir 
la  ^roé^ërift^  ci  là  ^léfre  dti'  i»6ilplé'  ifràtiÇÉtëf. 

rM.'  Ara{(d;'aù  ilditt  dé  ^â  càoïHiMitan  éxAéttU^e^'à  te^ 
pôndb  dàha  lés'tétrflèfé^'Iéil' plUMprofireê  ii  réi%eimrUià 
Heoiif  dé'bbh  tbirioàgè  «t  d'âtUlHi^  ij^ni  «folèfnt  «iitre'lW 
dei]}^  Dilloûâ).    ''  -'  .*•"""• '^  ^''  '•*  '■«'  <•.! 'mi../.  ,.- 

Répoitsë'  de  ik/(>ônimis»ion'ià»éâiitwèf  à1^dre96ë*dê 

M.' Rurftpff\  miniêtr^  des  HOèk  a/^8éaiiqUêë^à'^P6e^ 

east^'dè'ta^ié^  de  là  re^rmaiifMtnoe  d&  In'républi* 

'*       que^ française/ par  ^eaditaa  ffiUeeï  '  .  •  ^       • 

La  GoibntirssioD  'ju  bouvoji'  é?(!^cut!f  reçc/it  àSHèë.  saljs- 
faction,  au  ooin  de  la  rrabice,  l'aviï  *  de,  la,  ré^^naié8ai)ce 
dé  la  ^epâbliqde  'pat  ïes  Vidés  libres  et . ahètfàtitjùés, 
aîosi  qiie  leâ'tëmèignagék  'âe'syiiîpflflii^l'cli/iffék  ékjf^k^- 
mept  pour  Jeé  j[>rioâpè§  iq(ué'  îioti^  reyblàtl^^ 
méik  Les'  Tillës'  ancieùdes  qàè  Vous  répiVi^èolés'  soàt'Ié 
berceau  de  la  démocratie  et  ont  toujdtirs  su' céDcSliérl'd^- 
dre  ayec  la.  libecté.'-.  I>é}h  IMes^r  ce»  fu^cipes  gëoë- 
wu^,  }f.^4publiqja|^  et.^lç?  fyM^«».»ïi^f^? /«o^t  encore,  heu- 
reuseoiefit  rapprochés  par  deux  grands  jntérëts  qui  ga* 
raotissitnt  Vj^meia  leur  union,  la  liberté  de$;deux  ujers^ 
ce  iMi^rifpoi^  ill^s  villes  «nsdatiques,  que. nous  contribue* 
rpos^de  ](9us  nos  elFprts  à,i)3a^ntenir*^  .^^i|^  ^  ÎÀ^^* 


^mTfkt^  jH^ux^  séqa^  4é9  quatre  Villes 'ai^  nom  desquel- 
les ¥0|is,iiQ(ff  pfr)eii,  et  quant  à  yoiis.  œçnsieiîr  ie  mi- 


Discours  de  M.  le  comte  Moitié ,  en  se  prêéèMàfii 
à  la  commission  executive  comme  Ministre  du  Roi 
de  DahemaHUy     ' 

i  >'('.  '  >(Méà2M«r  <U<24'9WS^tdA&)!'    •      <   .  >    '      ■  /! 

Meésietirs  I  Lé  Rdi  i€  'Danemark j  HKihti'aiygiïSté  mat- 
île,  déêtrant  rèaooef 'ofCeiellement  avec  lé  gotiv^rtiéme*! 
françaiè  'lëé  âmffléntiéb'rëbitièité  d^ainitid^erd».  fcùnieJâi»t. 


l«Uig«DC0  9  •  a  d«ign^  ipe  .nomaiffr  jcni  w^^fi  extfnordi* 
aairo  (et   aimilr*  fd^ipqipQtiaire   prè«  4fi  Ré(^|b^qQe 

que  de  manifiMler  p«|} .  pe|,  ^çte  cç^bieq  its  gffttifU J^v^ 
n•llleD^'do9t  la  Fnume  a  éii  la  (h^tre.spnt  rfs^éieans 
io8u«iM)a  9m  les  nnciaones  ralation»  4j*wirié  et  siir  |p» 
UaoB  dVliaBfft  at  4ie  ayippathia  qnj  voifseul;  la^  à»ixx 
gouTaroameDtB  at  las  deux  peuples  »  forme  le«  Tfdaui^  let 
plus  ardeots  pour  le  bonheur  et  la  proepérttë  de  la 
Fnoca  e|  pour  qu*eJle  sorte  .heureui^e  ft  ibrtadela.çri^ 
qu'alla  a  &  trat etser»  P4a^|r<  da  cas  samitSseQt^  8,  M»  IV 
Doièa  aima  \  compter  S4m'4et  dispositiofia  analognai  at 
réciproques  de  la  part  dli  ^ouTamamaiiY  fnmçais  et  sur 
ses  sjmpathies  pour  la  natioa  danoiiai»  son  ancienne  et 
fidèle  aoyi^  f^  alliëa.  J^  if^'estip^e  J^eq.reuXi  d'être  au- 
près d^.vpmiiy  AlessieiirS'i  Torgiioe  de  ces  sentimens^  et 
d'étr^., appela  è  Tl^p^neuf  ^'entiretenir  avec  vou^  les  re* 
ii^onfi  pffijçte^en  .p\  int/Brni^ionale^  pf\r  lesquelles  mon 
gçiiT^nPmt  ^Wra  dç:Bluj^.çn'plM?..fpn8p,}jdç;p  les  ^p- 
pQrfn  i*m}f.  parWta  Marinipfffe  j^\  4Vi?e  àf^\}^  «in^ro  ^: 

'ttépofiBé'  lie  M^  dé  Lamnriiàe.  >    -  ^      • 

Monsieur  le  Ministre.  Ià  forme  que  les  beùples  don- 
nent è  leyrs  aouyerçiem^nts  ne  change  'rien  a,  Uitiï  rap- 
ports d'iEiûiitië  permanents  lîvec  les  autres  peuplée.  'Ta 
Republi<]A]é  àur^  pour  le  Di^nemardi  les  Ùébies  iMiti- 
mênts  c|u|  aVait  nôtre  ancienne  diplomatie.  'Nèifsratbbs 
d^jk  prouvai  Sf.'l^ï.  le  Roi.de  Daneînât'çky  èq  doklbant 

Sour  io8fru<!(iokf  è  nos.  agents  du  Ndrd  de  soutenir  les 
roîts  Mgïiimes'du  Hoi  de  Âati'é^ark  dans  lés^  attestions 
vives  qui  se  sont  élevées  reoembW entre' s'ës  niSéIns  et 
lui.  Nous  vous  prion^i  M.  le  ministre,  9è  lut  expri- 
mer en  notre  nom  ces  senitimentSy  et'  nods  regardons 
comme  un  gage  des  siens  d'avoir  conserva* poWson  re- 
présentant auprès  de.  la  R^publiqi^e,  française  utt  mini- 
stre  qui  a  su  acquérir  tant  de  titres  personnels  ^Pestima 
de  notre  pays.  .>  ,     .    ■  .     .    ,, 

Extr^\^S^^4U'  Moniteur* 
Par  décision  du  ^uvoir  ax^aatif  at  sur  la  proposition 
du  citoyim  mÀWlre.d^  «ffaireff  ëtningjyes^.Atj^  J^ron 
ds  Friddaûs,  cbai^^  d'affaires  4fl  «Sicile  {«rèst4a  ^^publi- 


pélà^itis  et  iÀie/naii^\xi^  de  là  Ptanêé^.     A^i 

liire''dè  Mgftrion,  ont  été  ^atorhés  ii  énitêtènii^  det  rela» 
tîbïM  bltâe^ses  airee  lès  ûutdHtÀ  de  la  Rëpùb^Hc^i^^.  (Dii 
9  JufUèf  pan'tfè  faoh^bS) 

L»  7  AùQt,  —  -M.  le  comte  do  Moltke,  eilTêy^  ex^ 
traordinaire  et  ministre  plënipotentiaire  de  S.  M,  le  roi 
dé  Danemark';  -^  M.  I6  g^iiëk*al  baroti  de  Fagel,  enYoyë 
extraordinaire  ^^t  ministre  pMoipotenliafîre  de  8.  M.  le 
roi  dés  Pàysc^Bdé;  "^  M.  le  oheraller  dé  Peruiiri,  «iiini- 
Mre  râidatlt  ide  5.  Ai  I.  et  H;  Parchiduc  grande  duc  de 
Toscane,  —  éni  M  pn^séUtë»  par  M.  Jttlés  Bastide,  mi* 
nistre  dés  srilaifes  ëtrangère»,  &  M;  lé  gëtt^ad  Cavaigtaac, 
président  du  conseil  des  ministres ,  chargé  du  pouvoir 
èkéeotif ,  et  kd  ont  remî»  lei»  Mtires  qui*  les  aecrMitent 
aepris  de  la  RépuUîqQe  fhiofaise* 

M.  le  comte  de  Ludolf  a  également  présenté  \  M.  le 
général  Cavaignac  ses  lettres  de  créance,  en  qualité  d'en- 
Toyé  extraordinaire  ^  ministre  plénipotentiaire  de  8.  M. 
le  roi  du  rojaume  des  D^ux  .8iciles9  chargé  fl'une  mis- 
sioD  spéciale  auprès  de  la  République  française,  (Du 
i  A  pu  t.    Fï|r^  officielle.)     ,  .  , 

"M.  IL  A.  dé  Arnau  r  Âoiz  à  rëkhfo  \  IVI.  le  ^înilrtYe 
dsk  ateiii'^  étrangères  f^  lèttMi  ^oi  l'kéét^ditébt  en 
qudlifé  de  chat-gé  d'kffltf?]^M  A^^f^e  ^\k  le  |ofùVëktle* 
méoit  de  là  ^Républit^ùê.    I^lbld.    Pai^ié  'nofa-onttellé.) 

0^*Ezer  ^M.  ie  marqwis  de  Novnlànby  adtiS  de  19 
Aoat  présenté  par  M.  Bastide,  nriÉistf^  desiàfféiresiétraa- 
giresy  \  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
dss  m)faisti'es)<ehaTgé  du  paiiftrir  Mécntif,  «ta  tediis  les 
lettres  ^i  raccréiîtent  anprh  tde  la  Républiifue  frao- 
çstie  ^  qnaUté  dVimiNniiirieqr  eaftMordinàîre  wt  pléni- 
pMentiifire  dé  &  M.  la  retM  <du  rofuumv-iuni  de  la 
gnmde  .Bretagne  et  d'Irlande  ^  «barge  de  miesien  spé* 
aille.    (DoMAooli    Paitie  dffaielleO 

8.  Exe  M.  le  marquis  de  Brignole  -  Sale  a  été  pré- 
tenté  par  tfi*  J.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères, 
\  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil  etc.  et  a 
remis  les  lettres  qui  l'accréditent  auprès  Se  la  Républi- 
Que  en  qualité  d'ambassadeur  de  é.  M.  ie  roi  de  Sar- 
oaigne,  chargé  de  mission  spéèiale.  (Ou  24  Août. 
Partie  ôfBdttlé.) 


^,40  ^<4fê  ^4oçffif\.  r^^q(^ffl4f^^^^uxf^^^^ 

M.  J.  jSattide^  piniatre  etc.  ï  H^  le  j^énér^y  fjfp{9A%p%c, 
préêiieni  etc.,  et  a  remis  les  lettres  qui,  raDcrëditfn^  if  Hf  ^^ 
de  la  R<fpublique  française  en  qualité  de  notice  apostoli- 
que  du  ,&ani<iâi<ge.  (D u  afi.  Août.  Parlif.  offiàolle.) 
.  i -<— — «  •      -,       , 

M«)  If  comte  Gustave  de.LowenMelm  a  iti  présente 
le  31  Août  par  M.  J,  Bastide,  ministre  etc.»  à  M.  Je  g^o^ral 
Caynignai^  président  elc^  al  a  remis  les  lettres  «jyi  Taccrédi- 
tent  auprès  de  }a  RépuWiquci  française,  eM  qualité. d'en- 
▼Ofé  extiraordinaire  et  ministre  pténipoteptiaire  de  jS.  M. 
le  Roi  de  fiuède  et  de;,Norwege,    (Du  i  9<epl«  p-off.) 

M.  le  baron  de  8tockhaueen  a  été  présenté:  j^  M. 
J.  Bastide ,  ministre  des  .affiaiffes  étrangère | ,  à  M.  le  g^ 
néral  CavaignaCi  président  du  conseil  des  ministres,  char- 
gé du  pouvoir  exécutif,  et  a  remis  lés  lettres  qili  l'Abcré- 
ditent  aupt'ès  de  la  République  française  en  qulilité  de 
ministre  résidant  de  8..  M.  le  roi  de  Hanovre.  (Du  6 
Sept  1848.    Partie  officielle.)  ' 

••  •*• 

M.  le  marquis  Ridolfi,  envoyé  esttrÉordîoaire  et'ml* 
nislre  plénipotentiaire  de  8.  A.  1.  et  R.  Tf^rcbidi^  |;rand- 
duc  de  Toscane  en  Angleterre  et  chargé  d^un^  mission 
particulière  auprès  de  la  République  française,  a  été  pré- 
senté par  M.  Jules  Qastide^,  ministre  des  àftairepi^  étran- 
gères, k  M.  le  général  Cavaignac,  président  au  conseil 
des  ministres  ^ .  chargé  da  pouvoir  exécutif  «  .  ](0^  9 
Sept.    Partie  oGBeielleb)  .  .. 

M.  le  baron  de  Rdnnerits  a  été  présenté  lo  9  Sept. 
1848  par  M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrafigères,  à 
M.  le  général  Oavaigoac,  préaideni/tt^  et  à  remis,  les  letl^ 
res  qui  l'accréditent  auprès  de  la  République  mnçaise 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipa- 
tentiaire  de  8.  M.  le  roi  de  8axe.î  (Du  <10  Sep  t  «  PartrOft) 

M.  Frédéric  de  Raumer*)  a  remis  aujourd'hui  (IS 
Septembre  1848)  au  général  Cavaignac  une  lettre  dé 
TArchiduc  d'Autriche  Jean ,  par  laquelle  8.  A.  I.  èC  R» 
fait  connaître  au  gouvernement  de  la  République  que  la 
diète   de  Francfort  a  déposé  entre  ses  mains  <le  'pouyolfr 

^)  Il  n*ett,  danj  le  Moniteur,  ajouté  aucune  déûgnatîop  4e  que- 
lité  au  nom  de  M.  de  Raumer. 


ParlK8  offiqitUe^)  .     -,.,  ♦,/•  .).    •   i.     i  .    ■ 

qui  r«cffrïJ<Uunt  en  quelit^  de  .cftMtrg^  d'AttUm  d'AuHriK 
che.  ao|^^  da  gouyeEvenieiit  de  U  R^publicfiie»  (Du 
17  Sept*    Peritt  offideUe.)  .:    .< 

M.  de  Ricci»  tmoyé  extriiordioaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Sarde/  a  remis  le.  27  octobre  ses 
lettres'  de  créance  au  général  Cavaignaé.  (Mon.  du 
2d'oetob:  1848.    Partie  officielle) '^). 

M«  d'AraujOnRibeiro  i  enyof^  extraordinaire  et  mini- 
stre plënipotëhtféirede  8.  M.  l'empereur  du  Brésil,  a  remis 
k  M.  le  g^^nëral  Cavaignac  les  nouvelles  lettres  de  créance 
qui  le  confirment  en  cettljméme  qualité  auprès  de  la 
République  française.     (Du  10  noT..1848«    Partie  oit) 

Extrait  du  décret  de  fjiasemlflee ,  nationale  re- 
latif aux  crédits  sijipplémentairee  et  extraordir 
naires   des  exercices ^iS47 ^    1848  et  des  exer^ 
ciçe9  clos. 

Aûdneè  au  gotwernèment  gret* 

Art  8.  U  est.ouYert  au  ministre  des  .finances  un 
crMit  de  cinq  cent  Vingt  sept  mille  deux  cent  quarante 
irâbGS  de«x  centimes  (527,240  fr*  2  c.)  et  un  autre  çcé» 
dif  de  cinq  cent  vingt  deu^  mille,  dixneuf  francs  qui^- 
tre  v^ngt  trois  centimes  ,(522^019  £r.  83  c.);à'  J>tfet  de 
pourvoir^  au  défaut  du  gouvernement  grec,  au  paye- 
oient  du  semestre  écbù  le  1p  septemore  1847  et  de  ce- 
lai ëchu  le  Ir  mars  1848,  des  intérêts  et  de  Pamortis-* 
•ement  de  reniprunt  négod^  le  12  Janvier  1833  par  ce 
CDuvernemiqnt ,  Jusque  concurrence  de.  la  portion  garan- 

*)  M.  de  Brignole-Sale ,  ayant  é\é  rappelé  par  sa  cour,  avait 
remit  tes  letli^  de  rappel  an  ebéi  de  potiTOÎr  .eiéeetif  iè  24  oct 

fi84g*         I     .      I   I 


iHk  Jiyt^  €i  docutH.  rékÊêifèé  Niât  et  tmitWftùthns 

Ûé  pér  U  'ti^sor  de  PVimee  in  eiùUttHàû  de  h'idi  do 
t4  Juin  1833  et  de  TordoonaDce  royale  du  9<ftfillèl  sairaiit 
Les  payements  qui  seront  faits  en  yertu  de  l'autori- 
sation'dotin^  par  le  présent  artMe^  aoTNllUieù  k  titre 
d'avances'  l  riMoutrèt*  stit>  le  gouirertfeMtff  ^rm  ll'sei% 
rendo  emittfefleiÀeflrt  4k  fAfeseiuMée  aratiènaiié 'Un  «éoiple 
sp<^al  éé  tlH  èrtaoèes  et  des  recouvtkeonénts  op^i^s  éià 
atténuation.  —  Délibère  en  stfâbce  pubttqtid,  à  Piris  Ib 
16  Septembre  1848. 

Le  président  et  lei  éècréïaii*es 
Pagnerre,  viceprësi^«nt ,  L^on  nobert.  Liindr^i^ 
Bërard,    Emile   ^ëaA^^    Peupin,   £aii^p^4  ,X^*- 
^ayette. 
Le  chej  du  pqutfoir  exécutif  . 
|S.  CaTaignac 
» 

Li 

Extraits  des  Réponses  du  général  Ca^aignac, 
chej  du  pouvoir  exécutif ,  aux  interpellations 
et  observations  des  représentants  Duvignier  et 
Lédf^n^RôUin,sur  ks  affah^eà  d^ItaHè,  dansf^ia 
séance  ^  tJhsèmbiée  n^értkmaiè  da  Tw:ttére 
'  1848..  '  •'     • 

(Rèponse'au  èltj>yen  OuVignier.) 

Je  me  boràfe^  tMP  tiile  légère  réponse  que  fe 

ferai  \  l'orateur  sfuquel  v|e  succède  à  la  tribune,  de  de- 
mander \  l'assemblée  de  vouloir  bien  passer  ^  l'ordre  du 
jour  èar  les  infefpéfllatîoiis.  Oô  nous  demande  k'il  est 
vrai  (file  là  mëdiàtioù  ait  eu  pour  point  de'  djpâlt  la 
reconnàîssabtie  des  droits  ^e  l^Àutriclïè"  sur  Flt^lie^  A 
cela  il  ^  a  qu'ùti  mtft  l  ^^pôndré:  s'il  n'avàft  jtj'quétf- 
tiod  que  de  reebnnaiflrë'  Céi  droite,  la  m^diatibb  était 
oompieitement  inutile,  ië  n'ai  pas  d'autre  réponse  i 
adresser  \  ThonorAble  M.  Dbvignier.  ^ 

(Réponse  au  citoyen  Ledru-nollin*) 

Ma  L«dni->Roliitt  parait  ètt>ire  que  bous  àvons  eu  de 

grandi   efiForts  à  Caire  et  de  grands, sacrifices  poup  nous 

foire  aecepier  par  Uê  ^UTérnemieQU  leuropéeiis».»  •  .  • 

Nous  n'avons  eu  qu'une  èeule  chose  à  faire;   il  noae  ft 
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nfii  àê  faire  eomprendre  par  notre  conduite  qne,  lors- 
qoe  DOoSy  gouf  eraenienty  peramiona  aar  la  frontière  d'un 
pays,  nous  n*j  cherchions,  et  ne  Toulions  j  trouver  qu'une 
chose:  le  gouvernement  du  pays  lui-oi4aie.  On  signale 
également  a  TOtre  attention  le  peu  d'affection  des  mo- 
narchies de  l'Europe  pour  la  République  française.  Comme 
geuvernemeni  noua  n'avons  pas  k  nous  préoccuper  de 
cette  question.  Nous  demandons  aux  monarchies  euro- 
pannes  ce  que  nous  leur  donnons  nous  mêmes,  c'est  à 
dire  de  nous  respecter  et  de  nous  accepter  dans  les  li- 
mites de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  J'ai  k  répondre 
ter  ce  qn'a  dit  M.  Ledru-RoUin  sur  les  traités  de  1815. 
•  •  .  •  Je  ne  les  aime  pas  plus  que  M.  Ledru-Rollin. 
Comme  gouvernement,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  seul 
fait  de  médiation  prouve  suffisamment  que  la  base  de 
cette  médiation  n'est  par  les  traités  de  1815  eux-mêmes; 
car  s*il  n*f  aTait  pas  eu  d'autre  base  à  prendre  que  ces 
traités,  la  médiation  deveuait  inutile»  puisque  l'Autriche 
est  en  possession  de  la  Lombardie. 

(L'Assemblée  adopta  l'ordre  do  )our  pur  et  simple.) 

LU. 

Décret  de  Fjéssemhlée  nationale  du  H  octobre 

1848,  qui  abroge  Part.  6  de  la  loi  du  10  jàpril 

i832i  relatif  au  bcumissemeni  de  la  famille  Bo-- 

naparte  •). 

(Mlelni  èm  Ww  de  r»  1848  Nr.  7&  p.  467.  ^   HoailMr  U  18  «eteWt. 
Potie  «ficScUe.) 

Au  nom  du  Peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
deot  la  teneur  suit  : 

*)  IKseoirs  ée  Lom$  Napoléon  Botu^jHtrte,  prommeé  à  fa 
8laBce  ée  rÂMiembléê  tMionah  du  20  SepiemAre  1848,  à 
l^œeoÊUm  du  rapport  tur  son  action  comme  représentant  du 
pnfk  pour  le  dfyartement  de  la  Seine. 

Citoyens  reprësentantf ,  il  ne  m*est  pat  permis  de  garder  le 
nlence  après  les  calomnies  dont  fai  ëtë  robjet.  Xai  besoin  dVi- 
fKMer  id  hautement,  et  dés  le  premier  jour  où  il  m*est  donne  de 
àëger  parmi  Tons,  les  Trais  sentiments  qui  m*animent  et  qui  m*ont 

iVsM»  RêeuêU  gén.    Tome  XIL  K 
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Article  eoique.  L'«rt«  6  de  le  loi  du  10  ami 
1832  f  «f letif  eu  benniaaeoMDt  dU  k  famille  Boaeparte^ 
est  abrogé. 

DëliMrë  en  eéence  publique,  i  Paris,  lell  octl84B 
Les  président  ei  secrétaires: 
Bixio,  Ticeprësideiit,   Léon  Eoberl,  Landrin,  Bë- 

rard,  Enile  Pëan,  Peupiu,  F.  Degeorge. 

Ije  chef  du  pouvoir  exécutif 
E»  Cavaignao. 

Lin. 

Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  octobre 

1848^  relatif  à   ^élection  du  président  de  la 

République. 

(Bail.  aM  Uit.  18éS.  ffr.  88,  p.  671.   .    M»allMr  «n  ^l  Mtolm.      PMk 
oMcieUc.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  ehef  du  pouToir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art  1er.  Il  sera  procédé  le  10  décembre  1848  à 
IVlection  du  président  de  la  République. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  les  formes  établies  par 
le  décret  du  5  mars  et  l'instruction  du  8  mars  1848. 
Les  électeurs  voteront  au  chef  lieu  de  canton  :  néan- 
moins en  raison  de  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  drconecriptions.     Cette  division 

toujours  animé.  Après  trente  trois  années  de  proscription  et 
d^eiil  je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen  ! 
La  République  m*a  fait  ce  bonheur  ;  ^e  la  République  reçoive 
mon  serment  de  reconnaissance,  mon  serment  de  devoâment  et 
que  les  gënëreus  compatriotes  qui  m*ont  porté  dans  cette  enceinte 
•oient  certains  que  je  m'efforcerai  de  justîfler  leurs  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  tranquillité,  ce  premier 
besoin  du  pays,  et  au  développement  des  institutions  démocrati- 
ques que  le  peuple  a  le  droit  ae  reclamer.  Longtems  je  n'ai  pu 
eortsacrer  à  Ja  France  que  les  méditations  de  Teiil  et  de  la  cap- 
tivité. Aujonrd'bai  la  carrière  où  vous  marchai  m*est  ouverte. 
Receves  moi  dans  vos  rangs,  mes  chers  collègues  «  avec  la  nkèmt 
sentiment  d^alTectueuse  confiance  que  j'y  apporte.  Ma  conduite, 
toujours  inspirée  par  le  devoir,  toujours  animée  par  le  respect  de 
la  loi,  ma  conduite  prouvera  à  IVncontre  des  passions  oui  ont 
essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  plus  que 
moi  n'est  résolu  a  se  dévouer  à  la  défense  de  Toidre  ai  à  l'affer» 
missement  de  la  République. 


serf  Cûta  par  U  pnéfet  confpriDëineBt  à  Tavis  du  €Od- 
aeil-généraL  Dans  aucun  cas  le  çant^f^  rural  ne  pourra 
être  divUë  eo  plus  de  quatre  sectiooSt  Aucun  buUetiii 
ne  sera  reçu  s'il  n'est  sur  papier  blai^ç«  La  présidence 
des  sections  appartiendra,  savoir,  celle  delà  preniière  se- 
ction au  )uge  de  paix,  les  autres  à  ses  suppiëanis,  et  i. 
Itur  défaut  p  aux  i)aaîre  et  # djQJnt^  ides  con^piMiias  chefs 
lieux  de  sections.  Le  pr^side^it  pQWTa  .ypte^  dans  la 
section  qu'il  présidera. 

Art»  2.  Seront  admi^  à  concourir  ^  cette  élection 
tons  les  électeurs  inscrits  .sur  les  listes  en  vertu  du  dé- 
cret et  de  l'instruction  mentionnés  en  l'article  précédent* 
Les  listes  de  ratification  seront  dressées  conforn^én^ent  au 
même  décret;  e}le$  seront  affichées  di$  jours  au  moins 
ayant  le  jour  de  l'élection.  Les  représjentants  du  peu- 
ple retenus  à  Paris  par  leur  mandat  légjifiatif  pourront 
TOter  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  3,m  Les  mifitaires  des  années  de  terre  ef  de 
mer  voteront  au  cheflieu  de  canton  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  ib  se  trouveront  en  garnison  ou  en  rési- 
dence. Les  listes  des  électeurs  militaires,  dûment  certi- 
fiées par  l'intendant  ou  le  commissaire  de  marinei  seront 
trsnsmises  huit  jours  avant  le  jour  de  l'élection  au  maire 
dn  cheflieu  de  canton.  Le  maire  répartira  les  électeurs 
militaires  entre  les  diverses  sections  électorales. 

Art.  4*  Les  vote^  seront  récensés  au  chef  lieu  de 
département,  conformément  à  Tinstruction  du  8  Mars,  et 
le  résultat  du  recensement,  ainsi  qu'un  double  des  pro- 
cès-verbaux d'élection,' seront  scellés,  cachetés  et  trans- 
mis à  l'Assembiée  nationale.^  Une  commission  spéciale 
de  trente  représentants,  élue  dans  lep  bureaux  ^u  scru- 
tu  secret  et  \  la  majorité  absolue  »  sera  chargé^  du  dé- 
pouillement des  procès- verbaux  dont  elle  f<;rf^  i^jspport.j^ 
FAssemblée.    Le  bureau  fera  pai^tie  de  cette  commission. 

Art.  5.  Tout  bulletin  contenant  une  désjgni|tion 
constitutionelle  ne  sera  pas  compté.  Toutefois  .les  bul- 
letios  ainsi  annulés  seront  annexés  aux  procès  -  verbaux 
et  adressés  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6*  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale,  le  président  de  la  République  ex^ 
cercera  1^  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  consti- 
tolion,  à  l'exception  toutefois  des  droits  qui  lui  sont  at« 
tribués  par  les  art.  55,  56,  57  et  58,  le  droit  de  pro- 
mulgation étant  réservé  au  président  de  l'Assemblée  na- 

K2 
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Honale.  L^Assembl^e  nationale  coastituante  consenrera, 
jusqu^à  rinstallatioti  de  la  prochaioe  Assemblée  législa- 
tive, tous  les  pouToirs  dont  elle  est  saisie  aujourd'hui, 
sauf  le  pouvoir  exécutif  confié  au  président ,  qu'elle  ne 
pourrait  en  aucun  cas  révoquer.  La  durée  des  fonctions 
du  président  de  la  République  sera,  pour  cette  fois  seu* 
lement ,  diminuée  du  nombre  de  mois  nécessaire  pour 
que  l'élection  subséquente  ait  lieu  le  deuxième  diman- 
che de  mai. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  constitution  définitive  dn  con- 
seil d'Etat  y  une  commission  de  trente  membres  élus  par 
l'Assemblée  y  dans  les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  con- 
seil d'Etat  par  les  articles  54,  64  et  79  de  la  constitution. 

Art.  8»  Avant  son  installation  le  président  prêtera 
serment  \  la  constitution  et  \  la  République ,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique,  \  Paris,  le  28  oct.  1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 

Armand  Marrast,  Léon  Robert,  Peupin,  Lan- 

drin,   Bérard,  Emile  Péan,    F.  Degeorge. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
£•  Cavaignac. 

XXVII  a*). 

Proclamation  de  t Assemblée  nationale  du 

4  mai  1848- 

(BaU.  im  lou  et  U  téf,  ttém^nt  de  Tm  18é&  Nr.  IMT.  FIr.  874.  p.  417). 

L'Assemblée  nationale, 

Fidèle  interprète  des  sentiments  du  peuple,  qui  vient 
de  la  nommer^ 

Avant  de  commencer  ses  travaux, 
'    Déclare, 

Au  nom  du  Peuple  Français,  et  à  la  face  du  monde 
entier,  que  la  République^  proclamée  le  24  février  1848, 
est  et  restera  la  forme  du  gouvernement  de  la  France, 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  dévise: 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Au  nom  de  la  Patrie,  l'Assemblée  conjure  tous  les 
Français,  de  toutes  les  opinions,  d'oublier  d'anciens  dis- 

*)  Cette  pièce  devait  être  placée  à  la  fuite  du  Nr.  XXVD  p.  86. 
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BeotimentSy  de  ne  plus  former  qu'une  seule  famille.  Le 
lonr  qui  i^unil  les  repr^senUtnU  du  peuple  est  pour  tous 
les  dtojeiis  la  CAte  de  la  concorde  et  de  la  fraternité* 
Vive  la  république  l 

Les  président  et  secrétaires  : . 
Signé:    Aodrj  de  Pityrareau,  Fresneau  fils,  > 
Astouitti    Lagrevaly    Ferrouillat^    Augaste  • 
Atond|  éraiate^BeuTe». 

LIV.  ' 

Extrait  des  explications  données  par  M.  Ba- 
stide^  ministre  des  affaires  étrangères^  sur  les 
interpellations  de  M.  Francisque  Boupety  rela^ 
tivement  aux  relations  extérieures^  dans  la  sé^ 
ance  de  P Assemblée  nationale  du  7  ^o^*  1848* 

An. mois  d'Aoul  dennier,  lorsque  l'imnée  «iiltidueoiie 
s'avançait  ▼era  k  fronttk'e  da  PiéuMlnt»  nous  «f on»  offert 
et  hit  aeeepter  notre  médiation  no«plua. seulement  en- 
tre Pemperetlr  et  le  roi  de  Sardai^e»  mlûs  t<itre  Vh§fr 
triche  et  les  peitfples  de  la  Haute -r Italie.  Dss  liég»ci«i- 
tioDs  ont  été  entamées  sur  cette  base  générale^  a^S^îa- 
tiens  dont  vous  avea  approuvé  le  principe  et:  dont  o vous 
aves  }ogé  convenable  d'attendre  l'issue  ai^int 'de  vous 
prononcer.  Pour  conduire  it  fin  ces  négociations,  ii  était 
aécessaire  d'établir  des  correspondances  enâ*e  quatre  ea- 
pitalee  aussi  éloignées  que  Paris  9  Turin,  Londres  et  Vi- 
snne;  des  diffienltés,  dis-je,  s#  sont  éiovées  sur^k  cboiic 
dn  lieu  ou  s'ouvriraient  les  conférences.  Et  nbue  sonl- 
nés  arrÎTés  au  commencement  d'octobre  sabs  aucun  dis- 
ssdliment  entre  les  quatre  puiésanoes,  mais  aussi  .sans 
avoir  pu  rien  arrêter,  si  non  la  suspension  de  toute  es- 
pèce d^bostilité»  A  cette  époque  les  négocintions  ont  été 
interrompues  par  les  événements  deVienne)  Maintenant 
eUes  vont  être  reprises;*  .  .j'ai  le  ferme  espmr  qu'elles 
Is  seront  avec  avantage  pour  les  principes- que  Vous 
aves  prescrits  comme  base  de  conduit^  à  votre  gouver- 
nement. L'£ur6pe  et  k  France  ont  besoin. que  IQtalie 
sait  pnoifii  et  .  ...»  il  ne  saurait  j  avciir  pour  l'Italie 
de  pikdficatioB  véritable  sansafiErancbissement  k  .  •  .  Le 
monde  est  en  ce  moment  à  une  époque  de-  crise  et  de 
tnnsformationa.     Partout  le  yrinei^  des  sonveraineftés 
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nationales  tend  ii  derenir  la  règle  uoiTertelIe  et  des 
constitutions  intérieures  des  Etats  et  de  leutft  rapports  en- 
tre eUx.  La  France  doit  aider  ii  celte  lnMÉf<yr<nàtioti, 
mais  elle  doit  et  peut  le  faire  par  dee  TOies  pacifiques. 
.  •  .  •  Malgré  le- trouble  profond  qui  agite  une  grande 
partie  de  l'EoTO{>e  et  qui  ^  dans  IHntërét  de  tons  >  nous 
commande  une  eiLtréme  pmdeik>e^  îsnmaia  depuis  lareyo* 
lution  de  Février  tiosr  relationë  extN^rieures  n'ont  été  plus 
satisfaisantes.  La  Prusse  vient,  suivant  les  conseils  bien* 
veillants  que  nous  lui  aiptfif  donnas,  d'assurer  par  un 
TOte  législatif  Texistence  séparée  et  indépendante  du  grand» 
duchiî  de  Posën.  Un  différend  qui  menaçait  de  troub- 
ler pour  longtems  TAUemagne  et  TEurope  èVtak  élevé 
toachaot  la  possession  du  duché  des  Schleewig.  Grâces 
]k.  nos  booe  offices  en  faveur  d'un  ancien  et  fidèle  allié, 
^  différend  est  désormais  en  vqie  d'être  -  apli^oi  ^d'una 
manière  honorable  pour  les  perties  belligérantes  et  con- 
forme à  Tintérét  des  popujfahons' engagées  dans  le  débat. 
En  SièHe^'  intmêiMttt>  «à  nôiiif  Bei^'loU  dei<14iutt4nité, 
ihouê  «votoe  anrétdiee  ptiogi^S'thine  guerre  eivile4|«ii,'ifai 
^e  prolonjgeanr^  tAf  |«té  dtenè  le  eoèwr  de^SMliénif  dm 
-fsrmes*  de  haiae  et  4ê  Veiigeabce  tM  c(tte  le>  mMntien  dte 
isi  Sicile  dàiis  la*  faintHe  italienne  fÛr  tôt  ^u  tand  dvVênu 
impoeeiblM'  Dès  négdciations  eiir  oer  ^^hit  •  sont  eocoiie 
-«Mite^esî  él  n«MS  avons  tont  lieu  d'en  «tendre  de  {nromipts 
et  d'heui^ux  résultats.  A  l'égard  de  rAllemagttb  nous 
^n'avons  qu'il  suivre  nos  propres  inspirtrtions,  coofonne  & 
votre' désir  «xprimé  fiour  maintenir  lêe  liens  de  frater- 
nité avec  des  piinples  qui  marchent  près  de  nous  daav 
les  iroi4s  démocratiques.  De  oé  oAté-lé  fotfmb  de  nosre- 
Intione  diplobatiques  d\i  pas  ëniDore  pu  arrêter  hi>' con- 
stitution définitive^  mais  ces  relations  n'en 'sont  pas 
moins  aussi  amicales  qn*il  cet  permis  de  le  éétàrtit^  <iE>ans 
'la  IIattte«4talie  enfin,  oit  s'agite  la  question  la  plue  dé- 
licate, la  solution  des  difficultés  n'a  pas  encore'  pu  être 
obtenue  à  cause  de  l'insuiveotion  de  Vienne.  Mais  œ 
que  fe  puis  vous  dire,  c'est  que  noua  avons  trouvé  jus* 
qv^L  ce  jour,  ches  les  puissances  entre  lesquelles  il  s'agit 
de  rétablir  la  paix,  des  dispositions  aussi  conoUiautes 
qu'on  pouvait  l'espérer,  ehea  les  popnkiiiOns  un  patrio- 
tisme et  un  bon  seds  politique  dont  on  ne  saurait  trop 
les  féliciter,  et  cbeë  la  puissance  engagée  «vee  noue  dans 
la  médiatiott  un  concours  •  dont  la  loyauté  et  la  fièrm^ 
ne  se  sont  Jamais  dbman^esi»    Noos  Avons  donc  plus  que 
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jumiift  Péipolti  je  dirai»  >  presque  1*  eertituday  dWriver 
pir  des  rnoyent  de  céudliation  au  bot  que  Doua  dëei- 
roua  pour  l'Italie  .  *  •  •  Nous  y  arri^efou»  Donseole-^ 
oMDt  sans  lieo  eaerifier  de  ce  que  la  Frauee  place  ibien 
sudessue  de  son  intérêt,  aiaia  en  apoulani  ^u^lq^iecàroso! 
à  rhoaueur  de  notre  pays.  Si  nous  Tenionii  1  soupçon- 
ner un  instant  que  les  n^ciations  pussent  nous  wn* 
duire  à  un  autre  résultat»  quelque-  d^ireux'qde'  nous 
•oyens  de  maintenir  une  paix  si  nécessaire  au'  dëtelop-« 
pement  de  nos  institutions,  nous  nli^siteHons  pas'  uà'  în^' 
its||t  à  Tenir  tous  proposer  d'fibandpnner  )a  politiqQ^  de 
psix  pour  en  adopter  une  autre.  Mais  jus'quà  pr^pnl 
les  moyens  pacifiques  suffisent  •  .  •  • .  Au  reste  les  né* 
godalioas  actuellement  pendantes  entre  la  Republique  et 
plusieurs  Etats  ne  tarderont  pas  Îl  iétre  portées  au  grand 
jour  de  la  publidtë.  Toutes  les  pièces  diplbàiatiques 
dsTroot  être  oiiieè  Mùè  toi  y«d^/ 

LV. 

Consiitutiôn  de'  la  Répubiiqise  ^^ançaiae 

ndu  4  ^Novembre  1848»  '  ' 

Loi  relatii^e  à  la  premulgation  €lê  la  edtuHiûHon. 

(Bda.  a»  L(Ct«  1848;  Ni*.  87.  p.  WS.)  i 

Au  nom  du  peuple 'français; 

Uassemblëe  nationale  a  adopte. 

Et  le  président  de  l'assemblëe  promulgtie  la  loi  dont 
Is  teneur  auit: 

Art.  1er  La  constitutiqn  de  la  république  française, 
TOtée  d^nitiYemept  par  rassemblée  nj^tipnale,  le  4  no« 
veaibre  1848,  insérée.  h\x ,  JM.onitewr,  universel  et  au 
Bulletin  des  toia^  sera  promulguée  par  proclamations 
et  par  lectures  publiques,  suiyies  d^une  cérémonie  re^ 
ligieuse. 

Art.  2.  La  promulgation  sera  faite  \  Paris,  le  di- 
fflSDche  12  novembre  prochain^  à  9  hevr^s,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  par  le  président. de  Tas^embl^  natio- 
nale, en  présence  de  PAssen^blée,  du  Pouvoir  exécutif»  des 
grands  corps  de  Tétat,  des  députatjpns  des  gardes,  natio- 
Dsles  et  de  Farmée,  et  de  la  population  entière* 

La  promulgation  sera  faite  dans  toutes  les  autres 
eoomiunes  de  France,  le  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune ,  sur  la  plice  publique ,  et  en  présence  des 
babitans  convoqués  à  cet  effet. 
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Art  3.  Il  eet  ottrert  ao  miniitre  de  nntërieur  on 
eridii  extraordinaire  de  100,000  fr«  poar  let  d^naea 
de  la  c^rëmonie  de  la  promulgation. 

U  est  ouvert  au  mAoïe  ministre  on  crédit  extraordî» 
naire  de  600|000  fr«  pour  distributions  de  secours  à 
faire  aux  indigens  de  Paris  et  des  dëpartenens,  1»  |oor 
de  la  promulgation  de  k  constitution. 

Art  4,  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  prescrites  par 
Tutide  prfeMent  au  moyen  des  ressources  crëëes  par  la 
loi  de  finances  de  1848. 

DilibM  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  norembre 
1848.  Le  président  et  les  secrétaireê^ 

ArmandMarrast|Landin,  Bérard,  Emile  Pëaui 
Frëdërik  Degeorge,  Heeckeren,  Peupin. 

Le  président  de  Passemhlée  nationale^ 
Armand  Marrast 

Constituiion. 

(ndl.  a.  Loi.  4«  1848,  Nr.  87.  p.  «7&.) 

Au  nom  do  peuple  franiçais. 

L'auemblëe  nationale  a  adopta. 

Et,  conformément  à  Part»  6  du  décret  du  28  octobre 
1848,  le  président  de  rassemblée  national^  promulgue 
la  constitution  dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français, 
l'assemblée  nationale  proclame  : 

L 

La  France  s'est  constituée  en  république.'  En  adop- 
tant cette  forme  définitive  de  gouvernement ,  elle  s'est 
proposé  pour  but  de  marclier  plus  librement  dans  la  voie 
du  progris  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition 
de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
,  de 'la  société,  d'augmenter  l'ahance  dé  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  impôts, 
et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion ,  par  l'action  successive  et  constante  des  inétitu- 
tions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  mo- 
ralité,  de  lumiires  et  de  bien-être. 

IL 

La  république  française  est  démocratique,  une  et  in- 
divisible. 
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Elle  reconnaît  de»  droits  et  dei  deiFoirs  antérieure  et 
supérieurs  aux  lois  positiyes. 

IV. 

Elle  a  pour  principes  la  liberté  9  l'égalitë  et  la  tra- 
teroitë. 

Elle  a  pour  bases  la  (amille,  le  trayail,  la  propriëtë, 
Tordre  public 

V. 
Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  oomine  elle 
entend   iaire  respecter  la  sienne;    n'entreprend   aucune 
guerre   dans  les  Yues  de  conquéltCi   et  n'emploie  jamais 
eea  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple* 

VI. 
t)es  devoirs  réciproques  obligent  les  citojentf  euT^ers 
la  républiqiiey  et  la  république  envers  les  citojreqs^ 

vn. 

Les  dtojens  doivent  aimer  la  patrie^  sfyi^vir  la  répu- 
blique,  la  défendre  au  priX:  de  leur  vie^  participer  aux 
charges  de  l'état  en  proportion  de  leur  fortune;  ils  ^^r 
vent  s^assureti  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et, 
par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir;  ils  doi* 
vent  concourir  au  bien-être  conunun  en  s'enti^'aidant  les 
une  les  autreSp  et  à  l'ordre  général  .en  observant; les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société  et  Tin- 
dividu. 

.:i  Vin, 

La  r^uMique  doit  prot^er  le  citoyen  dans  sa  p^r* 
sonne,  sa  Camille,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à 
la  portéa  de  chacun  l'iastruotion  iadispènsaU^>  àtous 
les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  firatemelle^  aa- 
sarer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  î 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  Taccomplissement  de  tous  ces  devoirii  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droits,  l'aseetnblée^nationale, 
fidile  aux  traditions  des  grandes  assemblées  q«i  ont  in- 
auguré la  révolution  française,  décrite  ainsi  qu'il  suit  la 
constitution  de  la  république.  /    • 
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Chapitre  1. 
De  la  aouvercdneté. 

Art.  1er*    La  souTerainetë  réside  dans  runÎTerealiië 

des  dtoyeos  français. 

Elle  est  ioaliënable  et  imprescriptible.  , 

Aucun  individu,   aacane  frdction  do  peaple  ne  peut 

sVq  attribuer  l'exercice. 

I 
Chapitre  2. 

DroiU  de»  eit^sns  garantis  par  la  constitution. 

Art.  2.  Nul  kie  peut  être  arrêta  ou  détetiu  qiiè  soi* 
▼ant  les  préécriptidns  dé  la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  inviolable;  il  n'est  permis  d'y  ptf* 
oëtrer  que  selon  1^  formes  et  dans  les  cas  prëvua.par 
lalbî.^    '     •  ,  ^'':'  ^ 

Art.  4.    Nul  ne  èera  diéirâit  de  ses  juges  iitflureli. 

Il  ne  pourra  être  crëé  4e.  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelquf  dënçmi- 
nâtlon  que  'de  soft.         '^  \ 

Art  S.  La  peine  de  mort  est  abolie  etî  niatière  po- 
litique. 

Art.  6.  L'esdavage  ne  peut  exister  sur  aacuUe  terre 
française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement  êa  religion  et 
reçoit  de  T^tat,.  pour  Pei^èrdce  de  son  culte,  une  ëgale 
protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  recoDûoe 
par  la  loi ,  soit  de  ceux  qui  aéraient  reconnus  à  Favenir, 
ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'ëtat. 

Art.  8.  Lee  ciioyais  ont  le  droit  de  s'associer ,  de 
s'asiembler  fiaisiblenent  et  sans  armes  ^  de  pAitiottner, 
de  mnoifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  pressé  ou 
aotrement. 

LVxercice  de  ces  droits  n'«  pour  limites  que  lee  droits 
ou  la  liberté  d'aotnri  et  la  eëeuritë  publique* 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  Are  soumise  à  la 
censure. 

Art.  9.    L'enseignement  est  libre* 

La  liberté  d'enseigneneent  «'exerce  selon  iesoonditicMis 
de  oapacit^  et  de  moralitë  déterminées  par  les  lois,  et 
aoue  la  surveillance  de  Ntat, 
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Cette  •urreilhnce  sMtend  \  ton»  les  ëtablMemenft  d*<- 
ducation  et  d'enseigoemeût ,  Mnê  âocuoe  exception* 

Art.  10.  Toas  les  citoyen^  sont  également  admis- 
ubles  \  tous  les  emplois  publics ,  sans  autre  motif  de 
priSKrence  que  leur  mérite/  et  éliivant  les  conditions  qui 
terofBt  fixées  par  les  lois*  ^ 

Sont  abolis  \  toujours  tc^ut  titre  nobiUaâre,  toute  dis* 
tinetioii  éé  naissance,  de  ehsse  où  de  caste»' 

Art.  H.  Tbutes  les  propriétés  pont  inviolables.  Néan«- 
oioios  l'état  peut  exiger  le  sacrifiée  d'noe  propriété  jpoUr 
ciute 'd'otilité'perblique  légalemeiit  ocnstâftée,  et  mèyen- 
Mift  Me  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  12.  La  confiscatioq  des  biens  ne  pourm Jamais 
é(re  rétablie. 

Art.  13.  La  constitution  garantit,  «iix  citoyens  -fa 
Klierté  du  ^Mcnià  et  de  l'iiidascrie*  «^    ■!    / 

'  La  société  fatorise  et  encoobage  le  cléTcloppe«ènt4n 
travail  par  renseignement  prinùôife.  grëiiiit,  l'éilnontioé 
professioniielUi,  l'égalilé <  de  réf^peHs  entre. lé  patrèn  et 
l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et 'de  crédit^te 
iostitutiofns  agricole»,  Ibs  assodaBons!  volonuik'es)  et  Fé- 
taMiiisemetit ,  par  Pétat)  les  départements  «t'iea  commn- 
nés,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les'brae  in* 
eccopés)  elle  foomit  IHissisCance  aux  enfanta  abandoiinési 
«QX  inibtDèa  et  aux  yieillards  sans  ressources,  et  qne 
leurs  familles  ne  peuvent  secoorir^ 

Art.  14.    La  dette  puUique  est  garantitfw 

Toute  e»p^  d'engagement  prit  par  l'état  kvec  ses 
tréondera  est  fuvidkblei 

Art.  15.    Tent  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 

Chacon  y  contribue  en  proportioii  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune.  '  * 

Art.  16/  Aticun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
qa'en  vertu  de  la  loi* 

Art.  17*    L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  vn  an* 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  pour 
I^usieurs  années* 

Chapitre  3.  ' 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  Tous  pouvoirs  publies,  qu^U'cf^'ils soient, 
émanent  du  peuple. 

Us  ne  i^éoveflt  étf  déléguéi  héréditàireÉiétlt;  >'      ' 
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Art.  19.  Ia  s^p«r»lion  des  poufoks  «al  la  première 
condition  d'un  gouyemement  libre. 

Chapitre  4. 
Du  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  dëlègue  le  pouvoir  1^ 
gislatif  à  une  assembÛe  unique. 

A  r t.  21 .  Le  nombre  total  des  représentants  do  peuple 
sera  de  sept  cent  dnquante,  j  compris  les  représentants 
de  TAlgërie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  les 
assemblées  qui  seront  appelées  à  réviser  la  oonstilution. 

Art.  23«    L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  sufiFrage  est  direct  et  universe].  Le 
scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  éledeurs,  sans  condition  de  eenSi 
tous  les  Françaia  âgés  de  vingt-un  ans  y  et  {ouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Sont  éligibles^  sans  condition  de  domicile, 
t0os  les  éleoteurê  âgés  de  vingt*einq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  détenuînèra  les  causes  qui 
peuvent  priver  un  citoyen,  français  du  droit  d'élire  et 
d'être  élu.' 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant 
exercé  des  fonctions  dans  un  départament  ou  un  ressort 
territorial,  ne  pourront  y  être  réélus.      > 

Art.  28.  Tonte  fonction  pubKqOe  rétribuée  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale*  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  l^islature,  ^tre*  nommé  ou  promu 
k  des  fonctions  publiques  salariées  dont  les  titulaires  sont 
choisis  è  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  seront  déterminées  par  la  loi  électorale  ofga*- 
nique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  assemblées  élues  pour  )e  révi- 
sion de  la  constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  pardé- 
partement  et  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton;  néan- 
moins» en  raison  des  circonstances  loties,  le  caqton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme  et 
aux  conditions  qui  sevoot  déterminées  pac|%}pi4|ec(onde. 
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An.  31.  L^assembl^e  Daliooale  eal  Aue  pout  trois 
mMÊBf  et  8ê  renouTelle  intégralement. 

Quaraute^^cinq  jour»  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la 
l^ielàtnre,  une  loi  détermine  IVpoque  des  noatellee 
ëiectioDS* 

8i  ancane  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixée  par 
le  paragraphe  précédent,  les  électeurs  se  réunissent  de 
plein  droit  le  trentième  Jour  qui  furécède  la  fin  de  la  lé- 
gislature. 

La  nouvelle  assemblée  est  convoquée  de  plein  droit 
pour  le  lendemain  du  Jour  où  finit  le  mandat  de  ras- 
semblée précédente. 

Art.  32.    Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  jour  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commission, 
composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  re-' 
présentants  nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas 
d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de  eon* 
voquer  l'assemblée. 

L'assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séan- 
ces. Elle  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies 
pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

Art.  33.    Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  sont 
les  représentants  non  du  département  qui  les  nomme,  mais 
de  la  France  entière. 

Art.  35.    Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  invio- 
lables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  tems  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  cri- 
minelle, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'- 
après que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera  im- 
médiatement référé  è  l'assemblée ,  qui  autorisera  ou  re- 
fiisera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  ou  un  citoyen  dé- 
tenu est  nommé  représentant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  è  laquelle  il  ne  peut  renoncer* 
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Art.  39.    Les  êimncm  4e  ratseniblAe  sont  |>uUiqu«B. 

NéanmoÎDSy  rassemblée  peut  se  former  eo  comité  s^ 
cret,  sur  la  demande  du  nombre  de  représentants  fiicé  par 
le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d*initiatiTe  parlemen- 
taire; il  l'exercera  selon  les  formes  déterminéiss  par  le 
règlement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem« 
bres  de  l'assemblée  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
TOto  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi»  sauf  les  cas  d*ur- 
gence,  ne  sera  TOté  défioitivement  qu'après  trois  délibé- 
rations, à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  être  moin- 
dres de  cinq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  »  de  dé- 
clarer l'urgence  est  précédée  d*un  exposé  des  motifs. 

6i  l'assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition d'urgence,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux, et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'urgence  lui 
sera  présentée 

Sur  ce  rapport  y  si  l'assemblée  reconnaît  l'urgence» 
elle  le  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

Si  elle  dédde  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet  suft 
le  cours  des  propositions  ordinaires. 

Chapitre  5. 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  ^xé^ 
cutif  è  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  président  de  la 
république» 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé 
de  trente  ans  an  moins,  et  n'avoir  jamnis  perdu  la  qua- 
lité de  Français. 

Art.  45.  Le  président  de  la  république  est  élu  pour 
quatre  ans,  et  nVst  rééligible  qu'après  un  int^ryalle  de 
quatre  années. 

Ne  peuvent,  non  plus,  être  élus  après  lui,  dans  le 
même  intervalle,  ni  le  vice-président,  ni  aucun  des  pa- 
rents ou  alliée  du  président  jusqu'au  sixième  degré  in- 
clusivement. 

Art.  46.  L'élection  a  li#u  de  plein  droit  le  dsn^ième 
dimanche  du  mois  de  mai. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décèa^  4e  dé|nis#ipp  ou 
de  toute  autre  causai  le  président  serait  élu  è  une  entre 


poHiiquëê  et  intêrnaiionale^  de  la  Primée     J  69 

^poqa«,  ses  poyroirs  «xpireront  le  deuxième  diikiaiiclie  du 
mois  de  mai  de  la  quatrième  aunëe  qui  suivra  son  élection* 

Le  prëside|>t  est  oommé^  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
joritë  absolue  des  votants,  par  le  suffrage  direct  de  tous 
les  ëlecteurs  des  d^parieœeots  français  et  de  l' Algérie. 

Art.  47*  Les  procès-verbaux  des  opérations  ëlecto* 
raies  sont  transmis  immédiatement  è  l'assemblée  natio* 
nale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection 
et  proclame  le  président  de  la  république. 

8i  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
anffirages  exprimés ,  et  au  moins  deux  millions  de  voix, 
oo  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44  ne  sont  pas 
remplies,  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  la 
république,  è  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret, 
parmi  les  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président 
de  la  république  prête  au  sein  de  l'assemblée  nationale 
le  serment  dont  la  teneur  suit: 

JSn  présence  de  Dieu  et  deiHini  le  peuple  fran-^ 
çisiêy  représenté  par  f assemblée  nationale  ^  je  jure 
de  rester  fidèle  à  la  république  démocratique  une  et 
indiffisibte,  et  de  remplir  tous  les  de%fùvrs  que  niimn 
pose  la  constitution. 

Art.  49.     Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets 
de  loi  à  l'assemblée  nationale  par  les  ministres. 
-    Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

Art  50.  n  dispose  de  la  force  armée,  sans  pouvoir 
jamais  la  commander  en  personne. 

Art.  51.  Il  ne  peut  céder  aucune  portiof^  du  terri- 
toire, ni  djss^iudre  ni  proroger  l'assemblée  nationale,  ni 
suspendre,  en  aucune  manière,  l'enipire  de  la  constitu- 
tion et  des  lois. 

Art.  52.  Il  présente,  chaque  année,  par  un  message 
à  l'assemblée  ^nationale,  l'exposé  de  l'i^at  général  des  af- 
Cures  de  la  république. 

Art.  53.    11  oégocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'aprii  avoir  été  approuvé 
pn  l'essembMe  nationale. 

Art.  54.  II  veille  i  la  défense  de  l'état,  mais  il  i^ 
peut  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement 
de  l'esesiniblée  nationale. 

Art.  M.    U  a  le  droit  de    faire  grâce,   mais  il  ne 
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peut  exercer  ce  drok  <{ti^pr^  arotr  pria  l'aTis  du  eoo* 
8eii  d'état. 

Les  amnisties  ne  peuvent  4tre  accordas  que  par  uoeloL 

Le  prMdent  de  la  république ,  les  ministres  ^  ainsi 
ue  toutes  autres  personnes  condamnées  par  la*  haute  cour 
e  justice,  ne  peuvent  être  gracias  que  par  l'assemblëe 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  r^pubUque  promulgue 
les  lois  au  nom  du  peuple  français. 

Art,  57.  Les  lois  dWgence  sont  promidguëea  dans 
le  d^lai  de  trois  Jours i  et  les  autres  lois  dans  le  dâai 
d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  Aë adoptées 
par  rassemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixe  pour  la  promulgatiQU^ 
le  président  de  la  république  peut,  par  un  message^ mo- 
tif é,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L^assemblée  délibère:  sa  résolution  devient  définitive; 
elle  est  transmise  au  président  de  la  république. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  les  lois  dWgence. 

Art.  (9.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président 
de  la  république  dans  les  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents,  il  y  serait  pourvu  par  le  président  de 
rassemblée  nationale. 

Art.  60,  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puis* 
sances  étrangères  sont  accrédités  auprès  du  président  de 
la  république. 

Art.  61.     11  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  62.  11  est  logé  aux  frais  de  la  république,  et 
reçoit  un  traitement  de  six  cent  mille  francs  par  an. 

Art.  63.  11  réside  au  lieu  ou  siège  l'assemblée  na- 
tionale, et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la 
république  sans  j  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  64.  Le  président  de  la  république  nomme  et  ré- 
voque les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
r Algérie  et  des  colonies,  les  procureurs-généraux  et  au* 
très  fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre 
compétent,  dans  les  conditions  réglementaires  déterminées 
par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gouvernement. 
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Art.  95;  :  R  a  ie  droit. 4e  «aapenâney  po^r  on  terme 
qoi  ne.  pourra  e^Ceéder  trois  mois,  1m  agents  du  pouvoir 
ex^tlf  ëlue  par  les  citoyeDS. 

11  oe  peut  les  révoquer  cpi^^da  Ta^is  du  44>nseii  d'état. 

La  loi  dëtermin*  les  cas  où  les  ageqta  ràroquëa  peu* 
tent  être  d^arës  in^ligibke  atit.  tù^nm^  fonct|oa8. 

Cett€  dédamtîooid'tiiélît^biUlé^  «9!  pourra  4tre)pro9oi)n 
cée  que  par  un  (ugement.         ..  .  i.-        .,  i. 

Art,  66.^  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions sont  fix^s  par  le  pôuyoir  législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  prësidenlt  de  la  république, 
•êtres  que  eeux  par  lesquels  '  il  noame  tet  .révoqué  les 
ministres,  n'ont  d^ffef  qa»  a^ils-sonf  contresignés  '  pai} 
im  minblre* 

Art.  68.  Leprésidèiil:delB)réfNiblique|  kSimioislBes^ 
les  âgëns  dëposilaiîres  de  i'aaiorittf  publique,  >aant  respô»^ 
sables»  chaihiD  en  oe<^i  le  cbnoeme^  ^d»  tans  les  ael«s 
du  gouvemement  et  de'  radkniaiitraftioni       <   - 

Tonte  mesure  par  laquelle  le  .préeidèkit  dè.taré(Mjbli« 
qne  dissout  rassemMéa  tnaUiooale,.  la  r  proroge  ou  met  ob^ 
stacle  à.  rexerçioe  de^son  ihanidai:»  est  oq<  crime  deliauie 
trahison. 

Par  ce-seul  fiât)  laprésideirtestidéchu.desee  fonetions; 
les  citoyens  abnt  4eiKis  de  iui-réfiiser  obéissance  $  Je  pou« 
voir  exécutif  passe  de  plein  drèdt^  l'aseeaidbléa  nationale; 
ke  fuges  de  la  hasts  cour  de  justice  se  réunissent  immé- 
liateoient,  &  peine  de  forfaiture;  ils  .convoquent  les  jii4 
rés  diins  le  lieu  qu'ils  désignent  >  pour  procéder  au  ju-* 
geraent  da  président  et  de  ses  compilées;  ils  nommant 
eoMsImes  «las'  magislnits  chargea  de  remplir'  les  fonctions 
dn  ministère  |mblie. 

Une  loi  déterminera. Jes  autres  icas  de- responsabilitéi 
ainsi  que  lee  formes  et  las  eooditfons  de  la  poorsuite. 

Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de 
rassemblée  nationale;  ils  sont  entendiis  toutes  les  fois 
qo'ils  le  demandent,  et  peiiyant  se  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la 
république.  ^ 

Art.  70.  Il  y  a  un  vice- président  de  la  république 
aommé  par  rassemblée  nationale,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  fiiite  par  le  président  dans  le  mois  qui 
soit  son  élection.' 

Le  vice«président  prête  le  même  serment  que  le  pré* 
sident.  '  >  ^ 

Howù,  Recueil  gin.     Tome.  Xi.  L 
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la  coui^ide  caiMitlOQ  el  <lfr  l'a  oOurdM  comptes; 
nommes  par  le  président  de  U  r^piiUiqtie,  d'après  oo 
ordre  de  ofndidature  ou  d'i^fcie  les  conditions  qui  seront 
A%U^  par  les  lois  organiques^ 

À  ri.  M.  Les  megislrala  du  minutera  public '«smiI 
nommas  par  le  président  de  la  vé^publsqoe. 

An.  87«  I^  )uges  de  première  instance  etd'appol, 
les  uwabvefl  de  la  cour.de  caasatiiDii  ^t  de  la  cour  des 
coeipteeaont  nommi^  a  vie.  .     .  ~  . 

Ua  ne  peuvent  être  révoques  ou  suspendus  que  par 
un  jugement,  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  dëterminëes  par  lestlois. 

Art*  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  rétisioQ  des 
années  de  terre  eii  de  mer^  les  trtbupaux .  OMiritimea,  laa 
tribunaux  de  coma>ercay  les  prud^homlnes  et  autres  tri^ 
bunaux  apëciauxi  conaerveni'  leur  «rganisatioii  ^et  lemn 
attributions  actuelles  Jusqu'à  ce  '  qu'il  '  jr  '  ait  iàé  dërogé 
par  une  loi. 

Art.  89.  Les  conflits  d'attribotioD  entre  raotoritë 
administrative  et  rautorité  judiciaire  seront  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  ot 
de  conseillers  d'état,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre 
égal  par  letirs  corps  respectib* 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  minisire  de  la  j«stice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  juridiction  des  ccMiflits. 

Art*  91.  Une  haute  cour  de  justice  jege,  eaus  appel 
ni  recours  en  accusation ,  les  accusations  portées  par  l'as* 
semblée  nationale  contre  le  président  de  la  république  oo 
les  miaistres. 

Elle  juge  ^aleoMDt  tontes  personnes  prévenues  de 
crimes,  attentats  on  complots,  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'état,  que  rassemblée  nationale  aura 
renvoyéee  devant  elle. 

Squi  le  cas  prévu  par  Fart.  68,  eUe  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
^i  déttgne  la  viUe  oh,  la  coût  tieadra  ses  séances. 

Art.  9!2«^; La. liante  coin:  est  composée  de  cinq  jugss 
et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dana  lee  quinze  premiers  jouis  du 
mois  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme,  parmi 
ses  membres  )  eu  scrutin  secret  et  è  la  majorité  abaolue, 
ks  juges  de*  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
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•iippWaiit&  :Iiia».ei|iq  fugiés  mp^t^^W%fi%vf\^kKWïi  choix 
dé  l«or-s|^iii<|eDlj' ••{  n»»i«i--"»-»'>!.'i    ■«-•  '>•  ;•  w  -..-i-     ; 

ilits  ÛiagitfniAaiDfin{dUint'le»tl«iioHoDii  du  «àîniêtèM 
public  sont  désignes  par  le  pr&ideot  de  la  v^pub]i({«Mb 
et,  en  cas  d'accusation  du  pr^sidisnt  ou  des  ministres, 
par  l'assembla  natioA^ilei  '  '  ^  ^    ''  ^^ 

Les  jures  y  au  >ë6à^l^ë\de  ttÀiitè^sIx^  et  quatre  jurés 
aii|i|)léaB(ls^  sônSilpris'pttniiiika'.pwniBres'  dei^obnleilé  gé- 
vkaâJOL  sbaifiëpartemieiîts;.-  -^is.-i.r w  <  1  ^u.-  '  ;f.;-»'t  i* 
/. '.<]Leali:6piyseètcisils«du  fpeu)ile>!B'eo'tp«ti^nSlainr  ^pal^tiei 
r«  ▲i^t.!93;i  Lonqù?un  Uécret^  dé.  IWaisqniblée  naliobale 
a  ordonné  la  formatiou  de  la  haute  cout  dit  Joslrcev  eU 
dbioaile<<CBS:préTU/>J>akr'i8arlJi^V;ii*Milii  r^iiisîlivii^  du 
p^^fidfldt  <kuidb  l'aa  de^^àges,  ile  préiidMib  citfîla'cooff 
d'appel^  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  présMMtidu 
idbuatoLdé  pfeonèrb  iBstsëce  'dt|  -cbeMiopi  -^lidMhirei  du 
ê^partement  tiré  aa:sort^  enaidienot 'publiqua^î  la:  nom 
d'un  membre  du  conseil-général.  .«  imii>i 

▲  rl«  i94^  :?  Ail  Jour  indiqvfé'pmn^.fo  )ugeinëbt:s'E7  a 
moins  dé^éoixansq  Jurés ^fréeeDS^  'ctfi.nobbfce'  Mhi''4t0m*^ 
piéttf  par  des' jurés  supiplijia^itaîi^  tif^  aii  ^^éorl  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membrea>iéii  «bn*' 
sail-général  du  dépaxteiîbite  Hè^^iégemnla.  coi»n^  ic/^ 

làAxti'O^.  Ibel,javéa'q«fc<M^tnrt»i  piis  produit id^ex- 
cube  «aiaUe  sevént  cokn^antoiiéB*  à'uws'aoîiMicle^deiinliHbiàt 
ikm  milla  franès^  etô^-  W'priwtioD  <d«s  drtwia  >pa)iîii|i*«i 
pendant  cinq  ans  an  plus.  .i*  .  viisJ  ik  n:  h\  *n 

4rlL  Mj.  ^Lrattli0rfi*4itiilr4ÉilBisllra'^iiblidMdxetoebt  le 
drait  4e^  j^éonntfMi  ico^iaié  ait  anàUèrai  toHinnive.       ;  r.  '    ' 

Art.  97.  La  déclaration^»  jwry  {«OMaiil  ifoAi'afecàifé 
aai  cMpièl^  m  ptii|ii4t^  »^péaè  tqu^)^ii4a  4M|oriti/  des 

daOK'-tiHS^de  -jrfoisii--^    ^.ii/inut)    'n-'^'i'i'jt    '^i    'w     ''itiho-'t 

Art.  M.  Dans  toiisr  lel*;  cas  abtviip4ntU)iiMé!iètfl| 
MoiatreSi  Passemblée  nationale  çeiO.  selon  les  circonstan- 
ces,  renTOj'er  le  miniitt^'^iWctilp'é',  >oit  djevant  la  haute 
cour  de  justtce/^bit  den^antler  tHbundibc'oMinaires,  pour 
lea  répnmiiôtia  irfihK^.M.  AVI-:  .  i  •..!  lu!     .-  <"   .!-i  / 

Art.  99w  L\as0niUé«naiMm«ie^atilaptrfsîilentdÉiii 
république  peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  lleaiSnlêti 
daè  aesea^b  tout'lhéètiottbairs'  «vite  ^iqbe  .fè  i  pHésiHeot 
es  darifpuUliquè'y  an  ooilseil^id^état^  déot  ilet  rap^vri  est 
teiida*jpli|>lMi  "if',iD   ^  ^:i  ju*/,.-    *)o  !.ïi\t-"\  .f'orviin*  *  .j 

Art.  100.  Le  piiéMdMl*>dala>a-épQlfliq|beF«iVatijir8ti«- 
dabie  .^e  de  k  JiaQleuoaiar> de  'jUatieat. (     .<»M  .i  i  / 


'      DMiUrtf  en  ai<aiité>>iUiqite  /  à«¥Mity  le  4'  iKmai. 
bre  t84§.    -■  •  • 

Z^  président  et  les  secrétaires 
Aroiand   Marrasti     Lëon  |[lpberty     Landrin, 
Berard,  Emile  Pean^' ï^eupin,  F.  Degeorge. 
Le  président  de  rassemblée  'nationalet 
,,  A>^ni9i>^  Marraêt. 

■  i'  .^'  .  .7' .!  .  ./.Lvi.'"  /    ..■•'. 

Procès^vèfhal  de^  la  Promulgation  solennelle 
de  la  Constitution  de  [la  Hépubliqùe  tè  douze 
nppe/nbrè,  djç  f^^^éefpil  huit,,  çwt  quarante 
huit^  coi^wmément  au  programn^e  arrêté  pour 
la  cérémonie  -^  t inauguration-  de  la 
-  'ôonÉfitàttiorl. 

iiôu^  Ariiian<i  Marrast;  i^résiclent  âe  i^ÀsÎBemblêe.  na- 
tionale^ I 

'AccdmpagQë  dee  meiiibreè  aii  pouvoir  exécuiif^'  des 
vice-présidenU|  dee  secrétaires,  des  questeurs  de  l'As- 
semblée et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté,  à  jMif  iielifeei!d|i  matin,  le  peJaii  de 
l'Assemblée  natiopale,  ppui;  ^ous  .re^dinfi '^ur  la  plaee  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  somoies  trouvés  au  milieu 
dee'dépulfrtiooS'idei  leusrlesitgnqidk  ^i|>s  4:d  l'£iinf ,  de 
celles  4es  gardes)  otftioiiak^  dae  dépar«fm<0tt»  e);  de  Banb 
etdef  céllef*  des  diiKMiit»'«ofips  de  Ifaotnée..  lUltmài^hii- 
théâtre  avait  été  disposé  pour  recevoic'^M-jkieaifarehr  dt 
la.  repréaaotyittionatiaÉiakçri;  '"*{  -^i.'o  1  Xli  J  i  / 
i  .àjm^hkupsmft^iimmjtaiptU'^¥knM» 
cbevéque  dinfiane,  aeBdmpfgné  »  den^ytéq iMb  ^dlOrliMM^ 
dei^uiànpev  et'-<M  LmigMei  rep'tésinitaaii  dà{peu|pl#^  de 
Véiitfm^  dri  PeU«jet«drtninombvèu3<f'Gfafgé^Uioust»IaieDS 
pris  place  sur  une.aetanadéiiinelaUéeuem  «piedi«idii<iV^lBi 
ou  léi clea§é.:âè¥aie>ottcter ^iinv  »(  -Spi/  .î.\  î  ji/. 
-)i  lA^  ajlMÉi.àsooscAlés'MMilft^tiimdBiil  ^ii  cdibÉil»^ 
4L  Ib 'miBétBe'<ds..làiîiialil)ey >'*h,''ii^^'>  (>  y^A  ^-tl  ii(i'> 

Entouré  des  autres  memttrce  4^  ipbwmr*flaqfQdiB^ijdes 
imetfleéaidéiilasiMseit>ériiiiMs  »et  .^fuealeuM   dd-PAjaseiiiblée 
natioiialép'i  '  "    'lui  <  >>    ;":;it  :.  )  t    ^       >'  -h  >-    't. 
A>.  fin  )présenoèi.da  pe%ipkv<fdfliiraiMlp  oo#pa  jde^tlUili^ 
des  gardes  nationales  de  l'armée.  *'      i 


*  -Oaidankimimbl  l'iMiélv >6i  doudAMt  idn*  to  *o«lpMè 
1848  y  qui  rës«rve  au  prMdwt^^  VAêsemhlée  natioMle 
le  droit  de  proomlgMtliDiif  ^  >  ••*  l<.^:i:  ^> 
^^  Bt  «ttfermifttiéiit  ao  iMdM*dd  4iMyvettibré  1848.'qtiî 
a  prescrit  les  formesy  selon  leiquellet  serait  promulguée 
la  constitution  de  4a  république  française:;^  • 

Avons  |k  hailte  vyixi  donné  lecture  de  Hi' ténstièution 
adoptée  par  FAëseihlblée  nattoàaiëv  en  '■  séaaM  >  publique, 
i  PAtfi  le  4  du  fùàéitùé  mois'  de^ltéeenAre)  '  ' 

Cette  letttfrë  m  éû'  suivie  46  cri  de  f^ipe  la  ré^ 
pubU^.  ;\  ^  '•  -  '  ^     ^\    '•■•''•-.       '    '  \    ' 

Apvte-àvoif  lû  la  constitâtidn/'  nous  Tavons^  remise 
de-  ao9>ià(ii(à^  'i[*M;'le  ministre  de  la  justice^  pour  (qu'il 
Y  attacha  lés  sceau3t  dé  rEtat^'     '  /  ;  i  :  i 

'  '  Mgt"  i'UiMëiréqiie  dîé  Paris  nCfiis  ayant  inviltf  à  pt«ndife 
place  sous  le  dais,  <}iii  surmontait'  iVutél ,  tieiis  j  sbm- 
mes  monté  avec  les  membres  dn  po«llyoir  exécutif  et  du 
bureau  de  l'Assemblée,  et  avons  assisté  au  Te  Deum, 
qui  a  été  suivi  Afo^ Domine  Mluam  foc  Rempublicam* 

A  onae  heures,  le  cierge •  Vêtant  retiré,  nous  nous 
sommes  t|nin^p<frté  au  bas  des  degrés  de  l'estrede  avec 
M.  le  président  du  conseil/ M.  M.  lés  minislk^esV^M.  M. 
)eb  àieiiibk^esVda  bureau  de  rAésembléci  et  un  gèâbd 
nipmlïM  de  représentants' dù> peuple.    .        >•      ^'^ 

lA ,.aoos\<i^vaès  aésilité,  iiu.  dafilé  diM^^es  ii|ifi<ni»)e« 
^  4iss  trqiifi^,  qui  a,  eu  lieu  4|u^.cris  .m^le  fois  r^- 
tés  de  Vfv^^  la  répuèliqfiçl^leyde^é  p  4ure^^|)lMS  de 
trois  heures.    ,    ' 

fit  dé'^^S  cetf  '&its,  iP'k  éM  di^sé  ^toAs  verbal; 
nous  y  avons  apposé  ndtnr'sîgnature   et  avons  invité  à 
avec  eous  les  membcéé  «doT/butéau  da  ^Asseiéblée 


M«  leyrésidsot  dm  consolf  desuéunislresy  ;ehAirgfé  4a  pou* 
nr  «sqéoulify  MiuAk'les  minisireÉ  d»  la  it*slîbe,i  des  àfr 


exïéoulify 
éÉÉaàeèresv  de.  i'intdrieMe,ide-la)  guen^f.ide  latmi|« 
detfnnsiiMtieii  /pfabKqueM^^-^^msi^'fiJiaies  ^  i  dn 
Met* i^e 'VagMitiltBBp  'et-zdee-Àiatiesé;.  :  ^ai'A."u..I 
4a<>i'  ;iV'i*'«'t  '•  '    AD«rànxl'<MlarDaet^  i;>  -n^ 

Président  de  Si/bteémbUti.rmiUiiifUà», 
Bixio,  Lacrosse,  Général  Bedeau,  DeMalleville, 
'  ^  •   ^'^    ■'■-"Cotbrin,  Hivim''   »   '>"' 
^   ^  -       f^epréeidènée. 
Beé^nd^   iLpndrkir'P^éah, .  I>eg4engie,;  PcAipin, 
■  i  i  -it    •.*    M.n.  .      ,  Hé4eltJfTea»4  *^    c  (•  I    •  < 
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te.swgiffiiliavtit  ^U  fM<»'.  un  Miagrinat  f  fiiiwii,-  hi^  <po» 
fNibilîo»  't«k|«»f  rAMfiDUë«  MiMBinl  froid^meiit  qui|ttd 
lèitMigi*  éii<îw|>npiip  «or  les  marckM  de  «é  paklii,  la 
lnttUèlh(ii!iia«i|g«r.toMrtM  'fc  )pal«i»  dé  p«pe  iuî*flrilÉ»») 
«oipsébi  àfÊi'.h\  •m  ékiê^JB  ^oéo  hfqmé  cmire haâ^pom* 
îm  jdu.pii>iMya»ur;iia<yHrriaos  pês  dêvûiar  cpM  feMat 
4riai»aaijp«iliniit  oy—i  Mlate^  ifue  la  libailé  4«  fMipè  éteit 
aaturifai»  £0  pv^nca  de  aaf  depéchaa,  maatiBan»  "^P^ 
fiârti?i'.(Galisuk«r  l'AitaiDbMai  Caittes  }a  n«  ia  caaaMtc* 
aw  pfMii  tti  ie«  pffiitMaflt  ;'da  là  :ré|iiiblEqtie>  di  k>  cb^ 
tellial  du  fKmyoir.axMtîf, -ttVlllfeauaaD[]^oo)KNcda•dtfcbl« 
tar  la.guanra  à:4|aiqaa'bé'aoîti  aaosè'aûioriéatîoB  deFAs» 
•aartiltfe  ttattiMHila.  ^  !£aê^ca  lùia  dédtntloiida  guarraqva 
Jr|iaÉtwir!'éAéhHif  a  fula?  La  quâitu»  etC  toala  Ik 
Ja  ne  sais  à  quoi  Pon  entendrait  réduire  le  pouvoir  ezé- 
cutii  8*11  n'avait  pas  dans  les.  cas  urgents  le  droit  îqcotfi* 
tèstable  de  prendre  u^  mesura .  d^  là  nature  de  ceHe 
que  le  gouvernement  a  prise.  Il  a  envoya  un  ministre 
aftIraordinaJBB  à  Roliiaf<  'ii^m»  eavof^  ime  aacadrey  troia 
Cr^galaa,  ^avpisrir  4Arvaal  Givila-VeoeUa|.  Uiaimis- h  bard 
des. t rois (iMgaAea  «aa  troMpè»qiii  aa<  cha  de  iwaein  paatw 
mt  •4lita  A^rqts^  '.ill  m  eu.*soiisida  donner  à  s6n  an-* 
«afrtf !  extraerdiMira  ides.  inatMctkns  ÉeUas^>  que-nsn  de 
iémêJkt  lia.  peut  «e'Wraa«K<tertoeaméaièédèsitttnuttionay 
aaa#i«la  eancter»  d»  l'asseablde  nationale.  )*  Je>  tais  en 
line.  utM.  .partie.  '  (Le-  nônistre  doéna  Jeatura.de  q«rel<|iie8 
iwasages  de,  oeit^  instcuctionii.iqas;  se  trouva  hnpiiméa 
dansi  leXIa  tolume.  de  ce   Nouvtaau.  ilectieît*6ëu^tal, 

Wr.:XKU,  p^.a2a->  ,     .  u    .     i 

^v,.Tellaa  sent'laa>inflniclioiia  idonndes  à  A'eniofd  ax- 
tiiaardiiiaifa< .«.>./.  ..?  QuaiidilHon?'.  6tel>lài(àiM  d^daea- 
Iî0n  da-igiterei!  Oéolaratioa  de  gÉiem>à  quIPirLOndia 
snireprisai  de  gnenre  «vwna  nduaiJUke?.  .filaas'  aynas 
songe  à  une  saule  chose  et  nous  7  -avons  bien-MAésIik 
St\.pai^  Hioaard  le . gouvemitomaiit  avÉît  .patdo  la  noment 
gppekiliMi^iiai  )la  aeciirit/i  «du  Pape  avait  iié  d^fiiê^iveasant 
et  «rrrfvocaUMiént  cootpnaiinae^  île  aéraiMMi  paf  "tean 
aousirepcacbar  d'avoir  attenduiy  da^n'a^oiff  pas  *oarf 'agia« 
Et  Aé4^a  avoas  agi  ^avee  Ja  i^soluliandë  Veiiir  dèslalen^ 
daàiaÎD' en  înatMiira  l'AÉseasbli^e;  >ii  n'jr<  avait  itei'dl'iiH 
vieocai^le,  .^'ikfesoBsbMe  pouaait»itoiit  .airélak!  etan*eÀt 
l'AsseaMëa  J'a*  su  la  lendemai»' ..  j  .  u  M:  de  CoueeUes 
mi  parti,  de.  Bafis  dans  hbOspiioëetii»  ikindâfet;riksÉam- 


....  J'alauto  «Dcert  qu'à  tom  inttavt  :dbi»!ki  rà  chn 
petij^equia  hi^gitkieprél«iitiott4*îiHBoer7WB'lJbs<de8tiii^ 
danoada^  ii«e  pvëBente  deceê  cntmislaoocB  dMis  lowfiwif 
kl  il  De  faut  pat  seoleoMiit  a^^  mai»  agir  pmnptefMBi 
tt  énergiipuwmiU  C'atI  ce  que  nmia  alrona  fiiir^  c^etl  M 
qae  noua  deviona  Eure.  On  ma* denande  enaaites'  J»»» 
fa'oii  eiite|icb»>voa8:  aller  ^  jytqii'oii  comptea^vaiia  p«r« 
ter  YOtto  aolion?  -^-feiiQiida  d'abord  quai  c^eat:  là /une 
ëftntnalitë  dam  l'avanr.  décident,  que  nobê  «vane  8ttb«* 
acdoiHiÀ  axpniMàMDt  «px  âélft^mtioaa  da  PAaaetnbUé 
aatioDale»  Mouî  liagavdionai  «omina*  n»/  daTok> sacré  Serai 
qae  née»  pantiooâ  que  ii^tsftvaté^  àa^libérididii^  aoui^anani 
Ponlifa  étaient  en  pirA^  d'en  ployer  Knfloence- dé  la 
Frinoe  powr  ai8urcr«  dette  Ubêrtéc  Moue  n'atOBt  paavonlii 
•Uer  ploa  loin  «  .  .1  i.  Ifoua  dÉttângaone  tr^eoigseiisa* 
aient  ce  qui  oonstttue'  les  relatioM  du  Pape  atec  la  chsé* 
tieoté  dont  il  eafe  le  ehef^  et  ce  qui  eanstitue.'iee*  rela^* 
IÎ0D8  du  aouverain  tenporel  aiiec  lee  dloyene  romaina* 
La  France  a  été  l'une  dee  premiàree  h  éMarer*  q«e  le 
peys,  dana  lee  velatîoDatatec  sea  flîtojrena,:  devait  4tra 
parbitement  libre  ;  que  nul  ne  pouyaît  intervenir  pour 
gêner  y  pour  oootraindre  la  liberté.  INfona  icroyone  pour 
noue  ménieo  ce  que  'houa  aven»- pense'  ponr.d^atttces'; 
aoQs  n'admettona.  pas  que  1»  F^rance  èihm  inteevenir 
pour  donner  mie  forme  particoUèpo  ao  gouverneinenl:  de 
la  papauté  dana  aee  Etats  •  *  •  •  ...  Au  surplus,  l'Aasem* 
Use  pourra  en  décider  antremènt;  car. sur  dee  evcnltia* 
lités  enoore  incertaines^  nous  eatendons  bien  .q»e  le  poi»« 
voir  exécutif,  quel  qu'il  eoit,  devait  s'en  «éférer  «ux  dé^ 
KbëralioBS  de  l'Aesenblée  f  mais  acina>  noipeOsoBSi'paa, 
eeniBM  09  l'a  dit  ici,  que  la  France  doive  intervenir 
pour  rétablir  peécisenent  le  poujroir  tempoael  «du  Pape 
deos  lés  mdmes  teames  et  dana  lea  mAnea'lîaiites  m  il 
le  pœaédait  avant: celte  déjrfonible  crise.  •  Mais,  ce  >qne 
noua  csoTims,  pavceqne  le  Pape  eat  le  chef  de  tout  l^ 
csthoUdame,  paroequ'il  est  le  guide  de  nos  coasdenoes, 
c'est  qu'il  importe ^2i  la  France^-  comme  }l  toutea  les  nn*« 
tiens  cbrétiennes ,  .d'«8Sinper  nonaealement  la  sAreté  par* 
tonnelle,  mais  la  liberté. morale,  la  liberté  d*aotion  du 
souverain  Pmitife.  C'est  à  ee  but,  selon  naae,  qoe  PAs» 
Mmbléo'  doit  tendre;  «?eet  popr  ne  rien  compi^omettre  en 
ce  sena  qaé  nous  avona*  fisit  l'acte  à  l'occasion  duquel 
on  BOUS  interpelle.    On    nons^  dit:    Mais  cet  acte  par 
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oa.ttt  iMijrMt  ^Si.fomptMf  ft'ftls.a'ffn  Mkt  app«'ç«i«  k 
«Mirdî»  je  m'ëtiMHie  qu^ik  n?iiienl  pM  employé  Un  aussi  bon 
argHincM  iptHir  aïoeoer  rAsseniUëe.à'  discuter  ifiiinëdi«te- 
oieot  t'OUr  fiiive  respecter  affioiMincwt  ses  droits;  pour 
les  roserffer  dans  les  f«ils.t  iC'eAt  été  np0  dî^scussioD  d'une 
demfr-h^nrti  d'une  heure,  ei  si  l'Assenbl^  éYoit  d^cid^ 
<tiie  nous  evioos  en  effet. depess^  dos  pouvoirs,  il  eûl 
rftë  facile,  d arrêter  M.,  de  Corcelles  îtSt.  Etienne  par 
eteniple.«  •  «  .  Je  regrette,  profondement  qu'on  ail  iii 
aussi .  Ie(rdif« 

Reêûlution  adopUêi  ^ur  la  proposition  de  >  Af  •  Treize* 

neiéé^t  par  V^99emblée  f.  avec  4S\  ^oix  contre  63  (eu 

Tote  par  divisiop). 

L' Assemblée  nationalei 

Approuvant  compleftemeiip  les  mesures  de  pr^ution 
prises  par  le  gouverDement  pour  assurer  \^,  liberté  do 
sainl^père ,  et  4e  reservabt  de  prendre  tme  décision'  sur 
des  faits  ultérieurs  et  encore  imprtfTCis,  •  ' 

liasse,  à.  }'ordre  du  jour. 

ux.  '   "  [^ 

Communications  faites  par  le  général  Cai^aignac, 

président  du  conseil^  à  Cj^sseniblée  nationale  dans 

les  séances  du  ier  et  du  etc.  décembre  1848* 

a. 
Je  Tiens  au  nom  da  gouvernement  vous  donner  com- 
munication  d'une   dépêche  télégraphique  qu'il   vient  de 
Recevoir: 

Dépêche  télégraphique  de  Marseille  >  28  nouem' 
hre  1848  à  6  h.  du  aoir. 

CivîU  Vecchîa  U  26^  a  8  h.  du  soir. 
làC  consul  de  France  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères^ 

Le  Pape  est  parti  fiiriivemont  de  Rome  le  24^  à  5 
h.  du  soir. 

Rome  est  calme  et  indifférente. 
Un  vote  de  confieiice.  a  été  accordé  eu  ministère.  . 
Le  Pape  se  reud  en  Fnince.     Le  Téaare  est  allé  le 
prendre  à  Gaëte. 

Pour  copie  L^administrateur. 

Alejsandre. 
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b. 
(7Mt  le  27  (noTembre)  que  ML  de  Corcelie  «et  parti 
de  Paris  pour  Marseille;  il  j  est  fm^é  le  30:  C'est 
le  premier  décembre  qu'est  arrivée  \  Marseille  une  de« 
pAdie  de  l'ambassadeur  k  Naples  nous  aonoaçant  Parri- 
▼^  effective  du  Pape  \  Gaëte.  Cette  même  dépêche 
BOUS  informe  que  notre  ambassadeur  \  Rome  Vj  a  re- 
joint sur  le  Ténare^  que  le  roi  de  Naples  était  ëgale- 
ment  arrivé  \  Gaëte  le  1er  décembre.  Sur  cette  nou- 
velle M.  de  Corcelie  ayant  acquis  une  certitude  suffisante 
que  le  Pape  avait  quitté  les  Etats  romains  et  était  à 
Gaè'te,  est  parti,  de  sa  personne,  pour  se  rendre  auprès 
do  Pape,  \  Gaëte.  Le  2  au  soir  il  était  parti  et  les 
troupes  embarquées  étaient  encore  au  mouillage  au  port 
de  Poméguoy  en  rade  ù%  Marseille.  Aussitôt  que  le  gou- 
vernement a  reçu  la  nouvelle  que  le  Pape  n'était  plus 
menacé  dans  sa  personne,  il  a  compris  que  le  départ  des 
troupes  était  inutile  .  •  •  .  Une  dépêche  adressée  \  M. 
de  Corcelie  \  Toulon  le  1er  décembre  lui  disait  que  les 
noarelles  lui  traçaient  àé^  une  nouvelle  ligne  de  con^ 
duite.  Cette  dépêche,  par  laquelle  nous  donnons  l'or- 
dre de  ne  pas  partir,  n'a  pu  partir  que  ce  matin  seulement. 

Leitre  du  Nonce  apostolique  à  Paris  au  Président 

de  t Assemblée  nationale^  lue  à  la  séance  du  2  dé" 

cembre  1848« 

(Toytt  IfMvMm  Rm»«U  géainl  Tme  XI»  No.  XXX.  p.  232.) 

Réponse  du  Président  de  r  Assemblée  nationale. 

(IMd.) 

Lettre  du  pape  Pie  IX  au  général  Cavaignac^  pré-- 

sident  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir 

exécutif  de  France,  en  date  du  J  décembre  1848* 

(Bwa.) 

LX. 

Loi  qui  proroge  jusqi/à  lafifi  de  (année  l$49 
les  lois  relatives  aux  étrangers  réfugiés'''). 

(Mo^ltw  4m  10  Dfdb.     Potie  «ff.    B«ll.  i.  I,oit  Ifr.  108  p.  820^ 

An  nom  du  peuple  français. 
L'Assemblée  nationale  a  adopte, 

*)    Extrait  du  Bapport  fait  par  le  citoyen  Renomner,  au 
mom  du  comité  de  tbUérieur,  sur  le  prqfst  de  loi  teudamt  à 
Nsm.  Hseuêil  géu.    Terne  XIL  M 
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Et  I0  prësident  de  PAitemblëe  promulgue  h  loi  dont 
h  tenesr  suit: 

Article  unique.     Les  lois   des   21   a?ril  l83Sy 

proroger  im9fu*à  le  fk^  de  foMuds  1849  let  Mi  de$  2i  eerû 
1832,  1er  wuè  1834  et  24  imOei  1829,  rehUooi  enxétreÊ^ 
gon  réfitgiéi  en  fremee  et  h  à  tAuembUe  mUiotuth  dam  I0 
néamce  dm  nœeeUfre  1848. 

La  France  s  toujours  tenu  a  honneur  de  pratiquer  une  faofpi- 
talitë  génëreuie  enfers  les  proscrits  politiques.  Si  les  gouTeme- 
ments  de  prÎTÎiëge  qui  nous  ont  précède  ont  mis  à  cette  politi* 
que  libérale  des  restrictions  fâcheuses,  elles  ne  doivent  plus  être 
admises  sous  la  République.  Mab  il  j  a  des  mesures  dictées  par 
les  circonstances  et  les  nécessités  politiques  dont  aucun  gouveme- 
mënt  ne  saurait  se  départir.  Les  étrangers  admis  sur  notre  sol 
ne  peuTent  en  principe  prétendre  à  tous  les  droits  conférés  ans 
nationaux.  Notre  Gmic  citîI  admet  une  distinction,  le  droit  de 
tous  les  peuples  l'a  reconnue  ;  les^refugiés  j:>euvent  donc  être  Pob- 
jet  d'une  législation  particulière.  La  nécessité  d'une  telle  législa- 
tion résulte  de  la  séparation  même  des  peuples  et  des  gouveme- 
raents.  U  faut  toutefois  que  cette  législation  soit  cbei  nous  aussi 
large  que  Tesige  un  gouvernement  démocratique,  aussi  bienveil- 
lante  que  Findique  Télat  de  nos  moeurs.  Elle  doit  strictement  se 
renfermer  dans  les  exigences  les  plus  absolues  de  la  tranquillité 
intérieure  et  de  robservation  du  droit  àet  gens.  La  loi  du  21 
Z7T}1  1882  autorise  le  gouTernement  à  interner  les  réfugiés  dans 
certaines  nlles  désignées,  et  à  les  exclure  du  territoire  riU  ne  se 
conforment  à  cette  décision  ou  si  leur  présence  est  jugée  dange- 
reuse pour  la  tranquillité  publique.  La  loi  do  1er  mai  1834 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  (>unit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  sis  mois  tout  réfugié  qui  résisterait  à  l\»r- 
dre  qu*il  aurait  reçu  de  sortir  du  territoire.  La  loi  du  24  juil- 
let 1889  conservant  toutes  ces  dispositions  y  apporte  un  adoucis- 
sement en  exemptant  de  la  résidence  forcée  les  réfugiés  qui  auront 
demeurés  en  France  ou  aerrî  sous  les  drapeaux  pendant  cinq  ans. 
Ces  lois  ne  sont  d'ailleurs  considérées  que  comme  transitoiresi  Cha- 
que année  le  vote  en  était  renouvelé  dans  les  précédentes  cham- 
bres. M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  demander  de 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  .  S'il  s'agissait  d'une  con- 
sécration plus  longue  nous  aurions  sans  doute  quelques  observa- 
tions à  faire  ....  Mais  dans  l'état  d'agitation  ou  se  trouvent 
les  nations  de  l'Europe ,  dans  les  périls  de  notre  propre  sécurité 
nous,  comprenons  que  le  gouvernement  a  besoin  de  quelques  pou- 
voirs exceptionnels  vis-à-vis  des  réfugiés  étrangers.  Il  faut  qu'il 
puisse  respecter  le  droit  des  gens  en  ne  permettant  pa#  que  des 
rassemblements  formés  sur  nos  frontières  incruiètent  et  troublent 
les  territoires  voisins.  Il  faut  qu'il  puisse  veilrer  à  la  paix  de  nos 
cités  en  empêchant  que  des  étrangers,  abusant  de  notre  hospita- 
lité et  soudoyés  peut-être  par  des  fictions  monarchiques,  lomeo- 
tent  des  troubles  an  milieu  de  nous.  La  cause  poUr  laquelle  le 
/gouvernement  users  désormais  de  ces  pouvoirs  n*est  plus  suspecte. 
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fer  nai  1834  et  24  juillet  1839  relatiyes  aux  réfugiés 
étrangersi  eont  prorogées  jusqu'il  la  fin  de  1849/ 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  13  décem- 
bre 1848. 

Les  président  et  secrétaireê: 

Armand  Marrast,  EmilePéan,  F.Degeorge,  Peu- 
pin,  Heeckeren,  Lenglet,  Laussedat. 

Le  président  de  Fjiasemblée  nationale 
Armand  Marrast. 

LXI. 

Pièces  relatives  à  Sélection  du  Président  de  la 
République^ 

A.     Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  octobre^ 

relatif   à  Pélection   du  président  de  la  république 

{Voyez  plus  haut  No.  LUI.) 

B.     Circulaire  du  Ministre  dé  P Intérieur  aux 
Préfets  du  2  novembre  |848. 

r.) 


Paris,  le  3  ooTembre  1848. 
Monsieur  le  préfet, 

L'assemblée  nationale  yient  de  fixer  au  10  décembre 
Pélection  du  président  de  la  république;  la  France  est 
appelée  pour  la  seconde  fois  \  se  prononcer  sur  la  con- 
stitution de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

Cette  élection  sera,  datts  tous  les  tems,  un  fait  graye 
et  solenneL  Chargé  temporairement  d'exécuter  les  réso- 
lutions de  l'assemblée  nationale,  le  président  de  la  ré- 
publique exercera  une  influence  considérable  sur  les  des- 
tinées du  pajs.  Cest  lui  qui,  par  toutes  les  branches  de 
Fadministration,  est  en  communication  avec  chaque  droit, 
chaque  intérêt,  sur  toutes  les  parties  du  territoire;  il  in- 
flue sur  la  bonne  dispensatlon  de  la  justice  par  le  carac- 
tère et  la  science  des  juges  qu'il  choisit;  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armées  de  la  république  ;  il  représente 
la  France  auprès  des  antres  nations.  Le  choix  du  ci- 
toyen qui  doit  recevoir  cette  haute  et  difficile  magistra* 

Lei  fympathîei  de  la  France  pour  toiu  les  amis  de  la  liberté  ne 
sont  plus  doaleuses Par  tous  ces  motifs  nous  vous  pro- 
posent d*«dopler  le  décret  prëMmë  par  M.  le  ministre  de  l*iniénenr. 

M2 
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ture  Mra  tou|oun  un  dei  plut  grands  actes  d«  la  sou* 
veraioëlé  populaire. 

Aujourd'hui  y  dts  circonslanoes  spëeiales  lui  donnent 
encore  une  autre  importance*  La  république  est  fondée 
depuis  huit  mois;  mais,  par  de  douloureuses  nëcessitÀ, 
elle  a  froisse  des  intëréte^  blesse  des  convictions.  Elle 
rencontre  des  adrersaires  qui  cherchent  à  lui  crëer  des 
entraves,  des  ennemis  qui  aspirent  \  la  renverser,  pour 
lui  substituer  soit  une  dictature  violente  et  démagogique^ 
soit  une  des  formes  de  gouvet'nement  moiffirchique  qui, 
depuis  cinquante  ans ,  ont  tour  \  tour  prouvé  leur  im- 
puissance à  gouverner  le  pays.  Toutes  ces  hostilités  se 
donneront  peut-être  rendez-vous  an  scrutin  qui  va  s'ou- 
vrir pour  rélectîon  du  président.  Elles  s'efforceront  de 
mettre  un  représentant  de  leurs  idées  subversives  en  fiice 
d^  cette  assemblée  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d'in- 
telligence fondé  un  vrai  gouvernement  républicain  sur 
les  bases  antiques  et  respectées  de  notre  ordre  social. 

Dans  cette  grande  lutte,  le  rAIe  du  gouvernement  ]k 
qui  l*assemMée  nationale  a  temporairement  délégué  le 
pouvoir  exécutif  est  tout  tracé.  Il  se  rédoit  \,  assurer 
la  liberté ,  la  pureté  de  l'élection ,  \  obtenir  PezpressioB 
sincère  du  suffirage  oniverseL 

Vous  l'aves  ài^  compris,  le  gouvernement  doit  lais- 
ser chaque  citoyen  apprécier,  dans  la  parfaite  indépen- 
dance de  sa  réflexion,  le  mérite  des  candidats  qu'on  loi 
propose.  Ce  n'est  pas  que  )e  songe  \  vous  interdire  des 
rapports  volontaires  avec  vos  administrés.  Je  désire,  au 
contraire,  que  ces  rapports  soient  fréquents,  que  vous 
entreteniez  chacun  des  vrais  intérêts  de  la  république. 
On  comprendra  sans  peine  que  son  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  qui,  le  premier,  présidera  à  ses  desti- 
nées; oue  la  nation  doit,  dans  le  choix  qu'elle  fera,  se 
confier  à  un  passé  sans  reproches ,  \  un  patriotisme  in- 
contestable, \  une  résolution  mile,  énergique,  déjà  éprou- 
vée au  service  de  la  république ,  plutôt  qu'il  de  yaines 
et  trompeuses  promesses. 

Mais,  éclairés  ou  non ,  convaincus  ou  non  par  Toe 
conseil ,  que  les  électeurs  soient  libres  dans  leur  choix. 
Gardez-vous  d'appeler  au  secours  de  votre  opinion  leur 
intérêt,  leur  ambition ,  leur  frayeur,  toutes  les  mauvaises 
passions  qui  peuvent  les  égarer  j  ne  flattez  pas  les  pré- 
tentions locales,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bomoa, 
de  dégrèvement  d'impôts,  de  satisfaetions  qu'aucun  gou- 
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ftroeineiit  n»  ponmnt  kur  procurer.  Je  eais  que  tout 
le  payt  peut  légitimement  réclamer  des  améliorations 
matérielles  :  faites  comprendre  que  le  gouyernement  s'en 
occupe  activemept.,  et  que  toutes  vos  déclarations  soient 
Pexpression  d^one  volonté  ferme  et  sincère,  sans  devenir 
jamais  un  de  ces  moyens  de  séduction  que  Fon  a  trop 
Movenf  employés. 

En  s'abstenant  de  ces  manoeuvres,  le  gouvernement 
n'a  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche;  il  doit  aussi  em- 
pêcher que  d'autres  ne  les  emploient.  Nos  lois  punis- 
isiit  les  violences  ou  les  corruptions  électorales  ;  f  entends 
qoe  eas  lois  soient  Cermement  exécutées.  Vous  surveil- 
Icres  attentivement  les  menées  des  partis,  vous  les  signa- 
kres|  s'il  j  a  lieu,  au  procureur  de  la  république;  vous 
exigerez  de  tous  le  m4o»e  respect  que  vous-même  aurez 
professé  pour  la  liberté  électorale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vous  devez  vous  at- 
tacher à  combattre:  l'insouciance  des  électeurs*  Vous 
fnez  comprendre  à  ceux  qu'une  fatale  indifférence  tient 
âoignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envers  la  so- 
détéi  envers  eux-mêmes.  Dans  un  moment  où  une  mau- 
vaise élection  peut  remettre  en  question  tout  ce  que  }'As- 
ssnAlée  nationale  a  fondé  depuis  six  mois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  ot  de  la  liberté,  exposer  l'ordre  social  sans 
défense  k  des  attaques  aussi  formidables  que  celle  du 
amis  de  juin,  on  ne  saurait  comprendre  la  quiétude  et 
l'abstention  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter:  ils  as- 
smaeratent  sur  eux  la  plus  terrible  responsabilité  :  vous 
devra  le  leur  faire  sentir.. 

Nous  allons  faire,  une  seconde  épreuve  du  suffn^e 
ottivctself  abordens-la  avec  confiance;  mettons  notre  es- 
poir dans  les  inépuisables  ressource^  de  bon  sens  et  de 
patriotisme  que  la  Frtfice  renferme:  faisons  en  sorte 
d'obtenir  le  vote  libre  et  éelairé  de  nos  concitoyens.  Il 
eit  impossible  que  ce  vote  nous  expose  aux  hasards  d'une 
révolution  nouvelle.^ 

Je  voue  enverrai  I  sous  peu  de  jours^  uno  inatructipn 
wr  la  préparation  des  listes  électoralesi  la  tenue  des 
collèges,  le  dépouillement  du  scrutin,  enfin  sur  tous  les 
détaib  d'exécutioa  du  décret  du  28  octobre. . 

J'ai  voulu  aeulemeot'au)oiird'hui  vouS'«n[>eler Si  réllé- 
<iir  sur  le  gtMidaote  politique  qnie  la  France  vabieptOt 
«Momplir  et  sur  l'aetiiM|d«  que  vous  deveaipirelidro,  au^om 
du  gouvernefpent^  dans  des  circonstances  nouueUei* 
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Agp^z,  moiuteur  le  pr^foi,  faimranot  d«  nm  contt- 
dération  ti^  distingua. 

Le  nUniatre  de  Pintérieur^ 
h  Dufaure. 

C.    jidresêe  de  Jjouia  Napoléon  Bonaparte,  membre 

de  PAêsemblée  nationale,  à  ses  concitoyenjs ^  du  27 

novembre  i84S  {publiée  par  plusieurs  journaux   de 

Paris.) 

Poar  me  rappeler  de  Pexil,  youê  muâtes  noannë  re» 
pre'sentant  du  peuple  it  la  Teille  ^*ëlire  le  premier  ma- 
gÎBtrat  de  la  république.  Mon  nom  se  présente  à  Toui 
comme  ejrmbdle  d'ordre  et  de  sfcurit^. 

Ces  tëmoignages,  d'une  oonfiauce  si  honorable»  t'adres» 
sent,  je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  qu'à  moi-même,  qui 
n'ai  rien  Sut  encore  pour  mon  pajs;  mais  plus  la  mé- 
moire de  Pempereur  me  protège  et  inspire  vos  suffirages, 
plus  je  me  sens  oblige  de  vous  faire  connaître  mes  sen- 
timens  et  mes  principes.  11  ne  fiiut  pas  qu'il  j  ail  d'^ 
quivoque  entre  vous  et  moi. 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieux,  qui  tète  tantdt  l'empire 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  subTersires. 
Elevé  dans  des  pays  libres^  à  l'école  du  malheur,  je  res- 
terai toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos 
suffrages  et  les  volonté  de  l'assemblée. 

Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant 
aucun  danger^  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  la 
société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévouerais  tout 
entier  sans  arrières-pensée  è  l'affermissement  d'une  répu- 
blique sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  intentions,  grande 
et  forte  par  ses  actes. 

Je  mettrais  mon  honneur  è  laisser,  aa  bout  de  qna-- 
tre  ans,  è  mon  successeur,  le  pouvoor  affermi,  la  liberté 
intacte;  un  progrès  réel  accompli. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  jo  m'inclinerai 
devant  la  vrionté  du  peuple,  ot  mon  oooeoure  est  acquis 
d'avance  è  tout  gouvernement  juste  et  ferme  qui  réta- 
blisse Tordre  dans  les  esprits  comme  ^ns  les  choses,  qui 
protège  efficacement  la  religion,  la  fiEunille,  la  propriété, 
bases  étemelles  de  tout  ordre  social,*  qui  provoque  les 
réformes  possibles,  calme  les  haines,  réconcilie  les  parfît, 
et  permette-  ainri  à  la  patrie  inquiète  de  eompter  sor  un 
lendemain* 
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fiAaUir  l'ordre»  c'est  vaoïener  la  confiance)  pourvoir 
par  le  crMit  à  rinsaffisance  passagère  des  ressources»  re* 
stiorer  lee  finefices. 

Frotter  la  religion  et  la  finnille,  c'est  assurer  la  li* 
bertë  des  cultes  et  la  liberté  de  reoseigoemeut. 

Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des 
produits  de  tous  les  travaux»  c'est  garantir  l'indépendance 
et  la  sécurité  de  la  possession»  fondements  indispensables 
de  la  liberté  civile. 

Quant  aux  reformes  possibles»  voici  celles  qui  me  pa- 
russent les  plus  uif  entes*  Admettre  toutes  lea  :^cono* 
Biies  qui»  sans  désorganiser  les  services  publics»  penmetr 
tsnt  la  diminution  des  impôts  les  plus  onéreux  ,au  peu- 
ple; encourager  les  entreprises  qui»  en' dëyeloppant  les 
richisses  de  Tagriculture»  peuvent»  en  France,  et  en  Al- 
gint,  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés  ;  pourvoir  à 
k  vieillesse  des  trayailleurs  par  des  institutions  de  pré* 
voyance;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  le^  amé- 
liorations qui  tendent»  non  \  ruiner  le  riche  au  profit 
da  pauvre»  mais  \  fonder  le  bien*étre  de  chacun  sur  la 
prospérité  de  tous. 

Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des  Rem- 
plois qui  dépendent  du  pouvoir»  et  qui  souvent  font  ;d'un 
peuple  lib^  un  peuple  de  solliciteur;;. 

Eviter  cette  tendance  funeste  qui  entratne  l'état  \  exé- 
cuter lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire 
sassi  bien  et  mieux  que  lui:  La  centralisation  des  in- 
térêts et  des  entreprises  est  dans  la  nature  du  despotisme* 
La  nature'  de  la  république  repousse  le  monopole. 

Enfin  préserver  là  liberté  de  la  presse  des  deux  ex- 
cès qui  la  compromettent  toujours»  l'arbitreive.  et  su  pro- 
pre licence.  .i 

Avec  la^ guerre,  point  de  soulagement  à  nos  asauxL 
La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.*  La 
France,  lor»  de  sa  première  révolution»  a  été  guerrière 
parce  qu'on  l'avait  forcée  de  Tétte.  ▲  Tinvi^ion»  dte 
répondit  par  la  conquête.  Aufourd'hpi  qu^ell^  n'est  pas 
provoquée»  elle  peut  conseffveK.as^  i:essource%  aux  amé^ 
liorations  pacifiques  »  sans*  reooncor  à  uoe.  politique  lo* 
yak  et  résolue.  i 

Une  grande  nation  doit  se  taire  on  ne  {amais  parler 
sn  vab*  .....  ^       /. . 

Songer  \  la  dignité  nationale»,  c'est  >  songer  à  llarariée, 
deot  le.ipatriotisme  si^i^oble  et  ai  désintéressé  a  été  sou- 
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Tint  mécoDno.  0  font,  lout  en  maiutenanl  les  lois  fbn* 
daineiitalM  qui  font  la  force  de  notre  orgemsalion  mili» 
taire,  allëger  et  non  aggraver  le  fardeau  de  la  eonserip- 
tion  ;  il  faut  veiller  an  prêtent  et  à  TaTeoir  non  seule- 
ment des  offioiers,  mais  aussi  des  sous  -  officiers  et  dei 
soldats,  et  préparer  aux  hommes  qui  ont  ser? i  longtemps 
SOQS  les  drapeaux  une  existence  assurée. 

La  république  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  daaa 
son  avenir;  aussi  moi,  qui  ai  connu  Pexil  et  la  captivité, 
fappelle  de  tous  mes  voeux  le  jour  oit  la  patrie  pourra 
sans  danger  feii^e  «ester  toutes  les  proscriptions  et  eflh* 
cer  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles* 

Telles  sont,  mes  cbers  concitoyens,  les  idées  que  j'ap- 
porterais dans  l'exercice  du  pouvoir  si  vous  m'appeltoE  à 
la  présidence  de  la  république. 

La  tâche  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais! 
Mais  je  ne  désespérerais  pas  de  racconiplir,  en  conviant 
ii  l'oeuvre,  sans  distinction  de  partis,  les  hommes  que  re* 
commandent  à  l'opibion  publique  leur  haute  intelligence 
et  leur  probité.  D'idlleurs,  quand  en  a  l'honneur  d'être 
\  la  tête  du  peuple  français,  il  y  a  un  moyen  infaillible 
de  fafare  le  bien,  c'est  de  le  vouloir. 

Paris,  le  2f  noveitabre  184^ 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

D.    Loi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pré- 
sident de  la  République,  en  date  i%  décembre  1848- 

(M«B.  a«  IS  dtf«aibft  lâ48.     B«l|.  4m  lAk  A4  IS4»  Iftf.  IQi.  p.  716. 

Au  nom  du  peuple  français^ 

L'Assemblée  àalionale  a  adopté; 

Et  le  président  de  l'Assemblée  promulgue  là  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Les  procès -verbaux  de  Sélection  do  prési«- 
dent  de  la  République,  adressés  des  départements  et  de 
l'Algérie  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  confort 
mément  \  l'art.  46  de  la  constitution  et  eu  décret  do 
28  octobre  dernier,  seront  transmis  sans  délai  k  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'en  faire  le  dépouillement. 

Art.  2.  Avant  de  briser  les  cachets,  la  cominissloo 
en  reconnaîtra  l'intégrité.  Elle  procédera  sans  déseiipa- 
rer  i  l'examen  successif  de  tous  les  procès-veHbaux  «t 
ello  en  consultera  les  réénllats. 

Art.  3.    Aussitôt  que  le  dépouillettient  seva  achevé, 
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la  coniaiisrioii  f«r*  «on  rapport  \t  rAssembl  je  natiooale, 
qoi  statuem  «aos  dilai. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  dëpouillement  de  tous 
laa  procès  -  Terbaux  des  départements  constaterait  qu'un 
dee  candidats  a  obtenu  an  moins  deux  milUoos  de  Toix 
et  on  nombre  de  suffirages  qui  lui  assurerait  la  ma)oritë 
absolue  alors  même  que  tous  les  lecteurs  inscrits  de 
PAlgJrie  auraient  voté  pour  d'autres  candidats,  la  com- 
mission >  sans  attendre  le  résultat  du  dépouillement  gtf- 
D^l  des  procès-Terbaux,  ferait  imm^iatement  son  rap- 
port à  TAssemblëe  nationale. 

Art.  6*  Si  un  des  candidats  a  obtenu  plus  de  la 
flMÙtitf  des  soArages  exprimes  et  au  moins  deux  millions 
de  Toixi  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  44  de  la 
constitution  sont  accomplis,  l'Assemblée  nationale  le  pro* 
dame  président  de  la  République»  \  condition  qu*aTant 
d'oDlrer  en  fonctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
Part.  48  de  la  constitution.  U  est  immédiatement  ap- 
pelé \.  prêter  ce  serment  à  la  tribune. 

Art  6.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  de  l'Assemblée,  donne  acte  du  serment  prêté  et  le 
prvUdent  de  la  République  entre  immédiatement  en  fon- 

CtiODS. 

An.  7.  Dans  le  cas  ou  aucun  des  candidats  n'a  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites,  l'Assemblée  nationi^le  ar- 
rête la  liste  dea  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  Toix  et  procède  sans  discussion  à  l'élection. 
Aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutioi  le  président 
de  l'Assemblée  en  fait  connaître  le  résultat  et  proclame 
le  président  de  la  République  dans  la  forme  prescrite 
aux  articles  précédents. 

Art.  8.  Dans  le  Cas  oit  le  président  élu  refuserait 
de  prêter  serment,  l'élection  serait  immédiatement  décla- 
rée nulle. 

Art.  9.  L'Elysée -National  est  affecté  an  logement 
du  président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  è  Paris,  le  12  septem- 
hn  1848. 

Le  préaident  et  les  secrétaires^ 

Armand  Matrast,   Emile  Péan,   F.   Degeorge. 

Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Emile), 

Laussedat. 

Le  préaident  de  P Assemblée  nationale^ 

Armand  Marraei. 
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E.  Proclamation  du  général  de  Lamoricière,  mi- 
nistre de  la  guerre^  à  Parmée.    En  date  du  14  dé^ 

cembre  £848. 

Paria,  14  décembre  t84ft. 
OffiderSy  sou8*ofSciert  et  M>ldat8, 

Pour  le  première  fois  y  le  peuple  tout  entier  Tient 
d*étre  appela  i  choisir  le  président  de  la  république. 

Dans  peu  de  {ours^  Passemblëe  nationale  aura  pro- 
damë  le  nom  désigné  par  le  TOte  unÎTerseL 

Si  d'id  12^  des  &uteurs  de  troubles  cherchaient  k  pro- 
voquer des  manifestations  coupables,  vous  sauries  faire 
Totre  deroir. 

Le  gouvernement  est  prêt  è  remettre  k  Téln  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  qui  lui  avait  été  confié  par 
rassemblée  nationale,  il  doit  et  veut  le  remettre  intact 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  qui  vous  a  vus  si  braves 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmes  dans 
les  {ours  qui  l'ont  suivi,  compte  sur  vous  pour  l'aider  \ 
accomplir  Jusqu'à  la  fin  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loL 
Le  ministre  de  la  guerre^  commandant  en  chef. 

de  Lamorici&re. 

F.  Extrait  de  tarticle  officiel  du  Moniteur  du  21 
décembre  1848i  annonçant  Félection  et  la  proclama* 

tion  du  président  de  la  République  française, 

Pari«|  .  le  20  décembre. 

Aujourd'hui,  Ik  4  heures,  le  citoyen  Waldeck  «  Rous- 
seau a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  sur 
rélection  du  président  de  la  République*). 

Ce  rapport  constatant  que  le  citoyen  Charles  Louis 
Napoléon  Bonaparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  dei 
suffrages,  a  été  mis  aux  voix  et  adopté. 

En  conséquence,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  proclamé  le  citoyen  Charles  Ijouis  Bonaparte 
président  de  la  République  française. 

Le  président  de  la  République  a  prêté  eerment,  con- 
formément  ii  la  constitution  et  a  prononcé  le  diacoors 

*)  D*aprèf  ce  rapport  il  y  avait  7  millions,  X26,845  votants, 
dont  ft  millions  434,226  ont  voté  pour  Louis  Napoléon  Banaparte, 

3a*en  coasëquence  la  commbiion  proposa  de  prodamer  •  président 
e  la  République.  / 
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MÙfaDt  {voyez  ci --après  Extrait  du  prooèê'' verbal 
fltc.)  Le  bureao  delrAMenU^  a  reconduit  lepr^iaideot 
de  kl  ft^ublique,  qai  a  reçu  les  honoeurt  dAs  au  chef 
de  l'Etat. 

Le  préeident  de  la  République  s'est  reudu  immddia- 
tement  au  palais  de  FElysëe  national,  aSecI^  à  la  réei^ 
dence.  Partout  sur  son  passage  la  population  a  témoigne 
pur  son  empressement  et  see  acclamations  de  see  res- 
pectueuses sympathies. 

Q.  Extrait  du  procés-^erbal  de  la  séance  de  PAs^ 
semblée  nationale  du  mercredi  20  décembre  1846« 

(Mm.  <b  24  di;,  p.  «ff.  —  Bail.  4.  UU  1848  Ffr.  106  p.  848.) 

....   Apràs  la  lecture  du   rapport   de  la  commission 
chatg^  du  dépouillement  des  procis-verbaux  de  Tëlecion 
da  président  de  la  république,  lee  condusions  de  la  com- 
mission sont  mises  aux  Toix  et  adoptées. 
Le  citoyen  président  dit: 

,,L'Assemblëe  nationale  a  adopta  les  condnsione  de  la 
oomaiission;  en  conséquence , 

,,Au  nom  du  peuple  français, 

ijAttendo  que  le  citoyen  Charles  Louis  Napoléen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  conditions  d'âîgibip 
Ut<  prescrhes  par  Tartide  44  de  la  tonstitution; 

^Attendu  que,  dans  le  scrutin  oufert  sur  toute  reten- 
due du  territoire  de  la  république  pour  Pëlection  du 
prdsideAt,  il  a  aéuni  la  ma|orité  absolue   des  suffinges; 

„En  Tertu  des  art  47  et  48  de  la  constitution,  TAs» 
wmblëe  nationale  le  proclame  président  de  la  république 
fesDçaiso,  depuis  le  présent  four  jusqu'au  deuxième  dir* 
flUDcke  do  UMMs  de  mai  f  gô2. 

„Aox  tennes  du  décret,  f invite  le  dtoyen  président 
de  la  république  à  vouloir  bien  se  traneporier  à  la  tri- 
bune pour  y  prêter  serment/^ 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  formule 
do  serment,  laquelle  est  dnsi  conçue:    • 

„En  présence  de  INeu  et  derant  le  peuple  français, . 
représenté  par  PAssemblée  nationale,  )e  jure  de  rester 
fidèle  ii  la  république  démocratique,  une  et  indivisible, 
et  de  remplir  toiis  les  devoirs  que  m'impose  la  conslitulion/' 
Le  citoyen  Charles  ^LouiS'^  Napoléon  Bonaparte 
le  main  levée,  dit:  „ie  le  }ure.'*^  - 
Le  citoyen  président  isfoute: 

i^Noua  ptenone  Diett  et  les  hommee  à  témaûi)  du  sèv- 
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ment  qui  Tient  d*4tre  prM;  PAsMmblëe  nationale  en  donne 
acte,  ordonne  quïl  lera  traaecrit  au  prootfi*¥erbal ,  in- 
éM  au  Moniteur  j  publie  et  affiche  daae  la  forme  dei 
actes  législatifs.'^ 

Le  président  de  la  répuiblique  prononce  ensnite  le 
discours  cuivrant: 

^Citoyens  représentants  y 

y^Les  suffrages  de  la  nation  et  le  sonnent  qocfc  Tiens 
de  prêter  commandent  ma  conduite  future.  Mon  dotoir 
cet  tracé;  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur. 

,^e  Terrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer  i  par  des  Toies  illégales ,  ce 
que  la  France  entière  a  établL 

y»Entre  Vous  et  moi,  citoyens  repréeentants,  il  ne  sau- 
rait j  aToir  de  Téritablee  dissentiaients.  Nos  Tolontés, 
DOS  désirs  sont  les  mêmes. 

,^e  TOUX,  comme  tous,  rasseoir  la  société  sur  les  ba- 
ses ,  afEermir  les  institutions  démocratiques  et  rechercher 
tous  les  mojene  propres  à  soulager  lee  maux  de  ce  peuple 
généreux  et  intelligent  qui  Tient  de  me  donner  un  té- 
moignage si  éclatant  de  sa  confiance. 

9,La  majorité  que  fai  obtenue  i  nonseulemenl  me  pé- 
nétre de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gouTerne- 
ment  nouTcau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
dWrtorité. 

„ATec  la  paix  et  l'ordre ,  notre  pays  peut  se  releTer» 
gnéitr  ees  plaies  i  ramener  les  hommes  égarés  et  calmer 
les  passions. 

„Animé  de  cet  esprit  de  conciliation  i  j'ai  appelé  pris 
de  moi  des  hommes  capables  et  dcTOués  an  pays,  as- 
suré que  y  malgré  les  diTersités  d'origine  politique  |  ils 
smit  d'accord  pour  concourir  aTec  tous  à  l'appliealion  de 
la  constitution,  au  perfectionnement  des  loiS)  à  la  gloire 
de  la  république. 

9,La  nouTcUe  administration ,  en  entrant  aux  afiaireSi 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  eflFortS' qu'elle  a 
fiits  peur  transmettre  le  pouToir  intact,  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

„La  conduite  de  rhonorable  général  CaTaignac  a  été 
digne  de  la  loyauté  de  eon  caractère  et  de  ce  sentiment 
du  doToir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d'un  Etat. 

,,Nous  aTons,  citoyens  représentantSr  une  grande  mie- 
sion  à  remplir,  c'est  de  fonder  une  république  dans  l'in- 
térêt 4e  levé  et  un^goaTemèmem  |nftte»  ieny,  qui  soit 


polUiqueê  et  inUrnàiionalen  de  la  France     1^9 

•oiotf  d'en  sincère  amour  du  progrà»»  sans  4tre  rëaction» 
naire  ou  atopiste. 

yiSojons  let  homanM  du  pays,  noo  les  bomuMa  d'un 
parti,  et  y  Dieu  aidant,  noua  ferona  du  moina  le  bieoy 
li  noua  ne  pouTona  faire  de  grandea  choaea.'^ 

L'aasembltfe  entière  ae  lève  et  fait  entendre  à  pluaieura 
laprisea  le  cri  de  f^it^e  la  république! 
Le  citoyen  président  dit: 

„J'ioTile  lea  membrea  du  bureau  que  fai  dëaignéa  à 
fOttloir  bien  reconduire  AL  le  pr^aident  de  la  république. 
Lm  ordrea  aont  donn^  pour  qu'il  aoit  accompagné,  en 
sortant  de  cette  enceinte,  Juaqu'à  la  demeure  que  l'Aa- 
MfliUée  lui  a  aaaignëe,  aTec  lea  honneura  dua  à  aon  rang/* 
Dâibér^  en  avance  publique,  à  Paria,  le  20  dé- 
cambre  1848. 

Le  préaident  et  les  secrétaires. 
Armand   Marraat,    Emile  Péan,    F.  Degeorge, 
Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Emile),  Louia 
Lauaaedat. 
Pour  expédition 
Le  président  de  rassemblée  nationale 
Armand  Marraat. 

LXIL 

Extrait  des  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot, 
ministre  de  la  justice^  président  du  conseil  des 
ministres  du  président  de  la  républiqne  ^  faites 
à  f  Assemblée  nationale  dane  la  séance  du  26 
décembre  1848* 

(XoBilcw.) 

•  •  •  •  Nos  originea  politiquea  aont  diveraea,  voua  le  aa- 
▼ez.  Aujourdhui  lea  miniatèrea  ne  doivent  plua  naitre 
da  la  lutte  aeule  dea  opiniona,  ni  du  triomphe  exduaif 
d'un  parti.  L'élection  du  10  décembre  vient  de  mani- 
fester dana  la  aocîété  un  accord ,  un  eaprit  d'union,  au- 
quel le  pouvoir  doit  repondre. ...  Ce  que  le  paja  veut, 
citojena  repréaentanta,  c'eat  l'ordre,  l'ordre  anr  la  place 
publique,  dana  lea  ateliera,  dana  l'adminiatration ,  dana 
lea  eeprita.  Le  gouvernement  républicain  ne  aéra  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  où  noua  aurona   fermé  la 

période  dea  agitationa  révolutionairea 

Quant  aux  rapporte  de  la  France  avec  lea  gouverne- 
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menti  ^àmagerti  noos  bVitooi  pas  besoin  de  dire  à  l'As- 
semblée quelles  en  sont  les  complications  actuelles.  Noos 
trouvons  des  négociations  ouTertes  sur  tous  les  points. 
Cette  situation  nous  impose  une  r&erre  que  l' Assemblés 
comprendra;  car  nous  sommes  très*dëcides  à  ne  promet* 
tre  que  ce  cpie  nous  croirons  pouvoir  tenir.  Nous  re« 
cberchoDS  partout  oii  elles  sont  possibles  les  solutions 
pacifiques  parce  qu'elles  sont  dans  l'intërét  de  la  Fraoce 
comme  dans  celui  de  l'Europe.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  national  tiendra  la  première  placs 
dans  les  préoccupations  du  gouTemement?  Nous  nous 
proposons  surtout  de  relever  en  France  et  consolider 
Tautorité*  Mais  nous  n'entendons  pas  Caire  des  nécetsi- 
tés  de  l'ordre  une  fin  de  non-recevoir  ni  une  barrière 
contre  les  tendances  de  la  société  moderne;  L'ordre 
n'est  pas  la  fin  pour  nous  ;  il  n'est  que  le  moyen.  Noos 
y  voyons  la  condition  essentielle  de  toute  liberté  et  de 
tout  progrès.  •  .  L'élection  du  10  décembre  amis  dans 
les  mains  du  gouvernement  une  force  immense.  Notrs 
tftche  est  d'empêcher  que  cette  force  n'avorte  ni  ne 
s'égare  •  •  .  • 


4. 

Traite  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  républiques  de 
France  et  de  Santo  Domingo ,  con- 
clu à  Paris,  le  29  octobre  1848 *)• 

Au  nom,  de  la  Très- Sainte-Trinité. 

Le  prudent  da  oonseil ,  charge  du  pouvoir  executif 
d«  h  république  CnAçaise,  et  le  président  de  larëpubli- 

*)  Prëseotë  à  Tapprobation  de  rAssembl^  nationale,  par  M. 
Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  8  novembre  1848, 
avec  Texpoed  des  motifii  suivant 

Kgpoié  des  moHfs  du  traité  avec  la  république  domMeaine, 
Citoyens  représentants,  la  république  de  Santo  Domingo  a 
eoToyé  à  Paris  des  commissaires  chargés  de  demander  au  gou- 
Tcmement  de  la  république  de  reconaitre  l'indépendance  de  cet 
Etat  et  de  r^ler,  en  même  temps,  par  une  convention  les  rap- 
porls  qui  doivent  unir  les  deux  pays.  Les  commissaires  domini- 
cains ont  témoigné  an  nom  de  leur  gouvernement  »  qu'ils  atta- 
cbaient  un  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  de- 
stiné à  consacrer  leur  existence  politique.  Nous  avons  pensé  <p*en 
nanifestant  hautement  nos  sympathies  pour  la  jeune  république, 
nous  agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  extérieure.  Cest  dés  lors  avec  empressement  que  nous 
atons  accueilli  les  ouvertures,  qui  nous  Paient  faites,  et  à  la 
laite  d'une  négociation  activement  suivie  par  mon  département, 
f ai  signé,  le  Is  octobre  dernier,  avec  les  commissaires  de  la 
répnblioue  de  Santo-Domingo,  une  convention  destinée,  à  régler 
à  Tavenir  les  rapports  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation, 
entre  la  France  et  cette  république.  Cette  convention  a  emprunté 
ies  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  déjà  avec  la 
plnpart  des  Etats  de  l'Amérique ,  du  traitement  national  et  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  m'attachent  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
danses  des  traités  anténeurs  dont  l'expérience  avait  démontré  les 
a?antages,  je  n*ai  pas  négligé  l'occasion  d'y  introduire  toutes  les 
améliorations  possibles.  Ainsi  certains  articles,  conformes  d'ail- 
leurs pour  le  fond  aux  principes  consacrés  dans  des  engagements 
antérieurs,  ont  été  rédigés,  avec  plus  de  précision,  de  hianiére 
^  prévenir  ces  difificultés  d'interprétations  qui  font  naître  quelque 
feis  des  contestations  sérieuses.  Il  m'a  paru  nécessaire,  particu* 
librement ,  de  définir  aussi  complètement  que  possible,  les  i^rivilë- 
ges  et  immunités  généralement  accordés  aux  consuls  et  a  lenrs 
chancelien. 

Je  me  suis  prëoceupé,  avant  tout,  des  intérêts  de  notre  com- 
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que  dominicaine,  désirant  établir  et  rëgler  d'une  manière 
•olide  les  rapports  politiques  et  commerciaux  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traita  d'amitië, 
de  commerce  et  de  navigation,  fondtf  sur  le  principe  d'une 
parfaite  réciprocité,  et  destiné  en  même  temps  à  con- 
sacrer la  reconnaissance  formelle  de  la  part  de  la  France, 
de  l'indépendance  de  la  république  dominicaine* 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res saTMr: 

Le  président  du  conseil  ^  chargé  du  pouvoir  exécutif 
de  la  république  française,  le  citoyen  Jute$  Bastide^ 
reprAentant  du  peuple,  ministre  et  «ecrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères. 

Et  le  président  de  la  république  dominicaine,  les  ci- 
toyens yenture  Baez,  membre  du  sénat  dominicain, 
Jean  Etienne  jiybar,  général  de  brigade,  Pierre  An- 
toine Babea,  fiscal  du  tribunal  d'appel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  république  française ^  d'une  part,  et  la  république  do- 
minicaine, d'autre  part,  comme  entre  les  citoyens  de  l'un 
et  l'autre  Etat  sans  exception  de  personnes,  ni  de  lieux» 

Art  2.     Lee  Français  à  Santo-DomingOf  et  leeDo- 

mcrce  et  de  notre  navigation.  Le  traité  que  je  vîeiu  de  signer 
assure,  ié$  à  présent,  à  notre  pavillon  une  réduction  de  moitié 
dans  le  chiffre  des  droits  génëraui  de  navigation  imposés  par  la 
législation  dominicaine  à  là  marine  étrangère  et  rai  tout  lieu 
d*espérer  que ,  dés  que  la  situation  financière  de  la  )eune  republi- 
que le  permettra,  de  nouveaui  avantages  atigmenteront  sensible- 
ment pour  nous  Timportance  de  nos  relations  commerciales  avee 
Santo- Domingo. 

Afin  que  le  traité^  dont  je  viens  d^indiquer  les  principales 
dispositions  puisse  être  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif,  fai  Thon- 
neur  conformément  à  Tesprît  de  l'art.  58.  de  la  constitution  de 
la  république ,  de  la  soumettre  à  votre  approbation.  Paris  le  8 
novembre  1848. 

Le  MÎiMsIre  dêê  affairtê  éirangèrêê, 
J.  Bastide. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  14  février  1849, 
M.  Th.  Ducos,  faisant  rapport  au  nom  de  la  commission  norom^ 
à  cet  effet ,  a  conclu  à  la  suspension  de  Tapprobatioâ  de  ce  traita 
insqu'à  ce  que  de  nouvelles  négociations  aient  obtenu  la  modifi- 
cation de  son  article  14.  La  seconde  lecture  du  traité,  ayant 
eu  lieu  le  21  avril,  l'Assemblée,  dont  les  pouvoirs  élaient  ca^ii- 
rées ,  s'est  séparée  »  sans  avoir  scttaitiveinent  statué  sur  le  rapport. 
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mkiiailas  en  -FVAiice^  pourront  1'  récrproquemtDt  et   en 
tailla  '-  \\htr\4\    entrer  avec   leiurt   navires  et  cargaisons, 
oomme  les  nationaux  eux-mêmes  y    dans    tous  les   lieux, . 
ports  et  rivières  '■  qui   sont   ou   seront  ouverts  au   com- 
merce étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  dVcIvetle,  traite's  re« 
specrivemenft ,  èr  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce 
une  parfaite  rëéiprôcilé,  comme  les  dtojrens  de  la  na* 
lion  la  plus  fiiyorisée.  Quant  ao  eabelage,  il  demeure 
exehtâfvement  ri^servé  de  j^art  efd^ûtte,  aiix  nationaux. 

Ils  pourroût,  comme  les  naflkmatvx,  sur  les  territoi- 
res respectifs',  voybger'OO- sëjotirner,  commercer  tant  en 
gros  qu^en  détail,  louel»  et 'occuper  les  matslfns,  maga- 
tins  et  boutiques  qiiileui*' sont  nfcessaires,  effectuer  dés 
transports  de  marchandises  -et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  TintMeur  qfie'  des  pays  étrangers, 
es  payant  ItfS'droit«  oto  patefites  établispar  les  lois  en  vigueur. 

ils  seront  égâlemem"  libres'  ihm  itotls  leurs  achats 
comme  dans  toutes'  leurs  ventes  d'établir  et  de'  fixer  le 
prix  des  effets,  marcllàndines  et  Objets  quelconques,  tant 
impCMrtës  que  natiooait!X,'  soit  qu'ils  les  veil^dent  à  Tin- 
térieur,  ou  'qu'ils  les  -destltMOt  ^  Fexportetion,  sauf  li  se 
conformer  aux  lois  <?t  réglëtnems  do  pêrjrs. '* 

lia  seront  entïèrëOTéQt  Itbres  de  faire  leurs  aflliireseu)c 
mêmes,  de  présenter  en  douane  lèu^è  'proptes^- déclara* 
llûtis,  on  do'Se  faire  se^^tiléeir  patqul  bOto  leur  semblera, 
ficfeur,  agent,'  consignatair^ê  du  interprète;  i^îr  dans  Tachai 
otr  la  vente  de  leurs  •  bfi>enè ,' de  leurs  effets  ou  «mai^han^ 
dises,  soit  dans  la  MMrgeineut  Ou  le  dédiargement  ou 
Texpédition  de  leurs  navires. 

Enfin  ,  ils  ne  serbnt  assujettis,  dans  aucun  cas,  à 
d*aotres  charges,  taxe^  ou  ihipt^ts-,  que  ceux  auxquels 
sont  eonmis  les  nationaux  ou  lés  citoyens  de  la  nation 
k  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  jèniroht,  dans  Ton 
et  dans  Feutre  état,  d'une  constante  et  complète  pro^ 
tectioD  pour  leurs  per«onries  et  lears^  propriétés.  '  Ils  au- 
ront en  conseqtteoce^  un 'libre  et  facile  sttcéé 'atiprèé  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la'  d^ense  de 
leurs  droits,  en  toute  instance  et  'dans  tout  les  degrés 
de  faridiction  établis  par  ieslols»  Rs  sertint  libres  d'em- 
ployer, dans  tontes  l«i  eircotidlakiccs,  les  avocats,  avoués 
00  ageole  do  toutes  classes,  qu^ils  jugeraient  \  propoa; 
enfin  y  ila  fouiront  sous  ce  rappoitt^èèe  mêmes  droits  et 
How,  Reeiml  ^én.    tbmê  XIL  N 
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fNrivilégeft  que  veiix»  qui  tfol  ou  âfTMt  iiccoid<9:MK 
luuLiotMiux,  €i  aerpiU  80M>aiis  aui(  misk»$  cOfidition^  » 
posëee  ik  c§t  deroiers. 

lU  «611001  d*âiU«ura,t  e^ibmpu  de  loiil  mt? ice  peiwa» 
oel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  merj  eoit  daai 
lae  gardée  ou  UMlicee  «atiooale»,  ennsi  que  de  toute  coa- 
tributio0  de  guerre,  emprunts  foc^v  requisitîws  ou  ter- 
vîeee  milUaîree  q^els  qu'ils  soiem,  etd^oe  toustoiaotires 
cas  Us  De  pçurraat  pas  être  assujteltU»  pQur  leurs  ffOr 
prijtije»  eoît .  mobUiitea,  soit  tnomobiliàree,  à  4Wi«s 
chargea,  exactiona  ou  iit^Ats  que  peux  auxquels  sersient 
soumis  les  oatiaiiaux  eux.m^aiéis,  ,ou  1^  cilpyeos  de  la 
nation  la  pioa  fav^rieée,  saQi  exceplipoj  biea  eiiteodu 
que  celui  qui  redanera  Ifapplipatîon  4e  ja  derotèfi  p«|c^ 
lie  de  cet  article  sera,  libre  de  cbpiajr  celpi  dee  dmiT 
timiteinfots,  qui  lui  pf^railmit  le  plus  larorabla. 

Art.  4.  Les  citojeo^  dci  IVo  et  de  l'autre  Etat  oe 
pourront  4lre  reapeçtii^ement  sotimis  à  aucMO  embargo, 
ni  élre  retenus  avao  leurs  navires,  caiigaisons,  marcban* 
dises  ou  effets  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  ponr  quelque  usage  public  que  ce  agit,  aans  u^e  in- 
demnité débattue  et  fixée  préaUbleiiieof  par  les  parties 
intéressées,  et  «uffisaote  pour  les  torts,  jiertes,  retards  et 
dommagef,  qpi  dépendent  ou  qui  naiivonl;  du  aerrice 
auquel  ila  seront  obliges. 

Art.  5.  Les  durfons  de  r^a^et  de  Tautre  Etat  îoai- 
ront  respeciivement  de  la  plus,  eptiire  liborltf  do  ooo* 
acienee  et  ils  pmprront  exercer  l#ur  culte  de  la  aiiaoîère 
qye  Ifsur  panttettroot  la  eoniAilutiw  ef  loi  loia  du  paya 
où  ils  se  trouveront. 

Art*  6,  Les  citoyens  des  deux  paye  seront  libroa  de 
posséder  des  imng^ublea»  et  de  dî^ioeer,  comme  il  Irar 
conviendra  y  par  vente,  donation ,  écheogOi  teslainont  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  laa  biens 
qu^la  pof^ëderaieot  sur  les  territoire  respectifs.  Do  même 
les  citoyena  des  deux  Etata.  qui  seraient  héritiers  do  biens 
situés  dana  l'autre,  pourront  saccëder,  aans  ami^bo* 
menty.à  ceux  desdit^  bjena  qui  leur  sonMOt  dévolue  ai 
intestat  y,  et  en  4t#P9Mr  <elon  leur  volonté  et  leadita 
héritiers  oa  legalotres  «e  eoroet  aasufottja  à  aueun  droit 
d'aubaine  ou  de  détraction,  et  ne  seront  pas  tenue  d*nc- 
quitter  des  di-jpits  de  succession  on  autres  plus  élev^ 
que  ceux  qui  seront  supportés»  dai^s  dea  cas  semblablea, 
par  les  natûonanx 


Ari«  7.  81  (ce  qi^k  Dten  n%  plbisel)  la  pahr  entre 
\m  deux  partie*  contrâctaDtes  venait  à  être  rompne,  il 
e#m  aeeenM^  de  pari  et  d'antre,  uo  terme  qui  ne  tem 
|iaa  de  inoias  de  sht  mois  aux  amiiiie^çaiiti  qui  se  trou- 
^natoot  dans  le  pays ,  pour  r^glc^  leuvs  aftsires  et  pour 
diapciaer  d»  leurs  propriété  er^  en  outre,  un  sau^tonduil 
leur  Sera  délivré  peur  s'embarquer  dans  lee  ports  qu'ils 
kkliqnetout  de  leur  propre  gr<,  à  moins  qu'il  ne  soif 
occupe  ou  assiëgtf  par  l'ennemi,  et  que  leinr  propre  sA« 
rettf  ou  celle  do  l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  parce  port. 

Tous  les  aiilves  citoyena  ayant  un  établissement  fixe 
et  penuanent  dans  les  Etais  re¥pe€«iCs,>  pour  l'exercice 
de  quelque  pcofeesion  o.u  occupation  que  ce  soit,  pour** 
rcmt  conserver  leur  établissemeot  et  continuer  leur  pron 
fesaioa,  sitfis-dtre  inquiétés  en  aucoae  manière;  et  la 
possession  plaine  et  entière  de  ienr  liberté  et  de  leurs 
biena  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
offense  contre  les  lois  du  pays..  Enfin  leui^  propriété» 
ou  hie9S»  de  quelque  o^ire  qu'ils  soient,  ae  seront  as*^ 
aujettis  \  aucune  saisie ,  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  char» 
ges  et  impe^ions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même ,  les  deniers  dûs  par  des  particuliers,  non  plus  que 
les  fonds  publics  |  ni  les  actions  des  banques  et  com- 
pagnies, ne  pourront  jamais  étrv  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués  au  préjudice  des  citoyens  respectifs.    / 

Art.  8.  Le  commerce  français  danf  la  république 
dominicaine  ,  et  le  commerce  dominicain  en  France  se- 
ront traités,  sous  le  rspport  des  droits  de  douane,  tant 
\l  PlmpoHation  qu'à  l'exportation,  éomirte  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas.  les  droits  d'importation  imposés  eii 
France  sur  led  proouits  du  Sol  tiu  de  riùdnstrie  dOtfiini- 
cidne,  et  .\  Sânto-Dûmlbgo  Sur  les  ))rôduits  du  èol  ou 
de  Tiiidustrie  de  k  France ,  ne  pourrotit  être  autres  od 
plus  életés  que  ceux  auxquels  sont  ôli  serrât  Sooilii^  lés^ 
mdmee  produits  dé  la  nation  1$  plus  fav'ârlséè.  Lèmtfmé 
principe  seirà  Obéervé  pOuY  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'impottatîbil  tl*àulls 
iiitt  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays  t- qu'elle 
)M  sbi»  également  étetidiie  è  tontes  les  autres  ttatiooe  et 
les  formalités  qui  pdurraient'dtro  requiiss  pour  )uallier 
de  forigiiio  et  de  la  provenance^  des  marohaiMlbee  rs^ 
epeetivenienr  importées  daus  Fun  des  deox  Efa«e,  sevont 
éjialomeat  eommunos  h  toutœ  les  autres  mumus; 

N2 
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Art.  9.  Tqu»  Ifts  produite  4v  lol  et  de  TiadMtrM 
de  Ton  des  deux  pay^^  dont  l'iiit|M>rUitioa  n'est  pas  eift* 
preeee'iQeiit  proliit>^e»  pftjreroot  dane  les  porte  de  Tattlra 
les  mêmes  droits  d^importatioti ,  qu*iU  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  dominicains*  De  ju4me  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droi|s  et  iooiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.'  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  république  dominicaine  ou  en  sortant  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phares,  de  por.ts,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au-^ 
très  aft'ectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  on  seront  assufettis  les  navires  nationaux.  £t  réci* 
proquenient,  les  navires  dominicains  arrivant  dans  les 
ports  de  France  on  en  sortant,  ne  seront  assujettis  a 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation,  dVx|)e- 
dition,  de  p^rt,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres,  affectant  le  corps  dtt  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les' navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,  pour  les  navires  français, 
dans  les  ports  de  la  république  dominicaine ,  d*apris  le 
congé  ou  passeport  du  navire;  il  en  sera  de  même  pour 
les  navires'  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  12.  Les  bâtiments  français  ^  Santo  «  Domingo 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France  pourront  déchar* 
ger  une  partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette 
cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  achever  de  débarquer  legr  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  pa- 
yant, dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  daiis  des 
circonstances  semblables. 

Art,  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  on 
d avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  dos  deux  puis^ 
SMices  contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  cdtes,  ils  ne  seront  assujettis  ^ 
aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  qu« 
ces  droits  aoient  respectivement  établis,  sauf  les  droits 
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èé  pilMages  «t  aiutt^y  ^pvAMntiAit'le  «alfttre  dé  services 
rendi»  par  des  indasIvM  pWvtfès,  pourvu  que  ces  tievi* 
ree  n'effedoèAI  ttiieuiie-'<i[MMtfoéF'de  cômmereéy  wAt  en 
ciiai^eftiify  ioit  en  *déefeiil^6Mt  d«l  mferdiaridises.  'Il  leur 
sem  permis  de  diîpôstfr  i  terre  les^tnarchandises  conipoi- 
saoi  leur  cargaiëeli  poiir'^'dvher  411'etles  M  d^përiêsenr, 
et  il  ne  sera  exigtf'^'euic  d'autres  droits  que  deux  rela'» 
tMà  au  loyer  deS:  magaètns  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient n^ssaires  pour  déposer  les  marchandises- et  pour 
repérer  lee  afvarie#  du  bâtiment.  Les  capitaines  pour- 
ront, sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  de  leur 
notion,  prœéder  \  la  réparation  de  leurs  navires,'  sok 
par  les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers 
do  pajrs,  &  forfait  ou  à  prix  dëbattu,  sans  être  soumis 
à  aucune  restriction ,  exigence  de  corporation  privilégia 
ni  taxe  forcée. 

Art.  14.  Seront  cottéidtfr^i  comme  français  àSonto* 
Dmnngo,  et  coAiAM.  dominicains  en  France,  les  navires 
qui  bùna  fide  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays; 
qui  nav^oeront  èous  les  paVîllOns  respectifs,  et  qui  se* 
root  porteurs  dee  papiers  de  bord  et  des  documents  exi« 
gés  par  les  lois  dé-  chacun  des  deux  Etats  pour  la  juéli<^ 
icntion  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce» 
Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs,  'le 
droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souf* 
rir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'7  apporter,  cinq  i^ns 
après  la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifieatiotiis 
qtii  leur  paraîtraient  convenables,  Aux  termes  de  leur 
législation  respective. 

Art.  t§.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar* 
tenant  aux  citèjrens  réspe<itifs,  qui  auraient  été  pris  priif 
des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  là 
domionatkin  de  Tun  ou  de  l'autre  pajrs^  seront  remis  \ 
leurs  propriétaires,  étî  payant  s'il  7' a  lien,  les  fraie  dé 
repriso  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectiiii; 
lorsque  le  dH>it  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui'  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  partieé  intéressées,  par 
leurt  fondés  àe  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nemonta  -  tespectifs. 

Art.  t6j  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
piiissancee  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
eaux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  Taccés  est  ac- 
cordé \  la  nation  la  phiS  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
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Art.  17.  S'il  «mv»  qiM  I^iim  4fftdei»  fiutifteo»* 
Ir^U nte»  foit  #a  fuene  .iit#6  qiMiftie  «utr^  p«j*  <mi% 
r«iilr»  ptrli^  ne  [pounm  dffosaiieua  dm^   «ntmier  mi 

ITM  de  mrque  pow  egir  kônikimiiPt  «outre  la  pv«mièi% 
ou  fMwr  ioquitfter  le  caimwce  ^  )m.  pi^DÎéléi  de  «M 
çalayeiie. 

,  Aru  1$4  Les  deux  parUee  caii|iracmil#»  adaptent» 
dans  leurs  relations  oitHueUes,  le  principe  que  le  pavîl<> 
ton  contre  la  marcbwidiser.  Si  Vune  des  deu;^  part&is 
reste  neutre  quand  l'euire  est  en  f  usfrre  avec  qnelque 
amr<)  puissance»  l^s  marcbendises  cQuv^rlee  do  payiilMi 
ventre  sont  aussi  réputées  neuties,  m^me  quand  elles 
appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  eonlcnclentn» 
\\ê  est  ^aslemen(  convenu  que  U  itt^të  du  pnvîUon 
assure  aussi  celle  des  personnes  «A  qMO  los  individiie  np^ 

rrtsmuit  à  une  puiaeence  ennen»!^  qui  seraient  îrouvës 
bord  d'un  bÂtiment  neutce,  p^  posii:ront  pes  diee  iaita 
prisonnierity  à  moins  qu'ils  ne  seisnt  nûUtaires  et  nctuei^ 
Ismen^  enfcgës  an  service  de  l'ennenii, 

fin  conséquence  du  «péme  principe.. sur  raminiilslion 
du  peviilon  e|  de  la  marohaudise,  le.  prQpriëtd  neutre 
trouvée  i^  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  ooosiddrée 
comnie  ennemie  )^  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  et  navire  nven.^  la  déclaration  de  le  guerre  ouatant 
qu'en  eût  connnisseoce  de  cette  déclaration  dens  in  port 
d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'%ppliqnerQnt  eepnn* 
eipe  en  ce  qiM  concerne  les  iintres  pUiisse^ces^  qu'à  cel- 
les qui  le  reconnaîtront  égelenient. 

Art.  19«  Dans  le  cne  où  l'une  des  peniee  wnm 
Inectantes  serait  en  guerre  avec  une  autre  puiMeocoy  «| 
cil  ses  bâtimentA  aumient  i^  exercer  en  mer  le  droit;  4e 
visite»  il  est  convenu  que^  s'ils  renconirenf  ue^  nevsre  n^ 
parfenen^t  l  l'entre  partie^  dfmieurée  neutre,  ils  y  nn«ei>> 
ront  dans  leur  canot  deux  vétificateursi  ctMgds  dn  pr^ 
céder  k  i'examen.dea.papiers  reletîAi  è  se  netiwstft^  ni 
à  son  chargement^  Les  commandants  seront  responsaMWi 
dans  le^s  peri^nee  ci  leurs  Ucvse»  de  toute  vexetîon 
ou  ecte'de  violence  qu'ils  commèltoeient  ou  tid^Demiena 
en  cette  occeeioq^  La  visite  ne  sera  p«irinise  qu'à  bord 
de  .MliaMlHi  qfui  navigufiniflnt  aep4  con.voî^;  jl  êufifara. 


loviftiYk.aoïit  tomréfiêy  que  W  domoHiAdatit  do  convoi 
ilMirt  verbaloiiiOM  et  %mt  <Mi  fi«i>oie  d^mieiir  qtM  Im 
■otirti  pl«e/ii  •èivft  m  i^ttHicilo»  ot  «mis  son  oMOfte  i|^ 
IlirtttmMttt'àa'iMt  doM  il'  «rlNifo  le  pafiHoo^  «I  cpi'Il 
MdsM»  loMOQO  ^M8  iiAirives^  sont  dealio^A  poiir  ub-  port 
meoû  y  (Qu'ils  n^oot  pot  do  oonlrel^ado  do  guorre. 

Art.  30.  Dos*  lo  cm  ok  Ptin  det^deox  poyt  ««w(t 
m  goMTo  OTte  quoique  outre  puiiMonce^  miIod  ou  £tafj 
kt  cilofiQo  dg  F«utPo  poy$  pouwofH  coiilioiior  leur  cocnH 
MTor  61  iMvigalloo  ovoc  om  niséoieft  Elato^  excoptë  é»^ 
kl  filtoo  Ot  ports  y  qui  «oraioiit  r^Hoofofit  bkiqfféB  ou 
Hriégé»;  M»ii.  taooodu  qoo  cetio  Kborfé  do  oonuMèVeêf'et 
A»  Bi^DOor  oo  aMteiidr»lpflè  oinr  0¥tiel«8  repôftés  idon» 
•nUmlo  do  guorr»,  bouohêo  él  àrmei  à  fêvi,  orUtM  bhtti* 
ém^  piofeelilot,  pourfro^  iolpétro^  ob|oi«  dVqaipentoot 
atKteîrt  et  tous  ÎDstruments  quekonquês  faMqiHJo  '\ 
hNtge  de  lo  guotre^    • 

DiM  àMooU  OM  nif  bAtimonf  do  coinmorco  appartOJ 
ont  à  dko  oiloyena  do  fxm  de»  doux  payis,  qui'  se  tyoUi^ 
ma  mtfidni  fkmv  uoi  poH  bto<f»<  par  rautro  Ëtof,  ne 
poano  être  aaîri)  eoptorë  et  coudaiiiti^  Si,  pr(ki1tble)» 
aeot,  il  DO  lui  a  i\é  fait  UMé  «oHfieotîO»  •  ou  signfioa» 
(So»  do  ToasisleDcO' d*  bloc«s  pav  ^u^ta  bAtiiueot  fai- 
aant  partie  do  Taicadreroir  dittsion  de  ce  blocus.  El 
paof  fa^oo  »o  imisse  olivier  une  prétendue  îguoraoeo 
de  faits  et  que  lo  noTtre  qui  aura  été  dèmeaft  a^ertf  Mail 
tei'lo  eao  d'dtfO  capture^  s^il  tient  euêuite  à  se*  répré- 
itottr  dao#  le  nrtate  port  pondant:  lo  looi^  que  dotNtto 
Is  Uaaoo^  le  conioiabdadt  do  bâtioient  do  goerro  qoMo 
rtncoaifem  d'd^d  doyro  opposer  oan  pi^  sur  loa;po* 
pi«a  de  ce  novire^  en  indiquant  le  jonry  le  lieu  Ou  la 
iMNrtaorab  il  Paoro  tieité  et  lui  aufa  fatt'lasignifieah'ott 
sa  question,  laquelle  contiendra^  d'aiHéurs^  \é%  oi^oveo 
iadicatiofta'  quo  colles*  axtgéetf  pour  lo  viêa* 

Art«  21.  il  pourro  élua  ëtaMi  des  oooiwls  do  cb»^ 
can  des  doox  pays  dads  FsKitre  ponr  la  protaeliori  4« 
eaaMMCce;  mais  coa  agenie  nVntremnt  oO'  fonetiooa  c^** 
afrison«voir  obtenu  Pautorisation 'du  goutemomotit  ter- 
ritoriaL  Coioi-«i  consei^Teni  d'ailleura  le  drok  doé^toi* 
lOànar  lea  rësideneeê' oà  il  lui  contiendra  d'adaheifro  ^ 
«sosola,  bien  entendu  qtt^^  sou»  co  rapport,  las  deux 
isutememenis  w  «^opposeront  respeétrreibent  aucune  re^ 
itrielion  qui  no  soit  commune  dtao  (éu^  poys  \  toutes 
iss  nations. 
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Art*  22.  Lm  oMMiib  tttpMiiiy  mmî  que 
dbanoelien  ou  s^erétMrety  îovftmnf  dMM  k»  deux  payé 
di0  pmil^geii  gem^nileoMfit  Attribués  à  kur  cherg*,  «ds 
qUiQ  rtxwnplkin  des  logeuMOt»  nîUtAmft  et  celle  de  teu- 
tee  les  coodôbutious  direotes,  teot  personnelles  que  oie* 
bîKères  ou  somptueires,  à  moius  toutefois,  qu^  ne 
soient  citoyetts  du  pays  ou  qu^iU  ne  demnnent,  soit  pro- 
priétaires,  soit  possessetu^  de  biens  innneubtesy.ou  enfin 
qu'ils  ne  kssent  le  ooainieree,  pour  lesquble  cee  ils  ee» 
vont  soumis  eux- mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que 
les  autres  partiquliurs.  Ces  ageols  jouiront,  m  outre,  de 
l^imnunitë  personneUe,  sans  qu'ils  puiasent  être  orréiés 
ni  traduits  en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et, 
s'ils  sont  négedaots,  la  eontrainte  par  corps  ne  pouna 
leur  être  appliquée-  que  pour  les  seuls. faits  de  oommerce« 
et  non  pour  causes  civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  dtre  sooi« 
mes  à  Gompamitre  comoM  témoins  devunt  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura,  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  {uridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  îl  leur  domicile 
pomr.la  recevoir  de  vive  voix, 

£efio  ces  agents  jouiront  de  tous  les  autres  privilè- 
ges, exemptions  et  immunités,  qui  pouiroot  être  aceor* 
dés  dans  leur  résidence  aux  agents  du. même  ranf  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  23.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa- 
ptersi'des  cbanceileries  des  consulats  respectifs  seront  «in- 
violeUes,  et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  caëyils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale;: 
.  ;  .Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  >au  deote 
de. leuTft  nationaux  morts  sans  avoir  testé:  ni  désigné 
d'exécuteur  testamentaire,  t^'  apposer  les  scellés,  eoit 
d'office»  soit  \  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les  effets  otobiliess  et  les  papiers  du  défont,  en  préve- 
nant d'avance  de  cette  opérelion  1  autorité  locale  com« 
pétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,. si -elle  le  iuge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui»  auront  été 
appoeés  par  le  consul,  et  dès  lors^,  ces  doubles  êcMb 
ne  seront. levés  que  de  concert;  2^.  dresser  aussi,*  enf»ré- 
eenee  de^^  l'autopité  compétente  du  pays,  si  elle i  croit  de- 
voir s'y.présenter,  l'inventaire  de  la  succession  ;  ^^  faire 
procéder  suivant  l'usage  du  pays  II  la  vente  des  effets 
mobiliers   en   dépendant;   enfin,   administrer  et  liquider 
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fÊtfêmMtmmi  4m  tmxtéunc,  i^om  lÉmc  Ifetpoiiaébilil^ 
un  ttgfDt  pour  adflMiistrtkr  et  It^ider  Iftdilé  «ufiCMaioû» 
tUÊà  f«e  r«iiioiiU  loMleiiak  à  int^vreoir  dàn».  cta:  imn»-» 
TtUetopértlioati  à  flM>ini  qu'uki  ou  .plutieun  dloyenê 
d«  payt  daot  lequel  eenit  ouTerte  ■!«  •uccéssimi  o»  lee 
citoyens  d^une  lieMe  ptiisseoce  n'aiem  à  dire  i  valoir  dee 
dniu  dans  celle  même  âuccessien;  tav  dans  ce  caa,  et 
rïl  aarricot  quelqilea  diffioult^c  enice  lee  int^reee^)  elleâ 
feront  jogëee  par  lee  tribiuiaux  du>  pajt^  le  conetil  agia* 
•iot  aku»  çoaime  repréeefBtatit  la  succeeeioo. 

Maia.leeâiUi  .cooeiiU  aeront  le»ua  de  faire  amion* 
cer  la  mort  du  défuoi  dans  ixaê  dw  gaxettet  qui  se  pub* 
Ikropl  daoa  Téieiidue  de  iaun  acroodiseement  ^  et  ils  oe 
poiirronti  faire  la .  dëlivraace  ide  la  succeseion.  oude  aao 
produit  aux:  hériiier»  lëgitiiaeè  ou.  à  leurs  mandatairea 
^apràs  évoir  fajl  aoquiller  tontes  les  dettes  que  le  dér* 
lont  fotMrrait  afoir  conlraclëee  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'âne  ann^  se  sera  i^coulée  .depuis  la  date  du  àé* 
cis,  sans  qu'aucune  reclamalinn.  n*ail  ëlë  présentée  contre 
la  succeasîo»* 

Art*  2§.  Eo  lotit  ce  qui  eoneerne  la  police  des  porls^ 
le  ckargemenl.  et  Jo.dÀchargeaant  des  na:vîres>  la  aàret4l 
des  aMfidiandiseS)  bîenà  et  efiEsls^  ies  citoyens  des  deux 
peys  seront  respectif ekneni  soumis i«ux  lois  et  atatqts  du 
territoire.  Cependant  les  censula  respectifs  seront  .ex« 
ckisivement.chargës  de' l'ordre  «intérieur  à  bord  des  na- ^ 
tires  de  commerce -da^. leur  nalîqn,.  et  connaîtront  sauls  de 
leos  les  différends  qui  surviandraient  entre  lea  hommes, 
le  aapitaîo«  et  lee  officiers  de  l'équipage;  mais  les  auto- 
viiélt;lQcalca>  pomront  ioiarYaoir  lorsque  les  désordres 
snrveous  aei^ont  de  natuiçe  \  -  troubler  la  tranquillité 
publique,  à.  terre  on  dans  le  port^  et  pourront  également 
cooQ^itre  de  ces  dUTeven^s  lorsqu'une  personne  du  pays 
on  on  étranger  a'y  trouverodt  mêlée. 

Act.  26.  Les  ennsuls  respectili  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer»  aoit  l  bord,  soît  dans  laïur  pays,  las 
inatelota  qui  enraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet,  ils  s'adt^easeroot  par  écrit  aux  autori* 
tés  iocaies  compétentes,  et  juslifieront,  par  l'ei^bibition 
des  registres  du  bAëment  ou  du  rêle  d'équipage,  ou  si 
la  aaYire  était  parti,  par  copie  fies  dites  piècwi  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament,  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  8ur  cette  demande  ainsi 
iustifiée,  la  remise  ne  pourra  ieuc  être  refusée.     Il  leuff 
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et  aneeiatieti  des  dtlt  â^terteore,  ^  te* 
dlAenoiet  gftvcUe  dene  lee  prieent  'ém  ptff» 
ib  te  requnitio»  et  eox  trm  dee  eentaley  ^Mja'à  ce  qve 
eee  egenle  eîeiil  trouve  me  oeeeeten  de  les  feire  partir. 
8i  pouriaot,  eette  cwneiott  ne  ee  prëflMilek  pas  diiiie«n 
d^iaî  de  trots  moîe^.à  ea»pter  du  |oar  éé  ran^talîea, 
les  dëserleon  seraiea»  nie  ea  Ubwt^  et  ae  peotvaieiit 
plue  4aNF  aridtés  pour  la  oiiéaie  cause. 

Art.  27.  Toutes  les  fais  ^'il  n^  aura  pas  de  wA^ 
pulaiiooe  «outnûres  entre  les  aroMtevrii  les  ciafseun  et 
tes  assursurs,  les  avaries  que  les  aavires  des  deux  pajrs 
auraient  ^prouetfes  en  mer)  eu  ee-  rendant  dane  lee  ports 
reepeetifii  seroat  rë|Mes  par  les  eoasuls  de  teur  oatioa, 
à  motas,  cependant,  cpie  dee  Kabilaate  du  pajra  oè  rM- 
dijraieot  les  conenls  ne  se  froot^issent  iat^rsesés  dnasess 
avaries;  car  à  moins  da^  comproiaês  amtalites  entre  loaees 
les  parttes  inSeresete,  .eUee  devraient  dire  r^)^,  daas 
ee  eeSy  par  l^otorit<  locate* 

Art.  28.  Tontes  les  ept^ralions  retetives  au  sauve* 
tage  dee*  navires  fraii9ais>  naufrages  sur  teecdtes  do  Santo- 
Doanngo  semot  dirigée  pnr  les  consuls  de  Franee,  et 
idciproqueaMnt  tes  consuls  dominicains  dirigeront  les 
operatteas  relatives  au  sauvetage  des  aevirea  dh»  leur  na- 
tion naufrage  on  ^houée  sur  les  cAtee  de  Franee, 
^  L'intervention  des  autorité  locaks  aciva  seuleinent 
lieu  dans  tes  dea»  pays  poar  aiaialenîr  l^érdre,  garantir 
les  incécéts  des  eauveteors  s'ite  sont  Asaagers  aux  d<iai« 
pages  aau&agéa^  et  aasurer  Pex^ttea  des  dispoeilicHM 
à  observer  pour  Penlrëe  et  te  eotcie  des  nuirclMuidises 
sauT<es«  En*  raWence  et  jusqu'à  l'arrivé  desconsuteaa 
viee  leonsnls,  tesautarit^s  loaeles  devuent,  d'ailleurs,  prendre 
fouine  tes  oMsures  nécessaires  pour  la  protection  des  in^ 
dividus  et  te  conservatioa  des  effets  naafngrfs. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  asarchandises  sauWes, 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qn** 
elies  ne  soient  admises  h  la  consananation  iacMeune. 

Art.  29.  La  république  dominicaine  fouira  dans  ton- 
lès  les  possessions  et  colontes  de  te  Fraace  en  Amérique, 
y  compris  te  Guyane;  des  mêmes  droits ,  privilëgm  et 
de  te  même  liberté  de  (ommerce  et  de  navigation,  dont 
jouit  acluellement  oa  fouira  la  natten  te  plus  tevorisée; 
et  r^^ciproqnement,  les  habitants  des  possessions  et  celé* 
nies  de  teFianœ  en  Amérique  fcnimot,  dans  toute  leuc 
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I»  dastnénet  dbroitt,  prml^si  et  dé  In 
JiNrttf  d«  conaetce  •!  de  luivigirtIoD  qui,  p«v.  ce  tmtë^ 
«Mt  acoerdét,  à  Santo  Domiago,  aâx  Fnuiçett,  à  War 
coamevceet  à  leur  neTigetieo* 

Art  30»  U^est  CMrmelleiiieiit  conveiiu  entre  les  dem 
parties  oooUMti|ttteB  qo'iodépeiiâaflraMat  des  stipoletîons 
ipn  prtfoëdeat,  les  agents  diplematiques  et  eoasolairesi 
Iss  solels  de  toute  dasse,  les  nairiresy  les  chargements 
st  les  narebaiidises  de  J^un  des  deux  Etats  jeairont  de 
pleb  droit,  dans  Tautre,  des  franchises 9  privilèges  et 
iaimDQités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisde  et  ce .  gratuitement ,  si  k 
concession  est  gratuite  1  6u  anree  la  même  compensation^ 
•i  la  conneasion  est  conditionnelle. 

Art*  3i«  Les  stipulations  du  prësent  traita  sont  per« 
ptftnriles  à  l'exception  des  art.  10  et  14.  dont  hi  dorée 
sit  fixée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échange  dee  vatifi« 
sations;  nuiis  si,  on  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
aï  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce ,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  fiiire  coMer  l'effet^ 
Isfdits  artides  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  fusqu'à 
l'expiration  des  douae  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu* 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  ^ 
jugerait  que  quelques  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  l'autre  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qn'one  demande  en  réj^ration,  accompagnée  des  docu* 
Aeots  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti*  • 
nûté  de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière 
autoriser  des  représailles,  ni  déclarer  la  guerre,  qu'au- 
tant que  la  réparation  demendée  par  elle  aurait  été  re* 
fiiiée  ou  mal  accueillie* 

A^t.  32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Santo-Domingo  dans  le 
ddai  de  douze  mois,  ou  plus  tAt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-huit. 
(L.  8.)        Jules  Bastide. 
(L.  8.;        Bu  ena  vent  lira  Baez. 
(L.  S.)        Juan  Estevan  Aybar.^ 
(L.  8.)        Pedro  A.  Bobea. 
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"  Article  adéitîeniiel.  Les  plMpoMnttiairtt  delà 
répabliqu*  de  Svilo^DoiiHiigo  ejant  fait  ebeenrer  qne, 
eoaformîaiettt  aux  loia  orgeniques  de  la  r^publiqae  de» 
rainicetne»  tout  les  ârangere»  indiitittctemciit ,  edoiis  à 
exercer  le  oonmcrce  ea  gvee  et  eo  dAeit  dao8  celte  ré- 
publique, sent  eottiiMê  à  une  patente  plue  éleTte  que 
let  nationuuz,  et  que  cea  prescriptions  gtfaéralesne  pou* 
vaut)  être  modifiëes  que  par  une  loi  spéciale,  les  plëni- 
pieteulîairee  ne  seraient  pas  autorisés  à  garantir,  à  cet 
égard  aux  Françaisi  à  Santo^DomingOi  le  traitement  égal 
à  celui  des  nationaux*,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  Part.  2; 
il  est  convenu  y  pour  maintenir  une  exacte  réciprocité 
entre  les  deux  pays,  qu^aossi  longtemps  que  les  ceoi- 
merçauts  français  seront  soumis ,  )k  8anto-I>omtago,  Il  la 
surtaxe  de  patente  ci^dessus  indiquée,  les  commerçants 
dominicains,  en  France,  seront  assujettis  k  une  augmen- 
tation équivalente  sur  le  droit  de  patente  payé  par  les 
Français*  « 

Le  présent  article  additionnel  aura  la*  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  texte  du  traité. 

Fait  à  Paris  et  signé  les    mêmes   jour,    mois   et  an 
que  dessus. 

(L.  S.)        Jules  Bastide. 
(L.  S.)         Buenaventura  Baez. 
^  (L.  S.)        Juan-Estevan  Aybar. 

(L.  S.)         Petro  A.  Bobea. 

Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 
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* 

Traité  conclu,  le  26  rnar s  1846^  entra 
la  France  et  les  îles  Sandwich,  pré^ 
sente  à  l'approbation  de  V Assemblée 
nationale  le  8  novembre  1848  *)• 

Le  temps  ayant  démontre  1^  convenance  de  substituei^ 
on  traite  gi^o^ral  atfx  dÎTerses  conventions  mntuelfetnent 
cotuenties  însqu*  ici  par  la  Fraifce  et  \^%  îles  Sandwich, 
lei  gouternements  françâiè  et  bâtàïen  soât  rëcîprpque* 
meot  convenus  des  articles  '  suivais  et  les  ont  signëif, 
après  avoir  reconnu  et  arrêté  qkié  tout  autre  traité  ou  con* 
veotion  actuellement  existant  entre  les  parties  conractantes 
serait  désormais  considéré  comme  nul    et  de  nnl  «fifet. 

Art*  1.  1!  y  aura  pàÎ!t  et  amitié^  perpétueHes  entre 
8.  M.  lé  roi  des  Français,  et  le  roi  des  iles  Sandvrich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  8.  M.  le  roi  des  Français 
demeurant  dans  les  possessions  du  roi  des  ileS  Bandwicb 
jouiront,  quant  aux  drçits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propiiétés,  de  In  même  protec- 
tion que  s'ils  étaient  suiets  indigènes,  et  le  roi  des  il'ei^ 
Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour* 
roDt  être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  h&Uon  l«i 
plus  favorisée. 

Art.  3.     Aucun  Français  accusé  d'un  jbriihi^  ou  délit 

*)  La  eoromissioD  de  rAfsemblc^  nationale,  dans  ton  rapport, 
présente  par  M,  Th.  Ducos,  a  reconnu  que  ce  traite'  n*àTait  pas 
besoin  de  rapprobatiûn  de  l*Assemblée.  Négocié  sous  la  royauté 
il  était  déjà  depuiâ  deux  ans  en  courâ  d'eiéculîott  et  ne  pooTstl 
cottséqifemmeDt  donner  lieu  à  a«ctta«  modification  actoaUe.  La 
eomroiastoB  exprima  cependant  Tespoir  que  le  gouvernement  ne 
obligera  aucun  moyen  dans  les  négociations  ultérieures  d^obtenir 
la  modification  de  Tarticle  6.  — .  Le  traité  a  été  publié  par  dédret 
du  président  de  la  Républîaue,  Louis  Napoléon'  Bonaparte,  con- 
tresigné par  M.  de  ToqueTilIe,  ministre  des^  afliiires  étrangères,  en 
date  du  19  Juin  1849  «  et  inséré»  au  Bulletin  des  loi^  (10e  S*  No. 
174)  et  au  Moniteur  dn  6  Juillet  de  la  mime  année.  —  Les  trai* 
tés  avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Costarico  (V.  plus 
baat  Nos.  1  et  2.)  ont  été  approuvés  par  loi  de  TAssemblée  na- 
tionale du  28  février,  33  avril  et  10  mai  1849.  (Bull,  des  L. 
de  1849.  No.  143.) 
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quelconque  ne  pourra  4tre  \n%i  qae  par  uo  jory  oonpoi^  de 
nJeideDtt  iDdig^oes  ou  ëlnogerst  proposas  par  le  cooiul  de 
France  et  agrées  par  le  gouTaraelnent  des  i  les  Sandwich. 

Art.  4.  Le  roi  des  îles  Sandwich  étendra  sa  pro- 
tection eur  les  haWres  ft^nfàis,  leurs  olfiders  et  équipa- 
gee«  En  cas  à^t  neutege,  la  chtft.et  liabitepif  tle^  dif- 
férantes parties  des  iles  ^Sendwich  devront  leur  porter 
secours  et  fes  garantir  de  tout  pillage»  Les  indemoités 
de  sauvetage  aert>ift  i%gldeé*  en  cas  ée  difficulté,  par  des 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties*. 

Art*  6.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des,  navires  français  sera  sévèrement  n|>rimée  par  les  au- 
torités locale^^  qui  devront  user,  d^  t^us  les  moyens  \ 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs. .  TouJte  dépense 
faite  dans  de  justes  limites  pour  s^eoiparer  d'eux  ^era  rem- 
boursée par  les  capitaines  ou  propriétaires  desdiis  navires. 

Art.  6*.  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises^  ne.  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d^entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem^ 

Les  vinif  eaux^de-vie  et  attiras  liiraeurs  spiritueuees 
«ont  exceptés  et  pourront  être  soumis  a  tout,  droit  équi- 
table dont  1^  gouveroeineot  de^  iles  Sandwich  jugera 
convenable  de  les  frapper,  mais  à  condition  que  ce  droit 
ne  sera  jamais  assez  éîsvé  ppur  devenir  un  empêchement 
absolu  à  rimportatîon  desdits  articles. 

Art.  7*  Les  droits  d^  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sur  des 
marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne  de- 
rront  point  excéder  les  droits  imposés  eux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ArtI  8.  Les  sujets  du  roi  des  iles  Sandwich  seront 
traités,  jsur  le  pied  de  la  luitîon.la  plus  favorisée  dans 
leurs  relations  oommerckles  ou  autres  avec  la  Franoe* 

Fait  \  Honotniu,  le  M  mars  1S46. 
(L.  S.)    Em.  Perrin, 
Consul  de  France  chargé  (t^ne  mission  épéciale 
ckux  iles  Scuidwich. 
(L.  8.)     H.  C.  Wyllie, 
Mirristredeà  reiationê  extérieures  de  8.  M*  hâft^aXenne. 
^     y  (L.  8.)    Soane  Si. 

''î^  ,.      Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 
Ppur  copie  conforme 

J.  Bastide. 
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Différents  actes  relatif  s  dû  commerce 

international  y    à   la   navigation  etc, 

rendus  au  publiés  pm^  le  gouuer.ne- 

ment  de  France  en  1848.  ' 

■     •  ■•■■':■.•  :i.  •"••      -;      ■.•;•,;■• 

Ordonnanaea  da  gout^erummemt  Royal\  stér  dif^ 
ffrenis  artwles  du  comrtiet*ce  éttanger^  du  mois 
de  Jéprier  1848*         ' 

(Bail,  des  LpU  9e  Série  1848.'  Kt.   lé-Sl.  p.   VÙ,) 

Pat  ordooDaDeès  4u  ftpi  Louti  Philippe,  eii  dele  dû 
2  ttvriery  cMlnsignétt  Cuain  OrlckMey  il  a  M  jUtu^ 
ca  qai  HÛt: 

1.  Lm  Biniy  brutB  oti  en  Mumoiis,  .dcslittét  à  étro 
iMiîtt^a  en  France  et  vitiuporki^^.  seroirt  admit  ^enfrab*' 
Mm  de  droite»  cophiriirfateuit'aioK  côoditiens  detevaméM 
par  l?arl.  5  de  la  loi  du  &  juillet  1836^  L'inportalioB 
pounra  avoir  lieu,  soi^  par  terre»  soit  per  mèry-aoïn  pa{^ 
villoo  français  ou  sous  le  paviUoh  du  pâj»  ^e  pirodiie» 
ùuBu  Lwsqua  Piinpsfftaliott  atm  lieu  par  bavirts  di| 
pays  de  preduclién  il  eeiHa  îustiié  de  Poeigine  par  ceni« 
ficats  authei|tiqiies.  '       /:  ^   »m!'  i 

Le  dUchet  de  fiibricalion- est  fixe  à' 5  pc.  .du  poids 
des  aines  brsrts  ou  en  smimoDS«  *  La  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  «des  zines  lamina  detra  s^effiici4 
tuer  dans  un  délai  de  trois  mois  âsi  phis.'  Tostetiso«s« 
teetioDy  tout  manquant  eottetalés  par  le  semoe  df  nneBail 
lieu  à  PappUcation  des  pénaliMs  et  interdictiani  paonoft* 
eéea  i>ar  Part.  5  de  U  Ipt  du  5  juillet  1«36.  Leskincs 
fanats  ne  pourront  être  Importés  et  les  zioos  fannsoés  ré* 
eaiportés  que  par  les  -ports  d'entrepAt  réd.et  par  les 
bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  novembre  1846  et  18  }anvter  1847,  relatives  à  l'im- 
perlation  temporaire,   par  navires  français,   des  riz  en 
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gr«io8,  du  tartre  brut,  des  racbet  de  garance,  des  grai- 
nea  de  colaa  et  des  liégea  bnits,  destinas  \  être  rëexpor- 
lëa  aprèe  avoir  reçu  un  complément  de  maindoeuvre  en 
France,  sont  rendues  applicables  à  rimportation  des  mê- 
mes obfets  par  les  navires  des  pays  d'où  ils  sont  origi- 
naires. Il  devra  être  justifie  de  l'origine  par  certificats 
atilheniiqMet.     (Ibid.  p.  1250.  - 

3.  Les  graîues  de  sésame  et  les  graines  de  lin  impor- 
lées^soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français 
ou  sons' l«  plurilloo  des  pays  d^oA ^\es  sont  originaires, 
pourront  dire  ^idinifes  temporaireoiont  ep  /mncbise  de 
droits,  pour  être  converties  en  huile  \  cliarge  de  réex- 
portation, sous  les  conditioiiis  dâermine'es  par  la  lot  du 
5  juillet  1836.  Lorsque  Tihiportation  aura  lieu  par  na- 
vires du  pays  de  pi^uaftion,  il  devra  être  Justifié  de 
l'origine  des  graîo^  par  certificats  auiheoti^i^es.  L'ex- 
traction de  l'huile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  dVntrepot  réel  ou  sur  les  frontières 
de  terre  dans  les  localités  oii  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit' soit  une.  douane  principale.  Laà  déclarants 
s'engageront  par  ubo  sounnssion  valablement  cautionnéîe  1 
représenter  les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin, 
nu  les  huiWa  ei|  proivanautY  ^  toute  requisitien  du  ser- 
vice pendant  toute  la  durée  4e  la  fabrication,  et  à  naettre 
an  etrtrepdt  ou  à  réexponteir  dans,  un  délai  qui  oe  pourra 
excéder  sii^  knois,  lest  huiles •  provenant  de  la  jiMutorsk 
Toute  aiibslituiion,  toute  souetraolion ,  tout  manquant 
eonatatfs  par;  Ici  service  des  dmianes^  donnera  lien  à  l'ap- 
plication des- pf^nnlités  et. in terdiclinnii  prononcées  parl'ar- 
tîele  5.  de  la  loi  (in '5  îailletJ886;  Lé  rendement  en 
huile  des  graines  de  sésame  est  fixé  \  M  prcwet  celui 
des  graines  ,de.  lin  \  30  pnc.  du  poids  mentionné  dans 
chaque  permis:  délivré  par  le.snpvice  des  donaoes.  Les 
huiles  extraites  desditns  .graihes  qui,  au  lieu  'd*être  mi** 
ses  <en "entrepôt,  seront  directeinent  réexportées,  de^nont 
êane  OBpiediées  sotls  les  eondidîons  générales  de  transir, 
on  son#  lea  formalités  déterminées  par  les  aHidee  61  et 
62  de  la  loidil  21  avril  1818)  suivant  .quo  leur  expé- 
dition auva  lieu  par  la>  voie  4*  terre  ou  la  voie  de  mer. 
(Ibid.  p-  126.) 
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a 

Décret  du  gouQernement  provisoire  du  3  mai 
1848  relatif  à  ^importation  des  cotons  en  laine. 

t|Nl.  4.  Uh  Ht.  344 

I^  gCNtvenieoieiit  provisoire^  * 

Conûd^rfttit  Jet  demandes  Sûtes  par  lee  Tillet  ma- 
mfiicliirtèrae  de  Vmt  daoa  le  but  d'tfviler  les  difficuU 
tk  qu'eUee  prouvent  pour  s^approvisioaner  de  coton 
dam  Ue  perte  de  mer; 

ConeidUrant  qu'il  importe  avant  tout,  de  maintenir 
k  travail; 

Vu  l'uiyenoe  et  les  d^larations  des  chambres  de  eom* 
SMroe  du  Havre  et  de  Marseille; 

Vu  fan.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1814^  Part. 
32  de  la  loi  d«  38  avnl  1816  et  Tart.  4  de  la  loi  du 
i  joiUet  1836$ 

Oecrëte: 

Art*  1er.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tart 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  Timportation  des  cotons 
to  laine  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avoir  lieu  par  les 
hentiàres  de  terre.  Le  droit  à  perceToir  sera  de  30  fr. 
par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Les  ministres  du  commerce  et  des  £namas 
ioet  chargés»  chacun  en  ee  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qjui  fera  inséré  au  Bulletin  des 
loii  et  an  Moniteur.  Fait  A  Paris,  en  conseil  de  geii* 
vemementyle  3  nmi  â848. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire 

Dupont  (de  ITure),   Arago,  Lamartine,   Crémi- 

eax,  Ledru-Rûllin,  Louis  Blanc,  Albert,  6ar- 

nier-Pagès,  Flocon,  ArmandMarrast,  Marie. 

Le  tecrétaire  général  du  goupernement  provisoire 

Pagnerre. 

UL 

Par  arrêté  de  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  du 
6  juin  les  fontes  brutes  de  Stjrrie  et  de  Carinthie  en 
masses  de  moins  de  15  kilogrammes  suivront  le  même 
t^ime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  que  les  fon« 
tes  en  messe  pesant  15  kilogrammes  au  plus.  (Moni- 
teur du  13  Juin  et  Bulletin  des  Lois.) 
Asm».  hêOffM  gém.     Tom$.  XI.  0 


SfO    D^trentB  actes  relatifs  0U  commerce 

IV. 

Extraits  des  Circulaires  de  P administration  des 
douanes  de  la  République. 

(MmûImt  a.  11  Ami  VSêB.) 

Paris  le  36  mai  1848. 

Aux  termes  du  traita  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846 
les  marchandises  importées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
Pautrei  par  navires  français  ou  russes,  ne  peuvent  être 
admises  au  bënéfice  du  traitement  national,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  dudît,  traité  qu'autant 
que  l'origine  en  est  régulièrement  justifiée*  Il  a  été  en 
outre  expliqué ,  par  la  circulaire  no.  2144 ,  que  cette 
justification  s*établirait  provisoirement,  pour  les  marchan- 
dises venant  en  France,  par  des  certificats  émanés  de  nos 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  ou  à  défaut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  L'expérience  a  prouvé 
que  Taccomplissement  de  ces  conditions  avait  pour  ré- 
sultat de  rendre  difficiles  réciproquement  et  sans  néces- 
sité les  relations  commerciales  des  deux  nations.  D'un 
autre  côté,  on  a  acquis  la  certitude  qu'elles  n'étaient 
point  exigées  en  Russie  et  que  notamment  le  gouverne- 
ment russe  avait  spontanément  exempté  nos  navires  de 
la  production  de  certificats  constatant  Porigine  française 
des  produits  importés  sous  notre  pavillon.  —  Dans  l'in- 
térêt de  notre  commerce  maritime,  et  par  mesure  de  ré- 
ciprocité, le  ministre  des  finances,  de  l'avis  de  ses  collè- 
gues du  département  des  affairât  étrangères  et  du  dé- 
partement de  Tagriculture  et  du  commerce,  a,  sur  mon 
rapport  et  conformément  \  ma  proposition,  décidé,  le  20 
ce  mois,  que  la  justification  d'origipe  des  produits  im- 
portés sous  pavillon  de  la  Russie  sera  limitée  dorénavant 
au  seul  fait  du  cbargement  dans  l'un  des  ^rts  de  cet 
empire.  Ainsi  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
chargés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  i^  leur 
importation  en  France,  des  bénéfices  stipulés  audit  arti- 
cle, sans  que  les  importateurs  soient  assujettis  2i  l'obli- 
gation de  fournir  des  certificats  attestant  l'origine  de  ces 
produits. 

ZéS  directeur  de  Padministration  des  douanes. 

Th.  Oréterin. 
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f>:   •  .  Paru  le  iS  îuWet  ta4«. 

L'exeoitioD  des  surtaxes  «de  naiiigatiot) ,  '  à  bqu^e 
ont  droit  <ks  natohandis^q  importées  de  liassie  en  France 
•eus  pavillon  ^roase,:  é&t.  suhôirdonntfey.  par  le  iraittf  du 
16  septembre  1846  \  la  double  condition  da  la  justifica- 
tioo  de  l'origine  des  produits  et  de  leur  transport  en 
droiture.  —  Déyk  la  circulaire  no.  2249  a  expliqua 
que,  pour  répondre  aux  dispositions  prises  en  faveur 
de  notre  navigation  par  le  cabinet  de  Saint-Pëtersbourg, 
la  justification  d'origine  des  marchandises  arrivant  sous 
pavillon  russe  serait  limitée  au  seul  fait  de  leur  charge- 
menl  dans  un  port  de  l'empire.  (Voir  la  pièce  précé- 
dente.) —  Par  mesure  de  réciprocité  et  pour  rendre 
plus  fiiciiff  les  relations  ent^e  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement a  jugé  qu'il  j  avait  lieu  aussi  d'user  de  tolérance  • 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  transport  en  droiture* 
8ar  la  proposition  de  ses  '  collègues  '  aux  départements 
des  affaires  éti^angères  et  du  commerce  ^  M.  le  ministre 
desifinanices  a  décidé,  le  6  de  ce  mois,  >que  les  navires 
ruMes  se  rendant  de  Russie  en  France  pourront  reift* 
cher  sur  leur  route,  sans  que  le  voyage  cesse  d'être  con* 
ridéré  comme  direct;  poorvA'  qu'il  ne  soit  hit  au  bord 
d'escale  aucune  opération,  d'embarquement.  Lé  bénéfice 
du  traité  demeurera  par  conséquent  acquis ,' sbiis  cette 
seule  réserve,  aux  navires  russes  qui  auront  touché  tnix 

r»rts  intermédiaires,    et  même  à  ceuit   qui  *Aul^ont  mis 
terre  une  pa^ie  de  leur  cargaison.  '* 

Le  directeur  de  VcubninUt ration  des  douanes* 

.      .  Th.  Gréterin.  .  . 

•     V.  .,■.•■•* 

jirréii  \de.  la  commission   du  poupoir  e^écMiJ 
du  10  JMf^  184&  portant  modifications  at^  iitrif 
"'  des  douanes.      i    i 

(lÉMltew  ém  IS  jaU.    P«ftk  •ficMl«.    Bttli.  4.  I.  Mr.  4a.) 

Au  nom  du  peuple  français'. 
.    La  commission  du  pouvoir  exécutif*  , , 

CoMtdérant  qu'il  importe  de  mettre  le  commerce  en 
poeseeeion  immédiate  de  certaines  modifieations  au  4arif 
des  dotianea-reelamées  depuis  longtemps, 

Comidlfralit  la  nt^eeseitê  de  développer  le  travail  eil 
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fis    Différente  aetêè  relatifs  au  eomauree 

Algérie,  aussi  Men  dens  rtot^rél  de  cette  coloDie,  que 
dens  rint^rét  de  le  métropole; 

VA  Part.  34  de  le  loi  du  17  d^nilm  1814, 

VA  rait.  5  de  le  loi  du  5  juillet  f  836| 

VA  le  loi  du  9  )uiii  184», 

Arrête  : 

Art.  1.  Les  droits  de  douane  \  riniportettoo  sont 
établis  ou  modifiés  de  le  manière  suivante,  pour  les  ob- 
jets ci-après  désignes: 

Importations, 
i  de  rinde  1  fr.    •    ^.^ 

Nankin^  Par  navires  français  d'ailleurs       4  fr.l  j?^"* 
l  Par  navires  étrangers  5  fr.|   ^^' 

\  [de  50  d^c.  de  superficie  et  au-dessous  1 0  fr.  ' 
de  51  è  100  inclusivement  15  . 

I  ^  ôjde  101  à  200         id.  20  - 

Fg^'^de  201  à  300        id.  30  - 

de  301  è  500        id.  40  - 

au  dessus  de  500  60  -  ^ 

Les  glaces  ëiamëes  payeront  un  dixième  en  sue  des 
droits  ci-dessus. 

Seront  considère  comme  glaces  non-Aam^es  les  piè- 
ces de  verre  poli,  quelle  que  spit  leur  épaisseur,  et  les 
pièces  de  ye^e  non  poU  doet  Tépaisseur  dépasse  3  mil- 
limètres. 

Fontes   aciéreusee    provenant  des  établissements  mé* 
tallurgiques  de  TAIgérie  importées  directement  par  navi- 
res français,  des  ports  désignés  par  Fart.  3  de  la  loi  du 
9   juin   1845    et   dont   Torigine   sera    duement   îuetifiée 
*  (Exemples). 

I  ,^/  brut 12  fr.  1  le  ki- 

^"^""X  raffiné 16  -    /  logr. 

Art.  2.  L'iode  brut  pourra  Itre  edmis  tempotiair»- 
ment  en  franchise  de  droits,  pour  être  raffiné,  è  charge 
de  réexportation  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  6  Juillet  ^^36. 

Art.  3.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée,  è  représenter  llode  brut 
ou  raffiné  è  toutes  les  réquisitions  du  service  pendant  la 
durée  de  l'opération  du  raffinage.  Us  s'engageront  égn- 
lement  è  mettre  en  entrepôt  ou  \  réexporter  Tiode  raf- 
finé, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois* 


imtêmaii^nat^  à  la  nap^aiien  ete^  .     $13 

Art  4«  Ub  arrêta  à  iitetrettir  d^teraunom  h  q^Or 
ixi  du  déchet  resultaot  du  raffinage  de  J'iodie  brot 

Avti  &  Tout  maiHpia»t^  toute  aubetitutioo  iors  de 
h  apiao  en  ootrepAt  ou  de  la  réexporéatioii >  eera  poui 
d«  peiMe.  édictées  par  Tart  6  de  la  loi  du  5  )aiUel  lë36« 

Art  6.    Le  mioietre.  de  ragricuUure  eidu  ooiomerce  , 
0t  le  minietre  des  fioancea  aotit  ohargéa^  ehacnn  eu  ce  qui 
k  ooMerne ,  de  rexécntîoa  du  présent  arrêté  p  qui  sera 
ioséré  au  Bulletin  des  Iihs  et  au  Moniteur. 

Fait  en  conseil  au  Luxembourg  le  6  |uin. 
Les  membres  de  la  àonimiesion  du  poupoir  esùécutif. 
:  AragOy  Garnièr-Pagèsy  Marie^  Lamartine, 
Ledru-Rollin. 
Lé  secrétaire    Pa guerre. 

i^  ministre  de  [agriculture  et  du  commerne 

Ferd.  Flocon. 

YL 

Déûret  de  la  conirtMsion  du  pouvoir  exécutif 
(bi  iOjuiHi^rétatiJ  à&x  ptinieé'  ctexportaiion  etc. 

AiJ^  lyooi  du  pauple  frança^i^^^ 

La  coosmission  du  pouvoir  exécotH^  ' 

Sur  la  proposition  du  ministre  ^de  l'agriculture  et  du 
eommerce,  et  tA  Turgence, 

Considérant  qtie  le  déTeloppemenf  du  trarail  estime 
MDdîtion  essentielle  et  urgente  de  Perdre  et  dë'M'tiMe 
liberté  et  que  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  dé  l'élM 
ceoragiv  esf  de  faciliter  i^xportsAton  des  pMdoifi  na* 
tteaanx; 

VA  lee  lois  des  2»  atril  iStS,  7  juin  1630»  17  mai 
1826,  S6  )oin  183^,  2  et ^  fnUiet  1936^  «  «ai  4841, 
»et  if  {nia  i84&; 

Artdte:  .  '" 

Att.  t.  A  partir  du  .15  {nia  courant  jusqu'au  31 
décembre  de  la  présente  année  les  primes  drawbacks  éta- 
blis par  les  lois  des  21  avril  1818»  6  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet  1836,  6  mal  1841, 
9  et  11  jiiin  1846  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art»  2,  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis- 
sus d»  soie  et  de  fleuret ,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
cbanf te  da  fabrication  française^  recevront ,  à  la   sortici 


9i4r    Di^rmriêê  €9Cte9  rûlaiif%  0gà^c0mmBroê 


ane  prime  dii4^i^lpp;«.  à»\}à  vatëàr^  av-bbvlqu»)  dès- 
dits  tUtut  et  «fils. -^ 

Art.  Si  <  Les!  coBteslatioM  €R^rei'ia<dotiaD«;et  kéex- 
portsuri  y  quant'  \  la  valeur  des  ]Nroâ^îts .  déclara  -  poiv 
PexportétJoD  >  seront  délérëea  à  rex«nicn  des  ooaûMssafr» 
res  expert«i  Aablis  prée  le  dëpartementde  l'égriGullure 
et  da  eommwce  pa?  Véti.A^  de  kdoidu27îiiUlHl^2fti 

Arti  4.  Toute  fanese  dédarattoo  tendant  à  oliSenit 
une  prime  supërMUDe  à- celle  cpii  serait -due  sera  fmaîe 
des  peines  Mictëeë  par  tfarli  larv>seetion  2,  detiaîloi  du 
5  juilkt  1836  «i  iVt.  10  de  Ifi  .loi.  du^vp  mai  1841. 

Art,  .&M.]U^  laimat^e  d^,ragvicuUur<&t^;^u /çoqiqifrce 
et  le  ministre  des  finances  ;^n|.  c^iarg^Sy  chacun  en  ce  qai 
le  concerne»  de  Vexëcutiop  dq^  présent  i^n^ë,  qui  sera 
inséra  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Fait  eh  conseil,  lau  Luxemboorg  lé  10  juin^^SM. 
•'  ^\Suivent  les  signatures.) 

m. 

\  hoiisur  Ub  douanes  du  i&,  décembre  1848* 

U Assemblée  nationale  a  adopte. 
Et  U  pNàidènt  'dè'Fmèerhbléë  pi^dàÂxlgan  la  loi 
dont  la  tenemr  sulEtt--  .  >  -m  /:-im.  m!     ••  <  >ii;<fiM'>  •.! 

Importations.         .'        •    •"' 
Se/ctiqn.^lèDe.:,  Art.  1er.    Les  droit#  ^e  douane  \ 
rimpp^tatipn.  sopt  é^blis  qu  ipo^iGt^s.  de  1^  manière  aiii« 

papiùlûgr;.  Chtit 

la  :  douane. 

,     -.  _^_  ___...  -J'fstampillage  feront 

^,(^dete]»intfel»;par  pa  nrrAtëidu  ponTOiir  axéoitif. 

''  pDe  50  dMmétres  deauperfirie  élA  >»g* 

au-46ssous  ....     15,00^1/     g 


^^H^^  ..-Si!...   .      ■  r    -     i    r  \     .  ...   .,  ,. 

■^.  /Pai)tAawmsbfTatt9«J%  i^  flut0,  ,t  fr;  pap  lUl 
!S  !  qna  pièce  devra  porter  Testampille  de  li 
S")  Ha  form0  ai  les^  çmdi|iopS/..de.restampi|la 


Glaces  pu 
grands 
inirôirs  . 

non 
étamës. 


Ayant 
plus  de 

3  mil. 
lim.d'é-1 


ieélA  >»{ 

2,00  |J8  ! 


De  50  «dus.  \  100 ekcl. 22,L ^  ,.„ 
De  100  id.  »  à200  id.  28,00 )>3i 3 
De  200  id.  àSOO  id.  4€,00i§*ai 
DeMOt  id.^  à500  id.  50,00  ;  "^ 
De  plQS  da  500  Mfiùj      S 

Ayant    3    millimètres    ou     ^  J^  Ï^Î^S! 
^oms   d'épaisseur.,  '  «««i»  w- 


pais- 
seur 


'.i 
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Lm  ghces  tUmien  payeront  an  cUxiiime  eb  «os  des 
droiti  âablie  par  le  prtfêent  tarif. 

Ne  seront  considërëes  eomme  glaces  et  admissibles  à 
se  titre  que  les  pièces  de  Yerre  poJi« 

Brut 12  ^    S* 

Jode^  Raffiné **  l  2! 

^  Jodure  de  potassium^  ou  kydrodate  f  S^ 


de  potasse 15 


Ssgoo 
3 

f 


'r 


r^ 


par  navi-   i  de  Flnde  •     •    •     •    •     10  ^  ^»^ 

res  fran-  <  d'ailleurs  hors  d'Europe  20  !  c:  S 

çais  I  des  entrepôts     .     •     .    30  [(S  S 

t  par  navires  étrangers  •     •    •     •     •    40  j  ^  '^ 

Des  établissements  iD^tallurgiques  de  r Algérie,  im-j  g4 

portées  directement  par  navires  français  des  ports  i  g 

désignes  par  l'art  3  de  la  loi  du  7  )uin  1845;  et  |  | 

dont  l'origine  sera  dûment  iustifiëe.  J  ' 


'origine  sera  dûment  justifiée. 

«  «>•»••  d.  nM.uu  d«  15  ^,  gaea-rp«.iit  15  Ki- 
^'^'  Uogr..uplai. 

'Section   IL     (primes  t>u   dratpbaéka). 

Art.2«  A  partir  de  IVpoque  indiquée  par  l'arréttf  do 
I0)ainl848  fusqu'siu  Sd^cembremémé  annëe,  les  primes  ou 
dnwbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  ju- 
illet 1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833^  2  et  |^  Juillet 
1836,  6  mal  1841 ,  9  et  11  Juin  1845,  seront  augmen- 
ta de  50  pr.  c. 

Art  3*  Pendant  le  même  espace  de  tempe  les  tis- 
•IIS  de  soie  et  de  fleuret,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
diaovre  dé  fabrication  fininçaise,  recevront  ii  la  sortie 
DDe  prime  de  4%  pr.  c.  de  la  valeur*  eu  fabrique  des- 
dits tissus  et  fils. 

Art.  4.  Les  cotitestations  entre  la  douane  elles  ex- 
portateurs, quant  &  la  valeur  des  produits  déclara  pour 
Pexportation,  seront  defij^ëes  }t  l'examen  des  commissai- 
res experts  âablis  près  le  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  Juillet  1822. 

Art.  5.  Toute  fausse  déclaration  tendant  \  obtenir 
ans  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due,  sera  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  1er,  section  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  6.  Les  primés  et  suppléments  de  primes  K- 
quides  en  exécution  de  l'arrêté  du  10  juin  1848  sont 
Approuvés  par  la  présente  loi. 
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Art  7.  Lm  dioits  de  âosti»  ém  ïm  fimn^k  plft- 
tf  soot  reduiu  de  15  e.  1m  100  Kilogr»  aie 

DHibM  m  sétBoe  pttUiqu»,  k  P«m,  l»  1&  d«Mi. 
br»  1848. 

Ld  président  et  lea  eecrétaires 
Armand  Marrasti   Emile  Pëaoi   F«  Degepirge, 
Poupin,  Heeckei^eOy  Lenglet|  (Emile) Laussedat 

viii. 

Un  arrêta  du  président  du  conseil  des  mini- 

streS)  charge  du  pouvoir  ex^cutifi  du  18  d^ 

cembre  1848. 

Vu  ks  deux  premiers  paragraphes  de  Fart*  ft  de  b 
lai  du  S  juillet  1836  relalib  à  l'admission  temporaire  des 
produits  étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un 
complément  de  maio-doeuirre,  —  porte  que  les  cylindres 
en  oniYpe  bruts^  destinés  à  4trs  gt^ës  en  France,  et*  ex- 
portés ensuirci  seront  admis  en  franchise ,  conformément 
aux  dispositions  de  Part,  i  de  If  loi  dii  5  )u|Ual  1836 
lorsque  IHmportation  en  sera  effectuée  t  aqft  par  terre, 
soit  par  mer»  soua  pavillon, françaie  ou  sous  îe  pavjUoe 
du  paja  de  production.  Ppns  ce  dernier  cas,  il  sera 
iustifié  de  rorigino  par  des  certificats. 

Au  moment  de  rimportationj  las  cylindres  bruts  des» 
tinés  à  être  gravés  seront  marqoés  au  poinçon  dune 
estampille  particnliàre  propre  à  garantir  leur  identité  lors 
de  le  réexportation*  Les  frais  d'apposition  de  cette  est* 
ampille,  y  oompns  Tachât;  des  inijUrMn^Qts,  seront  rem- 
boursée par  les  intéressés  \.  raison  de  5|  cent,  par  mer* 
que.  —  La  réexportation  ou  la  réintégration  en  entre*- 
pAt  dea  cylindres  giav<Sa  d^vn^  aVSÏBctuer  dsns  un  /délai 
tti  ne  dépassera  pas  quarante,,  {purs.  -*  ,  Le  decbft 
le  fabrication  est  fixé  à  on  kilogranune  et  demi  au.  plus 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  pourfroot  Are 
importés  que  par  les  ports  d'entrepAt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit,  —  Toute  suIk 
stitutioui  toute  soustraction,  tout  manquanti  constatés  par 
le  service  des  douanesy  donoeroi^t  lieu  à  T^plication  des 
pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  &  juiUet  1836.    (Bull.  d.  L  Nr.  106.) 
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7. 

Documents  relatifs  aux  rapports  po- 
litiques et  commerciaux  de  la  ÈeU 
gique  en  1848^ 

I. 

Extrait  des  RépQnM$  des  ministre  belges  j(m9s 
uUerpellations  de  M.  CaaiiaUs  relathes  aux  èvé^ 
nements  de  février  en  Fran>em,  dane  Sa  séance 
de  ta  Chambre  des  Représentants  du  Royaume 
du  ier  mars  1848-5      ., 

Rifonse  d^  M,  d^Hoffichmidt,  mimeàre  4ea  4^aiM9 
7tr<mgèr^0^ 

yiionoMiU#  M»  Cattfau  ^inn  8tT#ir  ai  le  gMiYame» 
BtDt  proviaDipe  (de  Fmnœ)  a-  fah  conn^itre  au  ibioiativa 
baige  iOD  exiatatoce  el  daùa  le  caa  de  raffirmatiTe^  qttellé 
a  été  la  repooae  du  geu^reioeintat  ^ 

Mesaieura,  le  gon^revûeinast  ii*a  reçu  aUcuve  ilotifici^ 
tien  oificiélle  diracte;  maia  le  prince  de  Ligne  nVi'  fàil 
parranir  une  lettre  pH*  laquelle  M.  de  Lamartine  lui  mn* 
aenea^  eomine  à  toua  lea  fiheh  de  iqiaaioB  It  Pma,  qu'il 
a  pria  poaaeaaion  du  miuiattre  dee  aibirea  tflhingèrea.  Je 
feus  anroiÉPhonneur  de  donnée  ledutfe  de  cette  depéciie 
l  la  duÉnbre} .      -     ' 

yyMonaieur  l'ambaaaadeurl 

^ai  niopneur  de  voua  informer  que  le  gouverpe- 
aiant  proriaoire  de  la  répubKaoe  françaiae  m'a  confii  le 
portefeuille  dea  affidrea  tftiaogcrea. 

i^La  forme  rëpobliaaine  do  nouveau  gouTemement  n^ 
changé  ni  la  plaoa  de  la  France  en  Europe  ^  ni  êtê  dia^ 
poaitiona  loyalea  et  aîncèrea  à  maintenu  aea  rapporta  de 
bonne  karmonie  avec  ka  piiiaaaneea  qui  voudront,  comme 
elle,  Findëpendance  dea  nationa  et  la  paix  du  monde. 

jfi^  aéra  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  conoou«' 
rir  par  toua  lea  moyena  en  mon  pouvoir  à  cet  accord 
dea  pouplea  dana  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
ï  -FEorope  que  le  principe  de  paix  et  le  piincape  de  lir 
hené  eont  née  to  mdme  jour  en  Franee. 
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ff Agréez  f  Monsieur  l'aoïbfttsadeur,  PaMuranoe  da  k 
baute  coQsidératioD  avec  laquelle  |*ai  l'hoonenr  d*étfe 
,^  Fpire  Excellence 
ffle  très'humble*  et  très  obéissant  serpiteur 
.  LjimartiDe/' 
Le  gouvernement  a  invité  le  prince  de  Ligne  à  re- 
pondre iBitnëdiatement  à  M.  de  Lamartine,  pour  lui  d^ 
clarer  que  le  goitr^^mest^  av^ieooeilll  avec  emprease- 
ment  Pannonce  donnëe  par  le  gouvernement  provisoire 
des  sentiments  qui  animent  |a  France  à  Pëgard  des  puis- 
sances qui  voudront,  comme  elle,  Tindëpendance  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde,  sehtiments  qui  répondent  si 
bien  à/iseax  ds  la  Belgique  même. 
) .  La  seconde  interpellation  de  PhODorable  prëopinaat 
concerne  les  armemens  qu'on  annonce  se  continuer  en 
Belgique.  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  les 
fMitières  iodistiDctement.  La  politique  da  gouverne^ 
ment  dans  les  graves  cii^nstances  où  nous  nous  trou- 
vons, ne  peut-éti^e  guidée  que  par  les'  intéi^  de  la  na- 
tion* Elle  ne  peutétre  basëe  que  sur  la  position  qas 
les  traités  lui  ont  faites  La  Belgique  n'a  point  à  inter» 
venir  dans  les  affaires  des  autres  pays,  ni  \  s'occuper 
de  h  ibrme  de  gouvernement  quHl  leur  convient  d'adopter. 
Maintenir  l'indépendance  nationale,,  l'intégrité  du  teivi- 
toire,  la  neutralité  politique  qui  lui  est  garantie,  les  in- 
stitutions libérales  que  la  Belgique  s'est  si  glorieusement 
données,  telle  est  la  règle  de  conduite  que  s'est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'ap» 
puyer  ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  «et  4e  la  na- 
tion toute  entière,      i 

Réponse  de  AJ.  Rogier,  nUnistre  de  Platérieur. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  les  événements  grares 
et  saisissans  qui  viennent  de  se  passer  ches'  une:  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  dans  la  Belgique, 
y  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
pressions que  de  pareils  événements  peuvent  produire  sur 
certains  esprits  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger comme  toutes  les  autres;  mais  iMaut:que  le  gou- 
vernement conserve  aussi  la  force  et  l'àiergie  nécessaiwfc 


fmt\  Hpjfbtm  Im  sMniFMfatipps^  qui  m  fe  pfodnjqiMnt 
pu  d'une  jDMUiièr^n^gaiière;  noat  d^mao^/om..  ^t  .oous 
•omptOB9-^eoeer  le  droit  et  le  devoir  de  repriffi^r  ît<^Ç^ 
4M  lee  HMAiifedlatione  qui  ae  produiraient  àk»ne  mewere 
irrëfuliere.  Ce  n'eit  pas  pour  noa  cQDçiloyeiiaq^e(>iia«i$ 
la  di«oii««    '. 

L'^tprit  politique  du  paye  .i|ou$  laisse  dans  la  plua 
eatièra  %écmii)  maie  si  j[ea .  manifestations  prenaient  leur 
origina  dans  d'aatf'ejs  aenti^enti  que  des  aanlwepta  w^rr 
tionaux»  si  .nous  avions  à.  subir  .flans  notre  .}ibrfii  et  tiffim 
qaille  patrie,  des  influences  qui  nous  viendraient^  d*ail<- 
leora,  sans  aneu  connu,  sap^  misaioni  alors  nous  de-^ 
oisadeiione  Jiiiagîr  avec  un  redoublement  .dVnergie.  La 
BeigiqiiiBveal,  hospitaliàre.paiur.tout  le«  moqde;  elletga^ 
taolitla.Nlibiailii  à  toua  li^s  i^trangers ;  mais  alla.ja'enten* 
dtsit  pas  Iw?  garantir  la  liberté  du  dtfsordrfii  la  liberté 
d^  JVtoleiiiD.  Cootpe  de  pareils  «txoéa  noqa  s?roDs  iiH 
&eadlil«s..  >J[a  M.  demande  qu'une  choser  ic'^t  q^e  mes 
psroles  aient  assez  do  retenjtissement  ppur  (rappel^  aii 
ctkae,  an.Him  sans  et  à  l'ocdra  cens  qui  seraienti tentes 
de  sPsD  ëcavier» 


.         „   .,.      .-  :     ..U.        •    „      ;    V:;      -, 

Différentes  ordonnance^  etc.  du  Roi  des  Belges 
concernant  les   impprtàtiqns   et  exportations  et 
le  serçice  de  santé  dans  tes  ports  d^  n^r  du^ 
.1  royaume,  ^        .. 

Ordonnance  du  i6  juille^  i848  relative  fiku»  primes 
ie^pQrtatian  pour  les  tissus  de  lin  eà  de  ^chanvre 

-    f     <  «^  le  fil  de  lin.  .       i  :    . 

(Tn4MCMni.      B«ia«ls-AfeUT  ete.  kerâMgegebea  tm,WLk  ÉbaScltilÉl»' i»  1ft«lllik 

Art.  1*  Vom  90.  Juli  1848  an  bis  2um  1.  Januar 
1849  wird  bei  der  Ausfuhr  von  rohen  leinenen  nnd  han* 
fenen  Oevreben  '  nacli  aussereuropaischen  und  nach  jen- 
seifs  der  Meerénge  von  Gibraltar  gelegenen  LXndeit'neiiie 
Prâmie  von  11  Proc.  vom  Werthe,  und  bei  der  Ausfuhr 
von  gebleichten  odei<  gefârbten  Gev^^eben  dieser  Art  tia^h 
denselben  Lândern  eine  PrSmie  von  12  Proc,  vomWel^- 
tfce  gevrihrt.' 
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Arf.  'S.  Tott  demsolbed  TVige  un,  tnd  flÂmtd  dcis 
•dbên  Zeit  wM  bet  der  Auêftihr  toi»  *  ralieai  Moenan 
Ztriro  iiaclv'  aussereuropXfschên  und  nadi  )eiiÉ«ls  dtt 
Meerenge  ron  Gibraltar  galegenea  LSDckm  mM  Pt'iîiiiiê 
TOD  9  Froe.  Vom  Werthe ,  and  bai  der  Aiisfuhr  von  ga* 
bleichtem  oder  gafkrbtem  leinaoem  Zwirn  nach  denaal* 
beoLfttide^D  eioePr&mîeTOD  tOProc.  Tom Werthe  gawihrt 

Art.  3,  Die  PriLmie  ttitt  nur  ein,  vretm  der  Bel- 
giaehe  Uraprang  diircb  eine  Tom  Bargarmeiater  dea  Fa- 
brikationêortea  auageatellte  Uraprunga-Beacheiiiiguog,  odar 
durch  Vorïegung  anderer  ¥Od  Unaerm  Mioiater  dea  Id- 
nern  su  beatimmaoder  DokumeDte,  nacfagawieaen  wîrd. 

Art.  4.  Der  bei  Abmeaauog  der  Pr&mie  sa  Gronda 
co  légende  Werth  der  Gewebe  oder  Game  wird  von 
einerKom  mission  von  SachTeratftndiganabgeachëtsfy  welcba 
Ton  Unaerm  Minister  dea  Innern  emannt  wird,  «nd  in 
Briiaael  ifareti  8ttz  bat.  Zu  dem  Ende  bat  dèr  Betheî- 
ligte  2wei  Prbben  von  deti  tUr  Anafofhr  beatuounten  Wèa- 
ran  an  die  Kommission  eintusènden. 

Art.  5.  Die  Auaiiahlong  det*  Pribulen  erfoigt  inner* 
balb  ainea  Monata  Tom  Tage  der  Auafuhr  an  geraehnali 
gegen  Vorïegung  der  Quittung  itber  Entrichtung  dar 
Ausgangs-Abgaben. 

Die  Identil&t  der  Waare  wird  Tom  Zollamt  aaf  die» 
fer  Quittung  beachainigt» 

Die  Prâmie  vrird  jedocb  erat  dann  Eigenthiim  daa 
EmpfangerSy  webn  die  Einfuhr  der  Vl^aare  in  daa  in  der 
•Aosfuht^Deklaratiott  genannte,  odér  in  irgend  ein  ande* 
rea  Land,  welcbea  su. dan  ini  Art.  1  genannten  Katego* 
rien  gehôrt^  nacbgewieaen  wird.  Dieaer  Nach weia  wird 
durch  ein  Certifikat  dea  B^lgiachen  Konsula,  oder,  in 
Ermangefaittg  aines  Belgiachen  Àganten/dea  Konaiils  ei^ 
net  befreundeten  Macht,  und  durch  dia  Quittung  iiber 
Entrichtung  der  Eingangs-Abgaben,  aofarn  aolche  su  xah- 
len  waren ,  gefiahrt. 

Art.  6.  Die  Pr&mien  werden  nur  fur  Sendungen  Ton 
Garnen  und  Gewaban  tou  mindeataM  1000  Fra.  Werth 
bawilligt 

Art.  7.  Der  in  Folge  der  Ausfiihrung  dieaer  Ver- 
ordnnng  su  zahlende  Betrag  TOn  PrtUnien  iat  bet  dem 
durch  daa  Gesetz  vom  18«  April  d.  J.  fur  daa  Miniato* 
rima  daa  Innern  ar&flbeten  Kradit  Ton  2  Miilionen  Fra. 
sa  vermuagaben.    Gagaben  ^iiaael,  dan  15,  JuU  1S48. 

Leopold* 


•      •         B. 

Ordonnance  du  5  juittet  relative  à  Pimpàrtation  de 

la  graine  de  lin  de  Liponie. 

(Tfâa.  »i«.) 

Art  1.  D!e  Kosteo  fîir  die  in  GemSssheit  der  Ver* 
ordnung  Yom  15.  November  1847  %d  den  Tonnen  mit 
Rigaer  Sëe-Leinsaat  anzubriDgendeD  Zeichen  uod  Plom- 
bea  werdeD  in  Zukunft  Tom  HaDdelsstaode  getragen* 

Art.  2.  Unsere  mit  Ausfiihruog  dîeser  Verordnuûg 
in  ihren  Ressorts  beauftragteo  Minister  des  Innero  und 
der  Finanseo  haben  die  dieserbalb  zu  zablende  Gebtihr 
festzusetzen,  deren  Betrag  die  Kosten  der  Bezeichnung 
und  Plombiruog  fn  keînem  Falle  iibersteigen  darL 

Gegeben  in  finisse]  ^  den  S.  Juli  1848. 

Leopold« 

C. 

Ordonnance, du  3 août ^  concernant  f exécution  delà 

loi  du  24  mai  de  la  mérn^  année  pour  ^importation 

libre  de  droite  dee  machinée  ^  outue  et  instrumente^ 

(Tnd.,  nu.) 

Art*  I»  Unser  Finaos^ Minister  wird.  ennëcbtigti 
Maschinta,  Werkzeuge  und  IpstriMMotei  Kir  weldie  die 
durdi  das  Gtsels  Yom  24.  Mai  dw  J.  bawiUigle  Begiin^ 
Kigang  in  Anspruch  geooromen  wird,  provisoirisch  soU- 
Crei  soaolaMen. 

Z«  deoi  Ende  bat  dar  Betheiligla  seÎDen  Antrag  bai 
dem  Steuar-Diraktor  der  Provioc,  in  welcbar.das  Eio* 
gSDgsamt  gelègen  ist,  aaaubringen;  «od  ein  ansftihrlicbes 
lamtarittoi  aoivrie  eioa  mit  ainem  Maassstabe  yarsehena 
Zdehnttng  doi  aiaaufiilireoden  Gagenstandes  beîtufiigen. 
la  dam  Ajiirage  ist  dar  Nama  dw  Mascbine,  dia  Arbeif, 
su  derao  VarcÎGbtung  sia  dienen  soli,  das  Eingangs-Amt 
ond  der  Ort,  wo  die  Maschina  in  Thëtigkait  gesatat  wer- 
d^n  soUy  ansageben. 

Bei  der  Einfuhr  wird  dem  ZoUaml  die  gewôhnlicha 
Oeklaration  torgalegt,  und  as  bat  der  Einfiilirenda  aine 
aach  dem  Enoaiten  des  Zollerbebérs  genuganda  Kaution 
fir  die  ayantuelle  Entrichtung  der  Eingangs-Abgaben  au 
bestellen. 

Art.  2.  Nach  Erfuilung  der ,  ZoU  - Fôrmlichkeiteo, 
uad  aaclidem  dia  Mascbinen,  Werkzeuge  odar  Inslrp*. 
mente  unter  YOrMhriftsmassigér  Plombirung  und  mittelst 
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BegleitscheiiM  gegen  Kaarion,  den  Orlihrer  Bcsrioimoiig 
vmicht  h«beD,  hct  der  Eigendiuiiier.  dw  betr«ff9iidM 
Aolage  den  Steuer-Direktor  der  Pravins,  in  welchor 
êich  diète  Aolage  befindet^  sofort  tod  der  Ankunft  in 
KeniitoiM  su  setzen. 

Art.  3.  Sobald  die  IdentitSt  und  die lobetriebsetsaog 
des  eingefâhrten  Gegeostaodes  festgestellt  isl,  uberseodet 
der  FinaDZ-Minîster  den  Antrag  auf  zoUfreie  Einlasaung, 
nebst  der  Zeichnaog  und  dem  Inventarium ,  an  den  Mi- 
nister  des  Innern.  Letzterer  li&sst  untersuchen,  ob  nach 
Vorscbrift  des  Gesetzes,  Veranlassiing  ^orhanden  ist,  dem 
Antrage  zu  willfahren,  und  legtUns  seioeAntrage  iiber 
die  zu  treffende  Entscheidung  vor. 

Art.  4.  Die  Maschinen^  Werkzeuge  und  Instru- 
mente oiussen  bei  der  von  den  Kommissarien  der  Regte- 
rung  Torzunehmeoden  Untersuchung  aufgestellt  sein  und 
in  Gang  gesetzt  werden  kSnnen. 

Ist  dies  innerhalb  secbs  Monaten  Tom  Tage  derEiii* 
fuhr-Deklaration  an  gerechnet  noch  nicht  der  Fait,  so 
bat  der  Zotlerheber  etc.  die  Eiogsngs-Abgabe  eiiizuziebeD* 

Eine  Verliingerung  dteser  Frist  kann  Ton  dem  Mi- 
nister  des  Innefn  bewilligt  wérden^  wenn  der  Bethei- 
ligte  nacbweisty  dasa  die  AufstelluDg  und  lâbetriebsetsuDg 
der  Maecbinen  innerhalb  jener  Frist  durcli  tod  aeinen 
Willen  uaabhMngige  Umst&nde  Terhindert  worden  ist. 

Art;  5.  Wird  die  Etngangszoll-Freilieit  bewilUgt, 
so  wird  eine  Ausfertigung  der  dieserhalb  erlassenen  Ver* 
ordnung  Unserm  Finans-Minister  bebufii  Lôscbaog  der 
Tom  Betheiligten  bestellten  Kaution  augefertigt. 

Wird  der  Antrag  auf  EingangssolUFreiheit  sariick» 
gewiesen,  so  setzt  der  Minister  des  Innern  den  Finaaz* 
Mioister  behub  Etnziehung  der  EiogaBJgs-Abgabe  datoo 
in  Kenotniss.    Gegeben  zu  Ardenne^  den  d(.  Aa^si  t848t 

Leopold. 

D. 

Ordonnance    du  25  oout   1848  pfii9ir  ifimportaiion 
libre  de  droits  des  vivresi 

(Tna.     AM.) 

Die  in  dem  Gesetz  Tom  6.  Mai  1847  Hir  die  zoll- 
fireie  Einfuhr  Yon  Weizen,  Roggen,  Gerste,  Bochweizeoi 
Mats;  Bohnén  und  Wicken,  Erbsen,  Hafer,  KartoiFel- 
Stërkemehl)  Kartoffeln,  Reis  und  getrocknetem,  gesalze- 


0t  commerciaux  de  la  Belf^que^       2S3 

nem  imd  gtitiittlieitiiD  FleiMk  féstgeselsto  Frist,  misa 
bis  soM  31.  D«eM»b«r  ausg«dehDt. 

Es  wird  von  diesen  Cegeaslfioden  éine  Waa^gebâhr 
▼oo  10  Cts.  pr.  1000  Klgr.  erhobeiu  OegebeniM  firiis^ 
sel^  dan  2S.  Aogusl  1848. 

Laopold. 

E. 

Ordonnance  du  22  août  1848  relatipe  au  aerpice  de 

eanié  dans  les  porté  de  mer. 

(Tr>d.    Ibid.) 

Art.  !•  Die  Praveoiensen  aus  sotchen  Hafen^  in 
welchen  eine  Cholera-Epideioie  ausgebrochen  Ut,  werden 
aJs  mit  Terdâchtlgem  GesuDdheitspass  eiDgegangan  aoge^ 
seheo  und  eioem  arztlichen  Besoche  UDlerworfeo,  sofern 
sia  aicht  in  eioem  Lande,  vfo  die  Saait&tspolizei  gat  ge« 
handiiabc  wirdy  beretts  die  freie  Praktika  erHaltea  habeo. 

Art  2.  Dl^oigen  Ton  deo  Yorstehend  beaeichne- 
tea  ProYenienzea ,  wetche  nickt  sur  fireiea  Praktika  su* 
gelassen  werden,  unterliegen,  vorbehaltlich  des  den  Sa* 
nitttsbehôrden  durch  Art.  34  und  35  der  Verordnung 
▼om  17.  Augiist  1831  '^)  iibertragenen  Reebts^  eicier  Qua* 
rantaine  von  fanf  Tagen. 

Nach  Ablauf  der  Quarantaine  findet  ein  zweiter  Be- 
•och  statt. 

*)  Cet  arlid«s  portent  (Traduction): 

A  rt  34.  Wenn  wiiirend  aer  Dauer  der  Quarantaine  pestar- 
tige  Symptôme  bervortreten ,  musi  erstere  too  Neuem  begionen, 
and  kann,  nacb  Bewandnias  der  Umstande,  Terlângert  werden. 
In  dem  im  Art  35  Torgesebenen  Falie  werden  Scbiffe,  welcbe 
■at  aoleben  Scbîflen,  auf  denen  pestartSge  Symptomfe  her?ortre- 
ten  f  la  Verbîndung  geweaen  sînd,  aucb  wenn  sicfa  dièse  Synploroa 
crat  nacbher  seigen,  denselben  Maassregeln  unterworfen. 

Art.  35.  Wenn  nacb  erfolgter  Festsetxuog  der  Quarantaine- 
FrisI  Tbatsacben  lu  Kenntniss  der  Sanititf-Bebôrden  gelangen, 
welcbe  einen  bôbereA  Grad  des  Verdacbts  begruoden».  so  babea 
dîese  Bebôrden,  unter  Angabe  der  Grunde»  die  Scbiffe,  nacb 
Bewandniss  der  Umst&ide  einer  teracbiedenen  Bebandlung  oder 
deraelben  Bebandlung  ^ber  einer  liogeren  Beobacbtung  oder  Rei- 
nîgung  tu  unterwerfen. 

Sie  sind  femer  befugt,  nacb  Maassgabe  der  Erbeblicbkeit  der 
nUe,  die  im  Art.  33  fâr  jede.  Art  der  Bebandlung  festgesetste 
Ëingite  Quarantaine-Frist,  sowobl  von  Anfang  an,  aïs  aucb  nacb 
Festsetxung  der  Dauer  der  Quarantaine  und  in  dem  Torstebend 
erwlSbnten  Falle,  tu  ilberscbreiten ,  jedocb  mit  der  Maassgabe, 
daas  sie  ibre  Entsebcidung  unTenuglicb  der  bestSndigen  Députa- 
lîoB  des  ProTittaiairalbs  «ir  Genebmigung  vonulegen  babea. 
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Art  3.    Dk  in  Ortend»  und  Ki>o|i<pt 

Lokal*SanitMt9-K.omaiicnonett  bcstiniiw  aâch  <}«Mii 
guDg  d«r  bMtKiidî^tii  Depilalion  dei  Proniisîalrallies 
uod  DMh  Ankdrung  der  ProTinrîtl  fttndhinal  KÉmiaii 
•ion,  die  Orte,  wo  die  nach  dieeen  IttCm  faestimmfteii 
Schiffe  EU  untertachen  undi  Torkommenden  Fallt,  uater 
•Quarantaine  au  halten  sind.  8ie  bestimmen  in  gleicher 
Weise  aile  racksichllich  dleter  Schiffe  au  treffeoden 
Vortichte^Maassregeln. 

Art.  4.  Die  Bestinmungen  in  den  Art*  4  uod  7*> 
der  Verordnung  \om  13.  Juli  t843|  den  Sanitôtt-Dienal 
auf  der  Sehelde  betreffend,  findea  auch  auf  die  in  die 
Hafen  too  Osteode  und  Nieupoit  eiolaafenden  Soiiifi 
Anwendung. 

Art.  6.  '  Die  im  Art.  !  TOfgeeohriebene  fifaaMregel 
tritt  aiif  Verfâgnag  uneeree  Miaietert  dee  Inséra  aueeer 
Kraft|  wenn  die  Choiera  nieht  mehr  in  den  Orten  herredrt^ 
woher  die  Proveaienaen  kommen*  Gegeben  au  Brîiaael, 
den  22.  A««uat  184& 

Lttopold. 

Par  Ordonnance  du  Roi  des  Belges  du  14  sept.  1848, 
les  marchandises  importées  sous  quel^jue  papillon  que  ce 
•oit  par  mer  ou  par  les  eaux  néerlandaises  intërieuree 
et  transbordées  îl  Anyers  ou  \  Ûstende  sur  d'autres  ba- 
timens  pour  être,  du  port  de  leur  entrée,  immédiatement 
réexportées  par  Tune  des  voiee  prédtéee,  •ont  dedaréee 
libres  des  droits  de  transit,  et  les  eollïs  ne  seront  plas 
sujets  il  revision,  àPexception  des  cas  suspiciésde  Iraude. 
Le.  ministre  des  finances  est  autorisé  \  ordonner  les  for- 
malités et  mesures  de  eurveillance  qui  hd  paraitrsiieiftt 
nécessaires  pour  prérenir  les  abus. 

*)  QofaçM  eomiae  suh  (Trs4aetn>n)s 

Art.  4.  Die  Oebabr  fur  den  Besecé  des  dem SsmtSis-Dic-Bsl 
tergesetstcD  8sirititt»Besinten  wtrd  fôr  jedet  Schiif ,  ohne  Rfi^- 
sicht  tuf  seînen  Tonnenffehalt,  suf  5  FV«,  IQr  dea  enlett  nnd  auf 
3  Frt.  VBec  jeden  folgenden  BMoch  bestimmt 

Art  î.  in  dem  ino  torfaergehenden  Artîliel  «rwfAoten  FaH 
(weon  oimlîch 


a 

Différents    actes    du   gouvernement 

des  Pays-Bas  concernant  le  commerce 

extérieur  et  des  colonies. 

I. 

Règlement  pour   le  commerce  et  le  port  de 
Macassar ,  du  27  ûvnY  1847» 

(Hiiiiek.AicUT,  kmvsfcg.  im  K«».  Hudelt.AjBto  m  Berlin  IStô.  —     Trt- 
dftetSoa   alleauiDde.) 

Art*  !«  Bei  dem  EinUufen  in  die  Rbede  hat  eia 
jedw  Schiffy.ehe  es  Tor  Anker  gehti  die  Nationalflagge 
au&oûeheii»  Dîeaeibe  Fôrmlichkeit  ist  bei  dem  Auslau- 
(ea  su  beobacbteo.  AU  Erwiederung  wird  fur  die  auf 
europttîacbe  Weise  ausgerusteteo  Scbiffe  die  Niederlan« 
diiche  Flagge  am  Ufer  aufgeizogen*  Der  Hafeo-Kapitaîii 
âbesBendel  einem  jedea  io  die  Rbede  eiolaufendeo  Schiff 
eioe  von  dem  Fiihrer  deMelben  aussufiâllende  Deklaca- 
tioo,  folgenden  Inhalts: 

^Der  Fubrer  des  in  die  Rbede  einlaufenden  Scbiffe 
wird  uni  Beantwortung  der  oacbstebenden  Fragen  ersucbt. 
Macassar,  den Der  Hafen-Kapitain  N.  N. 

yyWelcber  Nation  jeb6rt  IbrScbiff  an?  Wie  beisst  es? 
Wie  beisat  der  Schiffsfiibrer?  Welcbes  ist  die  Tragfâ- 
bigkeit  des  Scbiffes  in  Lasten  oder  Tonnen?  Welcbes 
ist  die  Anzahl  der  Mannscbaft?  Wie  ist  das  Scbiff  be- 
waffnet?  Woher  kommen  Sie?  Wann  sind  Sie  abge* 
segelt?  Welcbe  Hafen  baben  Sie  wabrend  Ihrer  Reise 
aogelaufett?  Wohin  geht  Ibre  weîtere  Bestimniung? 
Woraus  bestebt  die  an  Bord  befindiicheLaduog?  Wel* 
ches  sind  die  Passagiere,  nacb  Nanen,  Geburtsort,  Be« 
raf,  Alter  und  letztem  Wobnort?  Wie  ist  der  6esund-> 
heits-Zustand  der  Mannscbaft  bescbaffen?  Bringen  Sie 
wicbtige  Nacbricbten  mit?  Auf  der  Rhede  Ton  Macas** 
ttr,  den (Uoterscbrift  des  8cbiff8fdhrer8.y< 

Art*  2.    Fiibrer  und  Superkargo  des  Scbiffs  baben 

Hem.  Reûmil  $é».     Tome  XIU  P 
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penônlich  oder  durch  ihre  AgenteD,'  den  Leitbriefi  d«o 
Seepass  und  die  sonstigen  Schiffs-Papiere  im  Bâreaa  dci 
Hafen-Kapit&DS  einziireichen ,  wo  dieselben  bis  sur  Ab- 
iihrt  Terbleiben.  Sobald  das  SchiiF  vov  Anker  gegaogai 
ist,  bat  der  SchifiEifiihrer  die  mitgebrachten  firiefe  nod 
Pakete  dem  Hafen  -  Kapit&n  uoYerziiglich  einsubëodigen. 
Matrosen  und  andere  zur  Manni^hafi  gebdrige  PerconeD 
moàsen,  wenn  sie  sich  ans  Land  begeben,  mit  einem 
vom  Scbifftfubrer  oder  dem  an  desseo  Stelle  kommao. 
direnden  Offizier  geseicbDeten  ErlauboitMcbeîn  verseben 
sein»  AusgenommeD  von  dieser  Verpflicfatung  siod  dis 
Matroseo  etc.,  welcbe  sicb  im  Dieosie  fïir  das  Schiff  be- 
fioden,  oder  die  nur  auf  kurze  Zeit  und  nicbt  fiîr  die 
Nacht  ans  Land  kommen. 

Art.  3.  Der  Hafen -Rapitan  ist  befugt,  sicb  an  Bord 
des  Scbiffs  zu  begeben,  um  die  daselbst  befindlichen  Per* 
sonen  mit  der  Musterrolle  zu  Tergleichen*  Dieser  Un- 
tersuchuog  sind  insbesondere  die  den  Yerschiedenen  Na- 
tionen  des  indischen  Archipels  angehôreoden  Schiffe  un- 
terworfen  ^  namentlich  wenn  ste  in  Verdacht  stehen  soU- 
ten,  fiîr  den  Seeraub  ausgeriistet,  oder  in  dem  Terb<h 
tenen  Handel  mit  Skiaven  besch&ftigt  zu  sein.  Dem 
Gouverneur  ist  von  Jedem  Vorfall  oder  Umstande  yoo 
Wichtigkeit  Anzeige  zu  macben. 

Art.  4.  Unter  Aufhebung  )eder  frtiberen  Grenebe* 
stimmung,  und  in  Folge  dessen  auch  der  Bekanntma- 
chung  in  Nr.  24  des  Slaatsblad  von  1838|  wird  die 
Grenzlînie  fiir  die  Rhede  Ton  Macassar  folgendermassea 
bestifiimt:  gegen  Norden  Ton  dem  nôrdlichen  Theile  der 
Sandbank^  genannt  ,,Zandbank/^  Boni  gegenâber,  in 
grader  Linie  nach  Osten  bis  zur  Kiiste;  gegen  Sâden 
Ton  dem  sudlicben  Theiie  der  Sandbank,  genannt  ^iGroote 
Lelij  /<  d.  h.  von  der  auf  der  Sûdspitze  dieser  Sandbank 
aufgestellten  Bake,  in  grader  Linie  nach  Osten  bis  zur  Kâste. 

Art.  5.  Schiffe^  welcbe  Ton  den  dem  Hafen  Ton 
Macassar  ertbeilten  Begtinstigungen  Gebrauch  madien 
wollen,  mtissen  innerhalb  der  bezeicbneten  Grenzen  tôt 
Anker  gehen.  Bei  Streitfgkeiten  uber  den  Ankerplatz 
baben  sicb  die  Scbiffsfiihrer  der  Entscbeidung  des  Hafen- 
KapitSns  sofort  zu  unterwerfen. 

Art.  6.  Scbi£Fe,  welcbe  Scbiesspulver  oder  Rriegs- 
Munition  fuhren,  haben  ôstlichi  in  der  N&he  der  Sand- 
bank ^,Groote  Lelij  ,<'  vor  Anker  zu  gehen.  Bevor  jene 
Gegenstande  in  die  su  ihrer  Aufnahme  bestimmten  Nie- 
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derlageo  der  Regierung  gebracbt  worden  sind,  durfeo 
•ia  oidit  weiter  in  die  Rhede  eiiilaufen«  loDerhalb  rier 
and  iwanzig  Stunden  nach  der  Ankunfk  hat  der  Schiffs- 
fohrér  oder  Superkargo,  perednlich  oder  durch  seine 
AgenteDi  seinen  Vorrath  an  Schiesspulver  und  Kriega» 
Maoition  in  gebôriger  Farm  zu  dekiariren,  bei  Strafe 
der  Konfiskation  der  nicht  deklarirten  Waaren.  Uebri- 
gens  bleibt  er,  im  Fall  eines  Uoglacks,  fur  den  diirch 
seine  Nachlassigkeit  yerursaçhten  Schaden  Yerantworfelicb. 
Wânscfat  der  Schiffsfiibrer  seinen  Vorrath  an  Schiess- 
polver  und  Kriegs-Munition  zu  lôschen,  so  erhâlt  er  ei« 
nen  kostenfreien  Ërlaubnissschein  zur  Loschung  uod  Be- 
fdrderung  der  Waare  in  die  ôffentliche  Niederlagé,  wo 
er  âber  dieselbe  fortwâhrend ,  ganz  oder  thetlweise,  ver* 
fugen  kann.  Bei  dem  Transport  und  der  Unterbringuog 
in  die  Niederlage  haftet  die  Regierung  nicht  fiir  dieGe- 
Cibr.  Taglichy  mit  Ausnahme  der  Sonn-  und  Festtage, 
werden  von  acht  Uhr  Morgeos  bis  zwei  Uhr  Mittags» 
Erlaubnissscheine  zur  Entnahme  von  Schiesspulver  und 
Kjriegsmunition  aus  den  Regierungs-Niederlagen ,  im  Bii* 
reau  des  Hafen-Kapitans  kostenfrei  ertheilt.  An  densel* 
ben  Tagen  und  Stunden  erfoigt  die  Annahme  und  Zu« 
râckgabe  der  gedachten  Gegenstânde  von  Seinen  des  Nie- 
derlage-Beamten,  Das  aus  den  Regierungs-Niederlagen 
entnommene  Schiesspulver  und  Kriegs-Munition  .darf  nor 
mit  besondererOenehmigung  des  Gouverneurs  iodieStadt 
Macaasar  gebracht  werden;  dagegen  kônaen  dièse  Gegen- 
stânde, wenn  die  nothigen  Vorsichts-Massregelo  getrof- 
feoy  nnd  die  vorgeschriebenen  Fôrmlichkeiten  erfiiiUt  sindj 
nber  die  Grectzen  der  Rhede  gebraçht  werden*  ,  Dabei 
diirfen  sie  Jedoch  den  Ankerplatz  fiir  diejenigen  ScfaifFe, 
welche  die  gedachten  Gegenstânde  gelôscht  haben,  nicht 
passiren. 

Art.  7.  Keîn  einlaufendes,  auslaufendes  oder  vor 
Anker  liegendes  Schiff  darf ,  bei  Vermeidung  einer  Strafe 
von  10  Fl«  pn  Last  von  zwei  Tonnen,  Ballast  ins  Meer 
aoswerfen*  Ferner  ist  bei  einer  von  der  korapetenten 
Bebdrde  zu  bemessenden  Strafe  von  26  bis  200  FI.  ver- 
boten,  unter  irgend  einem  Vorwande,  von  den  Sand- 
banken:  groote  und  kleine  Lelij,  Boni,  Gossorjr,  Ponjo 
und  von  den  mehr  nôrdlich  gelegenejB  Sandbïnken,  wel- 
che sâmmtlich  mehr  oder  weniger  zur  Sicherheit  der 
Rhede  beitragen,  Sand  wegzunehmen. 

Art.  9«    Wenn  auf  der   Rhede  Anker   verloren  ge« 
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heûf  80  bat  der  Hafen-Kapitlta  Verati8taltuDg  zu  trefFeo, 
dass  diesalbeo  wieder  herausgeholt  werden.  Der  Eigen- 
thfimer  hat  dafur,  abgesehen  too  den  Koftteii,  ein  Drit- 
tfaeîl  Tom  Werth ,  ala  Bergelobn ,  an  den  Hafen-KapiHùi 
su  antrichten. 

Art.  9.  AufgafondeDe  Aoker,  aaf  Mrelche  cîb  Ajh 
•prnch  tiicht  erhûben  wirdj  werden  nach  dreimaliger  An* 
kiiodigung  in  der  offizielléD  Zeîtucg  von  Jaya,  und  nach- 
dem  sie  eio  Jahr  hindurch  dSentlich  ausgestellt  gêweteD 
êind ,  an  den  Meislbietenden  verateigert.  Der  Erlëa  fSlh, 
oach  Abzug  des  nach  Art.  8  dem  Hafeti-Kaph&o  gebâh- 
renden  Antheils,  dem  Fiakus  anfaeini* 

Art.  10.  Rein  Schifbfuhrer  darf  mit  aenein  Schiff 
die  Rhede  terlasseo,  bevor  ihm  nicht  der  Hafen-Kapi- 
taio  aile  seine  Papiere  in  gehdriger  Form  ausgehandigt 
hat.  Die  den  Nationen  des  indisehen  Archipels  angebô- 
renden  Schiffe,  welche  mit  P&ssen  von  indisehen  Fnr- 
sten  versehen  rind,  ingleicben  SchifFe,  welcbe  Jahrss* 
plisse  TOn  der  Regierung  des  Niederlândischen  Indiens 
besîtten ,  erhalten  keine  besonderen  Erlanbnissscheine 
sum  Aiisklarireoy  vielmehr  wird  dièse  Erlaubniss  auf  deo 
Pass  selbst  gesetzt. 

Art.  11.  Der  Hafen-Kapitân  hat  den  Rlarirungs* 
schein  niir  dann  anssustellen,  wenn  ihm  die  beabsich* 
tigte  Ausklarirung  wenigstens  24  Stunden  yorher  ange- 
zeigt,  und  1.  ein  Certifikat  der  Poh*zeibeh6rde  iiber  dît 
erfolgte  Beôbachtung  der  Orts^Gesetze  und  Règlements, 
2,  die  Musterrolle  vorgelegt  ist.  Das  Certifikat  und  der 
Klarîrungsschein  werden  stempel*  and  kôstenfrei  ertheih. 
Seeschîffe  auf  îndische  Weise  ausgeriistet ,  haben  zwei 
Stunden  vor  dem  Absegeln,  durch  Aufziefaen  der  Kor- 
vetle  oder  der  kleinen  blauen  Flagge,  ihre  Absicht  ab* 
zusegeln  zu  erkennen  zu  geben. 

Art.  12.  Schiffsfiihrer,  welche  absegeln,  ohne  den 
Hafen-Kapitân  vorher  benachrichtigt  und  ohne  von  dem- 
selben  die  noihigen  Papîere  erhalten  zu  haben  ^  werden 
angehalten  und  mit  10  FI.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen 
Tragfâhigkeit  bestrafr*  Entgehen  aie  der  Wachsamkeit 
der  Behôrden,  so  werden  aile  kompetenten  Behdrden 
im  NiederlUndisciien  Indien  daYon  in  Kenntniss  gesetzt^ 
um ,  im  Pall  der  Râckkehr  des  Rontravenienten  auf  dem- 
selben  oder  einem  andern  Schifle,  die  Strafe  von  ihm 
einzuziehen. 

Art    13.     Jeder  Fiihreri    Superkargo    odér   Agent 
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eloM  auf  earopëische  Wei$e  auflgerasteten  Scbiffs  bat 
dem  HafeD-Kapit&D  eine  Yolktandige  schriftliche  De- 
klantioii  iiber  Art  und  Menga  der  von  ibm  einge* 
fnbrtan,  aasgefiibrteo  odar  fibargeladanan  Waaraoy  an* 
ter  Angaba  dar  Harkanfl  odar  BaatimmuDg,  su  âbarga* 
ban.  Indiscbe  odar  aoderan  Nationan  Asiens  angeboreDda 
Scbiflfsfubrar  oder  Kauflaute  kônnen  diate  Daklaration 
im  Biiraaa  das  Hafan-KapitSns  muodlicb  machaD.  Ko* 
ateD  warden  dadurch  oicbt  varursacfat. 

Art.  14.  War  Opiom  ain«oâer  àusfabran  will,  bat 
daTOQ  der  Orts-Polixaibab^rda  und  dam  OpiumpScbter 
Anxeige  eu  macben,  damit  letstarer  in  aeinan  Rachten 
nicbt  Tarletzt,  und  dia  Pachtbedin^ungan  gebôfig  ar* 
follt  wardan* 

Art.  15.  Die  Ein*  und  Auafubran  tod  Opium  in 
gariDgeren  Mangen  ala  in  ganzen  Kiatan  untarliegen  der 
Veraiegalung  und  jeder  andaren  Yon  der  Regiarung  fiir 
Dfutzlidb  und  angemessen  su  eracbtendan  Kontrole.  Dîa 
Einfuhr  von  zum  Verbraucb  Yorbereitatem  Opium  ist 
Terboten.  Jade  Zuwiderbandlung  gegen  die  Bestimmun- 
gen  in  diesem  und  dem  vorbergehenden  Artikel  wird 
mit  Konfiskation  der  Waare  und  einer  von  dem  Rich- 
ter  zu  bemestenden  Geldstrafe  von  500  bia  2000  FI. 
beatrafl. 

Art.  16.  Waaren,  welche  aus  Macassar  nach  andarn 
Hâfeo  des  Niederlandischan  Indiens  eingefiihrt  werden, 
vrerdan  dort  als  aus  dem  Auslande  kommend  angesebeo, 
und  daahalb  danaelben  Abgaben  unterworfen,  yrelche 
davoD  zu  eatrichten  w^aren,  wenn  aie  wirkiich  aus  dem 
AusUnde  kSmen,  Erzeugnisse  des  indiscben  Archipels 
aind  jedoch  von  dieser  Regel  ausgenommen. 

Art.  17.  Unter  Abënderung  des  §•  2  der  Bekannt* 
macbuog  vom  31.  December  1825  (Staatsbiad  Nr.  24) 
wird  einbeimiscken  und  fremden  Schiffen  gestattet,  Waa« 
ran  aus  dam  Hafan  von  Macassar  nach  andarn  Hfifen 
dea  Niederliîndischan  Indieos  zu  bringen»  walcbe  dem 
fremden  Haadel  geoffnet^  und  wo  daher  jana  Waaren 
geeetzlich  zugelesseo  sind*  Ingleichen  ist  es  ibnen  ge- 
atattel,  aua  diasen  Hëfen  Waaren  nach  ^Iacassar  aus-< 
zufnbran. 
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n. 

Ordonnance   du  gouvernement^^général  des  In^ 

des  orientales  hollandaises  concernant  le  corn" 

merce  entre  Macassar  et  les  Ues  Molucques,  du 

22  Sept.  1847-     {Ibid.     Traduction.) 

Verordnung^  den  f^erhehr  zwiachen  Makassar  und 
den  Moluhken  betreffend* 

In  ErwSgiing  der  BMlimmuDgen  in  den  Art.  16  und 
17  des  Règlements  fiir  den  Handel  und  den  Hafen  yod 
Makassar,  welche  folgenderoiaassen  lauten  :  (Voyez  ci- 
dessus  Nr«  L) 

In  Erwëgung  des  Art.  1 8  des  Règlements  iiber  Schiff- 
fahrt  und  Handel  der  Molukken  Yom  17.  Angust  1827, 
.welcher  folgende  Besttmmungen  enthâlt: 

1.  dass  die  Hâfen  von  Ambon,  Banda,  Ternate,  Me- 
nado  und  Kema  allen  direct  aus  den  Niederlan- 
den ,  einer  Niederlandischen  Besitzung  in  Indien, 
und  China  kommenden  Niederlëndischen  Schiffeni 
und  allen  dem  Niederlandischen  Indien  und  den 
mit  der  Niederlandischen  Regierung  befreundelen 
eingebornen  Fursten  und  Vôlkerschaften  angehô- 
rigen  Schiffen  und  Fahrzeugen,  welche  direkt  aus 
dem  Lande  ihrer  Herkunft  oder  aus  einer  Nieder- 
landischen Besitzung  kommen,  geôffnet  sind  ; 

2.  dass  Schiffe  oder  Fahrzeugei  welche  aus  H&fen 
kommen,  die  fremden  Nationen  angehôren,  in  den 
Molukken  nicht  zuzulassen  sind,  ausgenommen,  wie. 
oben  erwâhnt,  Niederlandische  aus  China  kom- 
mende  Schiffe  und  Chinesische  Jonken,  welchs, 
wenn  sie  keine  andere  als  Chinesische  Waaren 
einfuhren  und  direkt  aus  China  oder  einer  Nie- 
derlandischen Besitzung  eingehen^  in  Amboina  und 
Ternate  zugelauen  werden  ; 

wird  yerordnety  dass  die  Art.  16  und  17  des  Règlements 
for  den  Handel  und  den  Hafen  yon  Makassar  vom  37 
'April  1847  nur  insofern  die  Verordnung  des  Oeneral*- 
Commissarius  fiir  das  Niederl&ndische  Indien  vom  13 
August  1847  abSodern,  dass  Waaren,  welche  nicht  zo 
den  ErzeugniHen  des  Indischen  Archipels  gehdren,  und 
aus  Makassar  nach  den  Molukken ,  ingleichen  Waaren 
îeder  Art,  welche  Yon  den  Molukken  nach  Makassar 
eingefiihrt  werden^  denjenigen  Eingangs-  und  Ausgangs- 
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Abgaben  uoteriiegen^  welche  von  Waaren  erhoben  wer- 
à^Dy  die  8U«  fremden  Hâfeo  kommen  oder  dorthio  be« 
•timat  sind.     Buitenzorg,  den  22.  Septbr.  1847. 

Der  General  •Gouverneur. 


m. 

Par  arrête  du  gou¥erneui^énëra|  du  28  arril  1847 
le  port  de  Mooara  Kompeh  sur  la  côte  orîeotale  de  Pîle 
de  Sumatra  a  été  compris  parmi  les  porté  ouverts,  par 
Fart.  1  de  Pavis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  destination.  Les  droits  d'entrëe  ont  été, 
en  même  temps,  fixés  à  6  pn  c.  avec  5  Opcent  pour 
Tentretien  du  port,  et  ceux  de  sortie  à  4  pr.  c*  avec  5 
ope  de  même. 

Par  on  autre  arrêté  du  gouverneur-général  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon-  . 
nances  de  1-833  et  1834  relativement  au  commerce  et 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  Ttle  de  Madure  ont 
été  rapportées  à  partir  du  1er  juillet  1847  et  les  ports 
de  Bankallany»  Sampany  et  Arosbaja  ont  été  assimilés, 
sons  ce  rapport,  aux  ports  Javanais. 

IV. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  du  corn-- 
merce  des  armes  à  feu. 

(Tna.     HasdeU-ANUr  ete.  184&) 

Art.  1.  Unser  General-Gouverneur  des  Niederlân- 
diachen  Indien  wird  ermiichtigt,  die  Einbringung  von 
Feaergewebren  und  Scbiesspulver  in  die  Niederlagen  auf 
der  Insel  Java  su  gestatten. 

Art.  2.  Unser  gedachter  General -Gouverneur  v^ird 
ermachtigt,  nnter  Aufirechtbaltung  der  bestehenden  Be- 
slimmuugen  gegen  die  Einfubr,  den  Verkauf  und  den 
Besitx  von  Feuergewebren  und  Scbiesspulver  in  Java, 
Madura,  fianka  und  den  Molukkeu,  die  Einfuhr  und  den 
Verkauf  dieser  Gegeostltnde  in  den  iibrigen  Hâfen  des 
NiederJSndischen  Indien  zuzolassen.  Im  Ha  a  g  den  17 
M&rz  1848.  Wilhelm. 
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V. 

Ordonnance  du  Roi  relatwe  à  ^exportation 
du  TU 
(ikid.) 
Unser  OeDeral-Ooaveroeur  des  NiederlândîscheD   In- 
dien wird  ermSchdgty  unter  AbaaderuDg  der  besteheoden 
Tarife  fiir  die  Eiogangs-  und  Ausgangt-Abgaben  in  Java 
and  Madura,  su  bestimaien: 

1.  dasa  Jaya*Thee  unter  Niederlëndischer  Flaggecoli- 
frei  nach  den  Niederlanden  auegefûhrt  werden  darf, 
w&hrend  die  Ausgangs-Abgabe  unter  fremder  Fkgge 
auf  4  Proc.  festgesetst  bleibt  ; 
S.  dass  Theebtei  oder  gevralstes  Blei  sur  Verpackung 
▼on  Tbee,  in  Jaya  anter  Niederl&ndiecher  Flagge 
und  mit  einer  Beacheînigung  iiber  die  Verferti- 
gung  in  den  Niederlanden  zollfrei  xusulaseen  iet, 
wâhrend  es  im  Fall  der  Einfuhr  unter  anderen 
VerhèUtnissen  eineir  jEingangs-Abgabe  Yon  6  Proc 
unierliegen  solL    Im  Haag  den  19  Marx  1848. 

Wilhelm. 

VI. 

j^cteê  d^  gouperneur^général  des  Indes^Néer-- 
landaises  concernant  f  importation  des  monnaies 
de  cuipre,  les  droits  de  sortie  sur  le  Café,  le 
port  de  TjUatjap,  le  commerce  des  armes^  Pex^- 
portation  du  The  et  Pimportation  du  riz. 

(Tnd.     Hud«la.Af«UT  \BéA) 

Extrait  de  f  arrêté  relatif  au  port  de  TJilatjap. 

In  Betrackl  des  Kabinels  -  Schreibeaa  d.  d.  Bandjar 
Negara  den  5.  August  d.  J.,  in  welcbem  der  General*Di* 
rectioii  der  Finanzen  die  Ansicht  des  General  •  Couver^ 
neurs  iiber  den  Zustand ,  die  Interessen  und  die  Bedeu- 
tung  des  an  der  Siidkiisjte  ¥Oo  Java  ge^egenen  Tjilatyap 
dahio  mitgetheilt  ist,  dass  dabei  namentlich  die  baldige 
Eroffnung  des  Hafens  von  l'jilatjap  fiir  die  Kiisten-Schiff- 
Csihrt  als  wânscbenswerth  ins  Auge  su  lassen  fç},  ijm  auf 
dièse  Weise  einerseits  fiir  dep  Reis  und  andere  Sfapel- 
artikel  einen  yortheiihaften  Abziig  oach  der  Nord^iisle 
zu  gewinnen,  ^ndrerseits  in  Tjilatjap  einen  Sfapelplalz 
su  bildebi  yfo  ^ich  die  inlandiscbe  Bev61kerung  der  Uni- 
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g«gend  mit  ihrem  Bedarf  veneheD  kaon»  eadlkh  um 
durch  den  auf  dieae  WeUe  emstehendeo  Tauschbaodel 
«ir  Ufiiarmachuog  der  io  der  Umgegend  von  Tjilatjap 
gelageiMn  auigedehateo  und  fruchtbaren  LSiiderMen  bai* 
aotragffo,  wird  verorduat  : 

Oar  Haian  von  Tjilatjap  (Reridenz  Baojoeaioaa)  ge* 
hdrt  fortao  za  den  fur  den  kleioen  Handel  geôfinatao 
Hafaa,  ood  Aioterliegl  demsufolge  den  BestiinmuDgeo  im 
Art.  2  d^r  Bekaontaiachung  TOm  31.  December  1825, 
aowie  alleo  anderen  io  Betreff  der  Vit  den  kleinen  Han* 
del  geôffoeteo  JaYanischen  Hëfen  im  Allgemeioeu  erlaa- 
•eoaa  VerordnuDgen.    Baitenzorg  den  29.  No^br.  1847. 

Der  Grenertd'ûouverneur. 

Arrêté  pour  ^importation  du  ilia. 

Durch  eine  Verfugung  des  General-Gouverneurs  Tom 
22.  December  1847  isï  im  ganzeD  Niederl&ndiecheD  In- 
dien die  zoUfreie  Einfiihr  von  geschSltem  und  ungeschal- 
tem  Reif,  obne  Unterschied  des  Orts  und  der  Flagge, 
for  das  Jahr  1848  gestattet, 

Ordomumce   du  gouperneur^-géniral  relatk^e  à 

t établissement  des  ports-- francs  de  Menado  et 

Kema  dans  tile  de  Celébés.     (Traduction.) 

Der  8taats*Mini8ter,  GouYeraeur  des  Jliedeitiindischea 
Iiidiam  io  dar  Absicht  der  Production»  dem  Handel  und 
don  Woblstaode  der  verschiedenen  sum  Niederlandischon 
lodioB  gehôrendoD  Besitzungen  des  Staats,  diejenigo  lort» 
achroitendo  Entwickelung  su  geben,  deren  dieselben,  )ede 
oach  ibrer  Beschaffenheit ,  fâhig  sind;  in  Erwligang, 
dasa  riicksichtlicfa  der  Residenz  Menado  dièses  Ziel  am 
beaten  dadurch  erraicht  wonden  zu  kOnnen  scheint,  dass 
dieaelbo  den  tollan  nod  gieichzeitig  unbeschriinktea  Ge- 
noaa  der  naturlicben  Yortheile  erhèUt,  welche  sie  durch 
ibro  Lage,  die  Fruchtbarkeit  ihres  Bodens  und  den  fleis- 
aigoD  Charakter  ihrer  zahlreichen  Bevôlkerung  darbietet» 
bot  fiir  gut  gefunden  zn  bestimmen  : 

1.  dass  Tom  1.  Januar  1849  ab,  die  H&fen  Yon  Me- 
nado und  Kema  auf  der  Insel  Celebes  Freibâfen  sein 
follaoi  vp  aile  Wa#r9^  i^ne  UnlerschvB4|  ui|d  finter 
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welchtr  Flagge  sU  aacb  angebmcht  teiD  mOgen,  Ira 
eio  -  und  âusgefiihrt  werden  kônneoi  ohoe  dast  Abgt* 
beo  Too  der  Laduogy  oder  Tonnan-,  Hafen-  oder  An* 
kergeldar  tod  deo  Schiffen  su  entrichten  siod»  ond  ohûe 
dass  der  Haodalattand  irgend  welchea  Fôrmlicbkeitto 
riicksichtiich  der  Eiogaogs-  und  Ausgangs-Abgaben  ud- 
terworfeu  ist; 

2.  da88  in  Folge  detsen  das  durch  Beschluaa  Yom  8. 
Augu8t  1822  festgesetzte  Règlement  iiber  Einfuhr,  Verkauf 
und  Besitz  von  Feuerwaffen  und  Schiesspulyer  for  Ha* 
feu  und  Stadt  Menado  und  Rema  ausaer  Kraft  tritt  und 
damit  aucb  die  freie  Einfnbr  und  Ausfubr  von  Rriegs- 
material  daselbst  zugeetaoden  wird; 

3.  dass  ferner  daselbst  die  Einfuhr  und  Ausfubr  von 
Opium  Abgaben  oder  beschrânkenden  Bestimmungen  nicht 
unterliegen  soU,  jedoch  mit  der  Maassgabe^  dass  aile  und 
îede  sicb  den  mit  Rûcksicbt  auf  die  Opiumpacfat  «rlas- 
senen  oder  zu  erlassenden  ôrtlichen  Verordnungen  zu 
unterwerfen  baben  ; 

4.  dass  von  den  in  Menado  oder  Kema  lôscbenden 
Cbinesiscben  Djonken  weder  das  durch  Art«  20  der  Be- 
kanntmacbung  vom  288ten  August  1818  und  den  Be- 
schluss  vom  4.  October  1819  festgesetzte  Recognitions- 
geld,  noch  die  durch  Verfiïgung  vom  5.  Marz  1832  vor- 
geschriebene  Abgabe  zu  Gunsten  des  Chinesischen  Ho- 
spitals  erhoben  werden  soU; 

6.  dass  in  den  iibrigen  PlStzen  der  Residenz  Menado 
Eingangs-  oder  Ausgangs- Abgaben  von  Waaren^  welche 
durch  inlfindiscbe  Fahrzeuge  von  oder  nach  Menado  und 
Kema  ein*  oder  âusgefiihrt  werden,  nicht  mehr  erhoben 
werden,  )edoch  Schiffe,  auf  Europëische  Art  ausgerostety 
in  diesen  Plëtzen  in  keiner  Weise  sugelassen  werden  soUen  ; 

6.  dass  der  Résident  von  Menado  Fremden  die  Ei^ 
laubniss  ertheilen  kann,  sicb  zum  Zweck  des  Handels- 
betriebes,  unter  Yorbefaalt  des  Widerrufs,  in  der  Haupt- 
stadt  Menado  oder  Kema  aufiBubalten. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  8*  September  1848. 

VIIL 

Ordonnance  du  gouverneur-- général  relative  au 

commerce  des   armes -à-  feu   et  de  la  poudre 

à  fusiL 

(Tnà.     Ibia.) 

Der   Staats-Minister,   Gouverneur  des  NiederUndi- 
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8ch«n  Indien ,  in  der  Absicht ,  dem  Handel  uod  Ver- 
kehr  im  Indischen  Archipel  durch  Aufhebung  der  gegen 
die  Aosfuhr  nod  Einfuhr  von.  Feuerwaffen  und  Sckiess- 
poWer  erlaMenen  Verbots-Meaaflregel,  soweit  solcbes  mit 
der  Sicberheit  dieser  iiberseeischen  Betitznngen  zar  Zett 
vereinbar  ist,  mehr  Geiegenheit  zur  fireien  Entwickelung 
su  geben,  bat  fiir  gut  gefunden,  unter  Aufhebung  und 
Auaserkraftsetzung  aller  entgegenstehenden  Verordnungen 
itt  beslimmen  : 

1.  dast  die  Anfuhr  und  Niederlegung  von  Feuerwaf- , 
fen  und  Schiesspulver  in  den  Entrepats  von  Java  mit 
der  Bestimmung  zur  Wiederausfuhr ,  erlaubt  wird  ,  Je- 
doch)  riicksichtlich  dea  Schiesspulver» ,  unter  fieachtnng 
derjenigen  Vorsichtsmaasregeln  und  Anordnungen,  wel- 
che  dieserhalb  von  der  Bebôrde  erlassen  sind  odererlaa- 
sen  werden  mOchten; 

2.  dass  die  Einfuhr  von  Feuerwaffen  und  Schiess- 
puWer  in  die  dem  grossen  Handel  geëffneten  HSfen  des 
Niederlandischen  Indien,  mit  Ausnabme  von  Java,  Banka 
und  der  Molukken,  gegen  Entrichtnng  einer  Eingangs- 
Abgabe  von  12  Proc,  und  im  Fall  directer  Einfuhr  aus 
den  Niederlanden ,  unter  Niederllîndischer  Flagge,  von  6 
Froc,  vom  Werthe  erfolgen  kann. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  19.  September  1848. 

IX. 

Par  ordonnance  du  gouvernement  des  Pays-Bas  du 
29  Jaouar  1848  la  défense  de  Timportation  du  sel  par 
mer  aur  Grôningen,  portée  par  Fart.  1  de  Pordonnanoe 
du  10  décembre  1822|  se  trouve  révoquée. 


9. 

Communications^  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  cancer^ 
nant  le  blocus  des  ports  de  mer  air 
lemands  et  le  traitement  dés  navires 
ennemis  ou  neutres,  et  d'autres  rela^ 
tions  commerciales  et  coloniales  du 
Royaume. 

I. 

Communications  etc,  du  Gouvernement  Danois 

concernant   le  blocus   de  plusieurs  ports  alle^ 

mands. 

(Docamenis  tur  le  commerce  eitërieur  etc.  de  Fnnce). 

Par  dépêches  des  ler,  20^  et  6  de  mai  le  gouYerne- 
ment  danois  aYait  ootifi^  au  charge  d'a£Paire8  de  la  R^ 
publique  française  à  Copenhagne  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  relativement  au  blocus  de  quelques  ports 
allemands.  (Voir  Nouy,  Rec*  ginir.  T.  XL  p,  617  et 
suiv.  XXVI.  XXVII.  et  XXIX.) 

Le  gouvemement  danois  a  complété  ces  communica- 
tions par  renvoi  de  l'extrait  suivant  du  règlement  con- 
oemant  la  blocus  des  ports  ennemis  et  la  swie  des  na- 
vires  ennemis  et  suspects  par  les  navires  danois* 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 

ennemis  et  la  acUsie  des  navires  ennemis  et  suspects 

par  les  croiseurs  danois» 

L    Du  blocus  des  ports  ennemis. 

§.  1.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station- 
nées de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d'être  amené» 

§•  2.  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les 
vaisseaux  de  guerre  donnera  avis  do  blocus  aux  con- 
suls de  toutes  les  puissances  amies  et  neutres  >  par  une 
circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet  effet,  et  tous  les  ba* 
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tineiits  amis  et  neutres  qui  se  trouvent  ài]\  dans  le 
port  au  commencement  du  blocus  auront  la  lit»re  fiicultë 
de  se  retirer  dans  le  d^lai  dont  on  conYÎendra. 

{.  3.  Un  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant 
le  blocus  sera  communiqué  à  chaque  navire  passant  par 
le  Sund  et  les  Belts. 

Us  est  défendu  d'user  de  voies  de  fait  à  iV^ard  des 
bttiments  amis  et  neutreSi  à  moins  qu'après  être  avertis 
de  blocus,  ils  ne  fassent  essai  de  le  rompre;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus  ne  leur  smt 
pas  connu  9  le  simple  essai  de  passer  par  la  ligne  du 
blocus  ne  Justifiera  point  l'emploi  de  la  force.  Moins 
encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t*il  être  amené 
parle  motif  seul  qu'il  est  destine  pour  un  port  bloqué^ 
OQ  qu'il  se  dirige  vers  ce  port«  Dans  ces  cas  l'ofiBcier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  n^abra 
qu'à  prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  la  déclaration 
du  blocus  9  et  loftqu'il  en  aura  ^té  fait  mention  sur  le 
journal  de  bord,  le  navire  sera  libre  de  prendre  nne 
autre  route. 

f.  4.  8i  non  obstaot  cet  avis ,  le  navire  cherche  ï 
fraiicbir  le  blocus,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
sit  été  informé  du  blocus  ^  son  passage  par  le  Sund  ou 
les  Belts,  ou  que  même  il  Fait  connu  dès  son  départ  do 
lieu  oh  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  une  tentative 
d'entrer  dans  le  port  bloqué  sera  regardé  comme  une 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  nécessité,  on  usera  de 
force  pour  amener  le  navire, 

$.  5.  L'officier  qui  contrevient  aux  susdites  disposi- 
tions ou  qui  abuse  de  son  autorité  au  préjudice  des  na- 
tires  amis  et  neutres,  sera  puni  selon  l'exigence  du  cas 
et  tenu  en  outre  de  payer  le  dommage* 

IL    Del*  saisie  des  navires  ennemis  ou 
suspects* 

$.  6*  La  saisie  ne  s'effectuera,  jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Da- 
aemark  et  les  officiers  commandant  ces  vaisseaux  seront 
tenus  de  saisir  et  d'amener  autant  que  possible  : 

a.  Tous  les  bâtiments  qu'ils  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  Etats  ennemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
fois y  le  navire  ne  confisque  pas  la  cargaison  ,  à  moins 
que  les  papiers  de  bord  ne  fassent  voi^  que  les  biens 
neutres   ont   été  chargés  dans  on   navire  ennemi  après 
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qm  la  dédaratioo  du  blocu8  effectif  fût  connu  mit  le 
lieu  de  l'embarquement* 

b.  Tout  les  navires  q«i,  au  mépris  des  dispositioni 
du  $•  4.  ont  tenlé  de  rompre  un  blocus  déclaré. 

c  Tout  bttimenti  enfin,  dont  la  neutralité  n'est  pas 
dûment  vérifiée  en  conformité  du  $•  9  de  ce  règlement, 
ou  qui  fait  d'ailleurs  naitre  des  soupçons  fondés.  (Voir 
les  cas  désignés  dans  le  §.  10). 

$•  7.  Aucun  navire  appartenant  à  une  puissance  amie 
ou  neutre,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  pourra  être  amené  par  les  croiseurs  de  la  marine  ro- 
yale, si  les  papiers  concernant  le  bâtiment  et  son  expé- 
dition  sont  dans  l'ordre  requis,  si  le  bâtiment  ne  porte 
point  de  contrebande  de  guerre  destinée  pour  les  pajs 
ennemis,  ou  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  su|et  à  être  amené 
d'après  le  §.  6- 

§.  8.  Nul  bâtiment  ne  pourra  être  arrêté  ou  amené 
dans  l'enceinte  de  la  juridiction  maritime  d'une  puissance 
amie  on  neutre. 

(•  9.  Les  papiers  qui  doivent  être  en  régie  \,  bord 
des  navires  neutres  sont  ceux  voulus  par  la  législation 
des  pays  respectifs  pour  constater  la  nationalité  du  navire. 

$•  10.  Outre  les  navires  dépourvus  des  papiers  re- 
quis pourront  également  être  arrêtés  comme  suspects: 

a.  Ceux  qui  ont  des  papiers  doubles  ou  supposés  faux. 

b.  Ceux  qui,  notoirement,  ont  jeté  en  mmr  leurs 
papiers  ou  les  ont  anéantis  de  toute  autre  façon^  surtout 
si  cela  s'est  fait  lors  de  l'approche  du  croiseur; 

G.  Ceux  dont  les  capitaines  se  sont  refusés  k  la  de- 
mande du  croiseur  de  faire  ouvrir  les  endroits  soupçon- 
nés de  renfermer  de  la  contrebande  de  guerre  ou  des 
papiers  concernant  le  navire.. 

$.  il.     Seront  regardés  de  bonne  prise: 

a.  Tout  vaisseau  appartenant  évidemment  aux  Etats 
ennemis  Ou  &  leurs  sujets. 

b.  Les  navires  qui  sont  en  tout  chargés  de  contre- 
bande de  guerre;  s'ils  ne  le  sont  qu'  en  partie,  le  capi- 
taine est  tenu  de  délivrer  au  croiseur  la  contrebande,  et 
alors  il  pourra  reprendre  sa  route  avec  le  reste  de  la 
cargaison  ;  en  cas  de  résistance,  le  navire  doit  être  amené. 

c  Les  navires  qui,  k  main  armée  ou  de  force,  s'op- 
posent à  la  saisie. 

d.  Le  bâtiment  danois,  qui,  après  avoir  été  amené 
par  l'ennemi,    est  ensuite   repris;    pour  une   telle  re* 
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ftpriie,  il  revient  au  recaptear  un  tien  de  la  valeor  da 
oa? ire  et  de  la  cargaison  ;  les  deux  autres  tiers  eont  re« 
stîtuà  au  |>ropri^taire. 

Seront  traités  de  la  même  manière  les  navires  sus- 
pects» dont  il  est  fait  mention  dans  le  {•  10,  k  moine 
qus  le  soupçon  qui  tombe  sur  eux  ne  soit  détruit  par 
une  preuve  suffisante  de  leur  neutralité  et  de  leur  de* 
stioation  licite* 

$•  12*  Sons  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre 
(cfr.  {$•  7  et  13)  sont  compris  les  canons,  les  mortiers, 
les  espiogoles,  toute  sorte  d'armes,  les  bombes,  les  gre- 
nades, les  balles,  les  capsules,  les  mèches,  la  poudre  à 
caoon,  le  spilpétre,  le  soufre,  les  cuirasses,  les  objele  d'é» 
quipement,  les  selles  et  les  brides,  excepté  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  défense  du  navire  et  de  son  équipage, 
et  supposé  toutefois  que  les  objets  ci  •  dessus  mentionnés 
seieot  deftinés  pour  des  ports  ennemis. 

$.  13.  Lorsque  le  croiseur  rencontre  un  bâtiment 
marchand  portant  pavillon  ami  pu  neutre  et  naviguant 
seul,  il  doit  héler  le  patron  du  navire  et  le  faire  venir 
\  bord  avec  ses  papiers.  Ceux  -  ci  trouvés  en  règle ,  il 
doit  laisser  le  navire  continuer  paisiblement  sa  route, 
•ans  exiger  rien  du  (Mitron,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Si,  au  contraire,  il  est  fondé  à  soupçonner  quelque 
illégalité  ou  fraude,  il  doit  envoyer  un  officier  à  bord  du 
navire  pour  faire  des  recherches  plus  exactes.  Dans 
cette  visite,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ouvrir  ou  de  rom- 
pre des  armoires,  fermetures,  cassettes,  tonneaux,  barri- 
ques et  autres  choses  où  quelque  partie  de  la  cargaison 
pût  être  renfermée,  ni  non  plus  de  fouiller,  de  sa  pro- 
pre autorité,  les  objets  chargés  en  grenier.  Mais  s'il 
soupçonne  qu'on  ait  caché  quelque  part  de  la  contre- 
bande de  guerre  ou  des  papiers  suspects,  il  enjoindra 
au  patron  du  navire  d'ouvrir  lui-même  avec  ses  propres 
gens  les  endroits  suspects. 

L'officier  qui  contrevient  \  cette  disposition  sera  tenu 
de  payer  ié  dommage  selon  l'exigence  du  cas. 

$.  14.  Les  bâtiments  marchands  neutres ,  naviguant 
sous  le  convoi,  dés  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance 
amie  ou  neutre  ne  pourront  être  visités;  mais  il  suffira 
d'une  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi  que 
les  papiers  des  navires  convoyés  sont  en  règle,  et  qu'ils 
n'ont  à  leur  bord  aucune  marchandise  de  contrebande. 
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§.  15.  Sou»  la  respoDMbflif^  et  lea  peines  MOfUcëei 
{.  13.  le  croiseur  qui  arrête  un  oavire  ne  pourra  dé- 
charger^ yendrci  échanger^  oi  aliëoer  ou  distraire  de  quel- 
3ue  façon  que  ce  soit  aucune  partie  de  la  cargaison  ;  mais 
e  concert  atec  le  patron  ou  le  pilote  du  naTÎre  arrête, 
il  doity  autant  que  possible ,  mettre  toute  la  cargaison 
sous  clef  et  scelles;  et,  à  moins  que  le  patron  donanre 
ne  consente  ii  faire  ouvrir  quelque  fermeture  pdnr  la 
conservation  même  des 'marchandises  chargéss^  il  est  tenu 
de  conduire  le  navire  avec  la  cargaison  ainsi  scella,  dans 
un  des  ports  spécialement  design^  pour  ce  but^ 

§.  16.  Après  avoir  examine  les  papiers  de  bord  en 
présence  du  pa'Iron  du  navire  et  de  deux  hommes  de 
r^uipage,  l'officier  commandant  le  croiseur  les  mettrs 
sous  une  enveloppe  sceliëci  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur;  mais  arriva  au  lieu  oà  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  remettra  sans  dëlai  au  juge  cbaig^ 
de  l'examen  de  l'afiFaire. 

{•  17.  La  prise  peut  être  conduite  \  nne  douane 
danoise  quelconque,  ou  à  Tendroit  le  plus  proehe  ùh  le 
capteur  puisse  s'attendre  k  une  protection  militaire  :  mais 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  une 
place  étrangère,  k  moins  d'y  être  force  par  le  mauvais 
temps,  la  tempête,  le  manque  de  provisions  ou  par  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  même,  dans  te  cas,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaisoii  et  de  se  rendre,  avec  la 
prise,  k  une  douane  do  royaume,  aussitôt  que  lee  drcon- 
stances  le  lui  permettent. 

§.  18.  Cependant,  si  la  cargaison  consiste  en  mar- 
chandises exposées  à  être  facilement  gâtées,  ou  si,  l 
cause  d'avaries,  le  navire  ne  peut  continuer  sa  route,  il 
sera  permis  au  capteur  de  prctadre  sous  sa  propre  rcs- 
ponsabilitë  ou  avec  le  consentement  du  patron ,  toutes 
les  mesures  ^ngëes  convenables  dans  Pintërêt  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

n. 

/épis  concernant  le  traitement  des  napires  en-» 
nemis  à  tlle  de  St.  Thomas» 

(TraaacliM.  ~  BaBdeh-Arclùv  Jol.   1848.) 

Nach  einér  Bekanntmachung  des  General-Gouyerneurs 
von  8t.  Thomas  vom  30.  Juni  1848  kdnnen  die  Schiffe 
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der  mit  Dënemark  augenbUckiich  im  Kriege  mch  befin- 
denden  Staaten  bis  aaf  Weiteres  ihreo  Yerkehr  su  8t. 
Thomas  und  St.  le  Croix  ungestôrt  fortsetzen  ,  und  es  wer- 
dôD  die  DMniscben  in  Westindien  stationirten  Schiffe  deo 
S^hiffen  dieser  Staaten  auch  auf  dem  Meere  keio  Hin- 
derniês  io  den  Weg  legeo: 

m. 

jfins  concernant  le  blocus  des  ports  allemands. 

(Voyes  Nouveau  recueiUgënërtl  des  Traita  etc.  Tome  XLAdie» 
et  doGuroeuA  relatifs  à  '  la  titualioD  des  Duchés  de  Schleswig  et 
Holstein  TÎt^-vis  du  Danemark  en  1848.  p.  530.) 

IV. 

Conuention  d!Armistiùe  de  Malrnàe  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark. 

(Ibid.  p.  646.) 

V. 

(Documents  sur  le  commerce  eitërieur  etcl  de  France). 
Une  note  en  date  du  4  Septembre  1848  adressée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark  aux 
lotions  acereditëes  k  Copenhague,  leur  notifie'^  la  ces* 
aation  du  blocus  auquel  avaient  éxé  soumis  .Lea  ports 
du  oord  de  PAUenvigne.  Cette  mesura  a  éii  prise  >«n 
éxecution  de  la  nouvelle  convention  d'armistice ,  conclue 
le  26  Août  deruîer,  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  et 
ratifiée  le  1er  Septembre.  Ije  blocus  devant  cesser  im- 
m^iatement  après  rechange  des  ratifications  de  cette  con- 
vention,  des  ordres  en  conséquence  ont  ^té  ex^^dîA  le 
même  |our  aux  oommandanls  respectif  des  navhvs  de 
guerre  danois. 

>  VI 

(Eitraît  des  Documents  sur  le  comm.  extérieur  etc.  de  France.) 
Le  département  de  Tagriculture  et  au  commerce' de 
France  a  été  officiellement  informe  de  l'ëvacuation^  par 
le  gouvernement  danois  >  des  tles  db  Nî-eoèar  jdaès  le 
golfe  de  Bengale*  ;  Le  commissaire  de  M  Ri^publique  à 
PondichJrfi  s'est  empresse  de  «poMer  œ  fait  ^la  con- 
naissance du  .commerça  français  dans  FIndei'iafin  de  le 
pr^moliir  contre  les  actes  de  piraterie  qui*  pourraient  dés- 
ormaia  se  produire  dans  ces  parages*  abandonnés.        '     ' 


RiBemd  gén.     nmê  XU. 


10. 

Suite  et  complément  des  actes  et  do- 
cuments  relatifs  aux  rapports  poli" 
éiques  mutuels  des  Duchés  de  Schles- 
wig  et  de  Holstein,  du  Royaume  de 
Danemark  et  de  la  confédération  ger- 
manique^ en  1848.  (f^oir  le  tome  XI  de 
ce  Nouveau  Recueil^^Gènéral  No.  64  p*  491-) 

Lettre  patente  notifiant  fathnement  du  Roi  Frédéric  VU  etc. 
en  date  du  20  Janûiér  1848.  {Voir  No  ut.  Recueil-Oé- 
néral  etc.  T.  XL  p.  491.) 

Be$erii  dm  roi  de  Danemark  aàremé  aus  ChanceOmei 
de  Dememark  et  de$  Duckée  en  dm  du  28  Jmner  1848. 

h'oekmaiion  du  gouvernement  protfisoire  des  Duchés  en 
date  de  Kiét  le  24  Mars  1848.     {Jhid.) 


JHqpport  adree$é   au  Roi, de  Danemark ^  Duc 

4e  Schl^swig-- Hais  feirij  par  le  gom^ermement  pro» 

visoire  des  Duchés,  annonçant  son  étahiissemênij 

en  date  du  34  Mars  1848* 

(▲cCtMlidie  wn  mmsIcb  8eUc«irig-H«Ul^atel^  Qetdùcbtc.  Leipzig  lâ&l. 

n.  bmI  m.  Hcfi) 

AUergnSdigste^  Konîg,  AllergnMdigstiir  Horsog  end 
LaiMleshflnf  1  Die  tilleruMeKhfiiigst  UoteiMiofanelen  ht- 
b«D  sich  »  lihrem  Ot^iagen  geârungeA  gtfcHill,  einen 
Schritt  «I  tbiuk  y  des  vor  B«  MJ  sa  reehtfértigen  tie  fiir 
ibre  eirsie  Pfiicht  eraohtaD.  6ie  habeD  sich  in  E.  M.  Na- 
men  ils  praYMorif ohe  Hegwf uDg  der  HerioglbSoier  Schle»- 
wig-Holstein  conatituirt.     E.  M.  faDden  bei  Hôchsldero 
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RtgitnMigiNititipif  t  die  dffeiitUcheo  VerhlSltaUte  Ihrer  d^ut* 
acJÉêA  Henso^biimeE  in  eiaer  Lage  vor,  Nveich^}  w^U 
eolbntf,  deniD.  Recht^,  Wiioaçbeq  uod  lolfres^en  iiw 
«tfpneohen,  •«Ibâl  d«0  gegenaeitige  VertraueD  cwiacfben 
Font  uad  Volk  lief  «npbûttert  zeig^e^  Dieienige  M^aa-r 
ngeV.welcht,  ,alfi  Ver^uch  allseiriger  Versobouog  dwch 
Hâehitdero  Verveser  Yorl^er^Met ,  yqq  E.  M.  in  den  er- 
rteo  TagffD  Ibrar H^ePsfng  proqlamirt  wurde,  varoiochte 
beîfjjvfitaoi  nichk  ,4ie  Sp^anuDg^o  zu  U)|ep,  walche.dîe 
OaaiBlher  drlnUten^  vielin^hr.  fiNodeo  aie  io  dem  £qt-i 
warf  einar  .Gaaanoilataatsyei'faaaiing  um  .  ao  mehr  aeue 
NahrtiDg,' alfl.  mai^  aich  gefliaaeDtlich  in  die  achwierige 
Allarnatift^  antweder  dar  Fraihett  oder  der  JMatioaftUtal 
uiveranlwortlkhe  Opier  su  briogeiiygeateUtaeheii  koonte. 
E.  M.  iat  ail  tmhX  iiobekpnDr  gebUeben ,  a[)it  welcbem 
Knst,  aber  auck  mit  wia  tiefem  Bewuataejp  der  andro- 
baodea  Gafabren,  aîpb  die  Herzogthiimer  der  Wabl  err 
SAitBer  ^HoDc^r  uqterapgen.  In  der  Natur  der  Sache 
lag)  ea»  d^aa  ,man  aich  bereita  ipit  dieae9  Vornabiitep 
iMchaam»  auf  daa  Aeuaaerate  geatellt  ai|h  ;  qad  indeoi  aich 
AttLand  VAiUg.hewuat  war,  welçben  Scbrilt  ea  ala  den 
btatmogKchen  zu  betracbten  babe,  konnte  die  Fragt^  nicbt 
auab^eiboQ)  waa  daoo  ^rerden  mîiaae  uod  kôiï^Qe* 

Wareo  achon  dieae  VarhS&ltniaae  in  hohem  Maaaae 
aubtgaod,  ao  muaate  der  Mrger  ala  je  geiibte  folizeidriick, 
die  argev  ala  je  gahandbabie  Cenaur  um  ao  unertragli- 
cher.îeracheineo,  ala  dergleiçben  auf  daa  Eutachiedeoate 
aât  dem  In  Auaaipht  gaatellteo  coQatitnliooellaq  Rechte 
eoolraulrte.  vDaa  c^np  eptjaaaeoe  Gaaetz  wegen  der  Frei- 
Ul  dir  Praaae  ^nlaprach  ao  weoig  den  gerecbfeD  £]> 
warlungea  dea  .Laàdea,  daaa  init  demaelben  eraichtlich 
4ia.  BeUaban  4eir  Polizai'»  itnd  Regierupgagewalt  Qppb 
Mgleiahraaharffm  Zwang  auazuiib^D  varmocbte,,  (ila  ja 
siTorinit  der^iCeua^r^  Oleich^eilig  wurden  Maaaareg^ln 
gahroEea,,  welche  dm  Recht  uod  daa  Gefâbl  d^r  Schlea* 
wig^Hi^lai^oer.  y»r)0tzfia  musatea.  Ea  yrurd^  die  Un- 
darslabeiker  galahvte  Schulei  die  Jabrhunderte  hiodurcb 
«aa  deiMiacbe  geweae»  wa^ ,  obne  Weiteraa  jo  eine  d&- 
DÎMhe  <  irerii|f»DieU«  Und  w^hrend  man  io  dfo  HerzQg* 
lUiiaevo/eMifP  Manp  4a  der  Spitze  der  R^giergng  (jeaa, 
daraa  ytrenig.aiich.  f4#  f^pdfirf  iiber  4i«  vx  fietr^ff  Seineir 
ebwaUe«id0  jSfiinQiui!^  tèîiiaphep  kooi^la,  ^ard  in  eina 
4n*  k(khalin  Sta^taalellei]  zu  KÎ^panhag^p  derjeaig^  AJailiia 
Wfufei»,  der  den  Uarxogthiimern  aeit  1844  durcb  aeinan 
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I  Antmg   auf  «ine  GesamofitverfassUng  nur  su  bekamat'ist* 

1  Zu   diefen  immer  neueo  AnreizungeD  ikr  Mi«6MiiiiaiM«g 

I  lind   des   Mîsstrauens   kam    die  Kundé  von  der  gnwton 

I  Uoigestaltung  der  Verhaltoisse  Frankrekhs,    kadi>  tu  m* 

scber  Folge  die  ansckwelleode  Bewegting  in  aHcn  deoU 

j  schen  Gebieten,  die  schon  der  Erfuliaog  nahe  Hoilfioiig 

!  auf    innigste    Verschmelzung    aller    deat«tUen    Âlftémb 

i  und  Staaten,   die  rascben    nnd  "glticklicben   ForUdfantte 

I  freiheitlicb^r   Entwicklung       Schon   die    sichere   Kfiilm^' 

I  heit   dieeet  deiUscben    Bewegung*  koonte    oicbt'  éuden^ 

ak  anch   auf   E*   M.    deutscbe  'Ubte^thaneÀ    eîœn    twi 

1  fen   Etndruck    machen.       Mebr  wie  )e   fablen   tie    sieK 

!  deutsch.     Zugleich  hatte  der  Vorgang  Fmnkreicfaa  Fri- 

gen  aufgeregt,  die,  wie  nun  einmàl  die  Lage  der  Oesell- 

scbaft   iat^   iiberall    tiefen   Nacbball  finden  mâssen.  -  Mil 

reisaender    Schnelligkeit    schwand    ita    àëm    Lande    JH 

Autoritat   der  bestehenden   Gewaltèn   vor   der  gtOéêBTm 

Macbt  allgemeiner  volkstbûmli^her  Bewëgungj  es'seî^ 

rich  die  gaDzlîche  Unhaltbarkeh  {enesMiscbsyttein*^  da^ 

oian  in  den  Herzogthùmern  dnrehgefBhrt' b4t^- ea^^Âlny 

plôlzlicb  dahin  uin  ,   zu  einer  Cefàbï*  zu  werde»,  deren 

Bedrobliciikeit  wir  taglich  wacbseti  éttbeov  '  Ë;  M^'istei 

in    den  letzten  Tageo  von  vieleti  iidtbangeèehefved  Miîii* 

nern  ,    deutêcben  virie  dâniscbed ,  Vlie  dre  Lage  der^Her- 

zogtbûmèr  kenoen ,    offen    au8geé|[>rocben   Mrpirdén ,    datt) 

wenn  nîcbt  scbleunigst  den   oft  ausgeèpfdchénen''  FordcU> 

rungen  Hôcbslihrer  deutsehen  LUnder  Geniige'  geachSbty' 

dieselben  einer  Kataetrôphe  entgejgengitagëi4^  "Die  Kv née 

von   den  Kopeiihagener  VorgSngeo  <Jer  '  ieiztett'  Waehe» 

war  nichts  weniger  ah  geeignet  ^   die  'ùnertrS^iidiè  0e^ 

vraltsamkeit  dieser  Lage  zu  lindem.  *    Grossie  Venanan* 

lungen,    Mrekhe   die  oft  wiederbolte  Anmaassong^'idast 

Danemark  bris  zur  Eider  reiche  ubd*  reteben  nrassey  '«il 

erneuter  ScbSrfe  ausspracben,  Gerùchts  vbn  Vdlkibewê' 

gungen,  Rîistungen,  âussersten  Beschliisseti,  sdiieW^  deo 

Herzogthâaiéi>n  die  Gefsbr,  die  tbnen  drobe^  «v^lli^bahe 

zu   riicken.     Eîne  Versammlnng'  stattdîi^cber  De)>dtirteB 

beider  Herzogthumer  sandte  atit  ibrer  Mitte  fîrnf'MSn^ 

ner  nach  Kopenhagen,  ûtn  E.  M.  die  Lage  der  flerzog«^ 

thâmer  vorzustellen.    Man  erwartete  die  erste'NtfcbrIdht 

von   ibrem   Empfange  'mit  dem  Dampfscbiff^  das  eeinet* 

regelmassigen  Bestimmung  nach   am   23.  fHib   Morg^ns 

nach  Riel  zuriickkehren  musste.    Das  Dàmpfiièbiff  l>li«i» 

ans:  brieflicbe  Mittbeîlungenaus  tLoj^èohagen ,    die  vMtf 
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82..Abeiid8'dalin  waren,  sprach^D  von  rascbeo  Wi|çb» 
•elo  ia  den  hSchsten  StaatsSmtern^  yqd.  bpabaicbljigti^ 
TruppenaenduDgen.  Die  eintreffende  Berlingsche  Zei-- 
tQDg  bestiltîgte  wenigstons  das  Abtreten  der  bisberigen 
Hîniater.  io  Folge  einer  groasen  Volksbewegung.  Wohl- 
irerbiirgte  Nachrichten  iiannten  als  an  derea  Stella  ein- 
tretend  diejenîgen  MMnner,  welche  unablâssig  die  Ëîn- 
▼erlëibuDg  Schléswigs  in  Danemark  geforderl  haben.  Zu 
dem  allen  blieb  da$  Dampfschiff  wâbrend  des  ganzen  23» 
tua  und  es  gewann  die  Meioung,  dass  es  zurâckbehallen 
iei,  um  Truppen  berûber  zu  schaffen,  grosse  Wahrschein- 
lichkeif*  Das  Land  konnte  E.  M.  nicbt  mehr  frei  io 
Hpcbslderp  Eotschliessungen  glanben ,  es  konnte  nieht 
g)»pben,  dass  der  Herzog  yon  Schleswig-Holstein  mit 
gutem  Willen  sein  souveraines  Herzogthum  Schleswîg 
den  Danen  preis  geben  kônne  ;  es  musste  gemeint  sein, 
■ait  seines  Rechten  und  seiner  Freiheit  zugleich  die  sei- 
Dei  kÔD^Uchen  Herzogs  gegen  die  Danen  zu  yertreteo. 
SchiNi  hatten  sich  die  Biirger  mehrerer  Stadte  und  Fie- 
cken  bewaffnet ,  die  Polisei  yermochte  es  oirgend  mehr 
zu  liiodern.  Der  Versucb,  militariscbe  Gewalt  anau- 
weadeo»  wiirde  nicbt  blos  zu  Blutvergiessen,  er  wiirde, 
da  die  Truppen  Landeskinder  sind^  ohnfehlbar  zur  Meu- 
terei  gefnhrt  haben*  Auf  die  Runde,  dass  das  Waffea- 
depot  ans  Kiel  am  22.  c  hinweggescbafft  werden  soUte, 
war  der  Aufruhr  im  Begriff  loszubrechen,  und  dem  yor^ 
sobengeni  gelang  nur  durch  yermittelndes  Eioschreitan 
ond  dorck  die  Vereinbarung,  durch  Bùrger  und  Sold*- 
ten  sâmmtlicbe  Posten  gemeinsam  zu  besetzen.  Das  er- 
wahnte  Ausbieiben  des  Dampfschiffes  am  23.  und  die 
voii  Kopenhagen  aogelangten  Nachrichten  konnten^  well 
oicbta  sogleich  Entscheidendes  gdscbahi  das  Letate  zur 
Folge  haben. 

Unter  solchen  Umstanden  glaubten  die  allerunterthS- 
■iii§8t  Unterseichneten  sich  befiigt  und  verpflichtet ,  zu 
tkuDy  was  allein  noch  gethan  werden  konnte.  Solltén 
TL  M«  Hôchstdero  deutsche  Herzogthiimer  erhalten^  solke 
daa  Land  yor  y^lliger  Anarchie  und  Aufruhr  bewahrt 
bleiben,  so  musste  schnell  eine  Regierung  îns  Leben  tre- 
teoy  die  daa  voile  Vertrauen  des  Landes  besitzt,  und 
aich  euf  dasselbe  zu  stntzen  vermag^  die  aber  eben  to 
etttachlofisen  ist,  die  Rechte  des  Landes  2u  yertreten  und 
demselben  die)enige  freiheitliehe  und  nationale  Entwick- 
luog  xo  sichemy  v^dche  wir  ala  in  E*  M«  unseres  deut- 
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-«eheb    Herzogi,    gertfehtëti   und   w^îseû  WilMii"'Mgeiil, 
'¥ttMUb8«tseii  mîineD.  ' 

t)ie  wîr  érstetbén  '* 

EW.' Mkjfestàf 

aileriinfi;n1ichciigïlé 
Ges.  Beieler,  Friedrich  Pr.  zu  S.-tioU^èih ,  P. 
Revenilow,  M.  !*•  SGhinidti  J.  Bremer. 


n. 

Lettre   du  gouvernement  ptopisoire  de  Schleâ^ 

wig-HolstPin   au  Ministère  des  affaires  étran^ 

gèteé  de  Ptusse,  en  daté  du  24  THars:i^4l^, 

(Ibid.  p.  6.) 

Oie  proyisorilchl»  Regierutig  d«r  Hertbgf hâiner  Scblct- 
wig-HoU rein  beéhi*t  $ich  deni  Kôaiglieh  Prenétîecbea  Dé- 
partement der  aUBWiùrtigeo  Angelegënlfeiten  iititBUrë«ileO| 
d«8ê  aie  sich  constituirf  ond  in  dieMin  Anltls  4ae  anlie- 
gende  Patent  erlassen  hat'*'}. 

Die  bia  zutn  Aeuséersten  gësteigerte  Aufreguilg  dti 
LatideS)  wèliihe  bei  den  nëueeteé  Nachricbten  aua  Ko- 
peilhagfen  zn  den  gefUbrlicfasten  Thatêtclieb  nbeHnigebeB 
drohte,  die  bét^tt  n>]totlîndige  Aufl<^iing  der  Regîe^ 
ruDge«>Aatoritât  ini  Lunde,  ëbdlich  der  fèindiiéhe  Anaog, 
welcher  Ydn  DSnettiark  aué  deli  Herzogthiiaiern  berdlet 
wîrd,  baben  die  ëoiértige  Grnndubg  einer  proiieedséheB 
Regierbng  notbwendîg  femacht.  —  Dieaeibe  hofft  omI 
Zuverncht,  dass  8ié  die  «oforilge  Anerkennttiiaë  dea  pk<eii^ 
âsischen  Kabinets  und  bei  deoiselbea  aile  dîejenige  U» 
terstntzunjs  finden  werde,  dèren  aie  zuoi  Heilë  der  Bn^ 
zogthâmer  und  der  deutschen  Gesammtheit  nkiil  «Btrft» 
tben  darfi  «^  Des  Këntgf  ton  Preiiasen  Majestftt  bat, 
wie  Wir  Ternebmen,  Seitens  dee  boben  deutaehieb  Bon» 
des  die  Vollméchl  erhalten ,  in  Betreff  der  Herzogthn- 
mer  der  Krone  Dënemarks  gegentib^r  dài  im  Intéresse 
Deutscblands  Erforderlicbe  wahrzonehnien.  Ingleicben 
bat  Hëchstdessdben  Ptttent  TOm  18.  Mara  e.  anf  isbèn 
so  entschiedene  wle  hochberzige  Weise  ausgesprochen, 
wie  die  Krbne  Preussen  ihren  béhen  Behif  Skc  die  we»> 
tare  Ëntwickelung  deiitscher  Einheit   und  Freifaëîi  ««f- 

•)   Voir  la  pièce  Nr.  «4  ID.  du  ToAke  XI.  du  N.  R.  G. 
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iMit  and  lu  bethStigen  geftieint  itt.      Des  Rooigs  Maîe* 

Hit  hâl   numentlich   ausgeaprochen  i    daM  Hcjchftdessc^ 

noeh  nicht  im  deutlthen  Bunde  begrifféneti  TerriloViiiii 

ia  denselban  eintreten  werden.     Die  Stfinde  de^Henog*- 

thami  ScUeewig  haben  bereitg  in  ihrer.  letsten  Versamon- 

loDg  ihren    Wunschy    dass   das  Land  ib  den  deutscheo 

Bund  aufgenommen  werden  moge,   ausgesprochen.     Âuf 

dM  Lebhaftette  erneut  $ich  jetst  diètes  Verlangen.     Die 

ficUacht  nahe  Gefabr  einer  danischen  Landung»  Welche 

die  am  21.  d*  IVL  in  Kopenbagen  erswungene  Umwand* 

luog  unvermeidHch  sur  Folge   faaben  muss  und  die  er* 

hihenen  Nacbrichten  zufolge  bereits  heute  odcr  morgen 

srwarlet  werden  darf^  muss  es  doppelt  wjfaisebeoswerlk 

sncheiaen  lassen,  auch  dem  Hersogthuoi  Sthleswig  die* 

jsDÎge  Sicheruttg  su  bereiten,  auf  dte  es^  wié  uncweifel* 

lisir  die  Ansicbt  jedes  deutscben  Cabinets  ist»  eihien  ge» 

Ncbten  Attspruch  bat«     Wenn  auch  yon  den  yerschiede* 

iMft  Truppencorps  im  Lande  die  meisten  sitdi  s^rfort  fiir 

dis  piovîsoriscbe  Regierung  erklfirten  und  sich  dersel* 

ben  sur  Verfiigung  stellteil  ^    so  isl  dock  nieht  su'  aber» 

sshetiy   dass   die  dSnische  Maeht  durch  ihre  Marine  in 

den  8tand    gesetzi   ist|    gegen  die  unbewebrten  Kiisten 

ÂDgriffe  und  Ueberfalle  sa  yersuchen^    denen   die  eben 

snt  in  Organisation  begrifiEene  Volksbewaffrtung  d#r  HeiV 

Mgtbiimer  schwerlich  gewachsen  sein  datftew     Naolenl* 

licli  ist  sa  besorgen»  dass  ein  Haadstreidb  gcgeo  die  hnl* 

•leinsche   Festuag   Rendsbul^   yersucht   werden    dârfte^ 

welcbe  nOt  einen  Marsob  yom  Meere  enlfemf  tst.     Die 

Stirke  der  regeknëssigen  Tnippen  in  beiden  Hersogtbîi* 

mem  betrëgt  augenblicklicb  elwa  3000  Mann»   -^    Die 

proyisorische  Regierung  erlaubt  sich  die  Bitte^  es  Wolle 

Ssiner  Ma|estlît  dem  Kônige  gefallen,  derselben  militSri- 

sche  Hâlfe  su  gewabren  und  dieielbe  baldthunlicbsl  hier- 

ker  su   beordern.     Èin  Corps  yon  10  bis  12000  Mann 

wnrden  den  Zwecken  entsprechend  erscheinen  dorfen. 

Rendsburg,  den  24.  Mars  1848. 

Lettre  du  Roi  de  Prusse  au  duc  de  Schleswîg-Holstein- Au- 
^enburg  en  date  de  Berlin  le  24  Mars  1848. 

Réponse  du  Roi  de  Danemark  à  la  dépulatfon  des  Ducbët  en 
drte  du  24  Mars  1846.  {Voir  Tome  XI.  Nr.  64.  VL  et  VU.  p. 
498  et  409). 
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fjettre^  fie  notification .  du  gçuuernement  provi'^ 

attire    de»   Duchés  adressée   à   la  haute  Diète 

gertnanique  en  date  du  26  mare  1848- 

(ÂetcMk  a.  •.  8.  H.  G.  H.  •;  HT.  Htft  p.   17.) 

Di«  piOTitorische  Regieruog  der  Herxogthâmer  Sdilei- 
ipi^ig-HolsteiD  '  beehrt  8ich»  dem  hohen  deatschen  Bande 
di«  ergetienste  Anzeige  su  oiacheii,  dass  aie  aich  cooali- 
toirt  und  în  dteaem  Anlaaa  die  beiliegende  ProclamarioD 
trlaaaeo  habe.  {^Foir  plus  haut).  Dem  hohen  deatachen 
Bunde  gegetraber  wird  aie  kaum  einer  weitern  Rechtfei^ 
tiguDg  dea  Geachehenea  bedurfen,  da  die  gelahrdate 
Lage  der  Herzogthiimer  unauageaetzt  GegeoataDd  der 
AufmarkaaiDkeit  dee  hohen  Bundea  geweaen  îat  —  Die 
pfoviaoriaehe  Regierung  hoffi  mit^  vollaler  ZuTeraichl» 
daaa  der  hohe  doutache  Bund,  in  ErwSgung  der  auaaer- 
ordentlichen  Umatënde  undin  Beriickaichtigungdergroaaen 
Aofgaben,  die  er  aelbat  in  erhebender  Oemeinachaft  mit 
dem  geaammten  deutachen  Volke  eben  jelst  su  erfnilen 
angewandt  iat ,  der  proviaoriachen  Regierung  Seine  An* 
erkennung  nicht  Teraagen,  fielmehr  gern  bereit  aein  wird, 
den  Hersogthiimem  und  ihrer  pro^iaoriachen  Regierung 
die  bereîteate  Unteratiitsung  su  gewShren.  Ea  acheint 
der  Augenblick  gekommen  su  aein,  wo  die  boregle 
Frage  eine  acbnelle  und  définitive  Erledigung  forderl. 

Der  Ueberbringer  dieaea  Schreibena,  der  Herr  Juatis- 
rath  Schleiden,  wird  die  Ehre  haben,  die  weileren  filit* 
iheilungen  miindlich  su  machen* 

Rendaburg  den  26  M&rs  1^48. 

Die  proidsorische  Regierung. 
Beaeler,  Friedrich   Pr.  su  8.  Hobfein, 

Drojaen. 


Proclamation  du  Roi  de  Danemark  aux  habitant!  de  Copenha- 

Sie,  du  2S  Mars.  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  S. 
oislein,  commandant  la  place  de  Rendtbourg,  du  27  mars.  — 
Proclamations  du  Roi  de  Danemark  du  29  mars.  —  Atîs  du  gou- 
vernement danois  du  même  jour  relatif  aux  droits  dVntrëe  snr 
las  produiU  étrangers.  Foysa  Tome  Nr.  64,  VIII,  IX,  X  et  {XI. 
p.  500  et  SOI. 
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IV. 

Proclamation  du  Roi  de.  Danemarck  aux/ 
Schlè^unchôis  en  date  du  27  mars  1848* 

(ActcMl.  a.  a.  8.  H.  Q«wli.  Heft  ÎI  ■.  in.  p.  42.)         \       . 

SclilMwiger!  la  etnem  ernsthaften  AugenbUck  wen- 
det  Euer  Kôtiig  lich  an  euch.  Vor  wenig  Mooaten  be- 
itieg  ich  den  Thron  meiner  Vliter,  atols  in  dem  Gedan* 
ken,  aus  freiem  Willen  in  Ruhe  und  Frieden  meînem 
g»nzeo  Vofke  eine  freie  Verfksaung  zu  achenken*  Un- 
erhôrte  Begebeobeiten  erschnttera  Europa;  HoUtein  aïs 
loin  deuUchen  Bunde  gebôrig ,  muêste  seine  elgene  Ver- 
iistang  erbalten.  Hierauf  habe  icb  mein  kôniglicbes 
YersprecTien  gegeben.  Die  verfassungsmassige  Einbeit^ 
welcbe  icb  geboA  batte,  ^u  Wege  zu  brîngen,  musste 
daher  aufgegeben  werden.  Eucb  Scbleswigern  babe  icb 
tersprocben  und  yersprecbe  icb  biermit,  dass  ibr  )etzt 
im  Vei^in  mit  DSoemark  und  durcb  eure  eigene  Mit- 
wirkung  èine  freie  volkstbiimliche  Yerfassung  erbalten 
loUt  Eure  SelbstSndigkeit  als  Scbleswîger  soll  neben 
der  gemeinscbaftlicben  Yerfassung  gesicbert  werden. 
Darcb  einen  eignen  Landtag,  eigene  Administration,  ei- 
gene Gericbte ,  gleicben  Antbeil  an  den  Staatsabgaben 
nacb  deoi  YerbSItnîss  der  Yolkszabl,  gerecbte  Anwen* 
duDg  der  Ueberscbiisse  der  Staatseînnabme ,  keine  Con- 
lumlion,  gleicbe  Berecbtigung  der  deutscben  und  dëni- 
sehen  Spracbe ,  sowobl  auf  der  Reicbsversammlung  und 
dem  Landtage.  Scbleswigerl  Ibr  werdet  nicbt  den  Se- 
gen  der  Gesetzlicbkeit  und  der  Freibeît  yerwerfen  um 
treulosen  PlSnen  des  Ebrgeizes  zu  dienen,  ibr  werdet 
oicbt  eore  angeerbte  Treue  gogen  euren  Kônig  yerleug- 
neo ,  nicbt  Eure  Selbttstiindigkeit  und  YYoblfabrt  yer- 
scherzen  wollen?  Euer  Rônig  ruft  eucb,  um  eucb  auf 
dem  YYége  des  Gesetzes  und  der  Ebre  zum  Frieden  und 
tur  Einbeit  zu  fiibren.  Ibr  werdet  dem  Rufe  der  Pflicbt 
Qnd  der  Freiheit  folgeni  Mit  der  ganzen  Macbt  DSne- 
marks  werde  icb  bald  eucb  beisteben  und  eucb  von  An- 
gesicbt  zu  Angesicbt  sebeo/' 

Cbrtstianshurg  den  27  Mârz  1848. 

(gez.)        Frederik.  R. 
(gegttigez.)  A.  YV.  Mùitkej 
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Réfuté  adre^^ée  par  le  gofêt^ernemeni  prtm- 
soire  d^s  Duchés  de  Sckles^fig'^HoUteiH  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  28  Tnara  J848> 
à  teffet  âe  la  réception  du  Duché  de  Schle9^ 
wig  danè  la  conjédération  germanique  en  date 
de  Rendabourg  le  28  mars  1848* . 
(ibii.  p.  îi2.)  ' 

Die  provisorischeRegieruDgder  Herzogthâmw  Schlet- 
wig-Holstein  hat  die  Éhre  gehabt^  den  hohejQ  deutscheo 
Bund  durcb  ihr  Schreiben  vom  26.  d«  M*  und  durch 
desseo  Ueberbringer,  deo  Justizrath  Schleiden,  voa  der 
Lage  der  VerbèUtniste  in  Scbleswig-Hoktein  io  Kenot* 
nias  su  eetzen.  Mit  Besugothme  hierauf  erlaubi  aich  die 
proyiêorische  Regieruog  ao  den  hobeo  Bund  einen  wei- 
teren  Aotrag  zu  stellen,  der  im  gleichen  Masse  durch 
die  Natur  der  Sache  und  durcb  die  dringlicbep  VerhalU 
oisse  des  Augenblicks  geboten  zu  sein  scbeiaU  Bisber 
ist  das  ilerzDgtbuni  Schleswig  noch  nichl  zum  deutscben 
Bunde  geborig  gewesen.  Aber  scbon  die  schleswigscbe 
Stëndeversammlung  des  Jabrs  1846  bescbioss,  in  Veran- 
lassung  eines  offenen  Briefes  8r.  Majestat  des  Rônigs  yod 
Dèmemark  d.  d.  8  Juli  1846  fast  einstimmig  einen  Ao- 
trag an  den  Kdoig,  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den 
deutscben  Bund  bewirken  zu  woUen.  Die  ûnmer  wei- 
ter  greifende  Gefabrdung  der  Selbst&ndigkeit  Schleswip 
und  seiner  eigenen  Verbindung  mit  Holstein  musste  das 
Verlangen  nach  einer  Sicberung,  dieaUein  fûrdieDauer 
aMe  Besorgnisse  zu  entfernen  vermag,  nurnoch  steigero* 
In  einer  Versammlung  st&ndischerAbgeQrdoeter»  welcho 
am  17.  d*  M.  in  Rendsburg  geballen  wurde,  ward  na- 
mentlicb  aucb  der  Eintritt  jScbleswigs  in  dep  deutscben 
Bund  als  eines  der  wesentlicben  Erfordernisse  zur  Beru* 
biguDg  der  Herzogtbiimer  ausgesprocben  und  der  nach 
Kopenhagen  gesandten  Deputation  aufgegeben,  um  den- 
selben  auf  das  dringendste  zu  bitten.  Die  Antwort  des 
Rônigs,  unter  deni  Eînfluss  sehr  bedenklicber  Volksbe- 
wegungen  gegeben,  lautete»  wie  dem  bohen  deutscben 
Bunde  bereits  bekannt  ist  y  dabin,  dass  Se.  Majestlit  das 
Herzogtliuin  Schleswig  dem  deulschen  Bunde  einzu^er* 
leiben  iMà^f  daS  ReCht,  nock  die  Macht,  noch  den  Wil- 
len  habe,  dagegen  die  unzertrennlicbe  Verbindung  Scblea- 


dêu  dmiBkéêde  Sohh^ig^HokMn  èU,     S51 

wigi  mit  Dënemark  dorcklgbmeinMme  Verfassong  krXf- 
rigen  wolle.  Die  hohe  und  energische  Bewegutig,  dîe 
ia  dletèm  AtfgeDblicke  die  Hersogtkâliier  erftillt/war'd» 
aUeb  8.choQ  hinreichetidtr  Bewm  saîn^  .wie  ToHkoiiHp^ 
im  Wîdersprûçk  mit,,  den  Wonacheiiy  den  Intereftsen, 
dem  Rechtagefâhl  aer  BeTÔlkerung  dièse  EDtscheidung 
ist.  Mehr  als  )e  fnhlt  aie  sich  zu  Deutschland  gehërigi 
•ie  erhebt  aick  nil  ireudigem  Mutbe»  ailes  4^n|Q  a^  wa- 
gtai  um  fiir  immer  ihre  Schickaale  an  diades  gesamoi» 
teo  deotsahen  Vaterliiiides  ^u  kniipfea.  llod  di|f  Her» 
«DgtbiuD  Schleswig  .vrird  damselben  fernerhin  nichtfeh*- 
Icn  durfisti.  Die  AM^othnie  Schlaswigs  in  den  Bund^  iai 
dtm  jatzigen  Augeablicke  in  Anregung  su  briogeu,  sieht 
tîcb  die  proviaorifcbe  Regi^rung  durch  folgende  Betrach* 
toof en  veninlasst. 

Durcb  die  Seitens  Sr.  Majestat  des  KOnigs  ▼on.DHh 
oefloark  îetzl  auagesprochene  Incorporatioti  Schleswigs  ist 
dîe  Fcaga  auf  unbeikommende  Weîse  einseitig  entschie» 
den  y  und  die  unvermeidliche  Folge  dleser  Ëntscbeidung 
wârde  ein  Rampf  sein  ^  dessen  unzweifelbaft  grosse  Ver« 
wâstungen  slch  zunSchst  atif  die  Hérzogthiimer  etgiessen 
wfirden.  Die  soforïige  Aufnabme  Scbleswigs  in  den 
deutschen  Bund  wiirde  ^utt&cbst  nicbts  ^  anderes  als  die 
Sicbening  des  statua  yuo  sein  und  namentlicb^  indem 
dîe  Streitmacbt  des  deutschen  Bundes  dessen  einstweilige 
Aufrechthaltung  garantirte,  die  Môglicbkeit  gewâbren, 
durch  Verhandlungen  diejenige  Fernerweite  Stellung  des 
•elbststfindigen  Herzogtbums  Schleswig,  welche  den  Wiin* 
schen  und  Interessen  der  BeVOlkerung  entsprechend  ist 
ond  sich  als  eine  zeitgemësse  Weiterfiibrung  al  ter,  zwi* 
•chen  Fiirsi  und  St&nden  vereinbàrten  Rechtedarstellt,gegen 
die  Anqiuthungen  und  TJebergtiffe  Diînemarks  zu  aichem. 
Somit  beantragt  die  provisorische  Regierung^  îiber- 
seugt  dass  der  LandesbetTy  wenn  er  sich  in  unserer  Mitle 
beiënde,  mcht  anders  thun  wurde, 

es  wollie   der  hobe  deuische   Bnnd  4ie    Aufiiabnie 
Schleswigs   in  ^  die  Reibe    deutscher  Bundesstaaten 
un|{es2iumt  beschliessen   und   die  angemessenen  tôI- 
kerreehtlicbeà  Feststellungen   dieser  Aulbahme  vei^ 
anlasslfb.    Rendsburg  de»  28.  Mârz  1848. 
Die  pir€f¥i»ùri9oh€  Regierung 
(gez»).Beseler,   Friedrich  Pr.  zo  &  H^Utein.    F. 
RaventUti    M.  T«  Sckmiidt»     Bremer.     TJt 
OlSihause*.      »      '     (8^^8«*»)    Pr4>ys.e4^  x 
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MêMolution  du  roi   de  ^Danemark  sur   le  rap-^ 

port  du  gouperwement  proi^isoirB  {Vé  nr.  I)  en 

date  du  30  rhars  18^8.' 

8.  M.  der  Kônîg  baben  die  8<flilesifi|^ÏIohteiii-Lto- 
ettbargÎBche  RaD^lei  aiiergtiSdîgst  tu  bèaUfthigeD  gerohi, 
•uf  ein  hieselbst  am  M.Mfirz  d.J*  efogegangeaekr  Schrei- 
beOy  ùDterzeichDêt  Beteler,  Fr.  Pr.  eu*  8.  Holrteiu,  F. 
Reventlov,  M.  L»  Schmidt,  8.  firemeri  au  erkeaiien  su 
geben,  dass  S.  M.  rich  tiicfat  bewogeii  findcta  kôoneii, 
auf  gedacbtes  Scbreibeo  irgend  eioe  Antwort  eu  erthcH 
len,  dast  S.  M.  aber  jeden  Einzelnen ,  welcbtrr,  stÎBcr 
Untertbaneopflicht  uneingedenk,  an  deti  reyolurionaren 
BeweguDgen  in  den  HerEogfhiiffleni  Theil'  geaomUMD 
habe  oder  kânftîg  Tbeil  nebmen  werde,  sur  strengsten 
VerantwortuDg  zîehe. 

Kôniglich  ,  8c}de8f¥ig-'Holstein''Lauenburgi8che 
Kanzleif  dén  30.  Màrz  1848- 

In  jiller?ioeh$iem  Auftrage 
F.  W.  Knulb. 
An  Hrn  Wilhelui  Hartwig 
Beseler  in  Rendsburg. 

vn. 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
à  la  nation  Danoise. 

(Ibid.  Nr.  24.  p.  68.) 

DMnen!  Das  Volk  io  Kopenbagen  bat  Euren  Kdnig, 
iinsarn  Herzog,  gezwungeu,  die  Einyerleibung  Schles« 
wigs  in  das  Rdnigreich  Danemark,  seine  Herabsetzung 
EU  einer  dSintscben  Proyinz,  au  erklSren,  und  scbon  zie» 
hen  dtfniscbe  Truppen  io  das  Hersogtbum  Scbleswig  ein, 
um  diesen  Macbtspnich  durcb  Gewalt  der  Waffen  ans- 
zufohren.  Die  proTisoriicbe  Regierung  der  Herzogthii- 
liier  Scbleswig-Holstein  bat  des  Entscbluss  gefasst,  die 
&echte  der  HerEOgthiinier,  yyie  die  Recbte  tinseifes  fier* 
Boge  y  gegen'  freuidett  ïanfluss  eu  siobeni)  udd  fiiblt  aidi 


stark  durch  das  Recht,  weUtW  8Îe  ?ertheidigt,  und  durck 
d<|o,,Beji8rai^d  des  giiDzen^  d^utsçhen  Volks,!.  Daneu ,  di« 
éîaatîiclie  Sél^ststândi^keit  des  HerzQ^th^àins'  ocUreswig 
berulit  aùf  fèètèù  Verlragen!'  Die^gewiltsaiiie  tJmwati'U 
dehio^  seinèr  Stellakig  ki  ^iné  D&niéthc^  Pit^iîte  ht  eia 
Bruch  des  Vertrage»!  Pîè  Hcrsogtliâiiier  babeu  Euch 
ofi  hei^esUiKiidffi  als  treue.  DJepst^eoossen.  |n  Tagm  de^ 
GefahW  'Ih^  1èiit«doppeh  Uareciit/  wetttt  Ifar  )eMt  qq- 
imfB4K;hle:xa.bvfcb«ii.iiiid  zu  Ternichten  strebt  Wir 
woDBai  npri  {«usera  Mationiilitllt .  schîitzeo ,.  niobt  liramde 
NalioiiaUlftttfitigrftfea]..  >Mag.  der  Nordcn Scblaairigs  akil 
iUiiîiQhsl><ffei  erklërea,  ob  etiials.ProTÎBâi' daoi:  OSoi* 
léhso  iiStalatlp  /«itatrerleibi  wesdéiiy  odet:.  diem  .  Deutsoben 
VaÉcrkBd6dfolg0D  woH^r  wùr .  iprerdeD'iaeiDeni.  WillisB 
kmmm  ZfniBgy'aQthuiil  WiaiMsIiHi  Buch  ebilichas  Biiod^f 
MIS  «b4  ^^■'««^«^Ua.'^^x^o^^bsift  des  Lhodesherrai^  .aO 
laagé  der»  MaAiistlàoinÉ  îa  DanMMHek  hemcbt,  wolleniiiBi 
sbsr  <  eiaer  MobeifcaBiaieiMUo .  Weiber beirscbaft  •  aiob t  f ]iii4 
fsnJ'/  DiMti,.  bed^pkt^ -^asi.lhr^lhutl  Waa  das  ^Eechl 
f«rkng((*yiiw(aa  Eaobi'aam'Wahtftii  Nutzea  diént,  -^  àfê 
Uètco  wDr.iËtfcbLireiwflUig.1  Miiht  konatlbr  oicbt  erw 
kalte|i^.'^i>«r<riiiiab«r  ;àlle«.iti0cUiepci^  wwn  Ibr:  fovttrahit 
auf  dem  Wege  der  Gewalt,  —  das  Be9t0biNii4ea:DëQi« 
sebéè.Reicbcalsi^li^l^tebtndiMHi^mtiFnigel  '6î#gt!  Ihr  im 
Waffisdhaaiipfe.  — rxtUiid  dies  ,;wird  tnidbl.  gèacbebei)  9  s6i 
iaogarDeilischft  HePEtn  acbSa^,  . —  -was  Andevea^  babt 
Ihr  dann,  als  ein  yerôdetes,  feiodlicktlgesiotoleavLand^ 
uoerMgl&Kb»  Schaldènlastt  fundi  zeiSslidctei^/iHaAdel  Loind 
OeWërbe.  iSilegieB^iwHry.twer  .wi2ird  iiiiSidanaUbindérOf 
Beëinguogen  au  ateilea ,  dîe  uaa  iSicberting  ^ebaot»  gage» 
iaglicben  Uebei^ff  fiir  dieFolge!  ^Nocb  li»t  tos.ZsUl 
ooch.  sj^ben  die  Heere  einandet  gegeDÎiber^  aoofa  bat  der 
KampI,  die  ZevsUIruDg.  mtfat.bêgaiiiM»,  nocb»  bieten  wit 
Eoch  Friedeo  ohoe  Kampf  i    Bëndsbur^ den  3 1  tûâsz  IMft 

'      ''      t^é  p^ovlsbrisclieTte^ieruiig 
$^s^j^fry  l^rjeàrîch,,  pn  z.  'Schl^swîg-!Hpl|Steîn# 
F.  ReventlôV.  ,  ']^.  J.S'cbuiidt.     J.  ^^r^çoa^r.    "Tlx. 

••■'    9,    .1'»    •  '    r    /         •    '     »'  '       ''Ml  :;iii    «.I         ♦ 

ProteataYron-  ditf  miiiîftirei  de  Danemark  à. Beiikitt  ^n'«bited« 
I  avril  iS48.  -^  AépQpae/iM  mîiiidtre.,dea  aliaîrc»  Hcartg/ôfea.da 
Pniiie  du.i  du  HMnie  niQJs.  ,^es  Tome  XL  p.  50^,  ^et  aOa»,    . 
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Cdmmunicatjdn  cor^fi'déniïelte  (f.n  Coj^iè  'Khut\ 

adr04séi9^  im  gQuwfnAmetU  .JPruMiQH  etA^dafe  di^ 

'  '  Von  âr«  Ma)*  tlM  Kdoige^  MMoeW' «Mergoâél^Bieii 
HoTHy  dtau  beordeit/alle  mdgKchiD  Mii^t'Ka<¥él«uobHr; 
nm  }ed«iiii  Mûf  varUaBAniM  vbrzubctigabv  ¥riri€hc».«iMi> 
aadhlheitijgen  Einfldai  atiC  die^teil  mI  mlito  Jtektén  ■wtk 
ichen  DUnemark  ood-  PreuMea  gKickli»h»*b«ét«lifeii4ta 
freubdMrhaMioben  VerkSMiaêe  âiraierD  kfionie^  gimba 
idi  die  nachstehenSleB  Maê»regelB  als*  dvri  emcigcii  be^ 
leichiiob  au  diirfen,  ^^7re)dte>  dte  AuMciit'ttdV  eràf  kwtt^ 
brltageodef 'UebereirikotniBéo  «Ben  ao  baba»  Tatmôgai^ 
weiclies'  Untar  Preusêeoê  MitwIrkiHig  '  tibzuftatoid  Wiirc^ 
nob  die  in  Holalein  bedroM#^<geaeialidba  K>id«uag  -inrie^ 
der  henustellén  imd  •  dté  stattfindtiMlé  ^aiilfroiirentdié 
Anftfitiigktil  gegea  dîe  légitime^  'Regîttubg)«r.  Majeatil 
BO  uàteniràcken.  '••••    »  /-  ",    ''   !.. 

>  li  Dfe  Préaasbdie  Regiirurig'  TérfBtchtet  aîèh  ifawr 
Seitti  den  PreuMtiohen:  «n  - 'd^  Ovenae  caniMiBirendca 
Truppen  dea  Befeiil  zu  crtfa0Uea,>dfei{Veiieiitdi«(Grenae 
aiebt  znubevaehpèitekiv    '     >■      :.•>!>'    .1  m.  i-i. 

t'  2.  Die  KilnigliciieN  HannotemchétiRegievùagi  iao  -er- 
•uehén,  daeêelbe-  Verfacliren  «uch.  rikkaich^îch  dat  -Han- 
aoverscfaea  BuodeBoéatingantsjui  beobaobteuuadioul  dèsit 
•elbèn  die  HanndVersche  GHSnae  nicht  zu  «ibefsdtrieûtea. 

3f  Wavde  man  ••  alsi  besoaders  àothwendîg-  atiae- 
lien,'*dli«8  ei'é^T  kdvig^ioh  Preiiasiacbén  Regiëmag  ige* 
fallen  mdge,  dieliansestadté  Haqnbiii'g  uiid  Liibeck  auf« 
zufordern,  mit. aller  l^raft  dîe  ^çwi^çhen  Dfineaiark  und 
den  genai^pten  Stëdten  bestehepden  freundi^acbbarHcben 
Verhâltoisse  aufreclit  zu  erballen  îiud  der  in  Rdl8tei|| 
ungesetzHchc^r  Weise  an^éotdnètçû,  provi8'bri8cIièn''Regie^ 
rung  jede  Aoerkenaung  und  Unterstûtzung  zu  verwetgern. 

4.  Es  nnisste  ferner  als^^sebr  wânschenswerth  an- 
gèsabéa.iv^endaa,  wean  e§  der.  KonigL  FneuM«ff|i«0' Re- 
gteniDj;  ^gêfiel^e*,  an  deniBelbéa  ZwtewkMdan  beiéaa  >  Ofteaa« 
herzûgl.  '  Mecklenburgf èchen  fteglet^iingen'  krâlkige  Vor« 
stellungon  su  macbea. 


Âe^àmAés^  ub . SeblêàÊing^HûlÊêim  >ài&^     ftftS 

il  F«roer  muaste  sfinnnOicheo  concentrirlen  Trup- 
pen  der  Berehl  ertbeilt  werdeo,  sicli  dem  Eiodriogeo 
der  eventuijiter  '  ans  DeutscblaDd  aokoi^meiodefi .  I^rp}-* 
ichaareo  zu  widersetzen^  ii^eiii  die  Ruhç,«^daa£ig«Dthuin 
and  die  Sicherheit  der  friedlicheo  Holateiner  durcb  die 
Aakuàft.  solchër  Schaaren  deo  gVôtsten  Gefahrèn  aus- 
geiètst  werdeû  wurde.  r    .^\ 

6.  Sofeni  Preassiaehe  Officiere  sich  zùt  Disposition 
der  sogeoaoqteD  provisorischep  Regieruog  in  Holstein  ge- 
stelk  haben  sollten^  miisste  denseiben  aufgegeben  wer- 
de»)  sicb  eoforl  in  ihre  Heianth  zurâchsabegeben. 

7.  Die  provisoristh^  Regiérattg  in  Holsteîn  mtisste 
dizti  aufgefdrdert  werdèn,  nicht  ztizulassén  ,■  d&9s  die  in 
Rendsburg  ge^sammelten  Trtippen  iind  dereh  weîler  nach 
Norden  yôrgeriickten  Vorposteo  die  auf  'dér  mftfolgcn- 
den  Karte  mît  blauer  Farbiî  bezeichnele  Ltnieuberscbrei- 
teOyWerchtf  hn  W«8ten*  bei  der'Miindiing  der  £idèr  be^ 
ginnty  daraiif  dem  EidérQutt'  biB  Sudetiitbpé!  -  fblgt  und 
von  diesem  Orf  gegen  Oêten  tîber  Meggeidoi^  und  Bfinge^ 
den  Wittenéee  beriihreiid  ^on  diesrem  8ee'  bi8''zur  OsU 
•ee  zwisehen  Noer  und  Ecker^Orde  welt'er  ISuft:  Da^ 
gegen  wird  man  toq  unsei-er'  Seile  folgende  Teranstal^ 
tungen-treffen.  ■    •     i 

8r.  Majeslât  der  Rônig ,  mein  allergnajigster  Herr, 
Ton  yielen  Einwohnern  im  Herzogtbum  Scnleswig  in- 
itiindig  aufgeforderl,  sie  gegen  die  in  Aufruhr  Jbeénd-f 
lichen  Truppen,  eowie  gegen  môglichér  Weise  éinge* 
druogene  Freiscbaaren  zu  bescbâtzen,  (was  um  so  noth- 
wendiger  ist/  aU  geraàe  dîe)enîgen  j^inwohper,  welche 
forifabren,  unerscbutterliclie  und  pflïchtsçhùldîge  Treue 
gegen  ihren  Herrn  zu  beweisen,  den  ungerechtestèn  Fol- 
geo  am  meisten  ausgesetzt  eind)  hat  beschlossen  einen 
Tbeil  dieees  Herzôgthunis  von  allen  Aufrâhreren  und 
Freiscbaaren  zu  reinigen, 

Aber  sobald  dies  gescbeben  îst,  wollen  Se.  MaiestSt 
den  Marscb  der  Truppen  bei  der  âuf  der  Karte  mit  ro-^ 
tber  Fajbe  bezeicbc^ipten  Linie,  zwjschf^n.pckernfo^rde  tiqdî 
Friedricbsstadt  sistiren  und  dièse  Linie  nicbt  mor  Em^ 
pfang  îind  darauf  folgender  und  reiflicher  Uebtrleguog 
der  Vorschlâge  iiberschreiten ,  welcbe  AUerbôcbst  den- 
selben  yon  RônigU  Preussiftcher  Seite  gemacbt  werden 
môchteoy  um  Rube  und  Ordnung  in  den  Herzogthtimern 
vrieder  faenustellen. 


....      f"     *i..|  I     ■  ■  .         :     r-       JX^ ...  r        î 
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Extrait  de  'to  iêttre*  dé  M.  de  Pechtiriy  pléni* 
poteHtvairè^Wi  Rbi  dé  panemart,  comme  Duc 
dê^}ioÎ8^einyà  la  diète  gefmanique^  en  réponse 
à  une  lettre  du  gouifernemeut  proffisoir^,  des 
,    Duchés  j  en  dtute  ,(jlu  2  aviçU  lâ48« 

(Aeteait.  i.  N.   8.  11.   6.  Hcll  t.  Btil.  8.  p.   185.) 

•  .  •  Auf  die  Kunde.  tou  der  Vènioigiittg  de«  Het*> 
xogthqmâ  ScUeiwig  mil  DSoemark  koonte  et  nicht  zwei- 
felhaft  seÎDy  datft,  da  dieser  Act  nicht  alleio  mit  den 
Kooîglichep  Anerkenoungea  und  Bestattgungen  der  zwi- 
scheo  den  beidep  HerzogibâmerA  bestebendeD ,  Verbin- 
dung»  eoojleru  namenilichr  aucb  mit  einer  betreffendee 
ErpQming  i^  der  voD-micam  7*. Sept.  1846  i^m  Bun- 
de«tage  abgegebeoen  Erklarung  u^vereinbar,  îch  vm  meioe 
É^all^ung ,  ^ingekomngieii  bi^..  Qie^  habe  ii)h,durch  eîn 
$chreiben  yom.^1.,,  t.  M^.i^n  di^a  l^paigL  Dc^pi^rtemeot 
der  ausw^rtigiçp  ADgeleg^flbeite]^  bew^kst^Ugt»  séa 
aUo  iiieii|er,EpUaMfiiigy  wi^  fest  aych  entacblot^o»  nicht 
auf  meinem  Posten  zu  bleiben»  noch  erst  entgi^gen.,  Die* 
ses  ,und  die  fîir  mich  gegen  eine  éventuelle  Vertretung 
des  Herzogtliums  ScLleswîgy  wenn  dièses. in  aen  Buod 
aufgenommen  wiirde,  eintrèienden  Grîinde  machen  es 
mir  unth'uûlich,  ,  die  Anerkennung  der  provi^orischeo 
RegieruDg  zû  dem  Êode  auszqsprechen ,  um  nach  Hoch- 
dero  Instruction  die  Vertretung,  weniî  auch  nur  Yorerst 
des  Herzogthums  Holstein/  bis  auf  weiterès  fortzufiih* 
ren *) 


*)  Par  suite  de  celte  lettre  le  gouvernemeni' provisoire  trouvt 
bon  de  révoquer  M.  de  Pecblin  de  u%  fonctions.  M.  de  Madaî, 
son  S|iccesseur  nomme  par  le .  gpuyernement  provisoire  et  admis 
comme  tel  à  la  séance  de  la  D^te  du  25  avril  »  demanda  à  M.  de 
Pechlin  rextraàition  àe%  archives  de  la  légation  de  Holstein-Lauen- 
burg ,  qui  lui  fut  refusée  se  fondant'  sur  un  ordre  exprès  da  RoL 
M.  de  Madaï  en  àddressa  des  réclamations  à  la  diëte ,  qui  n*ont 
«li  aucune  suite. 
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X. 

Note  perbate,  adressée  par  le  comte  Knuth  au 
gowernement prussien,  en  date  du  6  auritfS^ 

(AeCcMt.  a.  N.  8.  H.  G.  Bdft  H  et  HT.  Nr.  XXI.) 

Cest  avec  IVtoDnement  le  plna  douloureux,  que  le 
Gouvernement  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemark  vient  d^ap- 
preodre  qu'un  corps  d'armëe  Prussien  est  entre  dans  le 
Dachë  de  Holstein  actuellement  en  insurrection  ouverte 
contre  son  souverain  légitime.  Cette  mesure  a  fait  une 
inpression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dît  Gouverne- 
ment, que  d'après  les  relations  d'amitié  et  de  parfaite 
entente  qui  l'unissaient  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  il  ne  pouvait  nullement  s'attendre  II  ce  que 
celai-d,  sans  son  aveu,  vonlftt  intervenir  dans  les  af- 
faires du  Duchë  de  Holstein  d'une  manière  qui  ne  sau- 
rait être  favorable  qu'aux  insurgés*  Le  gouvernement 
Danois  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  la  pé* 
dpitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  cette  affaire,  qu'il 
a  £iit  auprès  de  lui  des  démarches  pour  assurer  \  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  le  temps  et  la  faculté  d'exercer  une 
influence  large  et  honorable  sur  le  rétablissement  de  l'état 
r^ulier  dans  les  Duchés.  Le  gouvernement  Danois, 
tout  en  se  reservant  de  protester  formellement  contre  le 
iaît  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou- 
vefnement  de  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  ne  permettra  )a« 
mais  à  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Duché  de  SIesvic, 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  S.  M» 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
koslile,  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  l'Europe* 
Copenhague  ce  6  avril  1848. 

Note  de  M.  de  Wildenbrucb,  chargé  d'une  mission  eitraor« 
dinaire  de  la  part  de  la  Prusse  auprès  du  gouvernement  danois, 
adressée  au  roinislre  des  affaires  ëlrangères  à  Copenhague,  en 
date  de-Sonderbourg  le  8  avril  1848.  Voyez  Nawoeau  Recueil  gé- 
néral etc*  Tome  XI  p.  50t. 

f  Les  Aetensi,  «iir  Neuesien  Schiêiw.  HoUi.  Gegck,  croient  pou- 
voir assurer,  sur  des  données  anibentiques ,  que  M.  de  Wîlden- 
bruch  D*aurait  pas  éii  cbargé  pas  le  ministère  prussien  d*ad res- 
ter su  gouvernement  danois  une  note  de  cette  teneur  et  quec^st 
par  égard  aux  puissances  ëlr^ngèrea  et  dans  Tespoir  d^une  pro- 
ebame  solution  pacifique  de  ^affaire  des  ducbés  qu'on  s*est  ab- 
itenu  de  le  désavouer.    Ael9»êL  p*  t5. 

ff&m.  Recueil  gén.     Tome  XÎL  R 
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Jl. 

Réponse  du  Comte  Knuihy  minisire  des  affaire 
res  étrangère}  du  jRoi^  de  Danemark  à  la  noie 
du  8  avril  du  major  de  Tf^ildenbruch ,  enviai 
en  mission  extraordinaire  du  Roi  de  Prusse, 
en  date  du  même  jour. 

(Voyez  Nouveau  Recueil  gënëral  T.  XI  p.  507  et  la  note  prëcédeDle.) 

(Acteast.  s.  V-   S.  H.  6.  HcA  H  et  III«  p.  73').) 

Der  Unterzeichnete ,  Sr,  Majest&t  des  Koiiigt  von 
Danemitrk  MÎDister  der  auswârtigeA  Aogelegenhetten, 
hat  die  Ehre  gebabt  tou  deoi  Herrb  Major  vooWildea* 
bruch  eine  Mittbeilung  uber  den  Zwedk  «einer  Miaêioa 
an  deo  hiesigen  Hof  in  Emp&ng  zu  nehmen.  In  dieaer 
Mittbeilung  tind  im  Wesentlicben  dieselben  Aufeicklen 
hervorgehoben ,  welcbe  aqcb  friiber  von  der  KdnigUck 
Preussischen  Regiernng,  riicksichtlicb  der  Verbindaag 
zwiscben  den  Herzogtbiimern  Schleêwig  und  Holateta 
geHussert  worden  sind  und  darf  der  Unterzeichnete  da- 
ber  baupUachlicb  auf  dîejenigen  Mitlbeilongen  yerwei- 
8en,  welcbe  seinerselts  im  Âuftrage  aeines  allergnëdig* 
9ten  Herrn  dem  Ronigl.  Preuuischen  Hofe  gemacbt  wor- 
den aiod.  Es  ist  der  letzteren  Regierung  bekannt,  wit 
Sr.  Ma)e8tât  der  Konig  von  Danemark  den  Wunadi  ga- 
aussert  babesi  durcb  eine  fiir  sammtltclàf  TheiJe  Seiaer 
Monarcbie  gemeinscbaflUche  Verfassqog  die  Baode  noch 
niehr  zu  kraftîgen ,  welcbe  HoUtein  an  die  iibrigen  Thaïe 
des  Reichs  und  apeciell  an  Schleswig  kniipfen  ;  daaa  «ber 
dtese  Grundiage  einer  Verfaasung  weder  bei  den  Bewob* 
uern  der  Herzogtbûmer  die  georecbte .  Anerkenoung  ge« 
funden  bat,  noch  unter  jetadgen  Umstanden  auafiihrbar 
ware,  wenn  Se.  MajesUl  der.Kônig  Sicb  nicbt  dem  ge- 
meinscbaftlichen  Streben  der  ûbrigen  Deutacben  Bundea- 
fiiraten  nach  einer  einbeitlicfaen  Entwickelung  der  Buo- 
deaverbaltnisse  entachieden  widersetzen  wollten.  Im  Ge- 
gentheil  haben  aber  Se.  Majeatât  der  Kônig  Sicb  dîesem 
Streben  3einer  Mitverbiindeten  offen  angeacbloaseo  und 
in  Seiner  Aniwort  9n  die  Scbleawig-Holateinacbe  Depn* 
tation  die)enigen  Conaequenten  bezeichnet,  die  nach  deo 

^)  Il  n*cst  pa»  dit  4|ite  le  texte  doan^  eî  -  dessus  soît  le  teitt 
orîgiaal  de  cette  pièce;  en  cas  de  aëcative  cetta  tradvctieo  alle- 
mande aurait  été  faite  sur  ane  traduetion  aa  danois  daàs  Im 
^^Actenstyhker  etc.*' 
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Ansichttn  der  Kôoigl.  DSolschea  Regiemdg  aus  eioem 
solchen  Ver&hren  entsUhen  mâssen*  Andere  Mittel, 
wodurch  die  Intereasen  Deutschlands  mit  denen  derDa- 
niechen  Krone  yereinigt  werden  këoDten^  siod  bis  jelst 
von  keiner  Seite  bezeicfanet  worden.  Der  Uoterzeich- 
nete,  dem  68  nach  dem  Befehla  Sr.  Majestat  des  Kënigs 
obliegt,  aile  Adittel  iind  Wege  zo  versuchen,  wodarch 
die  Auêsicbl  auf  eine  freaodliche  Verstfindigung  zwiscben 
Sr.  Ma},  dem  Konige,  aeinem  allergn&dîggten  Herrn^  ei- 
neraeits  und  deD  ubrigen  Bundesfiirsten  tind  namentlich 
Sr.  Ma|.  dem  Kônige  yon  Preussen  andererseiu^  ofFed 
erhalten  werden  kann,  glaubl  hier  nicht  wiederhoien  zn 
miissen^  daaa  daa  Herzogthum  Schleswig  vdllig  aaêaer* 
halb  der  Competenz  dee  deutschen  Bundea  sich  befinder. 
£r  ist  yielmehr,  durch  spëtere  Thataechen  Docb  inniger 
davon  iiberzeugly  dasa  eine  môgliche  Versti^ndigung  riick- 
sicbtlicb  Holateins  nur  auf  dem  Wege  angebahnt  werden 
kann,  weldien  er  in  einer  yertraulichen  Mtftheilang  an 
den  ^ônigl.  Preusa.  Gesandten  in  Kopenhagen  zu  be- 
zeichnen  die  Ebre  gehabt  hat*  Nachdero  der  Uoterzeich- 
nete  aber  in  Erfabrung  gebracht  bat,  dass  die  K(5oigi. 
Freussische  Regierung,  obne  dièse  Mittbeilungen  abzu- 
warten ,  das  Holsleinsche  Gebiet  mit  Truppen  besetzt  liât» 
hat  er  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Kënigs  ein^n  Protesl  ge-« 
gen  dièses  Einschreiten  dem  Kënigl.  Preuss.'  Gesandten 
mitgetbeilt  und  demselben  die  gerechten  Beschwerden 
aeines  allergnadigsten  Herrn  dargestellt.  Der  Unter- 
zeicbnete  kann  ea  im  Interesse  der  Pilichteny  die  ihm 
obliegen ,  nur  bedauern  y  dass  die  ganze  Orundlage  einer 
etwaigen  Aussëhnung,  die  ibm  bis  fefzt  die  einzig  mî5%* 
lîcbe  schien,  im  faôchsten  Grade  erschwert  worden  i$t, 
und  dass  das  Yorriicken  der  Truppen  der  losurgenten, 
durch  die  Preussiaohe  Occupation  beschlcunigt,  jetztnach 
nllcr  Wabrscheinlichkcit  zu  einem  Oefecht  mit  der  Armée 
Sr.  Maj.  des  K(5nigs  fâhren  wird.  Denooch  scheînt  ihm 
eioe  Aussôhnung  in  dem  friiher  bezei.cbneten  Sinne  den 
einzigeo  Ausweg  zu  bîldeo.  Wenn  eine  solche  aber  mog- 
lich  gemacht  werden  solllei  wiirde  es  bei  der  jetzîgen 
Sacblage  nothwendig  sein,  dasr  die  enten*  Schritte  von 
Kônigl.  Preassiscber  Seite  gelhan  wiirden  ubd  zwaf  da- 
darcb»  dass  die  KonigL  Freusaischen  Truppen  uoter  aU 
l«n  Eventualitaten  Jenseita  der  Eider  sieheo  blieben,  na- 
mentlich daaa  dièse  Truppen  nor  denjenigen  Theil  der 
Sfndi  und  Festong  Rendsbnrg    besetzt   hielten,    welcher 

R2 
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jenseits  dêr  Eider  li«gt.  Ferner  erwartet  die  Kësi^. 
DSoiflche  Regiemog  xu^ersichtlîcli ,  daas  die  Kdnigl. 
Preusa.  Regieriing  die  gegeowSrtîge  Anzabl  von  Preussi- 
0cheD  und  anderen  Bundettnippên  in  Hoktein  aof  keinen 
Fall  vergrÔMero  l&Mti  so  lange  von  eîner  Veratandigang 
die  Rede  i§t«  Wenn  Ew.  Hochwohigeboren ,  wîe  wfar 
erwarteoi  mit  ausgedehnter  Vollmacht^  um  eioe  etwaige 
vorlaiifige  Convention  xu  beaprechen  und  eventualiter 
abzuschliessen ,  vertehen  Eurackkehren^  wird  eahieaiger^ 
•eîta  aie  sweckniëasig  angeâehen,  daaa  solche  weitere 
Verhandlungen  in  Kopenhagen  Statt  finden  kdnntes. 
SchlieMlich  darf  ich  hinsufiigen ,  daas  Se.  Ma)*  der  Konig 
aiigenblicklich  durch  dringende  Geachfifte  verhindert,  Sida 
Torbebftlty  daa  Scbreiben  Se.  RënigL  Preuaaiacben  Maj. 
au  beantworten ,  und  zwar  in  Uebereinatimmung  mit  den 
Ireundiicben  GeainDungen,  die  mein  allergn&digater  Herr 
nie  Seineraeîta  bat  aufgeben  wolleo. 
Sonderburg  den  8.  April  1848. 

gez.         K  n  u  t  b. 

-{•  Le  gouTernemcnt  provisoire  Ses  Ducbëf  STait,  dés  le  6  avril, 
fait  partir  pour  rAoglelerre  M.  Will,  de  Kiel,  porteur  d*un  mé- 
moire, adresse  au  gouvernement  anglais,  sur  les  droits  et  la 
situation  des  deux  Duchés,  ainsi  ane  sur  leurs  relations  commer- 
ciales arec  la  Grande-Bretagne,  dont  on  y  réclame  les  bons  offi- 
ces à  Telfet  d^empâcber  que  ces  relations  ne  fussent  interrompues. 
En  suite  de  cette  démarche ,  Lord  Palmersion  chargea  les  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin,  â  Hanovre  et  à  Hambourg  de  re- 
commander aux  gouvernements  prés  desquels  ils  se  trouvaient 
accrédités,  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire  d*une  maDÎére 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  G>pei»ba- 
eue  alla,  sur  Tordre  spécial  qu*il  en  reçut,  Jusqu'à  offrir  lea 
bons  offices  de  son  gouvernement  pour  le  cas  de  Tacceptatiao 
d*une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre 
du  ministère  danois  en  date  du  18  avril,  en  exprimant  Pespoir, 
que,  pour  le  cas  que  cet  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gouvernement  anglais  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à  la  Couronne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Scbleswig  que  la  Grande-Bretagne ,  en  1730»  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Communes  d*Angletcrrre  du  19  avril,  par  M.  d*Isra)!ti,  l^ord 
Falmerston  lui  fit  la  réponse  dont  nous  donnons,  (diaprés  un  mf>- 
port  diplomatique   cité  dans    les  AeUmH,   s.  N,  S.  H.  G.  p.  163> 

Textrait  suivant: 

„ll  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  PAngle- 

terre  ayant  offert  ses  bons  offices  pour  la    médiation Il 

croit  l'Angleterre  parAiifement  obligée  à  maintenir  la  garantie  «lei>- 
née  en  1730;  maïs  il  doit  npéter  aussi  qu'i4  ns  s'agtt  nullenieiat 
d*uoe  conquête  a  faire  peur  rAUemagnci  mais  aeulemeal  de  sa- 
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voir  M  le  DaaemMpk  est  aotonttf  on  non  d'opérer  eertaîos  chan- 
gtinenU  dan«  le  Scbleawig.  Il  a  Teapoir  qu^on  rëtuaini  à  ame- 
ner uo  entcndenient  amical.'* 

f  De  m^roe  le  gouvernemeat  provîsoîre  avait,  le  10  du  même 
moit,  envoyë  le  Comte  de  Reventlov-Farve  en  mission  eilraor- 
diaaire  à  Vienne  pour  présenter  dgalemcni  au  cabinet  impérial 
■n  mànoire  sur  les  affaires  des  duoiës  qai  termine  par  réclamer 
«  coopération  pour  un  arrangement  solide  et  définitif.  Ce  mé- 
moire fut,  de  la  part  du  ministère  autrichien,  remisé,  sans  avoir 
été  ouvert,  à  M.  de  Revenllov,  accompagné  de  la  lettre  qui  suit. 

xn. 

Lettre  du  Comte  de  Ficquelmont  ^  minisire  des 
affaires  étrangères  df  Autriche,  au  Comte  de 
Reventhi^Farve ,  envoyé  en  mission  particu^ 
Hère  du  gouvernement  des  Duchés,  en  date  de 
tienne  le  21  ^i^ril  1848. 
(ikid.) 

Ew.  Hochgeboren  habea  gewtiDacht  vor  Ihrer  Râok- 
reise  imch  Ihrem  Vaterlande  mit  der  Stelluog  dea  k.  k. 
Holet  io  der  Schloswig  Hol8teiiMch«n  Differaos  bekaonl 
geaackt  su  warden;  und  ich  aëama  nîcht,  diesem  Wun- 
8cha  mit  aller  OfFeobeit  su  antêprecben.  Oeaterreich  — 
Ew.  Hochgeboren  wiaaen  es  —  bat  auF  dem  poUtischen 
Fdde  einea  doppelten  Plats.  £«  ist  europliiache  Macht 
und  es  ist  far  gewiase  Theile  dea  Staatsgebietea,  Mît- 
glied  dea  Deutacben  Bundea. 

Io  seiner  eratgedacbten  Ëtgeoschaft»  ala  eiiropiitscbe 
Macbr,  glaubt  Oeaterreich  ûber  die  Streitigkeiten^  die 
wegea  der  ataatarechtlichen  Verh^tnisêe  dea  Herzogthuma 
Schleswig  erhoben  sind,  derinaleo  eine  Meioung  nicht 
aoMarn,  und  oocfa  weoîger  io  aolcber  Streitigkeit  Par- 
tliei  flebmen  zu  kônneo.  Oeaterreich  will  sich  nicht  an- 
massen  zu  entscheideD,  ob  und  in  wiefern  die  Krone 
Danemark  in  der  ungebeugten  Behauptung  ihrea  Beherr* 
•chunga-iind  Succesaionarechtes  in  Schleavirigy  —  ob  und 
ia  wiefara  England  und  Ruaaland  in  ihren  geltend  ge- 
naditen  Garantie-  und  reapective  Ërbfblge-Rechteo,  oder 
eb  nod  in  wiefern  andereraeita  Holatein  und  Scbleawig 
bei  ihrem  Verlangen  auf  ungetheiltea  ewigea  Zuaammen- 
beatehen  und  die  arbpr&tendirenden  Agnaten,  im  Rechte 
aiod.    Oeaterreich  wili  aonach  ala  europliiacbe  Machi  in 
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B««ug  auf  dièse  Frageii  seine  Voile  Freiheit  behalteD  and 
weder  deo  Rechten  des  Kônigs  von  D&nemark  und  sei» 
ner  Mitbetheiligten  durch  Anerkenoung  der  in  Schleswig- 
Holstein  gebildeten  proTÎsorischen  Regierang,  noch  jenen 
der  in  Rede  stjeliendeo  Landesstriche  dnrch  irgend  eine 
den  Ansprache  des  Kôoigs  von  D&nemark  geleistele  Bei* 
stimmung  prijudiciren* 

Als  Glied  des  deuischen  Blindes  bîngegen  balOester* 
relch  keine  eigene  Politik,  sondern  jene  des  Bandes,  zu 
dessen  Beschliissen,  wie  Evr.  Wohlgeboren  bekannt  ist, 
der  k.  k.  Prasîdîal-Gesandte  im  Sinne  der  kut  auage- 
sprocbenen  Wûnsche  der  Deatscben  Nation  mitgewirkthaU 

In  dieser  Eigenschaft  kann  auch  Oesterreich  nicht 
Anstand  nebmen,  mit  der  pro^isoriscben  Regierung  iron 
Scbleswig-Holstein  in  den  durcb  die  Bundesbescblâaae 
gerechtfenîgten  Verkebr  zutreten*  Dieser  Verkebr  kann 
aber,  der  obengenannten  Distinction  gemSsSi  am  ps»- 
sendsten  nur  am  Sitze  der  Bundesversammlungzu  Frank- 
furt  erôffnet  und  gepflogen  werden. 

Ew.  Hocbgeboren  werden  es  nacb  der  vorbergehen* 
den  Darstellung  daber  nur  natiirlich  finden,  dass  ich 
Hocbdenselben  nebst  dem  mir  anvertrauten  Creditiv,  auch 
das  an  metn  Ministerium  gericbtete  Schreiben  der  Schles- 
wig-Hokteinscben  Regierung,  von  welchem  icb  aus  ob« 
angefiihrten  Griinden  amtlich  Renntniss  zu  nebmen  mich 
nicht  berecbtigt  glaubte,  ergebenst  zuriickstelle. 

Genebmigen  Hocbdteselben  iibrigens  den  AusdmA 
der  ausgezeicbneten  Hocbacbtung,  mit  vrelcber  ich  su 
Yerbarren  die  Ebre  babe. 

Ew«  Hocbgeboren  ergebenster  Diener 
(ges.)        Ficquelmont. 


ArrM  d«  la  Diëts  germaoîque  du  4  aTitl  i848|  quîapprotrre 
les  dîsponiioosy  prîtes  psr  le  gouvernemenl  prussien  et  par  les  ëlals 
du  iOe  corps  d*arinëe  fédëra!,  pour  Ja  défense  des'frooUères  nord 
de  la  confëdëration  et  ioTÎte  la  Prusse  à  se  charger  |  en  suspen- 
dant les  bostiiîiës  et  en  rétablissant  le  slofus  quo  anU,  de  la  mëdis* 
tîon  des  affaires  du  Holstein  sur  la  base  des  droits  des  dudiës 
relatifement  à  leur  union  fondée  dank  le  droit  pubKc  Vmr 
îiMae  XI.  p.  506. 

Protocole  de  la  Séance  des  dix-sept  délégués  adjoints  à  U  diéle 
fédérale  du  iO  atril,  portant  invitation  à  la  diète  de  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  des  Duchés  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer  rinctouf  oration  da  Duèbé  de  Schles«rig 
dms  Is'eoniédénitîoo  germanique.    IMém, 
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Dycutnon  ^  la  qnettion  det  Dadiët  cl«  Scfaletwig  et  Hobteia 
dan  la  S2«    féaooe  de  la  Dkile  germanique  dul2avnll848.  Ibid, 

Btîrait  dés  Délibérations  de  la  32^  séance  de  la 
Diète  Germanique^  du  12  ai^ril  1648^  relatipes 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schleswig'-Holstein. 

(Buam-Protokoll*  §.  261  p.  886  «te.) 

Beschluss.  Die  Bundes-VersaïuQiluDg  siehtaich  ver- 
aolaast ,  in  Verfolg  ihres  Beachlusaes  vom  4.  April  d.  J. 
diè  8chle«w{g-HokteiD8ché  Angeiegenheit  betreffend 

1«  2u  erklëreii}  daéi;  falla  Danischer  8eii8  die  Ein* 
slellung  der  FeindseligkéiteD  und  die  Râumung  dea  Her- 
aoglliuiiia  SchletwSg  von  den  eingertickten  DSoischen 
Truppen  Dioht  erfolgt  aeio  sollte,  dîes  zo  erzwiogen 
lei,  um  daa  durch  den  Bund  zu  achâtzende  Recht  Hol- 
ftdna  auF  die  Union  mit  Scl^eawig  zu  wahren; 

2.  da  nach  ihrer  Ueberzeugung  die  sicherste  Garan- 
lia  jener  Union  durch  den  Eintritt  Schleswîgê  in  den 
Deutschen  Bund  erlangl  vrerden  wiirde,  Preusaen  zu  er« 
lucheni  bei  dem  Vermitllungsgedchâft  oioglichat  auf  dle^ 
•en  Eintritt  hinzuwirken; 

3.  eich  dahin  auszusprechen ,  dass  der  Bund  dia 
provisoriache  Regierung,  welche  aich  mit  Vorbehalt  der 
Rechte  ihrea  Herzogs  und  Namena  deaaelben  zur  noth- 
gedrangeneo  Vertbeidigung  der  Landearechte  conitituirte, 
als  aolcbe  und  in  dieser  Maaaae  anerkenne,  und  daher 
▼on  der  Yermittelnden  Kôn.  Preuaa.  Regierung  er^arte, 
daaa  sie  die  Mitglieder  dieaer  provisoriachen  Regierung 
und  deren  Anhënger  in  Schutz  nehme* 

Protestalîon  de  l'EnToyë  do  roi  de  Danemark  comme  due  de 
HoUteîn  et  de  Lauenbourg  en  «e  retirant  de  la  dîëte.  Kuyes 
UnaeXTp.  511. 

Elirait  des  dâibénitîoAâ  et  de  Farrdtë  de  la  Diète  germanique 
^alSavrilt  aiir  la  coaunuoication  faîte  par  le  roi  de  Prosae  de  l*oi^ 
dre  donne  à  aea  troupes  d^eotrer  dans  le  Scbleswig.  Aid.  p.  611* 

f  Dans  leur  séance  du  même  jour  (13  avril)  les  dëlëguès  ad- 
ioiiits  à  la  diète  {Verinmnumàmmer)  convinrent  de  déclarer:  que 
b  catise  des  Ducfaés  de  Scbleswig  et  Holstein  ëtoit,  par  i'établis- 

*)  Nous  reproduisons  le  texte  original  de  cette  résolullon  dont 
ttoc  tradoetion  a  ëtë  donnée  dans  le  UevoLdeceN.  R.G.p.Sll. 
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aemeol  d'ua  gouvèrnemeot  profuoire  el  par  UTo^matÙMidecoriit 
libres,  devenue  une  affaire  de  la  pais  intérieure  de  rAllema^ne; 
que  rexpërience  a  démontré  qu*afec  Tétai  det  choses  actuel,  une 
garantie  rassurante  pour  les  relations  d*unitë  des  deux  duchés  se 
saurait  ^Ire  altendae  de  la  part   du  Danemark  ;   que    pour  ■  seule 

farantie  de  ces  relations  il  faudrait  lui  demandtr  de  conaentir  â 
admission  du  Schleawig  dans  la  confédératioi» ,  et  enfin ,  qae 
le  gouvernement  prussien  serait  à  inviter  de  demander  l'évacua- 
tion instantanée  du  Duché  de  Schleswig  par  les  troupes  danoiaes 
et  de  roblenir,  au  besoin,  par  la  force  des  armes.  (Jucko  1. 1.  p.  68.) 

XIV. 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonin,  Com- 
mandant les  troupes  prussiennes  dans  le  ffol-^ 
stein,  au  générai^major  de  Hedemann,  corn^ 
mandant  en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswig  j  en  date  du  l6 
avril  1848* 

(Aet  t.  N.  8.  tf^.  G.   Hcft  II  «.  ni.  p.  117.) 

In  meiDeai  gestrigen  Schreiben  faabe  ich  tchon  die 
Ebre  gehabt,  ausuzeigeo,  data  et  meine  Pflicbt  ial|  den 
KônigK  DliDiacber  Seits  verletzten  status  quo  ante  vtit- 
derherzuatellen.  Unter  dieser  WiederharstelluDg  iat  ver- 
standeD 

1.  daaa  die  KooigL  Dâoiscben  Truppeo  daa  Her- 
zogtbum  Scbleswig  râûmen^  indem  aie  io  dtePoaition 
welcfae  aie  vor  Ausbrucb  der  Feiodaeligketten,  «lao 
am  28.  v.  M.  inné  batten,  alcb  zuriickzieben  ; 

2.  dasê  die  Kônigl.  Daoiachen  Kriegascbiffe  za  glei* 
cber  Zeit  die  beideo  Hèifeo  und  Gewaaaer  der  Eler- 
zogtbâmer  verlauen; 

3.  daaa  aile  aeit  ErOffoung  der  Feindaeligkeitea  ge- 
macblen  Ge&ogeneD,  sowobl  MilitSr*  ala  Ci?ilper«o- 
nen ,  sofort  auf  freien  Faaa  gageben  werdeo 

Da  ich  vermuthe ,  daaa  Ew.  Wohlgeboreo  nicht  mil 
InatructioDen  veraeheii  aein  werden,  uin  mir  eine  su* 
admnieDde  Antwort  auf  obige  3  Puokte  aogleich  geben 
zu  kônnen,  ao  werde  ich  eine  Antwort  bia  zum  18  d, 
Mts  Abends  hier  erwarten. 

Ea  wiirde  mir  zur  grciaaten  Freude  gereichen,  wenn 
meine  Fflicht,  Atn  status  quo  antevfieder  henuialelleo, 
aich  auf  Criedlichem  Wege,  indem  die  Kônigl.  Dënische 
Regierung   meine  gestellten  Bedingungen  annâbnie)   er- 
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liill«D  lieMe.  Im  eBlgagengeselzlen  FaUe  aber  aehe  ich 
nklt  mit  Bedauern  genothîgt  dea  niir  in  dieser  Hin^icht 
gegebeneo  Instructioneo  Folge  geben  su  miUseo.  Bia  zut 
erfolgleki  Antwt>rt  Ew*  Hochwohlgeboreii  wird  uieia  Ba- 
fahl»  daas  die  diaeaeitigao  Vorpoaten  «tok  )ader  Faiodêe* 
ligkailen  zu  entlialten  habeo,  weon  dtesalben  nicht  von 
dan  Kdnigl.  Diînischen  Truppen  hervorgarufen  werden, 
in  Kxaft  bleiban. 

Mit  auagezaichnetar  Hocbacbtung 

(gaz.)        T.  Bonin,  Obérât. 
• 

XV. 

Instructions  données  par  le  Roi  Ernest  Augu^ 
sie  de  Hanovre  au  lieutennnt^général  Halhett, 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  /e- 
dérales  {agissant  dans  les  Duchés,  du  i5  f tpr il  ifi4S» 

(Actrait.  lar  araMles  8cU«sw..HoUteia.  OeMh.) 

1.  Der  General-Lientenant  Halkett  wtrd  ermiicbtigt, 
daa  Obercommando  iiber  die  sëmmtlichan  Truppen  der 
deutscben  Bundesstaaten  zu  iibernehmeny  welcbe  dazu 
beatimoit  sind,  die  Herzogtbâmer  Schleswig  und  Hol- 
alain  in  GeoiMsabeit  der  Bundesbeachlâsse  gegen  die  D&- 
niacha  KriegsmacLt  zu  tchutzen. 

2.  Der  General-Liautenant  Halkett  erbSlt  Kenntnisa 
Toa  dam  BundesbescbluMe  vom  12.  April  1848  {f^oyez 
plus  haut  XIII.) 

3.  Die  Kôniglich  Freuaaiacbe  Regierung  bat  es  iiber- 
noromeny  eine  Vermittelung  zwischen  den  Herzogthûmern 
ond  der  Dënitcben  Regierung  zu  verêuchen.  Der  Ge- 
neral-Lieulenant  HaJkett  wird  benachricbtigt ,  dasa  aucb 
Engknd  zu  einer  Vèrinittlung  sich  angeboten  bat.  Ea 
wird  moi^n  von  bier  aua  der  PreuMÎscben  Regierung 
daTOo  K.enntniaa  gageban.  Die  EogUache  Vermittlung 
wird  erleichtert  weràen,  wenn  die  Diinen  in  ihren  Stel- 
loDgen  ndrdlicb  der  Eider  nicbt  obne  dringende  Noth 
nngegriffen  werden.  Der  General  -  Lieutenant  Halkett 
wird  daher,  wenn  er  nicbt  von  Berlin  aua  andere  Be- 
atimmuttgen  erbalt,  jaden  Angriff  auf  jene  danischen 
Stallungen  ao  lange  zu  ^ermeiden  aucben,  wie  ea  nicbt 
die  eigene  Sicberbeit  seines  Corps  erforderlicb  macbt. 
—  Der  General-Liautenant  Halkett  nhuss  aber  auf  Hol- 
ateiniacbem  Gebiete  aich  tollig  aicher  atellen  ;  kann  er 
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èbn  mdit  towviksidiigM,  olme  iJut  DXneo  JeiiMila  d«r 
Eider  surâcksutreibeB ,  so  mast  er  diet  thun  |  olioe  auf 
Nftchrichten  tôd  Beriin  zu  warten. 

Weoti  Se.  Kënigl.  Hoheit  dtr  Pitos  von  PcentMa 
M  der  Armée  ankommt,  ao  hat  der  OeneraULieatenanl 
Halkelt  «ich  mit  den  Trnppea  des  10.  Amee-Corpe  un* 
ter  deseen  Befehle  su  «telleni  da  er  General  der  Infian- 
terie  ût.    H  a  DUO  Y  er  den  15.  April  1848. 

gex.  Ernft  Augast. 


f  Dans  la  iéancc  da  15  avril  la  Oiëta  résolut  il^mTiter  le  gou- 
▼emement  prussien,  conforménent  au  §.  4#  de  rorganIsatioB  mi- 
lilaire  de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  d^  trou- 

Ses  pruisîennes  et  du  iOe  corps  d'armée  fédéral,  destinées  à  agir 
ans  le  Sdhleswig  -  Holstein ,  et  d^iUTÎter  en  même  tenu  les  goo- 
▼ernements  qui  doivent  fournir  leurs  contingents  pour  )e  ftge 
corps  d'armée  de  les  mettre  de  suite  à  la  disposition  du  comman- 
dant en  chef.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  c<Kn- 
munication,  firent  part  â  la  Diéle  des  instructions  qui  étaient  d<^ 
été  données  au  général  Halkett  d'obtempérer  aux  ordres  d'ofFen- 
aive  qui  lui  seraient  ezp<^iées  de  Berlin,  ainsi  que  de  Tordra  et- 
après  que  lui  avait  donné  le  roi  de  procéder  immédiatement  k 
Tesécution  de  l'arrêté  de  la  Diète. 

XVI. 

Ordre  donné  par  le  Roi  de  Hanovre  au  géné- 
ral Halkett  en  date  du  20.  auril  1848* 

(▲eCntt.  Bell  Di  et  HI.  p.   lld.) 

Herr  Oeneral! 
8ie  empiangen  hierdarch  den  Befehl,   dem  Bnndea* 
bescUasse  gemâss  sofort  zu  attaquiren. 
Hannover  den  20.  April  1848. 

Ernat  August. 

f  Dans  la  séance  de  la  Diète  fédérale  du  SS  avril  1848,  lec- 
ture ayant  été  laite  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de  MadaT  antaonoe 
sa  nomination  à  la  place  de  plénipotentiaire  a  la  diète  pour  la 
Holstein,  il  fut  résolu  unanimement,  à  la  seule  eiception  du  mîoi- 
atre  d*Autriche,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d'admettre 
à  l'assemblée  un  envoyé  du  gouvernement  provisoire  de  Holstein, 
en  conformité  avec  Parrlté  du  12  du  même  mois.  La  diète  re- 
aolut  également  d'accepter,  pour  l'arrangement  des  affaires  de 
Scblesvrig-Holstein ,  la  médiation  offerte  par  TAngleterre  et  d*aia- 
toriser  la  Prusse  d'agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  da  25 
avril  le  président  annonça  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madaï 
comme  plénipotentiaire  du  Holstein,  avaient  été  déposées  aux  ar- 
dkives  fédérales. 
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xvn. 

Noie  de  Baron  Schoultz  d^Ascheraden^  ministre 
de  Prusse  à  Copenhague,  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Dcmemark  et  por-^ 
tant  notification  de  Parrêté  de  la  diète  ger^ 
manique  du  12-  a</rit  1848*  ^^  date  du  19  du 
même  mois. 

Der  Uateneichnete  etc.  bat  Toa  seiaeoi  AlkthOck* 
•ten  Hofe  èine  MittheiliiDg  Tom  15.  d.  M*  in  Betreff  dtt 
BeichliiMea  empfangeii,  wekhen  die  deutsche  Buadee* 
Veraaaualuog  am  12.  d.  M.  ia  der  Schleewig^Holeteia» 
sdieD  Aagelegeabeit  gefassi  bat,  mit  dem  Auftrage,  dea- 
Mlbea  offidell  zur  Ktiade  8r.  Excelleas  des  kda.  dlisi- 
schea  Gebeiaiea  Staatsmiaisters  uad  Cbefs  fiir  des  aae- 
wSrtige  Departemeat,  Herra  Grafea  Yoa  Kautb,  za  bria- 
gou  Der  UaterzeichBete  bat  die  Ebre,  aa  dièses  ei^e- 
bsBst  bieraebea  aagescbloaseae  Acteaatnek  (y air  plus 
haut)  folgeade  Bemerkiiagen  za  kaopfea. 

£s  ist  die  Pflicbt  Preueaeae  aad  aeiaer  Buadesgeaoa- 
•en,  diesea  Betcblusi  zur  Ausfiibruag  zu  briagea.  Ua« 
sere  frîiberea  Versuche,  die  kôaigl.  Diîaiacbe  Regieruag 
auf  dem  Wege  der  Vermitteluag  dazu  zu  bewegea,  die 
Feiodseligkeitea  gegea  Schleswig  eiazuateUea  aad  auf 
eue  Ausgleicbuag  des  Streite  eiazagebea^  siad  obae  £^- 
folg  gebliebea.  Die  këaigL  Dfiaiscbe  Regieruag  bat  es 
vûrgezogea,  ia  Scbleswig  mit  Waffeagewalt  TC»rzascbrei- 
ten ,  um  dea  Streit  factitcb  zu  Gaastea  der  D&iiscbea 
Aoi&ssaag  za  erledigeo.  Der  Boadesbescbluss  tritt  ge« 
gtn  dièse  factiscbe  Erlediguag  auf.  Jetzt  kaaa  die  Re- 
gieruag Sr.  M.  des  Kôaigs,  aacbdem  aile  Versobauags- 
laitlel  erscbdpft  siad»  sicb  aur  ia  dem  Fall  yoa  Neuem 
aaf  vernûttelade  Verbaadluagea  eiahMsea  9  weaa  es  der 
kÔDÎgl.  Dfiaiscbea  Regieraag  gefallea  wurde,  zuaacbst 
die  Feiadseligkeitea  eiezostelleo  uad  Scbleswig  Toa  ih^ 
rta  Truppea  raaaiea  zu  lassea.  Gebt  dieselbe  bierauf 
nicht  eia ,  so  siebt  die  Regieruag  8r.  M.  sicb  ia  die 
Molhweadigkeit  versetzt,  ia  Geuilissbeit  des  ibr  yoa  dem 
Deutscbea  Buade  ertheiltea   Auftrags  zu  baadela,    Zu 

*)  CeUe  traduction  des  „Actenstucke  xur  neuen  Scblesw.*Holst. 
Getcb,  D.  et  111.  HeA^  est  faite  sur  le  teste  danois,  Actityk- 
ker  St  i5|  qui  à  son  tour  parait  être  tnidvit  du  français* 
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welchen  Sehritten  «ch  aber  tQcb  èh  Rcgiening  8r*  M. 
des  Kônigs  in  Foige  hienron  genëthigt  seben  niôg«,  «o 
vrird  8ie  docli  steta  dano  festhalten  ,was  «ie  biermit 
fiocbmah  feierlich  aasspricbt  :  ^Dass  aie  nor  eiotebreitet, 
uni  die  Rechte  der  Henoglbumer  sa  wahren  und  èemm 
îfar  von  dem  Bundaetage  iibertragenen  Verniitllungsuot 
denjenigen  Nacbdruck  su  geben,  welcber  durch  die 
Ton  Daniacber  Seite  Torgenommeue  Verletxung  des  a  ra- 
ta a  quo  nothwendig  geworden  iat;  daaa  aie  in  keiner 
Weiae  eine  Beacbrknkung  der  SooYer&netSIa  -  Recbte  8r. 
M«|.  dea  Kdoiga  Henoga  beabaicbtigt  ;  ond  daaa  aie  «m 
allerwenigaten  daran  denkt,  môglicbe  ebrgeisige  Abaich» 
ten  irgend  einea  Dritteo  su  fôrdern  oder  su  unteratâlxeo.** 
Bei  den  Maaarageln,  welche  Preuaaen  ûcb  geoôthtgl  ae- 
ben  wird,  sur  Auafâbmng  dea  Bundeabeacbloaaea  su  cr- 
greifen,  wird  ea  aich  airenge  innerbalb  der  dureb  diesen 
BeacUuaa  beseicbneten  GrSnsen  balten.  Ea  wird  dîeael- 
ben  our  dann  iiberacbreiten ,  wenn  ea  D&niacber  Seits 
dasu  geswungen  werden  aollle.  lodem  der  Unterseich- 
neie  die  Ebre  bat,  dieaen  ihm  obliegenden  allerbocbstaB 
Attftrag  su  erfulien,  bittet  er  8.  Excellens  u.  a*  w. 
Kopenhagen  den  19.  April  1848. 

Schoults  V.  Aacberaden. 

xvm 

Extrait  de  la  Note  du  Comte  Knuth^  minisire 
des  affaires  étrangères  de  Danemark,  du  22 
oi^ril  1848^  en  réponse  à  ceUe  du  baron  SehouUE, 
dAscheraden,  du  J9  du  même  mars,  qui  préa^de. 

(Adttjlilter   Nr.    16.     Actes*!.  %mt  BMetteB  SeUecw-tfoUte».  OM«fc.  Heft  n. 
el  m.  Nr.  XLI.  -.  TwtmMm.) 

Da  •  .  .,  abgeaeben  daTon,  daaa  acbon  ein  otcbt  «1- 
kin  ohne  Zuatimmang  dea  Landeabemi ,  aondern  aalbat 
gegen  deaaen  auadriicklicben  Einapmcb  TorgeooniBieneB 
bewaffnetea  Einacbreiten  in  Holatein  und  die  Anerkoi- 
nung  einer  aufrubreriacben  Regieruog  daaelbak  durchaus 
gegen  daa  Grundgeaets  dea  Bundea  atreîtel  und  an  ond 
fiir  aicb  ala  eîne  o£Fenbar  feindaelige  Maaaaregel  angeae-- 
ben  werden  konnle,  da  femer  daa  HerEOgthum  Scbles- 
wig,  mit  Dfinemark  dnrcb  die  feierlicbaten  Garaotien  der 
europaiaehen  Groaamficbte  Tereinigl,  keio  Theil  dea  deut- 
aeben  Bundea  iat  und  weder  denolbe,   nocb   Preuaaen, 
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irgttid  einen  Ansproch  oder  eine  Befugnist  sur  Ueber- 
Dahme  eiiier  Vermitllang  in  Befreff  diesea  Herxogtiituiit 
habea  kann,  —  90  bleibt  8r.  Ma},  deni  Rôaig  vou  IMIae» 
mark  nur  âbrig ,  ein  auf  keine  Weise  zu  rechifertfgau* 
dca  Einschreiteo  mit  allen  Âllerhôehstdemselbeii  zu  6e* 
bote  atehenden  Mitteln  su  bekëmpfeo*  So  sehr  die  kà^ 
nigl.  D&oisehe  RegîeruDg  auch  innig  bedauert,  daas  der* 
•alben  nur  die  iibrigena  keineu  Augenblick  zweifelhafte 
Wahl  swischen  feigem  Eiogeheii  auf  herabwârdigende 
Bedingungen  uud  enUcbloiaenem  Widersiaod  ubrig  bleibt, 
•o  ist  ee  ihr  indesêen  andererseiia  ein  befriedigendes  Be- 
'wuataeiD^  kein  Mittel  yersfiumt  zu  haben,  um  einefried- 
licbe  Uebereinkuoft  lierbeizufûhren.  AJs  Folge  ihrer 
Tersôknlichen  Gesînnung  bat  aie  yermeiden  zu  miiaaen 
g^laubty  die  Beaetzung  dea  Herzogtbuma  Holatein  von 
Preuaaiachen  Triippen  ala  eine  an  und  Hir  aicb  feindae- 
lîge  Handlung  anzuaehen.  In  îenem  Stadium  der  Eut- 
wîcklung  der  Begebenhaiten  bat  aie  der  konigL  Preuaai- 
achen Regierung  wîederholt  dea  Abachluaa  militëriacber 
CoDventionen  angeboten,  wodurch  der  k5nîgL  Preuaai- 
achen Regierung  ein  enlacheidender  und  ehrenvoUer  Ein« 
fluaa  auf  die  Ordnung  der  Angelegenheiten  dea  Herzog* 
tbama  Holatein  geaichert  worden  wëre,  allein  keinetn 
einzigen  ihrer  deafallaigen  Antrage  iat  von  Seiten  der 
kdnigl.  Preuaaiachen  Regierung  eine  Antwort  oder  auch 
nur  eine  Beriickaichtigung  geworden.  Auch  iat  keine 
8pur  davon  Torhanden,  daaa  die  freundachaftlichen  Auf- 
fordeningen  zur  Unterkaaung  der  Feindaeligkeilen  und 
daa  Anerbieten  einer  Vermittelung  von  Seiten  einer  drit- 
ten  Machty  wenn  auch  Preuaaiacher  Seita  aelbat  gewiinacht 
und  Dfiniadier  Seita  mit  Freode  angenomœen»  auch  nur 
deo  geringaten  Eînfluaa  au(  daa  Verfahren  der  kOnigl. 
Preuaaiachen  Regierung  auageSbt  hMtte.  Unter  aolcbcn 
Umalanden  und  in  Folge  der  von  dem  Oberaten  v.  Bo* 
nki  aelbat  abgegebeaen  Erklârung  hat  die  konigl.  D&ni* 
eehe-  Regierung  nicht  umhin  kUnnen,  obwohl  ihr  bia 
jetzl  keine  offieielle  Nachricht  iiber  den  factiacben  Aua« 
brach  der  Feindaeligkeiten  augegangen  iat,  dea  1S.  ApfU 
Abonda  ala  dea  Augenblick  dea  Eiolreteoa  dea  Kriega* 
soalandea  anzuaehen.  Sic  hat  aidi  demnach  veranlaaat 
aehen  miiaaen,  vom  19.  an  Preuaaiadie  SchllFe  in  Diini» 
achen  Hiifen  und  im  Sunde  vorlinfig  mit  Embargo  zu 
belegen.  Sollte  indeaaen  die  konigL  Preuaaiache  Regie- 
rong   von  einem   feindKehen   Eindringen  in  daa  Her^og* 
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thom  8dil«swig  abstiihea  wolho,  Qnd  ber«it  tMDy  etwiigi 
su  eÎAitr  friedlichen  uod  ehrenvolkn  Loeung  der  obwtl* 
i^oden  Zerwûrfnisie  geeignete  Unterluindlungen  eiii»i* 
leil6D,  wiirde  telbsiverstandiicfa  die  Freigebung  der  toi^ 
UUifig  aogeluUteBen  preutsiachen  Schiffe  eorort  verfiigt 
werdeo.  Der  Uatersetebnete  erneiierl  beî  dieeer  Vefw 
anlastuog  dem  Herm  Baron  SchoulU  v.  Aschn^adeo  die 
Verticheruiig  u.  ••  w. 

Kopenhagen  den  27.  Aprîl  1848. 

K  n  o  t  h. 

XIX. 

Extrait  (Pune  dépêche  du  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Danemarh ,  adressée  ^  de  teneur 
essentiellement  ideniiqae,  au  ministre  de  Dans* 
mark  à  Londres  et  au  chargé  d^affaires  da- 
nois à  8t.  Pétersbourg,  en  date  du  22  ai^ril  i  848- 

(AeleMt.  cor  a«iea  ScUetv..H«lstcM.  Getck.  Hcft  If.  ef  III.  p.   165.) 

Der  heimliche  Zweck  bei  diesen  Erobe- 

nmgsplanen  (DeuttchlaAds)  ist,  eicb  gr6s8ere  Kitstenslre* 
ckeoi  H&fen  uod  Mttrkte  sa  terschaffeo.  Die  Voraiis* 
•icht  der  groMen  Seemacbte  wird  hierio  ohne  Zweifel 
den  Anfang  groeser  ond  ernster  Yerwickelungen  erbli- 
cken.  Dena  wenn  Schleswig  mit  Holstein  vereint  die 
ndrdiiche  Grenze  des  2k>Uverein8  bildete,  ao  wiirde 
Deutêchiand  die  Hafen  der  Ostoee  beherrscben  uod  kônnte 
der  fremden  Induetriei  welche  dort  eineo  Markt  der  Roh* 
étoffe  euchte»  Getetae  Yorechreiben,  auch  wiirde  die  deot- 
•che  Flotte  bald  mit  der  der  GroesmMchte  mit  Vortbeil 
ÎQ  Linie  treten*  —  Lasaen  8ie  une  nicht  Tergeteeoi  da» 
in  dieaem  Falle  die  ireien  Hanteatiidte  geswungener  Weise 
in  den  deutechen  ZolUerein  eintreten  miiesten.  —  El 
itt  bekaoDty  mit  welcbem  hartottckigen  Wideretand  tkàt 
die  Stadte  Hamburg  und  Liibeck  bîtber  dieeem  lieb* 
lingsplaa  der  Handekpolitik  des  Berlîner  Cabinets  wi* 
dersètzt  haben.  Aber  in  demseiben  Augenblick,  in  wel* 
chem  unsere  Hersogtbiiraer  in  diesen  Verein  eintrJîtea, 
wiirde  die  commerdelle  Unabhëngigkeit  dieser  Stiîdie 
anffaûren.  Wir  sdken  sehon  jetct,  wie  dieee  Stadie 
geswuogen  sind|  ihre  NeutvaHtIit  aofzageben  und  gagea 
ihren  Willen,  sowie  gegen  ibr  eigenes  Intéresse,  der  Be« 
wegung  der   angrenzeaden  Staaten   folgen  mttssen.  — 
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Dite  betoaders  fat  dor  Bew«|gg»ii*d  weMhalb  D«ui«cli- 
kiidl  —  wir  sageo  DtuHchland,  denii  Preuasen  ^liat  Hun* 
naver,  Braupsehwaigy  Macklenbilrg  and  Oldenburg  nait 
Mch  gezogw,  ^T-   Daaeraark  einaa  Tlûilê  aainer  alteD, 

gkiebartigeo   Beatandtbeila  barauban  will .•  • 

Es  ist  daher  von  der  b(kbatan  Wkln 

tigkrit  for  uD8y  die  Politik,  die  Abaichten  und-dia  Pliiiia 
der  RegîaruDg  Uirar  Britiecban  Ma|aat&t  mit  fUîckeiaht 
aaf  uns  grundlicb  kaonan  au  leraeii ,  kuTz  baaliannl  ao 
wûsëii,  waa  diaealbe  fîir  una  tban  wilL  —  Sie  wisaan 
mit  wdcbein  Vertrauaii  wir  dan  Blick  auf  GroesbritaiH 
Bien  gericblei  haban.  •  é  «  •  •  AUiBa  waa  daa  Cabioel 
vaa  8t.  Jaméa  biakev'  getbàn  bat»  uia  faindlicbe  Scbritta 
imdl  ungasetzlicba ,  unberecbtigta  Haodbmgen  Prauseava 
and  der  anderen  norddeutecbeo  MMchte  au  Terhiiideriiy 
kt  bia  su  diasem  Augeoblick  obna.  alleo  EinfluM  auf  die 
Cabinette  von  Berlin  und  Hannover  und  namentlicb  auf 
deo  scblechten  Willen  daa  ertterén  gebliebeu.  Ich  nnaa 
hier  mit  wahrem  VergniigeD  anarkennen»  data  die  Schritia 
der  firitiecben  Regievuog,  welcbe  ¥on  der  Weieheit  ge- 
leitet  aLady  die  aie  immar  aueseichneB,  dureh  aine  lojaia 
HitwirkuDg  der  diplomatischen  Agenlao  dieaea  StaatSi 
die  docb  oft  naah  eigenem  Ermaesen  handein  mnattao 
wenn  der  raêcbe  Gang  der  Begebenbaitan  et  «mnôglich 
machte,  specielle  Inatructioneii  fur  den  eingetralenen  Fall 
stt  verlangen,  unterstStat  sind.  —  Abar  in  dieser  wieb.* 
tigen  ÂDgelegenbeit,  die  una  beaohiiftigt  ^  bandait  ea  sich 
Dîcht  langer  um  eine  Meiniwgsverecbiedeobeit  dar  Re^ 
gierungen  von  Dinamark  und  Deutaebland*  Eina  eoloha 
Vencbiedenbeit  der  Anaicbten  biitle  allerdinga  Gegen- 
siand  einer  freundachaftlichan  Intervention  und  binsu* 
kemmender  Unterhandlungen  werdan  konneni  bei  denen 
wir  mit  Stalz  und  Freuda  Groaibritannian  einen  weaent* 
lichen  Antbeil  eingaraoait  haben  wiirden.  Vielaiehr 
itt  die  Lage  der  Dinga  plôtxlich  badéutand  ferMndart. 
Nack  der  ToUatindigen  Niederlage  der  Inaurgenten^Armee 
Bod  nach  der  Beaatzung  Scblaawigs  warde  der  Aufirubr 
▼ôilig  untardrnakt  und  Friede  und  Ordnutig,  diaaa  bai* 
den  bôobatan  Giitér  dar  Ménschbeity  wiirden  bald  taU-. 
itSadig  und  riiekhaltloe  dar  BevÔlkarung  der  Hesrao^îi«< 
aMr  zuriiakgegeben  sab^  wann  Preoeeen  oidit  dan  Auf- 
rubr  ODter  aeinen  Schuta  ganûmman  bitte*  —  Dia  Feiad* 
•digkeiten  miisaen  jetzt  wieder  baginnan  und  von  Nauem 
Biat   vefgoeaan  wo^n.     Wir  haben  nicbt  langmr  au 
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kfmpfeD  om  êincii  Aufeuhr  sa  UDterdriicktn ,  sondera 
uni  unser  Vaterland  gegen  einen  iatteren  Feind  zu  ver* 
tiNridigen.  —  Unser  Besits  tod  Schletwtg  bt  erntllicli 
bedroht  und  wir  wenden  uns  noch  einoul  durch  Sie, 
luein  Herr,  an  Orotabritannien ,  um  von  dietem  Stnnt 
die  Erfullung  teiner  Garantie  zu  verlangen. 
Wir  '  besweifeln  nicbt ,  Hcrr  Graf ,  dass  8ie  dièses  ge- 
recbte  und  Tertragsm&ssige  Verlangen  nicbt  nur  der  Er- 
fnllung  )ener  feierlicfaen  Verpflicbtung,  sondem  zugl«icli 
eines  activen  und  wirksamen  Zusammenwirkens  der  €^ 
binette  ton  St.  James  und  St.  Petertburg,  durdi  die  eio- 
dringlicbsten  Vorsteilungen  unterstiiuen.  werden.  Sis 
wissen,  Herr  Oinfi  wie  sehr  wir  ein  solches  Zaaua- 
menwirfcen  wiinschen  mîissen  und  mit  welchem  Fug  ^prir 
dasselbe  fiir  notbwendig  halten,  um*  einer  )eden  Iat«r» 
▼ention  einen  glîîcklicben  Ausfiill  zu  sicbern,  um  âne 
jede  Unterbandlung  zu  einem  gliicklicben  Résultat  su 
fiibren.  —  Ich  billige  also  Tollkommen  die  Spracfae, 
welcbe  Sîe  in  ihren  Verhandlungen  mit  Herm  von  Bruo* 
now  gefiibrt  haben*  Die  loyale  Aufrichtigkeit,  womit 
Sie  demselben  ailes  in  Betreff  uoserer  wichtigen  Fmge 
mitgetheilt  haben,  entspricht  gleichmlîssig  unserer  PoK- 
tik  uod  Ihrem  Cbarakter.  Sie  kônnen,  Herr  Oraf^  «us 
der  mitfolgenden  Copie  einer  Depesehe  —  welcbe  der 
Minister  der  auswiirtigen  Angelegenheiten  Sr.  M.  des  Kô- 
nigs  von  Schweden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  y. 
Rehansen  zugesandt  bat,  und  welcbe  Herr  Lagerfaeim 
die  Oiite  batte  uns  miizutbeilen ,  —  sehen,  dass  die 
Scbwediscbe  Regieniog  fiir  den  Augenblick  nicht  iiber 
die  Gr&nzen  einer  strengen  Neuiralitlît  binanszugeheB 
wiinscbt.  —  Es  ist  indessen  mëglicb,  dass  dièse  freuad* 
licb  gesinnte  benacbbarte  Macbt  dièse  passive  Rolle  ver^ 
lësst,  sebald  Russland  und  Grossbritannien,  wie  wir  we» 
nigstens  boffen ,  sicb  auf  eine  Weise  ausgesprochen  be* 
ben,  die  keinen  Zweifel  an  deren  festen  Willen,  une  su 
zu  H&lfe  zu  kommen,  îibrig  lasst,  ond  sobald  der  schwe> 
disebe  Gesandte  in  London  solcbergestalt  in  den  Stand 
gesetzl  ist  9  seinem  Hofe  positive  Versicberungen  sowohl 
im  Betreff  der  gvnstigen  Stimmung  des  Englisdien  Ca- 
binets fur  uns  als  rûcksicbtlicb  des  berzlichen  VerstSad- 
nisses  zn  geben  •  welches  zwiscbeo  diesero  Cabinet  und 
den  von  8t.  Petersburg  benrscht.  —  Es  ist  daher  von 
Wicbtigkeit  Kir  uns,  zu  erfabren,  in.  welcbem  Geist  die 
Mtltbeiloogen  des  Barons  Rehausen  ietct  abgefasst  sind. 
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—  Ich  halte  es  fiir  aogemesêeiiy  Ihnen  eine  genaue  uod 
in  gesetzlicher  Form  legalisîrte  Abschrih  der  Acte  vom 
|§  Juli  1720  zuzustelleDy  durcih  welche  GruMbiitaonieii 
&ôaig  Friedrich  dem  Vierteo  von  Danemark  fiir  Ibn  selbst, 
Seine  Erben  und  Nachkommen  den  Besilz  von  Schleswîg 
garantirte.  —  Die  Lecture  einer  heute  an  den  Baron 
Schoultz  T.  Ascheraden  erlaasenen  Note  (  Voir  tin  X  F'IIL) 
wird  Sie  in  den  Stand  setzen,  sich  eine  vollstândige  Vor* 
atelJung   von  der  Stellung  zu  machen^    welche  wir  dem 

Berliner  Cabinet  gegeniiber  einnehmen 

Kopenhagen  den  22*  April  1848.  * 

XX. 

Lettre  adressée  par  le  président  de  la  Diète 
germanique  à  Lord  Palmerston  ^  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les 
affaires  étrangères,  en  conformité^  de  far r été 
de  la  diète  du  22  avril  J848. 

(8ifM«lpotM«U  Ut  39.  Silnuig  der  B«ad««.V«rMiMid«Bg  *oa  97.  AprU  1848 
§.  a.  p.  453.) 

M]dmrdl  La  Diëte  germanique,  après  avoir  pris 
coDDaisêance  des  dernières  comomnications  que  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  B.  lui  a  fait  faire  par  le  ministre 
accrédité  près  la  Sërënissime  Confédération  Germanique, 
a  pria  la  resolution  de  charger  nn  de  ses  membres  de 
ae  rendre  à  Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  8.  M.  B.  les  explications  les  plus  complètes  sur  la 
position  de  la  confédération  vis4-vis  les  Duchés  de  Hol* 
alein  et  de  Sleswic ,  ainsi  que  vis-è-vis  la  couronne  de 
Danemarc  M.  le  Syndic  Banks,  ministre  de  la  ville  li- 
bre de  Hambourg  à  la  Diète,  a  été  choisi  pour  cette 
honorable  et  importante  mission.  C'est  lui  qui  aura 
Fbonneur  de  remettre  les  présentes  è  Y*  E«  Il  lui  ex- 
primera combien  la  Diète  met  d'importance  à  déclarer 
par  Porgane  de  la  première  mission  directe,  que  la  Coo- 
fédération  Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais» 
an  confiance  dans  les  sentiments  d'amitié,  que  8*  M*  la 
r«ine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
PIrlande  a  toujours  manifestés  pour  les  Princes  souve- 
raine et  les  Villes  libres  d'Allemagne  et  les  léinotgoages 
de  la  résolution  d'entretenir  les  meilleui^s  relations  en- 
tre les  deux  pays,  qu'  a  toujours  iionnés  le  Gouverne- 
ment de  8.  M. 

M^m.  RêcuéU  $ém,     Tamê*  XI.  8 


274    Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

XXL 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Diète  Germor- 
nique  dans  la  Séance  (42^)  du  27  ai^ril  1S48* 

(BttBdetprot.  §.  857.  p«g.  476.) 

Aiitrag  der  provisoriach^ii  Regierung  de*  Herxogthunis 

HolsCeio  auf  Aufoahine  Schleswigs  in  den  deutâchea  Bund. 

H  o  1 8 1  e  i  n.     Dec  Oesandte  bemerktey  yon  hoher  Bun- 

desversammlung  aei  in  der  32.  SiUuag  unter  dem  12.  d. 

M.  beschlossen  wcHxleii  : 

das8  da  nach  ihrer  Ueberzeugung  die  sichente  ITer- 
burgUDg  der  Union  Holsteins  mit  Schleswig  durch 
den  Eintritt  Schleewige  in  den  deutschen  Bund 
wiirde  erlangt  werden,  die  Preussische  Regierung 
su  ersuchen  sei  bei  dem  ihr  {ibertragenen  Ver- 
milleluBgsgeechiLft  auf  jenen  Eintritt  hinzuwirken. 
Durch  diesen  BetchluM  aet  die  Aufnahme  Schletwig» 
in  den  deutschen  Bund,  welche  doch  unbesweifelt  eine 
innere  Angelegenheit  und  nach  Art,  6  der  Wiener  Schluaa- 
akte  lediglich  Gegenstand  der  Einigung  der  BundeamU- 
glieder  unter  einander  aei,  nicht  nur  in  eine  unbestimoite 
Zukunfty  sondern  sugleich  auf  daa  Gebiet  diploourtiacher 
Verhandlungen  mit  einem  auswSrtigen  Fiiraten  Terlegâ. 
8eit  einmal  erfolgter  Anerkennung,  nëmlich  der  ho^eo 
provisoriachen  Regierung  in  den  Herzogthumern  Schlea- 
wig-Holâtein  9  Seitcns  der  hoben  Bundeaversammluog^ 
habe  rechtlich  die  hobe  Bundea?er8ammlung,^in  alleodie 
Rechte  und  Bundesyerhaltnisse  dea  Heraogthuma  HoLatein 
betreffenden'  Angelegenheiten  «  es  nicht  aowohl  aùt  Sr* 
Majestat  dem  Kônig  yon  Danemark ,  yielmehr  lediglich 
mit  der  hoben  proyisorischen  Regierung ,  aie  deneitigeii 
rechtmâaaîgen  Ausiiberin  der  Souyerainelâltrechte  einea 
Herzoga  yon  ScUeewig-HoUtein,  su  thun»  SolchemiiaGh 
triirde  nur  yon  tinem  Vermitlelungsgeschaft  der  hoben 
Kxone  Preuaaen  mit  der  hoben  proviaorischen  Regiemng 
nicht  aber  mit  8r,  Ma)«atât  dem  Kônige  yon  Danemaric 
die  Rade  sein  kônneui  — *  ein  VermittelHOgsgeacbalt, 
dessen  es  um  sa  yreniger  bediirfen  mdchte,  als  die  bohe 
proyiaorische  Regierung  bereîts  selbst  bei  hoher  Bunde»» 
yersammiung  die  Aufnahme  Schieswîga  in  den  deutschen 
Bund  beantragt  habe.  —  Es.  bedîirfe  keiner  Wiederho^ 
luBg  der  Rechtsgrunde ,  welche  solcher  Aufnahme  da« 
Wort  reden.  Eine  hobe  Bundeayersammlung  habe  die 
Triftigkeit  dieaer  Griinde  auf  daa  Entschiedenate  anar* 
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kiDiit,  indem  dieselbe  dat  VermittelungsgeschSft  in  die 
Hfiad^  der  hohen  Rrone  Preuasên  gelegt  habe,  dena  diè- 
ses VermitteliiDgsgesch&ft  tei  jar  nor  eia  besonderer  Mo- 
du8  der  AusfiihruDg  dessen,  wa8  die  hohe  Bundesver- 
sammloDg  aU  ein  aoabweisbares  Recht  and  eine  politi- 
sche  Nolliwendigkeil  ohnehin  bereits  aDerkaoot  habe.  — 
Der  Gesaodte  woUe  dup  die  Aufmerksamkeit  einer  ho* 
hen  BuDdeaversaminluog  darauf  hioleilen,  dass  durch  die' 
sofortîge  Aufnahme  Schleswigs  in  deo  deutschen  Bund 
die  Rechte ,  welche  deoi  derzeitîgen  Kônig  von  Dane- 
mark aU  Herzog  Ton  Schleswig  iiber  dièses  Herzogihum  f 
lustehen^  nicht  im  miodesten  alterirt  wiirden.  Das  Her* 
logthum  Schleswig,  als  nach  Inhalt  der  Landesrechte 
Mswig  aod  unsertrennlich*'  mit  dem  Herzogthum  Hol- 
8teiO|  auch  durch  Oemeinsamkeit  der  Erbfolge  verbun- 
den,  wârde  allerdings  mit  dem  Atissterben  des  Mann»- 
staœmes  der  Slteren  kôniglichen  Linie  des  Oldenborger 
Hauses  aufhôren,  denselben  Regenten  mit  Danemark  zu 
hsben«  Dièses  aber  nicht  mehr  und  nicht  minder,  mdge 
DUQ  das  Herzogtfaam  Schleswig  Deutsches  Bundesland 
geworden  sein  odef  nicht.  —  Ferner,  dass  darch  das  Hin- 
aasKhieben  der  Aufnahme  des  Herzogihtims  Schleswig  in 
den  Deutschen  Bund,  die  auf  die  Dauer  doch  nicht  yer* 
wehrt  werden  kdnne,  îa  nach  der  Absicht  des  hohen 
Bondes  auch  nicbt  Terwehrt  werden  solle,  die  hohe  Bun- 
desTersammlung  sich  seibst,  der  nahe  beYorstéhenden 
oonstîtuirenden  Naltonalversammlung  gegeniiber,  in  eine 
schwierige  Lage  versetzen  wiirde.  Es  seien  von  dem 
Vorparlament  die  Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig 
avfgefordert,  durch  Vertreter  die  coostitoirende  Veieamm- 
long  zu  beschicken,  und  ohne  Frage  werde  dieser  Aof- 
forderung  Genûge  geleîstet  werden.  Bei  der  Légitima- 
tionsfrage  der  Abgeordneten  werde  in  der  constituiren* 
den  Versammlung  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deul« 
schen  Bund  unausbieiblich  zur  Sprache  kommen.  Es 
werde  ebenso  gewiss  aïs  ein  Mangel  an  gutem  Willen, 
als  ein  Mangel  am  deutschen  Nationalinteresse  der  ho- 
ben  Bundesversammlung  zuf  Last  gelegt  werden,  wenn 
dieselbe  ungeachtet  des  sobestimmtausgesprochenen  Wun- 
scbes  des  Vorparlaments,  wie  des  Fûnfziger-Ausschusses, 
ungeachtet  des  Antrags  der  siebenzebn  Vertrauensman- 
ner,  bis  dahîn  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  nicht  ausgesprochen  habe*  Stalt  des  hohen 
Bandes  werde  die  constituirende  Versammlung  die  Auf* 

82 
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nahme  Schleswigi  in  den  Deotachen  Bund  anaspncben. 
Durch  die  Zdgerung  wutde  sooach  die  hohe  Bundesveiv 
aaoïailiiDg  nicht  our  nichV  abweodeo,  waa  sie  doch  nicht 
abzuwenden  vermëge,  sdkiderD  aie  wârde  zugleich  sq 
Schritten,  die  mit  den  gegenwartig  bestehenden  Rechts- 
formen  im  Widertpruch  steheui  Anlaat  geben. 


Wurde  dem  fur  die  Angelegenheîten  der  Herzogtha- 
mer  Schleêwig  und  Hohtein  erwâhhen  Aueschusse  zur 
Begutachtung  ûberwiesen. 


*(>  Il  paraît  que  le  rapport  de  la  commission  sur  cette  propoii- 
tion  ii*a  jamais  été  présente  à  la  Diëte.  M.  de  Dônhof,  ministre 
de  Pmsse,  qui  présidait  alors  l'Assemblée,  en  a  fait  part  cepea- 
dant  à  M.  de  Madaï,  qui  en  a  pris  des  notes,  qu'il  a  publiées  daoi 
son  écrit:  Zur  Erinnerung  an  ihn  vnd  seine  hreunde  etc.»  et  qoi 
de  là  ont  passé  dans  les  Actenstilcke  sur  neuesien  ScUesw.^Holsi,  Gt^ 
seh.  (p.  251.)  11  y  est  dit  :  La  diëte ,  ayant  invité  le  gouverne- 
ment prussien  de  conduire  les  négociations  médiatrices  dans  le 
sens  de  Taceession  du  Schleswig  à  ta  confédération,  et  ayant,  en 
même  lems,  pour  en  faciliter  les  voies,  posé  le  rétablissement  do 
êUUui  quo  ante  comme  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  se 
départir  de  cette  base,  ni  changer  la  nature  d^une  condition  qui 
n*est  autre  que  celle  du  traité  itUematUmoL  Le  temps  de  pro- 
noncer Taccession  du  Duché  de  Schleswig  ne  parait  donc  pas  en- 
core arrivé  ;  il  n'est  même  pas  constaté  que  cette  accession  soit  appelée 
par  les  voeux  de  la  population  allemande  du  Schleswig  -  Septen- 
trional. En  conséquence,  Taccession  de  la  partie  allemande  da 
Schleswig  à  la  confédération,  toute  désirable  qu'elle  doit  paraî- 
tre, ne  saurait  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  Mada¥,  ayant  de  suite  communiqué  à  cet  égard 
avec  le  gouvernement  siégeant  à  Kiel ,  en  reçut  l'ordre  de  s'abs- 
tenir de  demander  que  ce  rapport  et  te»  conclusions  fussent  mis 
en  discussion  et  aux  voix  et  ae  proposer  seulement  de  déclarer  la 

f»lace  de  Rendsbourg  forteresse  fédérale.  Cest  ce  qu'il  lit  dans 
a  séance  de  la  Diète  du  10  de  mai ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  ef  l'utilité  ou  m^me  la  nécessité 
d'y  pourvoir  en  déclarant  aussi  forteresses  fédérales  les  places  de 
Daatxig,  Pillau,  Thorn  et  Posen.  Cette  proposition  fut  renvoyée 
à  la  commission  militaire,  dont  le  rapport,  si  elle  en  a  fait  un, 
n'  a  cependant  pas  vu  le  grand  jour.  (Bundes-Prolocoll 
§.  428.  p.  516.) 
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xxn. 

LfSUre  de   M.   de   Pechlin,   ministre  de  Dcaie- 
mari  pour   le    Duché   de   Holstein  à  la  Diète 
Germanique,  au  Président  en  date  du  28  avrU 
de  la   Diète  1848- 

(Commoniqnée  â  la  Diëte  dans  sa  48  Séance ,  le  39  avril  de  ladite 
année.    Bundesprot  §.  865.  p.  496  et  suit.) 

Hochgeborner  Herr  6raf,  hochgeehrtester  Herr  EVS- 
aidjal  -  Gesaodter  !  Von  meiner  allerhôchsten  Regierung 
beauftragti  die  derselbeD  voo  mir  bei  den  Beachliisseo 
wegen  der  Angelegenheit  der  Herzogthâmer  Schleswig 
Dod  Holstein  in  der  28.  Sitzung  vom  4.  d*  M.  vorbe» 
hftltene  Erklaruog  abzugeben ,  beehre  ich  mich ,  eolche 
Ew.  Excellenz  hierneben  mit  dem  ergebensten  Ersuchen 
zo  âberreicben,  die  Giite  haben  zu  wollen,  dieeelbe  ia 
der  nacheten  Bandeetags-Sitzung  zum  Bundestags-Proto^ 
coll  gelangen  zu  lassen.  Mit  ausgezeichoeteter  Hoch** 
acfatung  u.  e.  w«  »  Frhn  y.  Pecblim 

Der  Unterzeichnete  hat  die  râcksichtlich  des  Ban- 
desbesclilasses  wegen  der  Angelegenheiten  der  Herzog* 
thiimer  Schleswig  and  Holstein  in  der  28.  Bundestags- 
SitzuDg  ¥oni  4.  Âpril  seiner  allerhëchsten  Regierung 
SYeotuel  Torbehaltene  ErkUrung  in  deren  Auftrag  noch 
dahîn  abzugeben,  dass  sie  dem  Bande  durchaus  keine 
Befngniss  einraumen  kSnne^  hinsichtlich  des  Herzogthums 
Schleswig  Bestimmungen  irgend  einer  Art  zu  treffen,  nm 
soYiel  weniger  den  Anschluss  Schleswigs  an  den  Deut* 
8chen  Bund  gegen  den  Wîllen  und  die  Protestation  des 
legitimen  Landesherm  anszusprechen.  Eine  solche  Be^ 
schlussnahme  wiirde  ohnehin  kraft  der  Art.  17  und  XIII.  3 
der  Schluss*Acte  nichtig  sein,  da  zur  Aufnahme  eines  neuen 
Mitgliedes  in  den  Bund,  welches  auch  der  Rënig  als  Her* 
zog  von  Sehleswig  sein  wûrde,  nicbt  8timmenmehrbeit| 
scodem  nur  Stimmeneinbeit  zu  entscheiden  vermôge,  Se. 
Ma},  aber  alsHerzog  von  Holstein  und  Lauenburg  seine  Zu* 
stimmung  aufs  Entschiedenste  versagt.  Der  Unterzeich- 
nete hat  *—  weil  der  Sinn  dessen,  was  er  in  der278ten 
Bundes -Sitzung  vom  2.  April  uber  die  gegen  eine  Ein- 
verleibong  Schleswigs  in  den  Bund  manifestirte  Dâni- 
sche  Nationalgesinnung  als  Beweis,  in  welchem  Grade  das 
Einverst&ndniss  Danemarks  ihr  fehlen  wûrde»  geMussert 
hat,  in  den  ôffentlichen  Blâttern  dahin  missgedeutet  wor- 
den,  als  weno  8n  Maj.  personlicbe  Oesinnuog  wobl  eine 
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andtr*  sein  diirfte,  —  nar  sip  wiederhoUn,  waâ  er  bohcr 
Bundet  •  VersammluDg  gleîchzeitig  in  der  aathenlischsten 
Weise  in  der  kônîglichen  Erklarung  Tom  24.  t.M.  dar- 
legte,  dasa  namlich  8.  M.  so  wenig  das  Recht ,  als  dia 
Macht  und  den  Willen  hab«|  daê  Uerzogthuoi  Schlei- 
wîg  dem  DeuUchen  Bunde  einzuverleiben.  Wie  Kooig 
Friedrich  VI.  bei  Stiftung  des  Bundea  demsalben  weg^n 
dea  Herzogthums  Schleswig  nicht  beilrat»  weil  er  m 
nicht  woUte  und  konnte,  80  baben  auch  die  K6oig« 
Christian  VIII.  und  Friedrich  Vil.  aus  den  namUchea 
Grnnden  nie  eine  andere  Gesinnung  gehabl.  Der  Ua- 
terzeichnete  ist  also  so  entfernt  daYon  geweseoi  ein  an* 
dares  andeuten  zu  wollen,  als  er  sonst  gleich  Instruo» 
lions*  als  Wahrheitswidriges  angedeutet  haben  wârde. 
Wenn  nun  auch  dem  Herzogthum  Holstein  die  Fort- 
dauer  der  Verbindung  mit  Schleswig  Tersprochen  iror* 
den,  so  kônne  doch  die  kônigl.  Regierung  desshalb  dem 
Bunde  eine  Einmischung  in  die  innern  Angelegeoheiten 
Schleswigs  um  so  weniger  einrëumeui  als  derselbe  sonst 
bei  der  garantiemassigen  Verbindung  Schleswigs  mil  Da- 
nemark in  weiterer  Folge  auch  einen  Einfluss  auf  dis 
innern  Verhallnisse  Danemarks  und  dessen  Einverleibuog 
in  das  Bundesgebiet  mit  gleichem  Fug  beansprucbeq 
konnte.  Dagegen  liège  urkundlich  tor,  d^ss  dem  Bunde 
eine  Competena  wegen  Schleswig  nicht  allein  nie  zoge- 
standeU)  sondern  bis  jelzt  Ton  demselben  auch  nicht  prS» 
lendiri  worden  sey;  dies  erweise  eben  der  dafiir  in  Pe* 
zug  genommene  Bundesbeschluss  vom  17.  Septbr.  I846| 
indem  der  Konig  unter  Anschluss  seiner  Eigeoschaft  sb 
Hsrzog  ¥on  Schleswig,  nur  als  Herzog  yon  Holstein  und 
Lauenburg  dabei  in  Betracht  gekommen  ;  hierniichst  abcr 
niiher  aufs  Fdrmlichste  und  Ausdrucklichste  die  ganze 
Çundestagsverhandlung  des  Jahrs  1823  uber  das  Gesock 
Ton  Prâlaten  und  Ritterschaft  des  Herzogthums  Holsteia 
um  Vermittlung  wegen  Wiederherstellung  ihrer  land- 
standischen  Verfassung  »  indem  das  Herzogthum  Schles- 
wig Ton  aller  Betheilîgung  hierbef  ausgeschlossen  und 
desshalb  namentlich  von  Preussen  in  der  20.  Sitzuog 
vom  10.  Juli  1823  wôrtlich  erklart  worden; 

„da8S  die  yon  den  Reclamanten  gewiinscbte  Aufrechl- 
haltung  der  Verbindung  des  Herzogthums  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Schleswig  in  Einer  und  Derselben 
Stande  -  VersammluDg ,  welche  Verbindung  als  ein  we- 
sentlicher  Bestandtheil  der  standischen  6erech|same  yon 
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Hobitin  im  J.  1816  angeblich  nitlMstatigt  sein  sôll,  ab- 
geiehea  von  )edem  sonst  dagegen  zu  erhebenden  Be* 
deoken  y  achon  om  detvrillen  kein  Gegeostand  itt ,  auf 
welcheo  «ich  eine  denkbare  Elawiricang  des  Bundeistags 
«rstrecken  kônnie,  weil  daê  Herzogtbum  Scbleswig  nicht 
10  den  deutscben  Baodeslfindern  geh5rt  und  daher  gana 
•Qsterbalb  des  Eioflusses  des  Bundes  liegt/' 

Aach  bat  der  Unterzeicbnete  fiir  die  k(kiigUche  R»* 
gieniDgy  welcbe  eine  admiDistratiye  Verbindung  swiscbeo 
Hobtein  and  *  Scbleswig  baupts&cbiich  darauf  berabend 
fiadeti  dass  beide  Herzogtbiiaier  unter  dem  kdnigh  Scep- 
ter  Tereint  bleiben,  binsichtlicb  der  niinmehrigen  Stellung 
dieser  Verbindang  noch  folgeodes  au  Sassern: 

a)  dass  Scbleswig,  welches  nie  einen  Tbeil  Deutsch* 
linds  oder  des  Bundes  ausgemacbt  babe,  sich  in  unzer- 
trennlicber  Verbindung  mit  Danemark  liefinde  und  dass 
£ese  Vereinigung  Ton  den  GrossmHchten ,  namentlicb 
ton  Grossbritannien,  von  Frankreich,  von  Ruseland  und 
ton  Oeslreich  garantirt  seL  Der  Rônig  sei  demnacb  vôl- 
Kg  befogt  y  dièse  Verbindung  aufrecbt  su  erbalten  und 
gegen  Airfrubr  sicber  su  stellen,  wobei  8»  M.  aber  ge- 
fonnen  seien,  die  Selbstilndigkeit  Scblesvrigs  môglicbsl 
10  scbiitzen. 

b)  Bei  der  Entwieklung  einer  vSIHgen  ITmgestalInngy 
irorin  der  Deutscbe  Bund  begriffen ,  wurden  i  bei  der 
KrShigung  der  Einbeit  Deutscblands,  die  einzelnen  Bull» 
desstaaten  mit  Aufgebung  eines  wesentlicben  Tbeiles  ib« 
fer  SelbstSndigkeit  mebr  das  Verbftltniss  von  Bundes* 
provinsen  annehmen.  Indess  sei  der  Kdnig  vôllig  be« 
reit,  dieser  Umgestaltang  ancb  seioer  Seits  Hir  Holsteio 
aod  Lauenburg  beizutreten.  Allein  je  ioniger  bierdurcb 
der  Anscbluss  seîner  beiden  Hersogtbiimer  an  den  Buod 
ins  Leben  trete,  um  so  schwâcher  mussten  imoSmlicben 
Maasse  die  Bande  werden ,  die  Holstein  an  Scbleswig 
kflâpften. 

c)  Dass  iiber  die  Erbfolge  in  Holstein  allerdings  Zweî- 
M  obwalten,  die  eine  dereinstige  Trennuog  dièses  lier* 
zogtbums  von  Schlestrig  herbeifîibren  kônoten. 

Wenn  nun  aucb  der  Rônig  innig  wiioscbe ,  durcb 
aile  ihm  zu  Gebote  stebenden  Mittel ,  namentlicb  durcb 
Uolerhandlungen  mit  den  Betbeiligten  dièse  Ungewiss- 
heit  zu  beseitigen  und  die  bestiindige  Fortdauer  der  Per- 
sonal- Union  mit  Holstein  sicber  zu  stellen,  so  liège  Sr. 
Maj.  zugleicb  vor  AUem  am  Herzen ,  aelbst  den  Scbein 
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so  Teroieiden,  die  Gerechttame  der  bei  der  Aufnehtlial* 
iQDg  dies«r  Eioheit  Betheiligten  im  Oeriogsten  su  beeiii* 
trfichtîgen ,    welches  aber  geschehen  wiird« ,    wena  maa 
durch  einen   Machtspruch    die   ewige  UosertreDiilichkeit 
beider  Hersoglhâmer  eussprechen  wollte.      Insofern  ▼on 
deon  Bande  auf  die  Wiederherstellung  des  status  que  ante 
gedrtiDgea  und  io  diesetn    Falle  die    BuodesyemiinlnDg 
TerheiMeo  werde,  kônne  eioe  aolclie  Wiederherstellung 
aelbalventëndlich  nur  dahin  begriffen  werden,  da»  eine 
•olche  erst  dann  eiotrete,  wenn  der  Kdaîg  sich  aU  Her- 
zog   TOD    HoUteio  wieder  in    dem   vollen    Besitz  seiner 
souverainen   Gerechtsame   befiode.      Die    Wiederherstel- 
lung  der   rechtmassigen   Ordnung  und  der  inoeni  Ruiie 
seien  die  ersten  Bedtngungen  der  politiêchen  Fettatellung 
gegenseitiger  VerhlUtnitse.     Es  sei  der  bundesgesetaliche 
Beruf  des  Bundes,  for  die  Unterdrâckung  des  Aafstaii— 
des  in   Holstein  und  die   Wiedereiosetzung  des   Kdoigt 
als  Herxog  Ton  Holstein  in  den  ToUen  Genuss  seiner  Ge* 
rechtsaoïe  mitzuwirken ,   wonachst  erst   der  statué  çmso 
ante  als  festgestellt  su  betrachten  und  Termittelnde  Ver» 
handlungeui  wosu  die  kënigl.  Regierung  bereitwillig  di« 
Hand  bieten  werde,  mit  Erfolg  eintreten  kônnten.    Dies* 
seits  habe  man  nichts  Ters&umt,    txm  eine  giitliche  Ver- 
stjîndigung  herbeisufiâbren,  allein  aile  Bestrebuogen  uod 
VorscblSge  seien  kônigl.  Preussischer  Seits  unberiicksiA-» 
tigt   und  unbeantvrortet  geblieben.      SoUte,  gerechtester 
Erwartung   suwider,   Preussen  und   der   Bund  bei  den 
bisherigen   Verfahren   beharren,    so   bleibe    der   k&ni^L 
Regierung   nichts   ubrig,    als   ihr  gutes  Recht  mit  «lien 
Mittelui    woriiber  sie  rerfiigen  kdnnei  su  Tertheidî^en. 
Wûrde  nun  gar  noeh  der  Bund  die  Einverleibung  Schlea- 
wigs  aussprechen,  oder  atich  nur  Bundestruppen  in   die* 
ses  Hersogthum  einriicken  lassen,  so  miisste  die  kônigK 
Regierung   dies  wie  ein  ofiEenbar  feindseliges  Einschrei* 
ten  betrachten, 

Frankfurt  den  28*  April  1848. 

Freiherr  TOn  Pechlin. 


-}-  Le  prësident  de  la  Diëte  proposa  le  renvoi  de  cette  déclara* 
tîon  à  la  commissmn  nommée  par  la  Diëte  pour  s* occuper  de  Paf- 
faire  du  Holstein:  Plusieur  ministres  s*ëlant  prononces  contre  celle 
proposition,   la  diëte  résolut  le  dépôt  pur  est  simple  aui  archives. 
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xxni. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Diète  Germa-- 
nique  dans  la  séance  du  1  Mai  1848* 

Hannopen  Der  Gesandte  ist  zu  der  Anzeige  beauF- 
tngt  I  daM  am  26.  ▼•  M.  io  der  Peraon  des  Kôoîgl.  Dfi- 
oischeD  Rammeherra  von  Reedtz  ein  Abgeordner  der  Kë- 
nigU  Dâniscben  Regieruog  îd  Hannover  eîngetrofien  aei, 
ia  der  Absicht,  gegeo  die  Koniglicbe  Regîerung  mit  An- 
trSgeo  henrorzutreteoy  welche  Bicbtt  weniger  aU  deo 
Abschluae  einer  SeparatiibereiDkuDft  mit  Hannover  we* 
gen  Sittirung  der  in  den  Herzogtbâmem  8cbleêwig>Hol- 
•teîn  eingetretenen  Feindaeligkeiten  unter  Annabme  ei- 
ner Vermittlung  von  England  und  Rustland,  bezielte, — 
dieeee  Ansinnen  jedoch  lediglicb  im  Wege  einer  Privat- 
beaprechung  hat  entgegen  genommen  werden  môgen, 
ohne  auf  gleichem  Wege  eine  andere  Erwiderung  ala  die 
ztt  finden,  daM  auf  eine  Erw&gung  der  vorgelegten  Pro- 
portion Ton  der  biesîgen  Regierung  â^erall  nicbt  eingegan- 
gen  werden  kënne,  etwaige  Unterbandlungen  wegen  dieser 
Angelegenbeit  vielmebr  ausacblieaslîch  an  die  vom  Deut- 
icben  Bunde  mit  der  Leitung  dieser  Angelegenbeit  beauf- 
tiigtek.Preassisecbe  Regierung  verwiesen  werden  miissten. 

yorstehende  Anzeige  wurde  von  der  Bundes versamm* 
long  sur  befriedigenden  Wissenschaft  genommen. 

-|-  A  la  sëaDce  de  la  DSëte  du  )9  avril  Venyojé  de  Pniue  lai 
fit  part  do  commencement  des  mesures  hostiles  des  Danois  contre 
le  commerce  et  la  navigation  de  l'Allemagne;  il  ajouta  que  la 
«use  d*un  embargo  sur  les  navires  danois  uni  se  trouvent  encore 
dans  les  ports  allemands  ne  suffirait  pas  même  approsimativement 
à  rindemnitë  des  pertes  dëja  essuyées;  qu'il  faudrait  plutôt  faire 
occuper  par  les  troupes  fëdërales  une  partie  convenable  du  ter* 
ritoire  danois  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s^engager  dans 
les  voies  de  la  médiation  offerte  par  PAngleterre  qu'après  que  cette 
occupation  aura  été  opérée,  ou  seulement  à  la  réserve  d  une  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Angleterre  pour  l'indemnité  entière  à  la 
cbarae  du  Danemark  de  tout  dommage  apporté  par  les  mesures 
hostiles  prises  par  ce  gouvernement  contre  la  propriété  privée 
allemande.  La  diète  approuva  les  vues  et  les  propositions  présentées 
par  renvoyé  de  Prusse,  en  s'en  remettant  a  son  gouvernement  d'agir 
en^  conséquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plénipoten- 
tiaire fédéral  à  Londres  (Separai-Protohotte  d,  D,  B,  p.  503  et  smd.) 

Déclaration  du  gouvernement 'Danois  en  date  du  )9  avril 
1848  relatif  au  blocus  des  ports  de  mer  prussiens,  bânovriens 
etc.      Voy€%  N.  IL  6.  T.  XI.  64.  Nr.  XXD  p.  514. 

Communication  du  même  gouvernement  sur  le  règlement 
dn  Uocus.    Ksyes  phu  kami  Nr.  9,  1  et  IL  p.  US.  Ml. 
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Noti6cation  dn  Foreyi  9ffUé  d'Angleterre  à  des  maîtoos  de 
commerce  de  la  cité  relative' au  même  blociuV.  Tome  XL  d.  SU. 

Proclamation  du  général  de  Wrangel  à  iOd  entrée  dam  U 
Jutlandy  en  date  du  ier  mai  1848.    t&dL 

-f-A  la  séance  du  8  mai^  «or  le  rapport  de  Tenvoyë  de  fleaie» 
Electoralei  au  nom  de  la  commijcion  nommée  ad  kioç  f  la  diële 
arrêta  que»  quoique  f embargo  mil  de  la  part  du  Danemark  sur 
des  navires  allemands,  autoriserait  d^user  de  répressailles,  elle 
voulait  cependant  s*abstenir  d'en  ordonner  de  générales,  dans  U 
supposition  que  le  Danemark  serait  obligé  a  Pindemnité  pour  tout 
dommage  qu  elle  aurait  fait  essuyer  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion allemande  par  suite  dudit  embargo,  et  au*on  y  tiendra  daas 
les  négociations  de  médiation.  (Bwideê^FroMtotte  $.  144  p.  565.) 
A  la  séance  du  15  mai  le  président  de  la  Diète  présenta  les 
lettres  reyersales,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  ( 
du  même  mois  par  le  général  prussien  de  Wrangel  en  sa  qua- 
lité de  commandant  en  chef  les  troupes  fédérales  agissant  dans 
les  duckés  de  Scblesvrig-Holsteîn ,  et  qui  furent  decrttéea  an  de* 
pot  dans  les  arcbives  fédérales.    {B^  IV.  p.  ft9ft.) 

.      XXIV. 

Déclaration  du  goupernement  de  Suède  faite  à 

celui  de  Prusse  en  date  du  9  mai  1848  relati- 

pemeni  à  la  marche  des  troupes  suédo^nonaé^ 

giennes  en  faveur  du  Danemark. 

(J««m1  sHoitl  d«  0tteUN»lB  a«  18  aâl  1848.  —  TfAwAlvm  îmÊéiU  «  Mm^- 
l«w  àm  31  àtk  méat  moU  *). 

Les  JT^oements  qui  viennent  d'avoir   lieu   en  Dan«* 
i  mark  et  Tentr^e  dans  le  Duchd  de  Schleswig  des  trou- 

rde  8.  M»  le  roi  de  Prusse  et  de  divers  autres  dtats 
la  confëdiSration  germanique  n'ont  pu  manquer  d'^ 
veiller  l'attention  et  la  sollicitude  de  8.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  imprescriptible  qu'ont  les 
royaumes  amis  de  participer  aux  résolutions  qui  se  pren- 
nent relativement  aux  aflEsires  du  Nord»  et  considérant 
les  dangers  qui  pourraient  nattre  pour  l'ëquilîbre  politi- 
que garantie  par  les  traitées ,  par  suite  de  l'attaque  que 
l'on  dirige  contre  le  Danemark,  le  roi  croit  devoir  faire 
connaître  au  gouvernement  royal  de  PruMe  son  opinion 
sur  l'ëtat  de  choses  actuel ,  et  lui  déclarer  ouvertement 
et  loyalement,  la*  manière  d'agir  que  S.  M»,   d'après  le 

*)  Celte  traduction  parait  être  faite  sur  le  teste  Suédois  de  la 
Gaaette  de  Stockholm.  Il  en  eiiste  vraisemblablement  un  texte  ori- 
ginal en  français.    Voir  aussi  Âalmtê,  s.  iV.  8.  M,  Q.  11.  p.  lit. 
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dtfi^  m«iiif(Mttf  par  le  rop  d«  Daoein«rk|  a  rintention 
d'adopUr  et  que  dans  lea  complicationa  politiques  du 
Qomeiit  elle  regarde  comme  fondée  en  droit*  Il  D'ap* 
parlient  pas  au  roi  de  dëcider  de  la  contestalioo  relative 
•u  duchë  de  Scbleswig.  La  possession  de  ce  pays  a  éié 
gsranlie  au  Danemark  par  d'autres  puissances,  qui  ont 
iéyi  offert   leur  médiation   pour  aplanir  les   différends 

Iui  malheureusement  se  sont  élevés  et  c^est  seulement 
e  concert  avec  ces  puissances  que  8.  M.  se  prononcera 
su  sujet  de  cette  question.  Mab  pour  le  cas  où  la  con- 
teitalion  ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig,  si 
ane  irruption  de  troupes  de  la  confédération  germanique 
dans  d'autres  provinces  du  Danemark  était  \  craindre, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  l'indépendance  d'un  voisin  allié,  et  8.  M. 
trouverait  dans  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour 
U  sûreté  et  l'indépendance  de  ses  propres  états  un  mo* 
tif  suffisant  pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fionie 
ou  en  toute  autre  ile  appartenant  \  la  monarchie 
danoise,  avee  l'ordre  de  se  réunir  aux  forces  de  8.  M. 
danoise,  et  d'agir  en  commun  avec  celles  ci  dans  le  but 
tout-à-fait  défensif  de  s'opposer  à  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes. 

A  cette  fin ,  le  roi  fait  partir  de  Carlscrona  une  es- 
cadre et  8.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  fron- 
tières. Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
Mroctions  qui  seraient  données  à  ces  troupes  et  jusqu'à 
quel  point  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor* 
tëes  dans  les  Etfits  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

Ces  mesures,  dictées  par  la  sollicitude  pour  la  pro* 
pre  indépendance  des  royaumes  unis,  et  dont  on  ne  sau« 
rait  inéconnaitre  la  justice,  n'ont  aucun  caractère  offensif, 
•t  le  gouvernement  royal  de  Prusse  pourra  se  convainc 
cre  qu'elles  n'ont  été  adoptées  qu'après  que  les  événe-* 
nents  avaient  reçu  un  développement  qui  ne  permettait 
plus  que  les  royaumes  unis  pussent  rester  tranquilles 
ipectateurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'approchait  de  plus 
eo  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
relations  les  plus  importanles.  Le  roi  désire  sincèrement 
que  la  contestatiop  survenue  entre  le  Danemark  et  l'Ai* 
lemagne  puisse  être  terminée  par  une  transaction  amiable, 
et  8.  M.  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  voir  se  rétablir  entre 
ces  deux  pays  la  bonne  intelligence  qui  est  indispensable* 
ment  nécessaire  à  leuis  intérêts  réciproques»    Le  roisem 
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toujours  prêt  à  coopérer  à  une  réconciliation  pacifiqiN 
et  fondée  eur  des  bases  équitables.  Pour  atteindre  ci 
but,  il  serait  nécessaire  que  les  hostilités  cessassent  de 
part  et  d'autre ,  et  que  des  négociations  fussent  ouTertei 
sous  la  médiation  des  puissances  qui,  par  leur  situatioa 
ou  par  leur  relations  politiques ,  auraient  le  d^ir  et  le 
droit  de  s'interposer  pour  préparer  le  rétablissement  de 
la  bonne  intelligence  réciproque. 

Le  roi,  en  faisant  remettre  au  gouTemement  de  8. 
M«  le  roi  de  Prusse  la  présente  déclaration,  croit  pou- 
voir manifester  l'espoir  que  celle-ci,  par  la  bienveillants 
intervention  de  ce  gouvernement,  sera  communiquée aui 
autres  puissances  membres  de  la  confédération  germaniqns. 

f  CeUe  déclaration  ayant  été  remise  à  Berlin  par  M.  d^Obsioo, 
envoya  de  Suède,  M.  d'Arnim  y  répondit,  aue  le  gënëral  d€ 
Wrangel  avait  d^à  été  instruit  d  ëvacoer  le  JiitJand  sous  certaines 
conditions;  mais  que  si  la  Suède  persistait  à  faire  marcher  des 
troupes  il  sVnsuivrait  une  augmentation  coosidâ-able  des  troupes 
fëdiîrales  stationnées  dans  le  Schleswig.  La  déclaration  suédoise 
fut  communiquée  à  la  diète.  Sêp.  Froi,  d.  D,  B,  V.  Site  Sitsmif 
Y.  13  Mai  1848  p.  592. 

XXV. 

Lettre  du  Consul-général  de  Suède  et  Norwègt 

à    Kiel  au  gouvernement  provisoire    des  Dur 

chésy  en  date  du  i6  mai  1848* 

(Aelcut.  s.  Ff.  S.  H.  e.) 

Der  Kônigl.  Scbwediscbe  Minister  fur  die  auswfiiti- 
gen  Angelegenheiten  in  Stockholm  bat  mir  mit  der  ge- 
stern  Abend  hier  eingetro£Eenen  Post  mitgetheîlt,  dass 
8r.  Ma)est&t  der  Kônig  von  Schvreden  uod  Norwegen 
in  Folge  der  strengen  Massregeln,  mit  welchen  der  Deut» 
sche  Bund  des  Kônigreich  Danemark  bedroht,  und  l>e- 
fnrcbtend,  dass  dadurch  die  Sicherheit  des  ganzen  Noi^ 
dens  gefâhrdet  werden  kônnte,  sich  veranlasst  geftinden 
bat,  Sicherheitsmassregeln  zum  Schutae  der  vereinten 
Ltoder  zu  nehmen,  dsss  die  dabei  anzuwendende  Mit- 
wirkung  aber  nur  voUkommen  defensiv  vrSre  und  dass, 
wenn  auch  Se.  Rônigliche  MaiestSt  Sicb  genôthigt  findeo 
wiirden,  einige  Truppen  nach  den  D&nîschen  Inseln  zu 
senden,  dessen  hohe  Absicht  doch  keineswegs  ist,  irgend 
etwas  vorzunehmen,  was  dem  Deutschen  Handel  oder 
der  Scbifffarth  hinderlich  und  nachtheilig  sein  kann,  so- 
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fera  keine  Feinds^ligkeheo  gegen  den  Handel  und  die 
Schififahrt  der  Tereiaten  Reiche  verâbt  werden.  Beauf- 
tngt  daa  Voratehende  den  io  oieinem  DUtricte  sicb  be* 
fiodenden  Autoritaten  milzutheilen ,  habe  ich  die  Ehre, 
solchea  einer  hohen  Regieniog,  ah  der  bôcbsten  und  ein-> 
lîgeo  Âutoritat,  an  welche  icb  micb  in  dieser  Angele- 
genbeit  wenden  kann,  ebrerbietigst  vorzulegen.  Kiel,  im 
Kôoigl*  Schwedîêch-Norwegiacben  GeneraUConsuIat. 

(gez.)        G.  Malmroa* 
Ao  die  hohe  pro^iioriacbe  Regieruog 
der  Herzogtlmmer  Schleawig-Holstein 
za  Rendsburg. 

f  Le  gouternement  provisoire  siégeant  à  Kiel  fit  à  cette  com- 
munication une  réponse  en  date  du  18  du  même  mois,  déclarant 
qu'il  aurait  soin  de  protéger  le  commerce  des  royaumes-unis  en 
conformité  aux  traités  eiistanls.  Les  duchés,  y  est-i]  ajouté,  n*ont 
limais  pensé  agir  agressivement;  ils  n*ont  en  vue  que  de  reven* 
diquer  des  droits  pour  la  conserration  desquels  Tépée  irictorieuse 
de  la  Suède  a  plus  d'une  fois  été  tirée.   (AeUmt,  %,N,  S.  H,  0.  p. 343.) 

Les  troupes  suédoises  s'embarquèrent  à  partir  du  24  mai. 

1  XXVI. 
Extrait  cPune  lettre  du  gouvernement  provisoire 
des  Duchés  adressée  au   ministère  des  affaires 
étrangères  de  Prusse^  en  date  du  17  rnai  1848* 

(AeteMt.  I.  N.  8.  H.  O.) 

Die  provisoriache  Regiei^ung  isi  vôUig   damil  einver*- 

Mandeni  dasa  die  drei  yon  jeber  behaupteten  Grunds&tze- 

t.  Schleavrig-HoUtein  iat  ein  unzertrenobares  Ganze 

9.  ea  befindet  sich  îm    rechtlicheb  Beaitze   staats- 

rechtlicher  Selbat&ndigkeit  und 

3«  der  Mannsstamm  des  Oldenburgischen  Hautes 
hat  ein  Recbt  auf  die  StaatsèuGcession 
ab  Grundbaais  des  Friedensvertrages  angenookmen  wer- 
den  Diiiasen.  Dasa  dièse  Recfate  nur  durch  die  Aufnahme 
8cUeswig»  in  den  Deutscben  Bund ,  sowie  durch  ganz* 
Ikhe  AblësuDg  aller  tnilhSriscben  »  fioaaziellen  uéd  ad* 
teittiatraliven  Verb&ltnisse  mit  Dënemark  sicher  gestelU 
werden  kdnnen,  und  die  £inwilliguog  des  Rënigs  von 
Danemark  zu  diesen  Massnahoien  daher  eine  nothwen- 
dige  Bedingung  des  Friedens  sein  muss,  dariiber  diirfte 
vooi  Deutscben  Standpunkte  aus  eine  Meinuogsverschie- 
denheit  nioht  obwalten  kdonen.     Mit  besonderer  Freude 


2t6    Suite  de$  actes  et&.  relaiifs  aux  affairée 

haf  die  proTisorisclie  Regiertmg  daher  erfahren,  dads  du 
KôoigL  Preu88.  Gouvernemenr  dièse  Basis  fiir  die  Frie- 
deDSTerhandhingen  als  die  richtîge  anerkenot,  atid  rit 
glairt>t  nar  deo  Wonsch  aussfyrecheD  zu  mâsseDy  dus 
dieselbe  oicht  dadurch  Terriickt  werden  mëge,  dau  eme 
Ati88cfaKe8tODg  des  nôrdlichen  Schleswigs  nach  der  Na* 
tionalîtSt  der  Bevôlkerang  swischen  DSnematk  tmé 
Deutschland  aU  rechtlich  zulassrge  Modalit&t  oifen  gelas- 
êeu  wnrde.  Zwar  hat  die  proTÎsorîscbe  Regîerung  gleich 
oach  ihrer  CoDStituirung ,  vod  dem  Wiinsche  geleitet, 
den  damait  droheoden  Kampf  zu  TerineideD,  es  dem 
Norden  Schleswigs  freigealellt,  sîcfa  frei  zu  erkISren,  ob 
er  als  Provinz  dem  Danischen  Staate  eînYerleibt  werdeo, 
oder  dem  deutscheo  Vaterlande  folgen  wolle.  Aber  jetzt, 
Dachdem  ein  blutiger  Kampf  groue  Opfer  gefordert,  kaan 
die  provisorische  Regierung  ticb  oicht  fiir  befugt  baltea, 
ans  blosaeo  Billigketta^Râcksichtea  hohere  lotereaseo  uod 
dai  Landesrecht  aelbat  zu  Terletzen.  Die  '  Losreissuvg 
eines  Theils  vod  Schleswig  und  Ueberweisimg  desselben 
an  Danemark  wârde  im  entschiedensten  Widersprucfa 
mit  dem  Orundsatze  steheUi  dass  die  HerzogthSmer  eio 
unzertrennbarea  Ganze  bilden  und  im  Fall  des  Aiisster- 
bens  des  Kdnigl.  Maooastamms  4f  &  Oldenburgischeo  Uao- 
aes  die  jûngere  Linie  desselben  in  ihrem  Erbfolgerecht 
auf  die  ungetheilten  Herzoglhumer  beeintrachtigen.  Dazu 
kommt,  dasa  eine  Abtrennuog  '  der  an  Jûtland  grenzen- 
den  Torberrachend  Danischen  Districte  Schleawiga  von 
dem  iibrigen  Lande  ir:  deo  HerioglMimem  und  gewisa 
in  dem  gadzen  Deutachen  Vaterlande  fiir  eine  Aufbpie- 
rong  deutachen  Lebena  «nd  deutacher  Intereesen  erkannt 
vrerden  vrfirde,  denn  bis  an  die  môrdlitebe  6ren«e  Schlea- 
wiga hin  wohnen  zahlreich  Dentache  in  grôaeereo  und 
kleineren  Kreiaen  unfer  den  Dënen,  die  SiSdte  aber  ha- 
ben  aile  eine  liberwiegeiid  deutsche  Bevôlkerung.  Dieae 
Deutachen  haben  wahrend  der  Danischen  Zwangtfaerr- 
schaft  fiir  die  deutsche  Sache  und  Geainnung  adi^rere 
OpFer  willig  ertragen  und  erwarten  nun  Sdiuts  rw 
Deutachiand.  Aber  nicht  nur  die  Déntechecii  aelbet  die 
wahrend  der  letzten  Occupation  fanatiairten  dikiiacli  r^' 
dendenden  Bewohner  Schleawiga  wunscheii)  aoviel  una 
bekannt,  nicht  in  Danemark  aubugehen  ;  aievfollen  Schlea- 
wiger  und  mît  dem  iibrigen  Schleawig  verbunden  blei- 
ben.  Der  Schutz,  welchen  aie  fur  ihre  Sache  undF  ihre 
natiooalen  Eigenthûmlichkeilei^  mil  Recht  in    Anapruch 
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MboMOy  wird  ihoeo  aacb  bei  euier  imiigerii  VerbincluDg 
nit  Deotscblaoïd  durcb  Aafnahiiie  des  Heraogthuins  in 
dtn  Dcutocfaen  Bund  in  ToUem  Maasse  au  Tbeil  wetden 
U)Dntn«  Unter  diesen  Umstiindett  and  da  bei  elveager 
hnehaltung  der  Spracbgrenie  die  trefflichen  Hâfen  der 
fiberwiegend  deutschen  8(adle  Flensburg  und  Apenrade 
fon  den  angrenzenden  Landdistricten  und  der  Ineel  Al* 
lea  au»  jeden  Augenblick  deiitscber  Scbifffabrt  nnd  dent- 
Mbem  Handel  getpent  werden  kônnieo,  darfE^ulscblandi 
darf  namenilich  die  provisoriacbe  Regierung  nicbt  ihre 
Eiawilligung  von  Tornherein  su  einer  solcben  Lostren- 
miDg  geben.  Auch  daa  Engliache  Cabinet  wird,  da  ea 
die  Scbleewigaohe  Frage  ala  eine  innere,  das  Hercogthtmi 
•elbft  betreffende  Frage  anaieht,  nScbt  obne  Inconsequena 
ml  einer  Aufibeihing  des  Herzogthuma  nach  National!* 
tSten  als  Basis  der  Friedensunterhandlungen  bestehen 
kÔonen«  Denn  aine  Trenuung  Schleewige  awischen  Da- 
Btmark  und  Deutscbland  wiirde  entschieden  eine  Susaere 
Aogelegenheit  werden ,  wSbrend  die  Frage  allerdings  in- 
sofera  eine  innere  iat ,  aU  ea  aich  einea  Théila  darum 
iiandell,  ob  die  cognatieche  ader  agnatisebe  Erbfolge  in 
Sehieawig  gilt,  waa  bereita  diirch  den  drîttefn  Punifct  de^ 
oben  aagegebenen  Friedensbasia  entachieden  ist,  *-  nnd 
aodereraeita  nor  die  Verhëltniaae  der  Deut6c6  nnd  Dft*' 
BiMb  redenden  Bewohner  zur  Frage  atehen,  welcfae  im 
Hereogthum  eelbat  bisher  nicbt  Gegenstand  offnen  Sireita 
gewesen  aindi  und  ala  innere  LandçaangelegeAheil  in  der 
*  zu  gebenden  Verfaesung  leicht  eine  befriedigende  Ltfsung 
finden  werden. 

DJe  provieorische  Regierung  glanbt  aich  der  Hoffnung 
hiogeben  zn  dnrfen,  dasa  daa  Konigl.  Preussiscbe  Gou- 
vernement daa  Gewicbt  der  angefcîhrten  Griinde  nicbt 
verkettnen  und  die  Aufnahme  dea  ganien  Herzogtbuma 
Scbleawig  unter  die  Grundbedingungen  der  Friedenaver* 
baodiuogen  krëftig  zu  befarworten  geneigen  werda. 

XXVIL 

Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  affaires 

étrangères  de  Prusse  à  la  lettre  du  gouvernement 

provisoire  des  duchés,  en  date  du  ig  mai  1848» 

(Voir  la  pièce  précédente.) 

.  •  •  Die  proviaorische  Regierung,  obwobl  aie  firiiber 
telbst  die  ZuUaaigkeit  einer  adchen  Abtheilung,  ala  ei-* 
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net  billigen  und  die  gegeDsehigeo  Interessen  Tersôlinei^ 
d«n  Ausgleichung8-Prîocip8,  anerkaant  hal,  i8t  jetzider 
Aoaicht ,  dass  man  das  Recht  Schleswigs  auf  vôUige  and 
UDTerkûrate  VereîniguDg  mit  Holstein  aufrecht  erhaltea 
und  zur  AnerkennuDg  bringen  mâête.  Die  Kônigliche 
RegieruDg  hat,  auf  |eoer  friiherea  Aasicht  der  Schieswig- 
HoUteiatcheu  Regierung  fusseud,  bereits  sowohi  dem 
Bunde  aU  dem  Englischeo  Cabinet  gegeniiber  sich  dahio 
ausgesprochen  y  das8  aie  mit  der  Annahme  ienes  Principi 
einverstanden  aei  und  als  Basis  der  Auseinandersetzung 
eine  freie  ErklSrung  der  Eînwobner  des  nôrdlichen  Dï- 
nisch  redenden  Theiles  von  Schletwig  angenommen  su 
•ehen  wiinache*  •  •  Der  provisorischen  Regieruog  wird 
die  Betrachtung  nahe  liegen^  dass  das  Maass  der  Kraft- 
entwicklung ,  welche  Preussen  auf  die  Durchfiihrung  der 
Angelegenheit  der  Herzogthûmer  wenden  kann,  wesent- 
lich  durch  die  allgemeine  politische  Lage  der  Dinge  be* 
dingt  wirdy  welche  tMglicb  eine  Wendung  nehmen  kaon, 
die  Preuasen  nôthigt,  aile  seine  Kraft  auf  eioen  anderen 
Punkt  £U  richten.  Angesicbts  solcher  Eventualit&teD,  iit 
es  richtig  und  weise^  das  Erreicbbare  und  Geniigeods 
Bum  Ziel  zu  nebmen,  um  nicht  durch  absolûtes  Beste- 
hen  auf  einer  vielleîcht  nicbt  erreicbbaren  Forderungi 
moglicher  Weise  den  ganzen  Erfolg  in  Frage  za  stelleo. 

xxvin. 

Extrait  de  la  lettre  du  goîwernement  provisoire 

des  Duchés  au  ministère  des  relations  extérieur 

res  de  Prusse,  en  date  du  22  mai  1848- 

(A.cteiut  ft.  N.  8.  H.  GcMk.  II  a.   III  Heft.  Nr.  73.) 

Das  ungetrennte  Zusammenbleiben  des  Herzogtbams 
Scbleswig-Hohtein  und  aller  Theile  desselben  berubt  auf 
unzweifelhaftem  Rechtsgrunde.  Ew.  Exe.  scheinen  bierin 
mit  uns  einverstanden  und  nur  darauf  binzuweisen,  dass 
bei  den  obwaltenden  politiscben  Conjuncturen ,  ein  bil*' 
liges  Nacbgeben  dem  allzu  starren  Festbalten  am  Recbts 
vorzuziehen  sei.  Dass  wir  gerne,  vro  nur  immer  môg- 
licb,  zur  Nachgiebigkeit  bereit  sind,  baben  wir  durch 
unsere  ôffentliche  Erklârung  vom  31.  Mërz  d.  J.  be- 
tbSligt  {Voir  plus  haut).  Die  Gestatlung  der  freien 
Wabl  erscbien  uns  damais  als  billiges  Auskunftsmittsl 
und  ward  damais  als  solches  auch  von  den  Herzogtbîi- 
mern  anei^kannt.      Aber  Danemark  wèiblte  statt  der  ge- 
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botenen  Ausgiekhung  den  Volkskrieg,  entfostelte  dadurch 
jede  LeicleDscliafl  zwitcben  Danen  und  Deutschen  und 
was  damais  fiir  billig  gehalten  wurde,  gilt  jetzt  niclit 
melir  dafur.  £ÎDe  Trennoog  des  Landes  koonte  frûberi 
wo  eia  friedllches  Zusannnenwohnen  Daniscber  und  Dent* 
icber  Bewobfier  uoler  Daniscber  Herrscbaft  mogllch 
schien,  mit  Billigkeit  ausgeftihrt  werden,  |elzt  aber  ba- 
bea  die  Danen  in  der  kursen  Zeit  des  Kriegsûberzuges 
duick  Menscbenraiib  und  jeglicbe  Unbill  deni  Deutscben 
Theile  der  Bewobner  die  Ueberzeugung  aufgedrângi, 
da«s  îhntn  beîm  Wîed^eintrîtt  der  Danischen  Herrscbaft 
nor  die  Wabl  zwiscben  Vernichtung  oder  Auswande- 
rtiug  freibleiben  wûrde.  Die  Trennung  Scbleswigs  wiirde 
eia  Verbannungsurlbeil  fiir  eine  grosse  Anzabl  deutscber 
Familien  entbalten,  Der  proTÎsoriscben  Regierung  sind 
deshalb  nocb  vor  Kurzem  durcb  eine  grSssere  Deputa- 
tion  der  Stâdte  Âpenrade,  Hadersleben^  Tondern  und  des 
Amts  Hadersleben  die  dringendsten  Bitten  vorgetragen 
worden,  nor  )a  nicbt  in  eine  Trennung  des  Herzog- 
Ibnms  zo  willigen,  und  wir  baben  uns  verpflicbfet  ge- 
balten,  das  Versprecben  zu  erlbeilen,  dass  wir  nach 
KrSfien  fiir  das  Ziisammenbleiben  wirken  wollten,  .  .  • 
Von  der  andern  Seite  dîirfte  die  vermiueinde  Macbt 
SQcb  nicbt  vrofal  mit  Grund  auf  TrAunong  zwiscben 
Deutscbgesinnten  und  Danemark  bestehen  kônnen,  wenn 
der  Grundsatz  feslgebalten  werden  soll,  dass  die  Scbles-  - 
wig*Holsteinscbe  Sacbe  eioe  innere  sei  und  dass  dem 
Isgitimen  Landesberrn  das  Ganze  erhalten  werden  soll« 
Da  îndessen  die  \txzx  beslebende  Grënze  zwiscben  Dline- 
msrk  und  Scbleswig  nicbt  geeignet  erscheint,  um  kiinf- 
tigen  Irrungen  vorzubengen,  so  diirfte  eine  fest  fortlau- 
fende  Grânzlinie  zu  vereiobaren  und  eine  Bestimmung 
dahin  zu  treffen  sein,  dass  von  Seiten  des  Kônigreicbs 
Danemark  in  der  Westsee  die  Inselgebiete  Westerland- 
Fôbr,  Amruin,  Norderland  6ylt,  Sùderland-Romoe  und 
FsDoe  mit  dem  Seegebiete  bis  55^0'  und  auf  demFest- 
lande  die  Gtafscbaft  Scbackenburg,  Treuburg  und  die 
iibrigen  Enclaven,  mit  Ausnahme  der  Stadt  Rjpen  sammt 
Stadtgebiet^  an  dae  Henogtbum  Scbleswig  abcutreten 
wâren,  wogegen  das  Herzogthuui  Scbleswig  einen  der 
Einwobnerzabl  der  abgetretenen  Gebietstheile  entsprechen* 
den  Antheil  vom  Apite  Hadersleben,  im  Anscbluss  von 
dem  Gebiete  der  Sliidt  Rypen  ond  Jiitland,  wieder  zu- 
riickgeben  miisste.  Wir  ersucben  Ew.  £xc.  die  Stelluug 
f9ow,  RecueU  gén.     Tome  XIL  T 
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der   provisoritchen  Rigierang  io    billige  Erwlignag  ta 

sîehen.      Die  uns   geetellte    Aufgabe   betleht  nur  dariOf 

dea  Landesrechteo  and  LaodeswnnscbeD  dit  yenagte  Ao* 

•rkennuDg  su  Tenchaffen;    mil   dieser  Aufgabe  worden 

wir  io  Widersprucb  treteo  und  ojiaer  Mandat  âberscbra* 

ten,    wenn   wir  freiwillig   in  die  Trennung  Schleswigif 

als  Basit  der  Friedens*Unterband]ung    willigten.     Wk 

durfen  Ew.  Exe.  demnach    dringend   ersuchen,  die  Ua- 

tbeilbarkeit  der  Herzoglhomer  kraftigst  zu  beforworlcoi 

und  benutsen  mit  Vergniigen  u.  8.  w« 

Rendsburg  den  22.  Mai  1848. 

Die  prouisorieche  Regierung  der  Herzogthiimer 

Schleewig-'HoUiein. 

f  A  c^W^  letlre  M.  «TArnîm  fil,  en  date  du  28  mai,  uoe  tt» 
pODse  dans  laquelle ,  tout  en  reconnaissant  que  le  tUUua  quo  tmk 
ëtail  l'int^rîté  du  duché  de  Scbleswig,  il  ëlablit  que  rîncorpora- 
tion  de  ce  duché  dans  la  confédération  germanique  nVn  serait 
pas  moins  une  exception  de  ce  êiatuM  quo^  et  exigerait,  par  con- 
séquent ,  une  compensation.  Il  faudrait  donc  une  base  ioTariabie 
de  Tarrangement  définitif,  qu'on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifié  Tis-à-vis  des  puissances  européennes  et  con- 
senti par  le  Danemark.  Pour  préparer  cette  séparation  de  ma- 
nière à  pouvoir  espérer  d'en  voir  résulter  un  état  de  choses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécesm- 
res  et  c'est  à  cet  effet  que  le  roi  a  chargé  le  major  de  Wildeo- 
bnich,  en  mission  au  quartier  général  du  corps  d'eipédition,  d'ea 
recueillir  les  matériaux  sur  les  lieux.  Le  gouvernement  provisoire 
des  duchés  avait  déjà  dés  le  tO  du  mois  de  mai  cbargé  M.  de 
Madai  de  s'opposer,  à  la  diète,  au  partage  du  Scbleswtg.  La  dicte 
cependant  qui  avait  reçu  la  communication  des  ouvertures  du  ca- 
binet britannitiue  à  celui  de  Berlin,  résolut  d'adhérer  aux  propo« 
sitions  de  la  Prusse  relatives  à  la  conclusion  d'un  armistice,  com- 
biné avec  celle  de  préliminaires  de  paix,  à  la  réserve  expresse 
qu'aucune  partie  du  duché  de  Schlesvirig  ne  pourrait  en  être  dé- 
taché que  au  libre  consentement  de  la  population,  que  PAngle- 
terre  se  porterait  garante  de  farmistice  et  qu'elle  s'emploierait  à 
amener  une  conclusion  de  pais  définitive  sur  la  base  des  prélini- 
naires  à  convenir.  La  diète  stipula  en  outre,  qu'à  défaut  d'obtenir 
le  résultat  ci-dessus  indiqué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  Pile  d'Aï- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  â  se  re- 
tirer du  territoire  du  Schleswig;  le  Scbleswig  r&terail  occopc 
Sar  les  troupes  Scbleswic-Holsteinoises,  le  Holstein  par  cella 
e  la  confédération.  L'envoyé  du  Holstein  protesta  contre  cette 
décision.  —  Cependant  le  général  de  Wrangel  avait,  déjà  à  Is 
mi-mai,  écrit  à  Berlin  que,  par  suite  des  égards  que  la  diète  loi 
avait  prescrit  d'avoir  pour  les  exigences  de  la  situation  maritime 
des  états  qui  dévoient  lui  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  lui  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Jutland  pour  at- 
tendre ces  renforts;   que  par  conséquent  des   motifs   stratégiques 
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lui  commandaient  un  mouvement  reiregrode.  Il  publia  le  18  mai, 
lana  qu^il  paraisse  qu*il  y  ail  été  autorise  par  son  gouvernementy 
une  prodaroation,  par  laquelle ,  en  représailles  des  séquestres  et 
confiscations  dont  le  gouTernement  danois  avait  frappé  la  pro- 
priété allemande  y  il  imposa  au  pays  une  contribution  de  guerre 
du  montant  de  deux  millions  de  SpeeîesfAtflers,  payable  au  28  du 
m^me  mois  et  remboursable  du  moment  où  le  Danemark  aurait 
restitué  la  propriété  allemande  séquestrée.  11  évacua  cependant 
le  Jutland  avant  le  terme  de  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Kiel  en  adressa  des  reclaroatios  à  la  diète  et  au  cabinet  de  Ber- 
lin* Le  5  de  juin,  la  diète  fédérale  résolut»  sur  la  proposition  de 
M.  de  Scbmerling,  ministre  d'Autricbe,  président: 

lo  d'envoyer  M.  IVl.  de  Closen,  envoyé  de  Bavière,  et  le  géné- 
ral comte  de  Nobilî,  président  de  la  commission  militaire,  en  mis- 
ùoa  auprès  des  gouvernements  etmlinçentairtê  du  10e  corps  d'ar- 
mée pour  les  engager  de  répondre  sans  délai  aux  demandes  de 
renforts  du  général  de  Wrangel,  prendre  des  informations  ex- 
actes de  Texigence  de  la  garde  des  côtes  des  états  concernants  et 
de  la  date  de  l'arrivée  des  détacbements  de  renforts,  en  donner 
avif  au  général  de  Wrangel  et  en  faire  rapport  à  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  cette  resolution  au  général  de  Wrangel 
en  réponse  â  %tt  rapports  du  23  et  30  mai,  et  de  lui  faire  savoir 
en  même  temps  que  la  diète  ne  voit  aucun  motif  politique  qui 
s'opposerait  à  la  r&ccupation'des  territoires  par  lui  évacués  et  qu'elle 
s*attend  plutôt  d'apprendre  procbainement  qu'il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  ochleswig  déjà  occupée  par  les  forces 
danoises.   (Bundestags-ProtokoUe  v.  J.  1848  §§.  392, 557,  618,  620  etc.) 

Le  2  de  îuiuxM.  M.  Dablmann,  Micbelsen,  Franke,  Glilicb, 
Engel,  Droysen,  Claussen,  Neergaard,  Esmarcb  et  Waîtx,  dé- 
putés à  l'Aasemblée  nationale  allemande,  lui  présentèrent  une 
notion  sur  cette  affaire  qui,  conjointement  avec  les  autres  peli* 
lions  tendantes  au  même  but,  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
questions  et  relations  internationales. 

XXVUI. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Hechseher  ^  au  nom 
de  la  commission  pour  les  questions  et  les  re^ 
lotions  internationales^  sur  les  affaires  des  du- 
chés de  Schleswig  et  Holstein,  distribué  à  VAs^ 
semblée  nationale  allemande  dans  la  séance 
du  9  juin  1848* 

(SCnwgMpli.  B«rlckCe  •.  d.  T«r1i.  a.  D<«teek.    eoMt.  ymamml.  su  Fruikfart. 
Kr.    16  T.    14.  Jtt.1   1848.) 

Dat  Land  Schleswig  war,  sowait  die  Gescbichte  reicht, 
Yon  deutschen  Vdlkerackaften  bewofaot.  Es  wurde  aber 
fràher  voo  den  Ofinen,  welche  es  aïs  abgesondertes  Her« 
sogthuin  den  nacbgeborDeo  Sohnen  der  kuniglichen  Fa- 
milie  TerlieheDy  unterjocht.     Dièse  Lehensbesitzer  wuss- 

T2 
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ten  bald  die  Erblichktit  eu  erwerben.  Di«M  komte  aber 
Dur  mit  Hilfe  der  Grafenvon  Holstein  gescheheo,  wekhe 
dabei  fur  sich  die  ADwartschaft  auf  das  Herzogtbum 
Schleewig  and  die  TreuDung  detselbeo  vod  Danemark 
auebedungeo;  daa  nenut  mao  conatitiUio  fValdema- 
riana.  Naclt  Ausalerbeu  der  dlinischeD  Lehnelrager  dw 
JuDgeren  Linie  erhielteo  aucli  die  Grafen  Ton  Holslein 
den  wirklicbeu  Besitz  des  Leheos  des  Herzogtbums 
Schleswig  iiD  Jahr  1375.  Es  mussteu  aber  laogeKriege 
voraugeheu,  elie  sie  si€h  in  dem  definitiven  Besiize  fest* 
stellteo;  diess  gescfaab  îm  Jahr  1440,  als  Heraog  Adolph 
VOD  Holsteia  mit  dem  Herzogthume  belebnt  wurde.  Nach 
dessen  Tode,  im  Jahr  1460,  triu  udb  die  ersie  wichtige 
EatscheiduDg  enigegen:  Es  wahlten  nSmlicb  die  bolsteb- 
scUeD  Stànde  deD  Schwestersobn  des  Herzogs  Adolph, 
den  Konig  CbristiaD  voo  Danemark,  aber  unter  Hinso- 
fiîgung  einer  sehr  bestimmten  Wahlcapitulation.  Der 
weseolliche  Inbalt  derselben  war  die  ewige  und  uozer- 
trennliche  VerbioduDg  Schleswigs  und  Holsteins,  uod 
die  Trenoung  der  Verwaltuog  Y<oa  Danemark  fiir  beide 
Herzogthiimer  iD  den  weseotlichstea  admiDistraliven  Be- 
ziehuDgen.  Das  sind  die  sogenanoteo  Landesprivilegieo, 
die  unter  allem  Wechsel  der  Verhâltnisse  vrenîgstens  in 
Staatsvertrfigen  anerkanot  und  aufrecht  erhalten  wurdeD, 
obgleich  sie  de  facto  TÎelfacb  verletzt  worden  aînd.  Es 
Snderte  auch  an  der  Aufrecbtbaltung  dieser  Landespnp 
vilegien  der  Umstand  nichts,  dass  die  Kôniglich-Dèîni- 
sche  Faniilie  sich  ebenfalls  in  Linien  tbeilte,  wodurch 
die  Danische  und  die  Gottorper  Linie  entstand.  Die 
Theilung  aber,  die  dièse  beiden  L&nder  vornabmen,  be- 
zog  sich  in  der  Hauptsache  nur  auf  verschiedene  Staats- 
domanen.  Die  LSnder  selbst,  namlich  Schlesvrig  und 
Holstein,  blieben,  was  die  Verwaltung  und  die  Landes- 
regiening  betrifft,  im  Wesentlicben  yerbunden;  sie  wnr- 
den  gemeînschaftiicb  regiert  und  namentlich  wurden  ge* 
meinscbaftliche  Landtage  und  gemeinscbaftliobe  Landge- 
ricbte  gehalten.  Diess  war  die  Substanz  jener  Laodes- 
privilegien.  Im  Laufe  der  Zeit,  und  so  viel  ich  weîss 
im  16.  oder  17.  Jahrhundert  bôrte  der  Lebnsverband 
von  Sebleawig  gaDalich  auf,  und  da  man  auck  von  dem 
urspriinglidien  Gebraucb,  die  Regenten  au  w&Uiin,  al^- 
ging,  so  vrurde  die  Erbfoige  in  der  Mannalinia  nach  der 
Primogenitur-Ordnung  eingefiihrt,  was  einen  vresentli- 
chen  Unterschied  von  dem  UDgefahr  gleichieitig  entstan* 
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denen  Kdoigsgeaete  und  der  weiblichen  oder  cogoatbchen 

firbfolge  in  der  Krone  Dânemarks  ausmaclite.     Ein  zwei- 

ter  far  die  Beurtheilung  der   schleawlgtchen  Sache  sehr 

wididger  Moment  isl  der  «ordische  Krieg  unter  Fried- 

rieh  IV.    Dieser  eroberte  durch  Waffeogewalt  den  Got* 

terp'sehen  Antbeil  von  Schleswig,  verband  denselben  mit 

seinem  kdoiglicben  Antbeil  von   Schleswig  und  erliielt 

difSr   im    Jabre  1721    die   Garantie  von    Eogland   und 

Frankreich.      Die   Bedeutnng  dieser   Incorporirung  und 

die  darauf  bezugUcfae  Garantie  ist  der  Oegenstand  viel- 

iMher  Controversen  gewesen ,  wenîgstens  in  der  neueeten 

Zeit;  denn  fruher  moderten  dièse  Dinge   im   Staab  der 

Archive.     Aber  die  daniscbe  Regieruog  bal  ibre  Prâten* 

siooen  grossentbeik  auf  eine  einteitige  Interprétation  der 

erwiibnteQ  Acte  gestâtst,    und  man    kann   nicht  anders 

sagen,  als  dass  sie  bier  gânzlich  im  Unrecfat  ist.    Es  ist 

nbersengend  nacbgewlesen ,    dass  die  Einverleibung  sicb 

Dur  auf    den    berzogUch   Goltorpscben'  Antbeil    bezog; 

nicht  aber  — •  und  diess  bitte  ich  lestzuhalten  —  wurde 

das  Herzogtbum    Scbleswig  dem  Kônigreicbe  Danemark 

ittoorporirt.    Es  besogen  sich    mit  andern  Wprten  dièse 

Staatstraosactionen  nur  auf  djnastiscke,   nicht   aber  auf 

die  Landetrecbte ,   und  wenn   bis   auf  die    neueste  Zeit 

bei  der  verwirrten    gegenseîtigen    Darstellung    dessfalls 

Zweifel  entsteheo  konnten,  so  ist  dagegen   jetzt   kaum 

mebr  eioem  Zweifel  Raum  zu  geben,  seitdem  die  Schrift 

des  oldenborgiscfaen  Arcbivars  Levekus  erschien,  vrelcher 

aos  authanliscfaeo  Documenten,  aus  Berîcbten  des  gros8« 

briianniscben  Botscbafters  Bothmer  in  Kopenhagen   und 

ans  eigenbUodigen  Briefen  Georgs  I.  ^cbweîst,  dass  die 

Garantie  der  MScbte  sich  nur  auf  den  herzogHchen  An* 

tkeil  von  Scbleswig  besog,   nnd  dass  ferner   in  den  ei- 

genbfindigen  BneEen  Georgs  I.   wiederkolt   nnd   in  offi- 

deller  Weise  erklërt  ist,  dass  jene  Garantie  durchaus  nur 

vorbebiiltlich  der  woblerworbenen   Recbte  Dritter   ver- 

standen  sein  solle.     Die  neueste  Zeit  war  es,  welche  die 

ganse  Controverse  in  Anregung  gebracbt  bat,  und  zwar 

eue  Aiilass  des   natârlichen  Gedankens   oder  der  Frage, 

wie  sich  die  Erbfolgeordnong  in  den  Herzogtbiimern  ge- 

genaber  Danemark  gestalten  werde,   besonders  jetzt  wo 

nur  w«oige  Erben  von  dem  Mannsstamme  da  sind,  und 

■war  obne   walirscheinliehe  Aussicht  auf  Nachkommen- 

scbaft«    Da  trat,  wenn  ich  recht  unterrichtet  bio,  zuerst 

die  Rothsehilder  Stlindeversammlung  mit  Pratensionen  auf. 
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die  a1U$  Grandet  ermengeltetu  8ie  woUte  dM  Kdnigi- 
gesetz,  Ddmlich  die  absolute  dSnitche  VerwaltuogsweÎH 
ond  die  weibliche  Erbfolgeordiiuog  auf  die  Henoglhnmer 
angewendel  wisaen.  Dietem  Iraleo  letstere  enttehiedia 
entgegen,  iind  swar  HolsteiniiD  Jahre  1844  in  einer  Reditt- 
YerwahruDgy  Schleswig  im  Jahre  1846  in  einer  Adreye 
an  den  Kônig.  Die  Sabttans  dieter  beiden  Deductionea 
war  die  Darstelliing  oder  Geltendoiachiing  der  drei  b»- 
atimmlen  Rechte,  welche  die  Hersogthûmer  for  aich  in 
Ântpnich  nabmen:  einmal,  dastsietelbstatlîndigeStaatco, 
ferner,  dass  aie  unwiderruflich  engverbundene  Staateo 
sind  i  und  endiich ,  dass  niir  die  agnatische  Erbfolge  bd 
ihnen  Plats  greift.  Da  begann  nun  die  lebhafle  Coa* 
troverse,  wovon  wir  Allé  Zeiige  waren*  Nun  foigteo 
die  Kriegsereignisse,  die  8ie  kennen.  Al»  achon  Schlei* 
wig  ganz  von  den  dSniscben  Truppen  ges&nberti  fa  lo- 
gar  die  Bundestrtippen  in  daa  Hers  von  Jâtiand  eîngt- 
drangen^  trat  plôtzlich  der  Riickzug  ein,  und  es  woiile 
nicht  bloss  Jiitland,  tondern  auch  der  nôrdliche  Theil 
▼on  Schleawig  gerSumt  Ea  iat  nicht  zu  ieognen,  dan 
dieter  plOtzliche  und  unerklSrliche  Rîickzttg  eine  gewal- 
tîge  Aufregung  und  Entriittung  herrorrief,  und  wtoa 
auch  nicht  die  nothvrendige  Urtache  trauriger  Verb&lt- 
nitte^  doch  von  tolchen  begleitet  war.  Unter  Denjeni^ 
gen,  die  Ton  Norden  kommen,  und  die  Sachlage  ge- 
nau  keunen,  hat  sich  die  Anticht  fesigetleJlt,  data  Jfit- 
land  aua  politiachen,  Schleawig  dagegen  nur  aua  atrate- 
giachen  Rockaichten  gerëumt  worden  aei,  und  ich  gtaobe, 
man  kann  annebmeui  daaa  wenigatena  theilweiae  ditae 
Anaicfat  eine  BeatS|igung  in  dem  jungaten  Bundeabeachluai 
vom  5.  Juni  d.  J.  findet« 

Im  Weaentlichen  aind  die  AntrSge  auf  zweierlei  ga- 
rtchtet:  eratena  auf  die  Aulrechthaltuiig  der  ungetrenntco 
Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer;  zweitenaauf  Schuta 
und  SicheratellungTorden  oii^glichen  Einfi&llen  der  Feiode; 
dann  aber  achlieaaen  aich  mehrere  aelbattt&ndige  AnIrSga 
an,  die  viel  weiter  gehen.  Einige  beantragen,  es  soUie 
▼on  der  NationaWeraammlung  zum  Voraua  ala  atlgemci- 
nea  Princip  hingeatellt  werden,  daaa  Friedenavertrage 
und  VertrSge  âberhaupt  mit  dem  AuaUnde  ohne  Kennl- 
niaanahme  und  Genehmigung  der  hohen  Nalional^ereamia- 
limg  nicht  abgeechloaaen  werden  diirfen.  Waa  dieata 
eraten  Antrag  betriiFt,  der  eigentlich  einen  Artikel  un* 
aérer  Reichaverfaaaung  nach  aeiner  individueUen  Anaicbt 
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•midfNiiiJio  hinstolll,  lo  gkube  ieb  nicht  nach  ism  Oeiste 

aad  Siimei  der  sich   im  Ausschuss  eusgetprochen  hat, 

daM  dieeer  aich  damit  einvtrstaDdeo  erklSren  kaon.    Daa 

muis  dar  ReichsTarsammluog  Torbehallen  bleiben,  und 

darf  nickl  gelegantlich  bei  eiDem  eiDzeloaii  Fall  beachlos- 

teo  werdeo.     Waa  das  VerlaDgen  an  dia  BandeatersamiD- 

loag  odtr  an  die  pretisaiacbe  Regiening  batriffll,  die  eat- 

•precbeodeo  Vorlagen,  Acten  und  Mittbailiingeo  zti  ma- 

Atùj  reap.  zo  ertheileo,  so  glaube  ich  auch  die  Andchi 

d«  Aii88eliasaea  dahin   auasprecben  zu  kOnnen^  dasa  er 

rich  auch  damit  in  diesem  Augenblicke  nicht  einverstan* 

den  erklSran  kann.    Ea  acheint  gegen  dan  Gebrauch  des 

eorop&ischen  Vôlkerrechis  su  sein,  dass  man  in  so  grossen 

deliberirenden  Venammlungen,  wie  die  NationaWersamni* 

Ittng,  die  Documente  und  MittheiUingen  iiber  obachwe- 

bende  Verbandlungen    comniunicirt ,    eben  weil   solche 

Mtttheilungen  stôrend  eingreifen  und  compromittirenkônn* 

len.    Endlieh,    was  das  Gesuch   belriflFt^    die  National- 

versammlung  woUe   auesprechen,  dass    ganz   Schieswig 

définitif  bei  Dentschiand  zu  verbleiben  habe»  so  glaube 

ich  anch^  dass  der  Ausschuss  sich  in  diesem  Augenblick 

auf  eine  so  fcategorische  Erkl&rung  nicht  empfehlend  ein* 

Isssen  werde,  weil  der  Antrag  pendenten  Friedensunter- 

haadlun^en  nicht  nur  vorgreift,  sondern  auch  eine  Frage, 

die  man  wenigstena  als  eine  bestrittene  hinstellen  kann, 

eigenmSchtig  zu  entsclieiden  scheinl.    Ich  habe  das  Recht 

der  Hersogthiimer  auf  ihre  Landesprivilegien ,    dass  ste 

QDsertreonlich  Terbundene  Staaten  seien,  und  die  agna- 

tische  Erbfolgeordnung  allein  in  ihnen   statlfinde^    nach 

kurzer  Beriihrung  der  Coniroverspunkte  als  ein  unzwei* 

feihaftea  hingestellti  und  dabei  beharre  ich.    Aber  da- 

aeben  atellt  sich  die  Frage:    Hat  Deutschland  ein  unbe- 

dittglea  und    ein   unzweifélhaftes  Recht,    zu   ysrlangen, 

dass  ganz  Schieswig  zum  deutschen  Bunde  gehOren  soll? 

Und  da  begniige  ich  mich,  fiir  jetât  nach  nieiner  Ueber-  • 

leuguDg  zu  sagen,  dass  das  eine  bestrittene  und  zwei- 

Mhafte  Frage  ist;    ich   wîinsche  aber  nicht,  auf  dièse 

Controverse  hier  einzugehen,   und  glaube,  8ie  werden 

die  Griinde   meiner  Riickhaltong    zu    wnrdigen   wissen. 

Ich  werde  mich  nun  beehren,  Ibnen   diesen  Antrag  zu 

varleaen: 

„Die  deaische  Nationalrersammlung  erkliLrt,  dass 
die  achieswigsche  Sache,  ala  eine  Angelegenheit  der 
deulachen  Nation,  zu  dem  Bertich  ihrer  Wirksamkeit 
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gebort,  und  yerlangt,   dast  bai  dem  Abacbloaaè   daa 

Friadéns  mit  der  Krone  Danemark  âa8  Recbt  dar  Her» 

zogtbomer  Schlaawig  uad  Hohtein  «nd  dia  Ehra  DeotadH 

lands  gewahrt  warde«^< 

Fragea  8ie  micb  bei  dam  aratan  imd  unbadkgt  mch* 

tigatao  Tbeila  diètes  Aatrags,  wie  dia  Adresse  dieaea  Vacw 

laDgens  heisst,  so  kann  îcb  IbneD  nnr  sagen,  ea  ut  die 

Execulivgewalty  es  ist  enlweder  die  Bundesvenammlung^ 

odar  die  uns  beyorstehende  provisorische  ExecutiTge^irait; 

an  aine  andere  kann  es  oicht  gericbtel  aeio.    Dut  sweilt 

Thail  des  Antrags  lautel: 

yyAuch  spricht   die  detitsche  NattoDalTeraaminliiiftg 

die  zuvei^ichtiicbe  ErwartuDg  aus^  în  der  Vorauaaetsttag, 

dasB  der  Riickzug   der  daatschen  Bundestruppen  nach 

dam  Siidon  Schleswigsstrategischan  OnindeD  beizanses- 

sen  sei|  dass  fur  dieerforderlicheVersti&rkuog  des  Ban« 

desheeres  in  Schleswig-Holstein,  aowie  fiir  die  8icfa«r- 

atelluDg  des  durch  dan  erwiihnten  Râckzug  den  feind- 

lichen  ilinfiîllen  eCwa  blossgestellten  ndrdlicbenSchlesiiriga 

schleunige  und  wirksame  Fâtaorga  geiro&n  werde.*' 

8ie  wissen  so  gut  wie  icb,  dass  dieaer  sweita  Aatrag 

durch  die  Anordnungen  der  Bondesyersammliing,  weickc 

Ihnen  in  dera  verlesenen  Bundesbeschlusse  anr  Kenotniaa 

gekommen  sind,  erledigt  zu  sain  scheînti  und  dièse  aind 

auchy  wie  wir  wissen^  ihrer  Realisirung  entgegengefiilurt^ 

ja  y  wir  haban  die  bestimmte  Nacbricht  aus  dem  Mordeo, 

dass  die  Truppen  schon  wieder  yorgeriickl  sind. 

Extrait  de  la  discussion  de  V  Assemblée  ncUionale 
allemande  sur  le  rapport  de  Heckscher  relatif  à 
taffaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein^  dans  la 
séance  du  ^  juin  1848« 
Dahlmann,  von  Bonn:  Wir  Antragsteller  li«b«o 
8ie  gebeten,  Sie  mochten  wahren  die  wahre  Ekre  Deutadh- 
lands.  •  •  .  Die  Ehre  Deatschlands  in  dieser  Sache  ^wali- 
ren,  heisst  altes  UnrechI  yergiiteny  beissty  neues  Un- 
recht  nicht  begehen*  •  .  •  Altes  Unrechty  scbweres  aHea 
Uhreeht  ist  hier  von  deutscher  Seite  begangen.  K^eiitea- 
weges  woUe  man  glauben  .  •  •  als  sei  ii)gend  yon  achléa» 
wig«holsteioscher  Seite  der  Rechtsweg  umgangea  c»der 
nichi  betreten  worden.  Der  Rechtsweg  ist  betreten,  «r 
ist  Schleswig-Holsletn  abgeschnitten  worden;  es  war  im 
J.  1822,  als  die  holsteinsche  Ritterschaft  uad  mit  ihx-  die 
Gutsbesitzer  von  Holstein  sich  an  die  deutscha  Bandes- 
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Vcnanmlung  wandttw  Ste  allein  die  Hobteiiwr  dnrflen 
•8,  ond  .aack  nnr  die  hoUteinsche  Ritterschafl,  nicht  die 
ScUeewig-^Hokteinsdie,  denn  allein  Hoktein  gehOrtesum 
deattehen  Bunde  •  •  .  •  •  und  nachgehendê ,  ak.  einiga 
miasHebige  Geaandte^  weil  sie  der  achleewig^hokteiaachen 
8aehe  geneigt  wareD,  eotfernt  vraren,  kam  ea  zu  eioer 
faschen  AbatimmuDg^  welche  dahinans  giog,  et  kônne 
die  Bandes^Versamniliuig  die  HoUleinsche  VeriaflêuDg 
nicht  ak  in  anerkannter  Wirkaamkeit  beetehend  betraek* 
ten  9  die  Bandea-Venamnilung  aber  werde  dariiber  wa* 
chen,  data  die  damaâehst  von  demKônig  vonDënenark 
sa  erlaasenda  Veriassang  die  Rechie  Hokteina  in  Basog 
auf  Scbleawig  feststelle  und  uberhaupt  den  Grandrech- 
taa  dea  hokieinacben  Landea  entapreche»  Dieae  Wache 
wosu  bat  aie  gebolfen?  Sie  bat  das  eingebrachti  daaa 
die  iiberwacbten  Augen  der  Bundea-Versammlung  gar 
nicht  mehr  im  Stande  waren  zu  erkennen,  daas  durch 
dk  neoe  dictirte  Veriaaaung  die  politkcben  Rechte  Schlea-^ 
wiga  Ton  den  bokteinacben  getrennt  und  abgeschieden 
waren  y  und  die  ganae  bokteinscbe  Verfaasung  die  nun 
su  Stande  kara^  aich  bloa  auf  beralliende  SiSnde  eratreckte, 
also  in  jeder  Hinticht  in  dem  ëusseraten  Widtrtprucfa 
mit  der  Ton  den  Vorfabren  dea  KOniga  Ton  Danemark 
anf  immer  verbiirgten  achleawig-bokteinacben  Veriaaaung 
•tand.  Hier  iat  ako  ein  achweree  altea  Unrecfat  geache» 
ban,  welcbea  Sie  Tergiiten  werden;  am  allerwenigaten 
aber  wird  dieae  bohe  Veraammlung  geneigt  sein,  au  al- 
tem  Unrecbt  nenea  au  fDgen.  Nebnien  Sie  daber  •  .  • 
den  Antrag  dea  Auaadiusaea  fur  TMkerrechtlicheVerhlQt- 
niaae  an^  ea  iat  daaWenigatei  waa  sie  fiir  eineaoacbwer 
gekiânkte  Sache  tbun  kOnnen;  dieae  AntrlSge,  aie  aind 
gans  in  dem  Sinne  alter  deutacber  Beacbeidenheit  ge* 
atdlty  aie  nberacbreiten  wahrlich  nicht  daa  Mass  der  Sacb* 
lage,  aie  erraicben;  farcbte  icfai  nicht  einmal  die  GrSn- 
san  der  gerecbten  HoiEbungen^  die  der  Schleswiger  au 
hegen  hat.  Ick  kann  nicht  zugeben,  daaa  diejenigen 
Aacbte,  die  Sebleawig-Hoktein  bat,  nicht  daa  g  es  am  m  te 
Sahleewig-Holatein  babe.  Icb  kann  nicht  augebeni  ea 
aei  daa  ein  beatrittenesy  ein  mîndestena  sweifelbaftea  Ver- 
baltniaa.  Dièses  Verhtfltniss  kt  durcbaua  nkht  awafel- 
baflly  und  aelbst  die  Dttnen  in  air  ibrer  Leidenasbaftlicb* 
keit  haben  daa  nie  beatritten,  daas  die  Rechte,  die  den 
Scbleawig-Hokteinem  gebiibren,  dem  geaammten  Scblea- 
wig*Hoktein  auateheu,  obnedaaa  an  der  nôrdlicben  Grttnae 
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SeblMwig»  irg6fid  elwas  Terkummert  werde,  demi  d«r 
Môrdlkhstc  der  SchlMwiger  ist  ebeoso  got  b«rechtlgf,  »lt 
d«r  Sadlidutoy  )a  eb«D6o  gut  àU  d«r  8âdiicl»te  der  HoU 
•teiner.  Allerdiaga  kann  man  um  des  Friedent  wiliea 
ÎD  sehr  gef&hrlichen  Lagen  etwae  nm  teiaein  Rechte  anf* 
geben,  aber  daa  balte  ick  lest,  dats,  weon  eûie  Scbna- 
lening  Nordscbleswtgs  zugegeben  wurde^  damit  ein  Rechtf 
ein  uosweifelbaftee  Rechi  aufgegebeo  wârde.  Ick  halte 
aber  ein  Anderes  fest,  tch  betbeure,  oocb  baba  îch  deo 
Scbleswiger  nicht  geeeheo,  nicbt  getehen  dea  Bewobncr 
aucb  des  nôrdUcbsten  Gebiets  tou  Schleewig,  der  dea 
WuDScb  gebegt  bette,  sich  abautreanen  Ton  deribmhei- 
ligen  Gesammtheit  von  Scbleswig-Holstein.  Glauben  8îe 
|a  nicht  9  dass  diejenigeD  MKnner,  die  jetât  so  TÎel  Be- 
deos  daTon  machen,  das  ganse  europHiscbe  Gleichgewicht 
werde  erschâltert,  wenn  das  ganze  Schleewig,  mit  Hoi* 
stein  vereicigty  zum  deutschen  Bande  tritt,  irgend  Glan- 
,ben  verdienen.  Nicht  im  Geriagsten  wird  dadarch  das 
europëische  Gleichgewicht  nur  irgend  ersobiitterty  ja  niebt 
einoîal  beriihrt.  AUerdings  wird  das  bîsherige  Gleicb* 
gewicht  von  Europe  verriickt,  wenn  unser  Deutsebland 
aus  einem  schwachen,  rersunkeneo  Gemeinwesen,  ana 
einer  im  Ausland  geringgescbiitzten  Genossenschaft  sur 
Wiirdsy  Ehre  und  Grosse  hinaufiiteigt.  Dièse  Verracknng 
des  Gleichgewkhts  von  Europe  wollen  evir  aber  liabcii 
und  festhaltetti  bis  der  leizte  Tropfen  Blutes  uns  eot- 
stromt  ist« 

Franche  von  Kiel:  Oans  Schieswig  und  Holstein 
haben  dieselben  Recbte,  und  so  wie  die  BundesvenanuB- 
long  anerkanot  bat,  dase  die  Unsertrennlichkett  der  bci- 
den  Hersogthumer  nur  durch  Aufnahme  in  deo  deut- 
schen Bund  aufrecht  und  gesichert  erhalten  werden  kano, 
so  dtirfen  auch  wir  keinsn  Theil  derselben  ausschliessen* 
Es  wird  sich  aueh  dièse  Versammiung  bald  uberzeogen, 
dass  aile  BUcke  in  Nordschleswig  nach  Deutsebland  ge- 
richtet  sind«  Was  den  Antrag  des  Ausschusses  beirifi, 
so  ist  derselbe  nicbt  mioder  bescheideoi  als  unser  Wooscli, 
auf  welchem  er  fusst.  Dennoch  rathe  idi  sur  Annahme. 
Der  Ausschuss  wird  darîiber  wachen,  erstens,  dass  der 
Krieg  mit  aller  der  Energie  lortgesetst  werde,  die  d«r-> 
selbe  fotdert;  denn  voUendet  ist  er  bei  Weitem  nocb 
nicbt.  DerAusscbuss  wird  femer  darîiber  wachen,  dssa 
der  Friede,  wenn  er  kommt,  der  Ehre  Deutschlands  eot* 
spreche*     Gegenwërtig  aber  tiber  die  einselnen  Bedin* 
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gmigen  itê  Friedent  su  spNchcny  ad«r  dariiber  Beselilfiste 
lu  bs«en  y  w&re  zo  fràh«  Aach  wird  Niemand  bestrei- 
tcDy  dus  der  Friede  mit  DMnemark  nur  mil  Zutlimmung 
dies«r  erhabeDen  Versammlung  gaschlossen  werden  kanii. 
Aber  ich  wiederhole  :  nutsios  wUre  es,  iiber  die  yielleicht 
tidfiBicfa  compliciiteo  FriedeDsbedioguDgeo  heate  su  spre- 
chen.  Durch  eine»  ehreDhaften  Krieg  miiasto  wir  au 
eiowi  ehreiiTollen  Friaden  gelaugen. 

jf,  SehmerliDg  Ton  Wien*):  Ich  anchaine  auf 
dicaeV  Tribune  uater  dem  tiefen  Eindruck,  den  die  Worte 
anseres  bochTerehrten  Mitgliedes  Dahlmann  in  meiaern 
HanBan  auriickliasêeD.  Nur  nilt  gerechter  Entriitrung 
baba  ich  neuarlicb  voo  diaaem  hochvardientao  Manne 
▼emommeui  in  welch'  bedauernswerther  atrafbarer  Weisa 
Ton  der  friihern  Bundeevartammlung  eina  Angelegenheit 
behandalt  wurde»  die  die  gerechten  Wilnache  Ton  Deutsch- 
lind  auf  tich  gasogen  bal*  Icb  Mge  mich  feierlich 
las  Ton  einer  fihnlii^en  Handlungiweiae.  Ich  kann  as 
laut  betheuenii  dass  ich  lëngst  einan  Platz  verlassan 
biUte,  auf  den  mich,  wie  ich  hofEe,  das  Vartrauen  mai- 
nes  Volkes  und  das  Vartrauen  meinar  Ragierung  hin- 
letzla»  wann  ich  }e  voraussatsen  diirfte,  dass  eine  ëhnli- 
che  Zumuthung  roir  werde  gemacbt  werden,  wie  die 
damab  an  die  Bundesgesandten  ergangene»  Wir  wol- 
len  bofian,  und  ich  bin  es  innigst  ubaraeugti  dass  die 
Zeit  der  aweideuligen  Diplomatie  fiir  immer  venchwun- 
den  ist.  Von  nun  an  kenne  ich  nur  eine  P&icht  der 
Regierungan,  die  Fflicht,  die  wohUerstandenen  Interea- 
sen  der  Vôlker  mit  aller  Kraft  zu  ▼ertheid%en«  Dièse 
Gesinnungy  meine  Herren  I  bat  mich  und  meine  Collegen 
in  allem  Dem)enigen  geleitet,  was  in  der  schleswig*hol- 
stein'scben  Angelegenheit  neuerlich  ▼erhaudelt  wordan 
ist  Wir  ergreifen  freudig  die  Galegenhait,  die  uns  ge-> 
boten  wird  »  um  offen  auch  Das|enige  darzulegen  »  was 
in  diplomatischer  Richtung  in  dieser  Angelegenheit  vor* 
gskehrt  wurde.  Es  durfte  Ihnen  bekannt  sain,  dassba* 
raits  Tor  lângerer  Zeit  ein  eigener  Gesandter  Namans 
das  dautscben  Bnndes,  also  nicht  Namens  einer  Regie- 
nmg,  sondem  ein  Gesandter  von  Deutschiaod  in  der 
Person  des  Senator  Banks  oach London gsaabickt  wurde, 
weil  die  englische  Regierung  ihre  Vermitllung  in  dem 
Streite  mit  DSnemark  angeboten  hat.     Als  Grundbadin- 


e)  Alort  envoyé  d'Aulricfae,  prësidcnl  de  la  Diëte  gemiiaiiîqBa. 
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gaog  eines  |6d«n  FriedeoitchlaMes  mit  D&nemarkblTOii 
Seiten  des  deutflchtD  Bandes  ausdràcklich  ftoerkanot  wor» 
den,  dass  gaiix  Schleswîg  Deutschland  verbleibe;  dass 
kein  Theil  von  Schleswigi  wenn  aicht  der  laute,  an* 
verhohlen  tind  nbeneugeod  ausget|;>TOchene  Wille  eioes 
Theils  der  Bevôlkeraog  im  entgegengesetsten  Sinne  sich 
Knssert,  von  Deutschland  getrennt  vmden  dîirie.  Schles- 
wîg  ist  erst  îetzt  ein  Theil  von  Deutschland  gewordeo, 
Schlasvrig  soll  erst  staatsrechtlich  zo  Deolscbland  kom- 
neni  und  dé  ist  es  immerhin  noch  mdglich,  dass  Dieje- 
DÎgen  ,  welche  dîese  Verbindang  nicht  wiînschea ,  gegen 
ikren  erkiërten  WiUen*  nicht  dasn  gezwangen  werden 
sollen.  Ich  bin  fest  âbersengt,  nach  dem,  was  die  ver- 
ehrten  Mitglieder  fiir  Schleswig  und  Holstdn  mir  oft 
erôffneten,  dass  kein  Theil  von  Schleswig  je  daran  den- 
ken  vrird,  von  dem  andern  Theil  sich  su  trennen  nnd 
bei  DMnemark  su  bleiben;  allein  ioh  habe  geglanbt,  ge- 
gen  den  Willen  der  Vôlker  sollte  iiber  sie  nicht  ver- 
fngt  werden  durfen,  und  darum  glaube  ich,  dass  es 
kein  Treubrnch  an  der  Sache  Schleswigs,  kein  Verrath 
an  der  Sache  Deatschlands  wSre,  wenn,  den  Fall  an* 
genommen,  dass  auch  ein  Theil  Schlesvrigs  den  Wunsch 
aussprechen  wiîrdey  nicht  bei  Deutschland  zu  bleiben^ 
diesem  Wunsche  entsprochen  werden  diirfte;  allein  die 
Bundesvevsamnilang  bat  bei  diesér  Oelegenheit  augleich 
laot  ansgesprochen,  dass  dann  sofort  der  nicht  su  Deutsch- 
land gerechnete  Theil  von  Schleswig  nicht  den  entfetn» 
teslen  Anspruch  an  ein  lautes,  thâtiges  Interesse  von 
Seiten  Deutschlands  haben  vrerde  .  .  •  •  Mit  Bedauem 
haben  wir  vernommea,  dass  jenes  tapfire  deutsche  Heer, 
das  so  siegreich  nach  Jiitland  vorgernckt,  aus  atrategî- 
schen  Grnnden  seinen  Rticksug  antreten  musste.  Wir 
haben  gestern  von  eineoi  Redner  vernommen  wms  in  der 
That  der  wahre  Orund  dièses  Riickauges  war  :  der  Man- 
gel  irgend  eines  dentschen  Kiiegsschiffii  ndthigte  ein  sieg* 
reiches  Heer,  zurîicksugeben,  um  nicht  in  die  Ge&hr  xo 
gerathen,  abgescbnitten  au  werden  •  .  •  .  Die  Orîînde, 
welche  den  General  Wrangel  geniMbigt  haben ,  zorudt« 
zagehen,  sind,  wie  ich  hoife,  gehoben*  Wir  haben  «nf 
das  Entschiedenste  dahin  gewirkt,  dass  die  mdgltchsl 
grosse  Truppensahl  ihm  zur  VerRigung  komme  •  •  •  . 
Man  bat  darauf  bingewiesen,  dass  sofort  das  ganze  von 
den  Dèinen  besetzte  Schleswig  wieder  besetzt  werden 
...    Der  General  Wmogel  ist  ein  za  erfahre- 
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B«r  Feldhwr,  um  nicht  zu  wiaseby  dan  Dttjenige,  d«tf 
angrifisweise  Yorgeht,  iromer  in  der  ëflPentlîch^D  Meinuiig 
deo  eoUchiedeDSten,  vollBtiîndigftleQ  8ieg  emngea  wird  ; 
lUeb  wir  aiiid  nicht  ia  der  Lage,  (iber  die  «Initegischen 

Verhakniaae  hier  in  Franàfort  absusprecheD 

Wurm  Ton  Hamburg:  Es  iet  gesagt  wordeot  daâa 
England^io  Folge  der  Garantie  von  1721  ^  za  Giansieo 
D&oeiBarits  und  gegen  Deutschiand  rusten  a&d  su  enl« 
•cbeideo  sachen  werde.  Die  Hauptsacàe  ist ,  daee  eîoe 
Garantie  auf  keine  Weiae  su  nahe  treten  konnte  und 
darfte  den  Atohten  drbter  Personen»  und  dîeae  drillen 
ParacMifin  tind  oaliirUcb  nicbl  alieiD  dieErbbereohtigteDy 
sondern  aucb  das  Volk  aelbst,  Wir  baben  erfabren^ 
dau  K6nig  Georg  K  telbit  eingesebon  habe,  dass  dièse 
Garanlie  unbescbadet  der  Recbte  Dritter  erfelgt  m.  Ëe 
kommt  darauf  wenig  an;  Recht  bleibt  Recht,  ob  nuit 
die  Kônige  es  einseben  oder  nicht  England  aber  wiirde 
allerdings  um  so  viet  weniger  auf  Grund  difeser  Garan* 
lis  gegeu  Deutscbland  auftreten  kônnen«  Es  waren  die« 
1er  Garantie  nocb  ein  besonderes  Bewenden.  Es  waren 
keine  britischen,  sondern  nur  hannoversche  Intéressent 
denen  su  liebe  die  Garantie  ertheilt  ward*  Es  war 
nicbts  weiter^  als  dass  Georg  J.  gern  Bremen  und  Ver- 
den  haben  wollte.  Man  bat  sich  sehr  beoitihl)  unter 
den  Deutschen  die  Besorgniss  aussostreuen ,  dass  Eng- 
land dnrch  jene  Garantien  gebunden  sei;  dieser  Besorg» 
niss  mag  entgegengesetzt  werden,  dass  die  Englander  un^ 
ter  alieo  Umstanden  Ursache  haben  wurden,  sich  davon 
lossusagen.  8ie  finden,  dass  su  Georgs  l.  Zeiten  die 
britischen  Minister  dièse  Garantie  als  hinter  ibrem  Rii- 
cken  abgemacht  und  auf  aile  Weise  als  eine  for  Gross« 
britannien  selbst  unwiirdige  beseichneten.  Ausserdem^ 
dièse  Garantie  ist  abgetfaan^  sîe  ist  erloscbeo  mit  der 
Versichtleistung  auf  Schleswigi  welche  von  den  Rechts-» 
nacbfolgern  des  Hersogs  von  Gottorp  ausgestellt  wurde, 
slso  im  Jahre  1773*  Aber  glauben  Sie.,  dass  der  Besits 
von  Tondern  und  Hadersleben  Englands  Eifersucht  rei« 
xen  kdnnte?  JNein!  nur  ein  Interesse  konnte  fiir  Eng« 
land  bleiben^  seine  Vermittelong  in  soiehem  Sinne  gel* 
tend  su  macben,  und  das  ware ,  wenn  die  Englander 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  eioztge  Sebutzherr  der 
Krone  Ditneniark,  bei  dieser  Gelegenheit  eine  unserstôr* 
bare  Slellung  einndinien  kdnnte.  England  kann  nidit 
wiinschen,  dass  Danemark ,  an  HKùden  und  Fiissen  ge- 
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bond^D,  tich  gaos  und  gw  in  RuMlandt  Arme  su  wer- 
ftn  gecwoogen  werde»  Et  gtlt  hier  die  Parallèle  awi- 
•chen  Dënemark  und  der  Fforte,  dem  Siind  und  dea 
Dardanellen,  der  Oettee  und  dem  tchwaraeo  Meere.  lo 
dem  einen  wie  in  dem  andern  Falle  hëlt  eineachwacht 
Macht  die  SchlîÎMel  einer  wichtigen  Seepassage»  Ruh- 
iand  apiell  den  Schutxherm  der  hohen  Pforte^  Termit- 
teist  der  Pforte  iat  die  Meerespassage  dea  schwarzeo 
Meerea  in  Ruatlanda  Gewalt  durch  den  Vertrag  von  Un- 
ktar  -  Skelesti  gelangt«  Damaisvi  im  Jahre  1833,  war 
Konatantinopel  von  Ibrahim  Paacha  bedroht,  die  Tnrkci 
atand  rwei  Schritte  vom  Abgrunde;  da  aprach  tinterai* 
len  M&chten  Russland  alleia  daa  reltende  Wort  —  und 
der  SoUan  legte  den  goldenen  Schliissei  der  Dardanelian 
in  dieHânde  des  nordischen  Czaaren.  Wie,  wennRusdand 
sum  Dank  Kir  seinen  Reiatand,  in  gleîcher  Weiae  den 
Sehliitaei  20m  Sonde  erhielte?  Dasa  Ruasland  solche 
Teodenzen  haty  glaubeo  dieEnglfinder,  und  aie  haben 
wohl  Grond.  Rusaland  aber  kennt  die  scandinayiache  Be- 
wegung,  es  weita,  dasa  der  acandioavische  Norden  aein  Ge- 
achick  erfiillen  vrird.  Und,  wenn  Zeit  und  Stonde  erfûUi  îst, 
wo  die  groaaen  acandinavischen  BniderstMmœe  aich  su- 
aammenthun,  uod  ein  mèÎGhtîges  nordisches  Reîch  griÎD- 
den  werden,  dann  vrird  ein  Bollwerk  gegriindet  seio 
gegen  Russiands  UebermachU  Damit  der  Sund'  nicht  ni 
die  H&ode  eioer  yerbrnderten  acandioavischan  Nation  ge- 
lange,  desshalb  kann  es  der  Mâhe  Rusalands  werth  seîo, 
der  Krone  DMnemark  seine  Hiilfe  au  ieisteo»  England 
aeinerseils  kaon  nicht  wunschen ,  dass  Danemark  dea 
Schliissei  zur  Ostsee  in  russische  Hfinde  ûherantwortet, 
es  wird  nicht  die  Schutzherrschaft  Danemarks  den  Rus- 
sen  allein  iiberlassen  woUen.  Sind  daa  Russlands  Ab- 
sicbten,  so  wird  es  ihre  AusfiihruDg  nicht  von  dem  Be- 
sits  einiger  Aemter  in  Nord-Schlesvrig  abhlingen  lasseo. 
Allerdiogs  hat  die  provisorische  Regîeruog  von  Schles- 
wig*Holstein  in  einem  Aufruf  vom  30.  M&rz  unter  An* 
derm  erklttrt,  aie  wolle  frei  abstimnien  lasseo,  die  MSo- 
ner  von  Nord-Schleswig  sollteo  oach  eigener  freier  Wahl 
erkl&ren,  ob  aie  vrollten  Deutsche  oder  DSoen  seio* 
Man  mag  dariiber  denken  vrie  man  vrill,  so  wird  mao 
daraua  auf  keine  Weise  eine  Verpflichtung  fur  Deotsch* 
land  ableiten  konnen,  den  Frieden  unier  aolchen  Be- 
dingungeh  zu  sehliessen,  noch  ein  Recht  itir  drille  Mëcbte, 
solche  Bedingungen  uns  vorzuschreibeo.    Jetzt  sind  vrir 
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milten  im  Kxiege.  Wir  oiommi  aeioer  ZAt  an 
guten  Frieden  denken^  uod  da  mâsacn  wir  uds  nidit  da* 
durch  bioden  lasaeD,  was  jene  Regieruog  vod  ihrem  Stand- 
pankte  mua  fur  billîg  gehalten  haben  roag.  Erat  han* 
delta  ea  aich  uin  daa  Recht  der  Heraoglhûmerydie  dam 
Frieden  eineo  Thail  ihres  Recbta  au  opfero  bareit  aeio 
mochten  ;  {atat  iat  ea  eioe  Sache  Deutschlands  f  wakhea 
auf  sein  Recht  und  auf  aeine  Ehre  driogen  innaa.  Weno 
Rosaland  Krieg  will,  so  werden  wir  den  Krieg  oicht  ab- 
wendeo.  Ich  baba  nie  gehôrt,  dasa  die  Furcht  vor  ei- 
nem  Krtega  eio  Mittel  aei,  iho  abauwehren. 

jlmendemeni  de  Riesaer  et  conaora: 

Daaa  von  der  Bundesversainmluog  AuFschlusa  zu  for* 
dern  sei  iîber  die  biaherîgen  Vorgânge  im  Krieg  mit  Diî- 
nemark,  insbeaoDdere  ûber  die  Veranlaaaung  des  auffal- 
leaden  Râckzuges  der  Bundeatruppen  aua  Jîitland  und 
Nordachleawig  ; 

daaa  aofort  energiache  Maaaanahmen  zu  treffen  aeien, 
am  die  Kriegaoperationen  in  einer  die  Ehre  der  deut- 
schen  Truppen  wabrenden  Weise  wieder  aufaunebmen 
uod  die  Dânen  vom  deutscheu  Boden  zu  yertreiben| 

daaa  die  Genehmigung  dea  abzuachlieaaendeo  Frle- 
densvertraga  der  NationalyersaoïmluDg  yorbehalten  sei. 

Raumer  von  Berlin:  .  •  •  Man  bat  danischer  Seits 
zuerst  zu  London  einen  Plan  zur  Abschliessung  eioes 
WaiFenstîllstandes  uberreicht  ;  dièse  Vorschlage  sind  preua- 
sischer  Seits  zuriickgewiesen  worden;  darauf  bat  Lord 
Palmerston  Vorschlage  gemacht,  welchen  preussischer 
Seîts  wesentliche  Entgegoungen  gemacht  und  die  Grande 
mit  aller  Kraft  hervorgehoben  sind;  Sie  kenoen  Bun- 
sens Schrifl  uber  die  recbtlichen  Verhaltnisse  der  Her- 
logthumer*).  Bei  weiteren  Verhandlungen  mit  Eng- 
land  ergab  sich  nur  einige  Schwierigkeit ,  namlich,  dass 
der  Gedanke  selbst  in  Scbleswig  •  Holstein  auftauchte^ 
dàss  man  in  besonderer  Beziehung  auf  den  nordlichen 
Theil  von  Scbleswig  den  sâmmtlichen  Bewohnern  die 
freie  Wahl  zugesteheir  sollte,  wohin  sie  sich  wenden 
wolllen.  Dieser  Punkt  war  in  den  weiteren  Ver- 
handlungen  und  VorschlSgen   nicht   ganz    zu    umgehen. 

*)  Memoir  of  the  consthutîonal  rîgbts  of  Scbleswia  and  HoU 
tleia,  presented  \o  Yijcoant  Palmerston  by  chevalier  Bunsen,  on 
Ihc  8  aprSI  1848,  with  a  Postscript  of  ibe  iS  aprîl.  London 
LongmanD,  Brown  etc. 
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8omt  buten  die  FrisdtatrorachUgey  die  suktst  yob  Ledi 
Palmentoo  in  Loadon  «iigeooaiiiieii  uod  in  KopenhAgen 
enipfohlen  wnrden,  im  WetentlicheD  iolgendermaatsen  : 
„l  )  Der  Konig  von  Danenark  nîmmt  den  Beachluat  dcr 
Einvericibang  Schicawigs  in  das  Kônignidi  Dnneamk 
suriicky  nnd  erkannt  das  Racht  Hbkleina  aof  unzcrtrenn- 
liche  Verbindnng  mit  Schleswig  an.  Die  Verbindong 
mil  Danemark  beaieht  eicb  nur  auf  die  Hemchaft  des 
Hanses  Oldenburg  im  Mannsstamme.  2)  Durch  gatliche 
Verstandigung  wird  die  Trennung  der  Finanzen,  dis 
Heeresy  der  Flotte  nnd  der  Scbulden  einireten.  3)  De* 
nemark  willigt  in  die  Aufnabme  der  beiden  Herzogthâ- 
mer  in  den  deutscben  Bund.  Docli  soll  dem  nordlichto 
Theile  Schleswigs  erlaubt  sein,  sîch  frei  und  o£fen  îibcr 
eine  Vereinigung  mit  Danemark  zu  erklâren/'  —  Dièse 
Bedingungen  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aufgeslellt 
worden,  in  UebereinstimmoDg  mît  den  hiesigen  Beschlus- 
sen  und  Wnnscben,  und  nur  eine  schon  liemerkte  Be- 
dîogung  liber  das  nôrdlîche  Schleswig  musste  modificirt 
vrerdeo.  —  Ich  wiederbole»  dass  England  sich  mit  obî- 
gen  Bedingungen  vollstandig  einverstanden  erklarle,  dass 
also  eine  hochst  giinstîge  Aussicht  fur  sehr  schnelle  Be» 
endigung  der  Sache  vorbanden  war.  Es  unteriiegt  ket* 
nem  Zweîfely  dass  sich  hier  die  Preussen  auPs  Aeusserste 
bemiiht  haben ,  ailes  das  durchzusetzen ,  was  hier  for 
Deutschland  ausgesprochen  ist»  Preussen  bat  zunacfart 
eine  sehr  bedenkliche  geographische  Stellung.  Es  ist  der 
Gefahr  ausgeseizt,  von  Osten  und  Siidwesten  angefalien 
au  werden.  Also  neben  der  Begeisterung  fur  die  deut- 
sche  Sache  bat  Preussen  die  Pflicht  :  Klugheit,  Vorsicht 
und  Massigung  au  iiben.  —  Ailes,  was  môglich  ist, 
wird  gewiss  von  Preussen  fiir  die  deutsche  Sache  ge- 
scheben»  aber  muthen  Sie  Preussen  nicht  das  Un  môg- 
lich e,  muthen  Sie  Preussen  nicht  einen  Selbstmord 
zu.  Ich  bore  sprechen  und  lèse  von  der  Leîcbtigkeit 
und  Nothwendigkeit  eines  Krieges  mit  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufmerksam  auf  eine  Schrift  von  einem  der 
geistvollsten  nnd  unterrichtetsten  Officiere  iiber  die  Ge- 
fahren  eines  Krieges  mil  Russland.  Man  musa  sich 
wundern,  wenn  dlejenigen,  welche  am  wenigsten  ga€- 
stel  und  am  entferntesten  von  der  Gefahr  sind,  einen 
sokhen  Krieg  am  lebhaftesten  zu  wîinschen  scheinen. 
SoUten  Sie  aber  jene  Schrift  fiir  partheiiack  halten,  so 
mochte   ich   den  Schatten  Napoléons  heraafbesdiwôren, 
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uœ   8t6  zu  waroeoy  sieh  nicht  in  die  Hôbla  des  Poly- 

phem   za  begebeo 24  Stundeu 

nachdem  )eoe  Erklârung  oacb  Kopeahagen  abging,  lief 
«ne  rutaiicbe  Ërklârung  ein|  die  for  Deutschland  ud» 
gtiiiatig»  gnnstîger  for  Danemark  war.  Dièse  ErklSruog 
war  gewîss  friiher  in  Kopenbagen  als  in  London  und 
bat  obne  Zweifel  bewirkt,  dass  die  Dânen  nicbt  scbuel- 
lar  auf  den  Waffeostillstand  und  Frieden  eingegaogen  sind. 
Micbelsen  aus  Nordscbleswig :  Es  stebt  der  An- 
tragy  der  gestellt  worden  ist,  in  Widersprucb  mit  den 
Motiven  desselben.  Es  ist  in  '  den  Motiven  ausgespro« 
cben:  das  urkundliche  Recbt,  seit  400  Jabren  verbrieft, 
durcb  aile  folgenden  Kënige  und  Herzoge  bestatigti  sei 
galtig.  Dessenungeacbtel  beisst  es  in  den  Moiiven  des 
Uerrn  Bericbteratatters ,  es  sei  daa  Recbt  i^f  die  Un> 
Iheilbarkeit  Sohleswigs  eine  Controverse,  es  sei  zweifel- 
haft  und  tlreitig.  Es  ist  nirgends  eine  Controverse,  es 
iat  nicbt  zweifelbaft,  es  ist  anerkannt  in  den  Urkunden 
daa  Landes.  Es  ist  aucb  das  natorlicbe  Recht  des  Lan- 
des; dessbalby  weil  aile  Landesverb&llnisse  in  Nord«  und 
8iid«âcbieswig  nacb  Siiden  weisen,  weil  derZi^sammen* 
bang  mit  Hamburg,  unserer  Hauptsiadt  zwar  nicbt  in 
politiscber  Beziebung,  wohl  aber  in  vielen  anderen  Hin* 
aicbteny  derselbe  ist  fiir  Nord-  wie  fur  Sâd-Schleswig. 
Es  bat  sich  freilieb  die  provisorische  Regierung  von  Scbles- 
wig-Holatein  in  einer  Proclamation  erklârt:  Wenn  der 
Norden  von  Schleswig  bei  uns  nicbt  bleiben  will,  so 
mag  er  sich  Danemark  einverleiben  lassen.  Er  wiil 
aber  bei  uns  bleiben;  es  bat  sich  scbon  ganz  kiar  her- 
nusgestellt.  Man  glaubt  der  nôrdlicbe  Tbeil  yon  Schles- 
vrig  sei  duch  nicb  deuKsch  ;  im  Grunde  eei  er  noch  diî« 
nischi  die.  Spracbe  sei  dèioisch.  Darin  lîegen  mannîgfa- 
cbo  Irrthnmer:  Zuvôrderst  verwecbselt  man  Sprache 
und  Nationalitât.  Die  Sprache  ist  nicbt  die  Nationali- 
tat  ;  sie  ist  ein  wesentlicbes  Moment,  ein  Kennzeichen 
der  Nationalitfit,  aber  nicbt  das  eiozige.  In  der  Scbweiz, 
wo  drei  Spracben  geredet  werden,  sind  Gègenden,  wo 
in  einem  und  demselben  Thaïe  drei  Volkssprachen  herr- 
achen.  Die  Nordamerikaner  sprechen  englisch,  sind  aber 
keîne  Englânder.  Ich  bitte  dabei  zu  bedenken ,  dass 
zvriachen  der  deutscben  und  der  d&nischen  Sprache  kein 
aolcher  Unterschied  und  Gegensatz  ist,  wie  zwischen 
der  siavischen  und  deutscben  Sprache;  es  gehen  in  Scbles- 
wig  die  Volkssprachen  allm&lig  in  eioander  iiber  ;  es  ist 
Namo.  RêcmU  gén.     Tome.  XU.  U 


d06     SëUie  dêê  actes  etc.  relatif ê  au»  affmreê 


•ine  Mitchung  der  Sfraehe  wm  dar  BtW^lkemng 
waltead.  Die  deutsche  Sprache  uod  CîvilitatioB  hat  «njt 
oach  und  nacb,  TorzâgUch  in  dea  Stiîdten,  ibren  iiBoût* 
telbartn  Eiofluas  geaiissert.  Die  dorligen  VerliSllnitie 
und  ZiMtèinde  siehen  deo  Volkteinn  nach  Sadep.  Meiat 
Herren  !  der  Gegeneats  swiedieB  deuttch  ond  danieeh 
ist  anderer  Art,  aie  man  ibn  in  der  Feme  eicb  voretelb. 
Ee  darf  8ie  nicbt  vervrundern,  wenn  icb  als  Nordecble^ 
wiger  im  Namen  einer  diLniscbredendeo  BeTÔlkening  e^ 
kl&re  :  Wir  wollen  nicbt  D&nen  werden  ;  wetl  wir  es 
nicbt  eiad,  kënnen  wir  ee  aucb  nicbt  werden*  Wiretad 
aucb  durcbaus  der  Ansicht  (in  dem  Dietrict,  dan  icb  ni 
▼ertreten  die  Ebre  babe),  daee  nan  une  nicbt  yod  SebUe- 
^g  abtrennen  kana.  Wenn  dabar  ein  Friede  geedilei* 
een  warde,  der  in  Widersprucb  stiînde  mit  dieeem  Rccbt, 
ein  Friede,  der  «ne  aufopfem  wnrde  in  Widarspeudie 
mit  dem  Recbte  -^  und  Nationalgefitbl  :  ee  w&*e  4ae  eia 
Friede^  der  die  Ebre  Deutechiande  verielzt. 

Amendement  StaTenhagenz  ^In  ErwSgung  dar  taa 
dem  Bundestage'Pr&tidenten  gegebenen  amtlicben  Erkii- 
rungen ,  welebe  dafiir  biîrgen ,  dass  N»r  die  Scblaewig- 
Holeteinscbe  Angelegenbeit  von  der  Bundesvereamrolaiig 
die  nëtbige  Fiiraorge  gelroffen  iet,  gebt  die  NatmiaWer- 
eammlnng  sur  Tagesordaung  îîber.'* 

Amendement  Falk:  „Die  National Tereammlung  mdgt 
den  Wunscb  aueeprecben,  date  beim  Abecbkies  dea  Fri^ 
dent  mit  Dënemark  auf  die  Beêaitigung  dea  SuadaoUs 
Bedacbt  genommen  werde.^^ 

Giilich  YOB  Nord  *  Scbles wig :  Wir  wareo  keioe 
D&nen,  wir  sind  keine  DSaen ,  wir  woUen  keine  OSnea 
werden  und  unsere  Committanten  ebeneowenig. 

Yogi  von  Gieseen:  Wir  baben  gebdrt,  die  rues* 
ecbe  Erklarung  eei  24  Stunden  nach  Abgabe  dor  Erklip 
rung  der  englischen  Regiening  in  Londoo  angelangt. 
Icb  denke  der  Weg  ¥On  Petereburg  nacb  Loodon  fiibrt 
•o  siemlicb  îîber  Berlin  oder  docb  weaigelene  oahe  dap* 
an  ber,  und  wenn  dieee  Note  24  Stunden  spfitor  aa^ 
langte,  eo  mueste  aie  das  preussiscbe  Ministerium  finiber 
baben.  Deswegen  ist  der  Befebl  aum  Ruckatoge  alaciae 
Folge  der  russiscben  Note  anauseben. 

Amendement  Jac.  G  r  i  m  m  :  „1  )  Die  Nationalvereamm* 
iung  bescblietêt,  dass  der  Krieg  gegen  D&nemark  so  lange 
fortgefïihrt  wird,  bis  dièse  Krone  unsere  gerechten  Ad* 
aprâcbe  auf  ein  uosertbeiltes  Schleewig  aoerkannt  bat; 
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S)  Dm  Natiooalversammluog  erklftrl  laot,  daM  tiê  aich 
niamala  die  Einiuiachuog  einea  freindeD  Volka  gefalleo 
laaaep  werde/^ 

Waita  au8  GdUÎQgeo  :  Ea-komnit  hauptsachlicb  die 
poUtische  Lage  des  Landes  in  Betracht ,  aber  nîcht  blos 
die  Lage  des  Landes,  sondera  die  Lage  von  Deutschlandi 
die  Lage  Ton  ganx  Europa.  Der  Grund  suin  Sturz  des 
fràberen  Régiments  in  Danemark  isl  nicht  bloss  der 
Krieg  gegen  Scbleswig  iind  Deiitschiand ,  sondern  der 
Beginn  der  scandinaviscben  Union.  Es  sind  die  M&n- 
ner,  vrelcbe  jetât  regieren  ^  dieselben,  welche  immer  ge- 
alrebt  baben,  Danemark  aa.einem  Gliede  einer  solchen 
Union  zu  maehen*  Wir  seben  die  Folgen  davon,  Schwe- 
dea  verbindet  sicb  mit  Danemark,  und  selbst  Norwegen, 
welches  so  wenig  Sympathien  fur  die  Verbindung  mit 
D&aefuark  batte ,  reicbt  ihm  die  Hand,  und  das  Ailes 
Dtcbt  um  Sebleswig  su  eroberui  sondern  um  es  fdr  die 
nordtsche  Einbeil  au  gewiqnen.  Dîese  Einbeit  wollen 
die  Miîcbte  Europaa  nicbt  ;  qm  sie  zu  verbinderni  grei- 
ien  Eogland  und  Russland  ein  ;  die  beiden  Staaten  wett- 
•iferia  wer  zuerst  Raum  gewinne  und  bindere  was  sicb 
dort  vorbereitet.  —  Icb  babe  England  genannt,  icb  bin 
îîberaeugty  dasa  die  Sympaibien  Englands  fdr  die  deut- 
aebe  Sacbe  von  Tag  au  Tag  gewacbsen  sind  und  noch 
wacbsen  wevden.  Ich  glaube  aber  das  Gagent beil  von 
Riuslandy  und  weil  icb  das  glaube,  meine  icb,  dasa 
wir  nicbl  gegen  Engiand  feindlicb,  aucb  nicht  einmai 
mit  Worten  auftreten  soUen*  England  wird  upd  muss 
Deulscblands  Verbiindeter  sein  in  den  grosseo  Cqmbinia- 
tionen,  welcbe  sicb  in  Europe  vorbereiteo,  und  es  wird 
ea  sein.  Die  preussische  Regierung  bat  nocb  daran  fest- 
gehalteo,  was  —  icb  bedaure  wobl  dass  es  gescbebeo, 
aber  ea  ist  gescbeben  —  was  die  provisoriscbe  —  und 
ich  neune  sie  eine  revolutionSre  Regierung  Scbleswig- 
Holateins  selbet  ausgesprochen ,  und  bis  beute  nicht  ôf- 
fentlich  zuriickgenommen  bat ,  dass  diejenigen  Theiie 
Nord«5cbleswigSy  welcbe  nicbt  deutsch  sein  wollen,  ihre 
Wege  fdr  sicb  gehen  und,  den  Danen  sich  anscbliessen 
koanen«  Ist  das  mehr  als  Gerechtigkeît ,  ist  das  mehr, 
ak  was  Sie  in  auderer  Beziebung  jeden  Tag  fordern? 
Preussen  aber  bat  dièse  Bedingungen  nach  der  Lage  der 
Dioge  machen  kônnen  und  mussen.  Es  ist  weiter  ge- 
sagt,  es  aei  der  SundzoU  nicbt  erwfihnt  worden.  Das 
aber  gerada    scheint    mir    eine  Aufopferung   Preussens, 

U2 
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à%ntk  yr4n  alleo  Bedidguogen  wiîra  diaM8  allein  ein  Vor- 
theii  far  PreuMen,  die  abngeo  sînd  zum  Yortheile  on* 
sers  LsndeSy  des  ganzeD  Deutschlands*  •  •  .  •  Dessiialb 
biix  ich  der  Ansicht,  dass  wir  keiuen  Grund,  keinRecht, 
ich  meine  moralisches  Recht,  haben ,  hier  eio  Weiierei 
zu  TerlangeD,  keioe  Rechenscliaft ,  keiiie  AafklSruDg; 
dass  wir  den  Gang  der  Ereignisse  abwarteo  mâsaeo.... 
Ich  glaube,  dass  es  sur  Abkârzuog  dieneo  wârde,  eioe 
VereîniguDg  zwischen  den  verschiedeneo  AmendeoienU 
anzubahnen ,  udd  habe  desshalby  als  Mit  *  Antragstelkr, 
folgende  RedactioD  aufgesetzl: 

„Die  deutsche   NattonalTersammluDg  erkUkt,    dsM 

die  Schleswig- HolsteÎDscbe  Sache  als  eine  Angele- 

geoheil   der  deutschen  Nation  zu  dem  Bereich  ih* 

rer  Wirksamkeil  gehërt,  und  verlangt,  dass  ener- 

giscfae  Maassregeln  getroffen  werden,  um  den  Kricg 

zu  Ende  zu  fâhren ,    dass  aber  bei  dem  Abachloss 

des  Friedens   mit  der  Krone  Dëneoiark  das  Redit 

der  Herzogthiimer  Schleswig  und  Holstein  und  dis 

Ehre  Deutschlands   gewahrt  und   der    Friede  der 

NatiûnalTersanimlung   zur  OenebmigODg  ▼oi^legt 

werde." 

Heckscher  aus  Hambuig:    Fragen    des    iotemario* 

nalen  Rechts  sind,   glaube  ich,   der  Art,  dass  man  ait 

Behutsamkeit   und   Besonnenheit  dabei  zu  Werke  gdiea 

oinss.     Innere  Fragen  betrachte  ich  gewissermaasaen  ab 

Familienangeiegenheiten.    Wenn  Mitglieder  eioer  Fami- 

lie  ein  Wort  oder  auch  einen  Act  der  Leidenschaft,  des 

Unmuthes  begehen,  so  entsteht  dadurch  kein  anwieder» 

brîngliches  Uebel  ;  man  vertrigt  sich  wieder*     Aber  nach 

aussen ,   mit   fremden    Miichten ,   muss  man  )edes  Woit 

ond  jeden  Act  auf  die  Waagschale  legen  und  keinWwt 

aussprechen ,   dem   man  nicht  den  Nachdruck  gibt  ;  das 

ist  die  wahre  Wârde,  die  wahre  Ehre,     Der  ganse  Id- 

halt ,    die  ganze  Richtung  meiner  Berîehterstattung  wsr, 

das    unzweideulige    Recht   der  Herzogthiimer    auf   ihrs 

Selbstst&ndigkeit ,    auf  ihre   unzertrennliche  Verbindang 

und   auf  die  agnatische    Erbfolge  binzustellen;    er  hat 

keinen  andern  Inhalt  ;  aber  daTon  habe  ich  getrennt  eine 

andere   Frage:    hat  Deutschland  ein  Recht  darauf,    eia 

begriindetes ,   erworbenes ,    nothwendig  anzuerkenneodes 

Recht,    es  solle  ihm    das  ganze   Herzogthum  Schleswîg 

einverieibt  werden?      Wenn   Ton    einem   Zustande  die 

Rede  ist,  an  welchem  zwei  Berechtigte  Theil  genommea 
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haben,    kann  nma  da  -»   so  hoch  man  aoch  îd  Tolka- 

riiDoilicher   Râckaieht   die   AtitoritSt  des  Vorparlameots 

adcr  der  Fânfsiger  stellen  mag  —  «agen,  dass  eine  eio- 

Mttige  Erkl&ning  allerseita  unbedingtes  Redit  auf  Aner^ 

kenoung  hat?     Ich  aolUe  denken  y^neio/'     Et  ist  That- 

tache,   —    daas  der  deulêche  Bund  damais  so  Khwach 

war,  daas  er   nicht  allein  glaubte  an  VertrauensoiëDiier 

Mch  aolehnen  zu  mtUseny  soodem  er  war  aucb  acliwach 

geaug,  daaa  er  von  der  Volksstiinine  sich  ios  Schlepp- 

tau  nehmen  Hesê,  —  das  war  das  Boae  in  dieaer  yolka- 

lechtlichen  und   staatarechtiichen  Frage.    Waa  that  der 

deotscbe   Bund?     Durch    Bescbluss   vom  4.   Aprii  aagt 

er:  Schleswig    und   Holstein  ateben   in  unzertrennlicher 

Verbindung;  Freuaeen  wiirde  daœit  beauftragt  und  ibm 

nigleich  âbertrageny  daaVermittelungsgeecbSft  unterWah* 

rong  der  holateinachen  Rechte  lu  iibernehmen,  und  Yor 

allen   Dîngen  eine  Heratellang  des  statue  quo  sa  Ter- 

langen.      Darauf  kain  am   10.  April  der  Bescbluss  der 

VertniaensniSiiner,  welcber,  natiirlich  aucb  getrieben  von 

den  Fnnfoigem,   auf  das  Vorparlament  und  die  Fiinfei- 

ger  sich  besog.     Was  sagren  die  Verlrauensmlinner?  Sie 

lagten  kurz  und  biindig:   Ibr  mâsst  sagen,  dass  Scbles^ 

irig-Holstein  in  den  deutscben  Bund  aufgenommen  werde 

^  und  was  tkat  der  Bund?  Geborsamer Dienery  Preufr- 

sen  ist  danît  zu  lieauftragen,  erstens  die  Feinde  aus  den 

OrenzenScbleswigs  tu  Yertreiben,   jb  wobl!     Prenssen 

ist  aufzotmgen,  den  Feind  aus  den  Orensen  Scbleswigs 

tv  Terdriiagen  ;  zweitens  i^t  Preussen  zu  beauftragen,  zu 

vermitteln  den  Eintritt  Scbleswigs  in  den  deutscben  Bund, 

als  beetes  Mtttel  eben  die  Wahrnng  des  holsteiniscben 

Rechts    auf  nnzertrennlicbe  .Verbindung   mit  Scbleswig 

berzustellen  und   dann   die   proTisoriscbe  Regierung  an* 

aaordnem    Meine  Herren,  ist  denn  nur  eîner  dieser  Acte, 

der  unter  den  gegebenen  Einfliissen  entsfanden  ist,   von 

groseerer  Bedeutung  gewesen,  als  der  eîner  Einseitigkeit? 

Hat  nicht  vielmehr  im  Auftrage  der  Bundestersamminng 

der  Eintritt  Scbleswigs  in  den  deutscben  Bund,  der  ver- 

mitteit  werden  soUte,  nicht  stattgefunden  ?     Sîe  werden 

seben,  dass  dieser  Act,  wo  swei  Parteien  bandein,  nicht 

einseitîg  entscbieden  werden  kann.     Ja,   Sympatbien  fiir 

Deutschiand  sind  in  Schleswig  yorbanden,  das  ist  That- 

sacbe.     Von  allen  Boten  aus  )enem  Lande,  yon  den  Ab- 

geordneten    yon   dorther  ist  diess  einstîmmig   behaupte 

wordeo.      Ich  konnte  aber  sagen,  dass   dort  eine  Fiille 
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umhDgreicher  ZweiM  in  dies«r  Besnhung  slattlitideii 
und  dasft  die  profisoritehe  Regiemng  suent  aof  dae 
Rechi  der  freiea  Wahi  ait  volkstbiiailich  proToetrt  bM. 

•  •  •  •  Ich  lege  keitt  grosaes  Oewicht  aof  die  anfàngltclie, 
)etzt  nicht  mefar  asgemewene  lolerrentioD  FraDkreiclu 
auf  Orund  der  Garantie  tod  1721  •  •  •  .  Aber  es  ial 
gewiss,  dassy  weon  das  Recht  kein  unbeatritteQ  deut- 
scbee  îsl,  sich  ganz  Schleswig  einsuverleiben^  uin  so  viel 
oiebr  den  fremden  Macbten,  die  mit  Recht  oder  Unreda 
ein  WorI  mitsprechen  wollen,  Gelegenheit  gegebea  werde, 
die  Sache  auf  deni  Wege  des  Vergleichs  und  der  Ter- 
niinnîgen  Vertragung  zu  leiten;  •  •  .  das8  Preussen  ▼oll- 
kommen  in  die  volksthâmliche  Ansicht  der  Saehe  ein- 
gegangen  ist,  und  daas  England  wirkiich  aus  Freiuid- 
schaft  fiir  Deutschland  fur  dewen  Wohl  besorgt  gew»- 
sen  ist ,  vielleicht  allerdings  auch  im  eignen  Intercaaa 
sich  dieser  Friedens  •  Unterhandlungen  angenommen  hal. 

•  •....•  Maa  hat  mehrere  Amendeoienta  vorgeacfala- 
gen;  ich  kann  mich  fiir  kein  einziges  enftcheiden*  .  .  . 
Auaknnft  su  fordern  wiirde  Yielleicht  hin  und  wieder 
einen  beklagenswerthen  Beieg  fiir  die  Zerritsenheit  io 
der  VerwaltuDg  unserer  innern  Angelegenheilen  geben, 
die   werden   wir  doch  dem  Feinde  nicht  zeigen  w^oUea, 

•  •  •  .  Eben  to  glaube  ich  mich  dem  Antrage  auf  Ra- 
tification des  Friedens  nicht  anschliessen  zu  kënnen.  Wir 
haben  ein  entschiedenes  Wort  gesprochen  •  •  .  ich  babe 
das  unbescheidene  Wort  Terlangt  hinzogesetzt ;  ^nreiia 
wir  unbedingt  aussprechen  :  der  Friede  soll  Tor  aetnem 
Abschluss  uns  zur  Ratification  vorgelegt  werden,  kënn* 
ten  die  Friedensunterhaodiungen  leidit  abgebrocbcn  wci^ 
den*  TMuscben  Sie  sich  nicht ,  man  hat  aoch  nicht  ia 
England  den  Sian  von  der  riesenmëssigen  Grosse^  au  dar 
das  Verlangen  nacb  deotscher  Einbeit  angeschwoUan  kt, 
wir  werden  sie.  ihm  schon  beibringen  y  aber  heule  kSn- 
nen  wir  es  noch  nicht,  hôchstens  mitWorten,  nicht  mit 
Thaten;  man  hât  uns  fiir  eine  rerolutîonlîre  Veraamm- 
lung,  und  wenn  man  h5rt,  eine  solche  habe  atcb  dia 
Ratii^catîon  Yorbehalten ,  wird  England  die  Friedena- 
Vermittlung  aufgeben  und  die  Folgen  sind  nicht  su  be- 
rechnen. 

Les  conclusions  de  la  commission  ont  ixi  écarta 
La  première  partie  de  l'amendement  de  Waitz  a  Aé 
adopta  par  la  grande  oMJorittf  à  la  division  des  voix. 
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Lft  d«rfiiire  partie  de  eek  ameodeeieiit  (le  r^vve  de 
ïm  mtîficetioB  du  tveit^  de  paix  per  rijeemblée)  a  4té 
NÎeléei  à  l'eppel  omuDel»  par  275  contre  200  toiju 

XXX. 

Conférences  de  Malirioe, 

a.  BiXtTait  (Pun  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  conférences  de 
Malmôe.  adressé  à  M.  Henry  Wynn^  chargé  d?af^ 
f aires  de  8.  M.  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  été  communiquée  a  M.  de  Stjerneld|  ministre  des 
a&iree  ëtrangères  de  Suède)  en  date  de  Malmde  le 
10  Juin  1848* 
D'accord  aTCc  le  gooTernemeiit  de  8.  M,  Britannique 
sur  la  nëcessitë  absolue  d'une  suspension  des  bostilîtëe 
entre  la  confédération  Germanique  et  le  Danemark  ayant 
que  lea  négociations  d'une  paix  future  puissent  oflErir  des 
dianoes  de  euccés,  le  gouTernement  Danois  a  Csit  des 
propoeitions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi- 
net euédois.  Un  mois  s'est  écoulé  sans  qu'une  réponse 
offieielle  ne  mt  parrenue  à  la  connaissance  du  gouTer- 
nement danois  ;  maie  par  la  Toie*  d'une  puissance  amie 
ce  gouTernement  a  été  informé  que  le  baron  d'Arnim 
▼ient  de  faire  des  contrepropositione  dont  le  contenu  se 
trouve  dans  l'annexe  Gi-)ointe«  Ces  propositions  ont  du 
confirmer  le  gouvernement  danois  dans  la  conviction  de 
l'impossibilité  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistice» 
dont  les  conditions  ne  soient  pas  a\>pu7ées  fortement  et 
de  oianière  à  lee  imposer  par  les  deux  puissances  qui 
se  sont  pcoiloncées  en  isveur  du  DaaemarlEy  la  Suède  et 
la  Russie*  Mais  de  l'autre  cAté,  animé  du  désir  le  plus 
sincire  de  contribuer,  en  entant  (}u'ii  dépend  de  nous, 
au  rétablissement  de  la  paix»  nous  avons  soumis  les 
contrepropositions  aux  plus  mûres  délibérations»  et  nous 
sommes  prêts  à  les  admettre  comme  base  d'une  cessation 
des  hostilités»  si  la  Russie  veut  adhérer  aux  modifications 
que  nous  y  avons  portées»  et  les  accepter  dans  la  forme 
suivante  : 

1)  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  cesseront  im- 
médiatement après  la  signature. 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  mis  en  liberté. 

3)  Tous   les  bfttimens  capturés  seront  relâchés  aus- 
sitôt qu'une  indemnité  pour  les  contributions  en  argent 
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ou  «D  nature  \»^iés  par  les  trotipcê  allemandes  eera  al- 
louée au  gouTernement  Danois  ;  tous  les  blocus  cesseront. 

4)  Le  duchë  de  Schleswîc  dans  toute  son  étendue 
sera  évacué  par  les  troupes  Danoises  comme  pnr  celles 
de  la  confëdf^ration  germanique.  Les  troupes  au  service 
do  gouvernement  provisoire  et  les  corps  francs  seront 
désarmas. 

5)  L^administration  civile  du  duch^  de  Holstein  sera 
confiée  \  des  fonctionnaires  désignes  au  nom  du  roi  de 
Danemark  par  la  confëdëration  Germanique,  celle  da 
Schleswic  \  des  fonctionnaires  nommes  par  ce  Souve- 
rain ,  qui  s'engage  à  choisir  \  cet  effet  des  personnes, 
qui  dans  les  localité  respectives  jouissent  de  la  confiance 
publique 9  sous  la  seule  réserve,  qu'elles  n'aient  point 
pris  une  part*  active  aux  événements  politiques  des  der- 
niers  tems. 

6)  La  Prusse  ayant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  confédération  Germanique  à  amener  la  retraite  des 
troupes  allemandes  du  Holstein  aossitAt  que  les  4  pre* 
miers  points  ci-dessus  mentionnés  aient  été  exécuta  et 
que  la  garantie  conclue  pour  le  5me  pointait  été  donnée; 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  les  modifiée* 
tions  ci*dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
également  évacué  par  les  troupes  de  la  confédération. 

7)  Les  négociations  pour  une  conclusion  de  la  paix 
sV>uvriront  immédiatement  apr^s  que  cet  armistice  aura 
été  effectué*  Mais  pour  le  cas  que  dans  l'espace  d'an 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  n'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re* 
prendre  les  positions  qu'elles  occupaient  avant  l'araûstice 
dans  le  Holstein;  mais  le  territoire  du  Schleswic  oonti- 
nuera  à  être  évacué  par  les  deux  partis  pendant  le 
temps^  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média- 
trices, sera  jugé  indispensable  au  souverain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libers- 
les  et  avec  les  égards  dûs  aux  nationalités  respectives  de 
ses  habitans. 

8)  L'exécution  finale  des  conditions  ci* dessus  men- 
tionnées sera  soumise  \  la  garantie  des  puissances  mé» 
diatrices  et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
casion pour  demander  au  gouvernement  de  S*  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  de  vouloir  bien  appuyer  par  tous  les 
moyens,  dont  il  dispose,  les  propositions  ci-dessus  indi- 
quées,    auxquelles  le   gouvernement   danois    s'oblige  k 
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adhérer  ptadaot  respaee  de  15  lonre  h  partir  d*au)Our- 
d*huL  U  espère  que  la  Russie  s'opposera,  de  même  que 
la  Suède,  à  toute  nouYelle  iDyasion  du  Schleswig  et 
qu'un  tempe  suffisant  sera  laissé  au  Roi  pour  réorgani- 
ser l'administration  de  ce  Duché. 

Le  soussigné  exprime  la  confiance,  que  dans  le  cas 
oè  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  dé-> 
cide,  en  cas  de  refus  des  conditions  susmentionnées,  à 
prendre  des  mesures  coërcitifés  pour  parvenir  à  une  telle 
suspension  d'hostilités,  le  gouvernement  de  S.  M*  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwègè  ne  tardera, pas  de  son  câté  à 
se  {oindre  è  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale* 
ment  à  placer  le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Scanie  et  en 
Fionie  sur  des  lieux  où  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  è  Parmée  danoise  opérant  dans  le  Schleswig. 

h.  Extrait  de  la  réponse  du  Comte  de  Stjerneld, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Suèdes  à  la 
communication  précédente  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  a  du  même  mois. 

(TnaMtioa.  —  AeteMt.  ■.  ■.  8.  H.  Gesek.  -^  AcUtjkker.) 

Herr  Oraf  !  Icb  habe  nicht  unterlassen,  dem  Kënige, 
meinem  erhabenen  Souverain,  die  Note  vorsulegen,  wel* 
cha  £w«  Exe.  die  Giite  gehabt  haben,  mir  dd.  Malmôe 
den  9.  d.  M.  zuzustellen,  und  es  ist  auf  Befehl  Sr.  Maj. 
dase  ich  die  Ehre  habe  Ihnen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
wort  nitautheileo.  —  Die  erwfihnte  Note  Ew.  Exe  um> 
iMst  swei  Punkte;  der  erste  betriCFt  den  Wunsch  der 
dSnischen  Regierung,  dass  der  Kënig  an  den  preussischeu 
Hof,  um  von  demselben  eine  Garantie  dafnr  suerhalten, 
das  Verlangen  stellen  mdge,  dass  die  Invasion  in  Jiitland 
in  keinem  Fall  erneuert  werden  soUe,  sowie  die  ver- 
kngte  ErklSruug  dariiber,  dass  eine  solche  Invasion  wenn 
sie  Statt  flinde,  als  Anlass  zum  Bruch  xwischen  den  ver- 
einlon  Kônigreicheo  und  Preussen  betrachtet  werden 
wîirde.  Der  sweite  Punkt  betri£El  den  Wunsch,  weU 
cheo  Se.  Maj.  der  Kdnig  von  Danemark  nahrt,  die  An- 
stchten  der  kôniglichen  Regierung  ûber  den  Inhalt  der 
VorsehlSge  au  erfahren,  welche  an  Grossbritannien  als 
vermittelnde    Macht   in    der  Absicht  gerichtet  sind,   die 

Eiostellung  der  Feindseligkeiten  zu  verlangen 

—  Was  den  ersten  Punkt  anlangt,  so  macht  der  Kônig 
atch  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  D&nischen  Maj. 
geSusserten  Wunsche  nachzukommen  und  er  sendet  mor- 
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gen  eÎDen  SeÎDer  Adjudanten  nacli  Berlin  mit  der  In- 
struction fur  den  Geêandlen  8r.  Maj»  in  dieaer  Hanpt- 
êtadt,  das8  er  dem  Ministeriam  8r.  Ma),  des  Kônigs  von 
Preusten  die  Mittheilung  maehen  eoUe,  daea  Se.  Maj., 
lofern  die  preussiscbe  Regierung  dem  K^nige  die  aoi- 
driickliche  und  positive  Versicfaerung  geben  wiirdo,  dass 
die  Preussischen  und  Bundestruppen  in  keinem  Fait,  wie 
aiicti  der  AusPall  der  TrsiFen  eein  môge,  welcbe  leider 
noch  fortwSbrend  in  Schleiwig  Statt  finden^  die  Grintt 
Jutlands  iiberscbreiten  und  keinen  Landungsyertucb  auf 
irgend  einer  danischen  Insel  macben  sollen,  Ibrerseits  dcli 
verpflichteni  mit  {eder  weiteren  Bewegung  Ibrer  Truppea 
inné  zu  balten^  in  der  Hoffnung,  dass  der  Streit,  weon 
er  innerbalb  der  Orensen  der  ISerEOgibitmer  rerUeib^ 
obne  Ibre  wirksame  Interrention  werde  beigelegt  ww^en. 
Es  wird  eine  deutlicbe  und  unverziigliche  Antwort  ver^ 
langt  werden,  damit  wir  unsere  weiteren  Operationeo, 
nach  dem  Inbalt  dieser  Mittbeilong  und  in  Ueberein* 
stimmung  mit  den  Verpflicbtnngen  bestimmen  konnen, 
welcbe  wir  gegen  die  dSniscbe  Regierung  iibernommen 
baben.  —  Was  den  zweiten  Punkt  anlangt,  sq  habeo 
Ew.  Excellenz  bereits  durch  unsere  miindiicbe  Mittbei- 
lungen  erikhren,  dass  der  Kônig,  indem  er  sicb  fest  an 
die  Ausdriicke  in  der  an  den  preussiscben  Hof  gerichte* 
ten  ErklMrung  bâft,  Sicb  nicbt  berufen  glaubt,  die  Ini- 
tiative riicksicbtlich  der  Scbleswigscben  Angelegenbeif  tu 
ergreifen,  da  eine  solcbe  Initiative  de  jure  den  MSchten 
zukommt,  welcbe  Danemark  den  Bèsitz  des  Landes  ga* 
rantirt  baben,  dass  aber  der  KOnig^  wenn  die  garanti* 
renden  MScht^,  odèr  mindestens  eine  derselben,  die  )etit 
von  der  daniscben  Regierung  gemacbten  Waffenstillstandi- 
vorschlage  durch  kriiftige  Mitwirkung  zu  Lande  oderttt 
Wasser  untersttitzen  wolien ,  sicb  nicbl  besinnen  wirdi 
alsdann  in  Uebereinstimmung  mit  dieser  letzteren  Macht 
tu  bandeln,  tim,  nicbt  blos  durch  moraliscbe  Unlersfo- 
tzung,  sondeni  aucb  durch  die)enigen  Mittel,  worober 
Se.  Maj.  zu  disponiren  vermSgen,  Preussen  und  dea 
deutscben  Bund  zu  bewegen,  dièse  Vorscblëge  anzuneb- 
men.  —  Icb  babe  den  Gesandten  des  Kënigs  in  Londoa 
und  St.  Petersburg  die  fraglicben  VorscblILge  mitgetheiil 
und  sie  beauftragt,  dîeselben  der  ernstlicben  Aufraerk- 
samkeit  der  respectiven  Cabinette  zu  empfeblen. 

Icb  scbmeichie  mir  mit  der  Hoffnung,  dass  dièse  Ant* 
wort  auf  Ibre  Note  Tom  9»  d,  M.  dar  Regierung  8r.  de- 
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nischen  Mai{e8tfil  befnedigedd  Torkomoieii  wird^  und  ich 
ergreife  dièse  Gelegenheit  u.  s.  w. 
Mftlmôe  den  11.  Juni  1848. 

gex.  Stierneld. 

tLe  comte  Knuth,  minîftre  dea  affaires  étrangères  de  Dane* 
y  étant  arrivé  le  80  Juin  à  Malroôe,  pour  y  négocier,  ap- 
puyé par  le  ministre  des  aiTaires  étrangères  de  Suéde ,  avec  le 
plénipotentiaire  prussien,  comte  de  Pourtalés,  ils  signèrent  en- 
semble, le  3  Juillet,  Ja  convention  d*armisiice  de  Malmde ,  dont 
le  contenu  se  trouve  reproduit  dans  le  Tome  IX  de  ce  Nmntau 
Reeuml  jféHérai  p.  521  et  suivantes. 

Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  Kiel,  qui  le  7  du  même 
mois,  à  Toecasion  d*une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
Schleiden,  du  comte  Pourtalés  et  du  général  de  Wrangel  dans 
le  quartier  général  prussien ,  eut  connaissance  officieuse  d»  cet 
acte ,  (fu'il  qualifia  de  projet ,  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  que  la  ratification  en  fut  différée  et  que  M.  de  Rerent- 
lov  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Pacceptation  de  ces  amen- 
dements, dont  le  plus  essentiel  était  la  réserve  de  Papprobation  du 
pouvoir  central  de  TAllemagne.  {AelêmL  Mmr  N.  5.  H.  Q,  p.  SS9 
p.  844.) 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  explications  rassurantes 
a  M.M.  de  Scbleiden  et  de  Reventlov,  approuva  la  convention  de 
Malmoe  avec  quelques  modifications  acceptées  par  le  Danemark, 
et  autorisa  le  général  de  Wrangel  de  réserver  encore  Tappro- 
bation  de  PArcbiduc  Vicaire  de  PEmpire,  la  Diété  fédérale  ayant 
ëté  dissoute  le  12  Juillet.  Le  19  du  même  mois  M.M.  de  Reedtt, 
cbambellan  du  Roi  de  Danemark,  d^Oiholm,  général  au  service 
de  Suéde,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d* Angleterre  à  Copenhague, 
Baron  de  Lagerbeim,  ministre  de  Suède  à  la  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d*OnoIa  et  de  Munster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  eurent  ensemble  une  conférence  à  Bellevue,  prés  Coidîng, 
à  laouelle  M.  de  Pourtalés  proposa  comme  amendement  prina- 
pal  de  la  convention  de  Malmfte,  que  si  Parmistice  était  dédit  par 
rime  dea  parties,  les  armées  respectives  pourraient  reprendre  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  80  Juin  au  soir,  et  qm  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  convention.  Ces  propositions 
D*eurent  aucune  suite.  Les  généraux  en  chef  des  deux  armées 
tVtaient,  dans  Tîntervalle,  entendus  pour  une  suspension  des  hos- 
lifitéi  qui  fut  prolongée  jusqu'au  24  du  même  mois.  Le  mini- 
stère danois  justifia  son  refus  d'accéder  aux  propositions  d'amen- 
dement de  bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  §€9  agents  di- 
plomatic|ues  accrédités  à  Pétranger  en  date  du  22  Juillet,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  restait  maintenant  que  de  continuer  la  guerre. 

Résolution  de  Passemblée  des  bourgeois  de  Kiel  du  12  Juil- 
let 1848$ 

Adresse  des  Etats  de  Scbleswig  -  Holstein  à  P Archiduc  Vi-x' 
caîre  de  l'Empire,  en  date  de  Rendsbourg ,  le  15  Juillet  ; 

Réponse  du  général  de  Wrangel  à  Padresse  de  remerd- 
ments  votée  à  l'armée  fédérale  par  les  états  des  duchés,  en 
date  da  21  Juillet  1848.     Feyea  Tome  XI.  p.  52S-Slg. 
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gënëraui  de  Hëdemann  et  de  Wrangel  qui  a  Jëjà  été  insérée  dans 
notre  Noumou  Recueil  général  Tome  XL  f .  538— SO. 

Le   gëoëral    prusden  de   Below    partit   pour  Vienne,    porteur 
d*une   lettre  autographe    du  Roi   de   Prusse   à  PAreliiduc  Vicaire 

|ui  se  trouve  imprimëe  dans  les  AetenttUdU  s«r  neiiesf.  5.  H.  Q.  p. 

97  et  dont  M.  Heckscher,  ministre  des  affaires  ëtranftéres  de  TAr- 
chiduc-Vicaire»  donna  avis  au  général  de  Wrangel  à  Teflet  de 
prolonger  encore  la  suspension  des  hostilités.  IVl.  de  Below,  de 
retour  à  Berlin  le  81  de  Juillet,  en  repartît  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputation  des  ducnés.  Le  ministère  de  TEm- 
pire  avait  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  'Pour  faire  parvenir 
au  général  de  Wrangel  un  renfort  de  37,200  h.  de  troupes  fédé- 
rales, contingents  des  Etata  du  midi  de  TAUemagne,  avec  46  pièces 
de  canon.  L*Arcbiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Franc- 
fort, son  gouvernement  arrêta  dés  le  lendemain  d'autoriser  le  gou- 
vertement  prussien  de  conclure  un  armistice  avec  le  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  xentral,  sur  la  base  des  propositions  de  Bd- 
levue  et  au  s  modifications  indiquées  dans  la  pièce  ci-après. 


e.    Arrêté  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
tEmpire  du  5  Août  1848- 

BaichloêoeD  ioi  ReichominUlerium  den  5.  Ang.  1848. 

Der  Preuseischen  Regioruog  id  Erwiederung  auf  d«- 
ren  Note,  worto  aie  die  Centralgewalt  um  Ertheîlung  der 
Vollmacht  sum  Abschlusse  des  zuletsi  modîficirteo  Waf- 
fenetillstandet  aufforderl,  su  erëffoen: 

1.  Der  WaffeDstillsUQd  kônoe  tod  der  Centralge- 
walt niir  dann  ratificirt  werden,  wenn  éen  auletat  feet« 
geitellten  Bediagnngea  Doch  heigeeetst  werde 

a*  das8  aile  bisher  erlassenen  Gesetze  in  Schlerwig- 
HoUtein  aU  bestehend  anerkannt  werden  ; 

b.  date  aile  in  Schleswig  -  Holstein  zuriickbleibendeo 
Truppen  unter  den  Befehlen  des  deiitschen  Ober* 
befehlsbabere  zu  bleiben  faaben  ; 

c.  daes  mît  der  danischen  Regîerung  iiber  die  Pereôn- 
lichkeiten  der  neuen  proTieorischen  Regierung  noch 
Tor  dem  Abschliiase  eine  solche  Veretlîndigung  ge- 

•  trofPen   werde,    welcbe   die  Haltbarkeit  der  neiien 
Regierung  verbiirge. 

2.  Die  preusêische  Regierung  werde  ermachtigt,  die- 
sen  80  modificirten  Waffenstillstand.im  Namen  der  pro- 
yisoriscben  Centralgewalt  abzusGhliesseni  zu  wekhem  Endc 
derselben  ein  BeToUmSchtigter  des  Reichsminîsteriums  beî- 
zugeben  ist,  der  sugleich  die  erforderlicfae  Notification 
Yon  der  Einsetzung  der  provtsorischen  Centralgewalt  an 
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Dfoemark  mitzanehmen  iind  die  oberwMhotea  PerêonMi 
der  neueD  provisorischen  RegieruDg  dem  preussischen 
Bevollniâchtîgten  zu  bezeichneQ  faStte. 

3.  lazwUcheD  werden  die  Marschbefehle  fiir  dieneu 
oach  Holslein  beorderten  Truppeo  uicht  surûckgeoomaien. 

-|*   En   m^me   lems,   PArchiduc-Vicaire  nomma  en  date  du  9 
Août  pl^ipotentîaîre  pour  la  commîsjîou  indiquée  sous  le  no.  2 
de  la  pièce  que  nous  venons  de  communiquer,  M.  Man  de  Gagcri^, 
ioD  sous- secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou< 
voirsontélé  insérés  de  dans  le  Tolume  précédent  de  cette  collection. 
Pleins  -  pouvoirs   donnés  à  la  Prusse  et  à  M.  Mas^de  Ga- 
gcm    pour    la    conclusion  de   Tarmistice   arec  le  Danemark. 
(V.NowMM  Recueil  générai  Tome  XI.  p.  552«    ActemU  sur iV. 
8,  H.  G.  Heft  IL  u.  lïL  p.  405.) 
Le   roi   de   Prusse  de  son  côté  donna  stê  pouvoirs  pour  celte 
transaction  au  génà^l  de  Below.     {Adenet.  mr  N,  S,  H.  0.  p.  411) 
En  même  tems  la  Prusse  demanda  au  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée  constituante  des  Duchés,  qui,   à  l'invita- 
tion de   Tadministration  du  pays,    se  sépara  le  17  Août,    laissant 
derrière    elle  une  commission    chargée   d'achever  le  travail  de  la 
constitution. 

Par  lettre  de  M.  Hecbcher  en  date  du  19  Août ,  M.  de  Ga- 
gem  fut  instruit  que  M.  Savoie,  chargé  d'affaires  de  France,  avait 
présenté  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion du  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Cowley  pressait 
Pcsécution.  Le  20  du  même  mois,  M.  Arago,  ministre  de  France 
à  Berlin ,  remit  au  ministère  prussien  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  la  garantie  qu'en  1720  elle  avait  donnée  au 
Danemark  pour  la  possession  du  duché  de  Schleswig,  et  prote- 
stant en  même  tems  contre  tout  acte  d'agression  contre  cette  cou- 
ronne. Le  1er  d*Aout  le  ministère  danois  publia  son  ordre  de 
blocus  des  embouchures  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  l'Jahde.  Voir 
Nouveau  Recueti  générai  Tome  XL  p.  530. 

Et  le  12  du  même  mois  M.  de  Knuth  adressa  aux  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 

M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aux  nou- 
velles conférences  de  MalmSe,  n'en  reçut  d^instructions  sufHsanIca 
pour,  conclure  que  le  19  d'août  ;  le  20  le  comte  Knuth  et  les  mi- 
autres  d'Angleterre  et  de  Suède  à  Copenbague  arrivèrent  à  Mal* 
moe;  M.  de  Rcdta  s*y  rendit  le  lendemain,  et  le  25  la  conven- 
tion d*annistice  y  fut  signée  par  M.M.  de  Below,  de  Bille  et  de 
Reeta.  Voir  eei  aeU  Notwean  ReeaeU  générai  etc.  Tome  XI,  p. 
S46.  Nr.  XXIX. 

Une  lettre  du  général  de  Below  à  M.  de  Gagern  du  26  Août 
porte  qu'il  avait  été  obligé  de  consentir  à  plusieurs  modifications 
du  pro|et  de  Bellevue,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  avaient  offert  aux  Danois  de  puissants 
motifs  pour  persister  sur  le  texte  des  stipulations  du  2  Juillet.  M* 
de  Gagern,   étant  sans  instructions  pour  le  cas  d'une  conclusion 
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«■  Mot*  dt»  eonditioiu  arrêlëet  par  le  gouverneinenl  du  pM- 
voir  central,  le  reodit  à  Francforl.  Le  traité  du  26  Août  fut  ra- 
tifié, le  30  du  même  mois,  par  le  roi  de  Prutse,  et  Tëchauge  drt 
ratiiicalions  se  fit  à  Lubeck  le  1er  Septembre.  Le  miniitère  pni»- 
den  en  avait  déjà,  en  date  du  SI  Août,  fait  communication  au  gouter- 
nement  proTÎaoire  des  duchés  en  ei primant  Tcspoir  que  celte  aii- 
ministration ,  en  abdiquant  aie*  fonctions,  s'efforcerait ^de  faciliter 
la  transidon  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoutant,  que  les  né- 
gociations de  pais  définitive  seraient  suivies  sous  la  média tioo  de 
rAngleterre.    (AeieiuL  p.  470.) 

Le  ffouvemement  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  34  Septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  sur 
lesquels  la  convention  du  35  Août  lui  paraissait  différer  des  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaStre  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pns  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  Tempire.  Le  général 
de  WraBgel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain,  lui  manda  qu'il 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  la  convention  avec  Tordre  de 
procéder  de  suite  à  son  exécution ,  et  qu*il  avait  fait  ses  disposi* 
tions  en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commença  le  5 
Septembre.  L'assemblée  des  Ducbés,  convoquée  par  son  bureau, 
se  réunit  le  4  et,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
ves aus  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  résolutions 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  501).  En  même  temps 
elle  adressa  des  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'effet  de  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  la  con- 
vention du  36  Août.  Elle  s*empressa  aussi  de  terminer  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  up  vote  de  confiance  collectif  Ici 
amendements  proposa  par  le  gouvernement  pour  être  apportés 
au  projet  de  la  nouvelle  cbafte,  qui  en  conséquence  a  été  pro- 
mulguée par  le  gouvernement  sous  la  date  au  15  Septembre. 
Noue.  RêeueU  générai  Tome  XI.  p.  531—46.    AmU,  FroLo.  IT— 3t. 

M.  Campbausen,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  fit  en  date 
du  3  Septembre,  communication  de  l'acte  conclu  à  Malmde  an 
ministère  de  TEmpire. 

Lettre  de  M.  Campbausen  à  M.  Heckscber  V.  N.  R.G.  T.  XL  p.  555. 

Celni-d  le  déposa,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  dans  la  séance  dn 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis» 
sion  internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  34  beures,  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  des  opérations  mililairas,  et,  à  un 
jour  ultérieurement  fixé,  sur  la  question  de  l'armistice  en  gdnéraL 
La  resolution  prise  par  l'assemblée  dans  la  séance  du  5,  à  faire 
suspendre  les  mesures  militaires  pour  l'exécution  de  l'armbtice, 
entraîna  la  retraite  de  tous  les  ministres  de  l'Arcbidutt-Vicaîrc 
N.  R.  G.  T.  XL  p.  559. 

Publication  de  la  Gatelte  off.  de  Prusse  sur  Parmistice  de 
Malmde  ibid.  p.  563. 

h.  de  b  PoMt-ZeUwng  de  Francfort  du  6  Sept.  t&td.  p.  566. 

L'Assemblée  nationale  s'occupa  de  cette  affaire  dans  les  séan- 
ces orageuses  du  13,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  approu- 
ver la  convention  en  général,  en  invitant  le  pouvoir  executif  à 
s^entendre    avec    le    Danemark  sur    quelques   modifications   que 
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le  MQverocmfol,  d*apKés  tta«  communicatîoa  de  M.  Campkaïuen 

à  M.  Hecjucber  en  date  du  9  Septembre,   aurait  déclare  vouloir 

j  apporter  et  à  entamer  le  plutôt  possible  les  négociations  de  paii. 

Débats  de  TAss.  nat.  allemande  sur  Parmistice  de  Malmôe. 

Yùye*  Nom>eau  RecueU  générai  Tom.  XL  p.  569—78.  —  AetemL 

wmr  N.  S.  H.  0,  p.  485. 

Lea  étais  du  ducoë  de  Lauenbourg  s'étaient  également  adres- 
séi  à  r Archiduc- Vicaire  pour  protester  contre  l'exécution  des  me-> 
surea  concertées  avec  le  gouvernement  danois  en  tant  quelles  les 
concernent.  Dans  l'intervalle  M.  de  Rcedtz,  commissaire  du  Roi 
de  Danemark,  avait  adressé  quatre  lettres  au  général  de  Wrangcl, 
dont  voici  des  eitraits  : 

XXXI. 

Extrait  ^une  lettre  de  M.  de  Reediz  au  gèné^ 

rai  de  ff^rangel^  en  date    de  Schleswig   le  8 

Sept.  1848. 

(Adeut.  ■.  a.  8.  H.  O.) 

Je  crois  de  mon  devoir  en  ma  qualité  de  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  de  soumettre  à  V.  Exe. 
ooelques  obsenrations  relativement  au  mode  d'exécution 
oe  la  convention  signée  à  Malmëe  le  26  do  mois  passe. 
8.  M.  le  roi  de. Prusse  a  conclu  et  ratifié  cette  conven- 
tion, nonseulement  en  son  propre  nom^  mais  aussi  an 
nom  et  de  la  part  de  la  confédération  germanique*  •  .  • 
Lee  seules  stipulations  de  la  convention,  qui  aux  yeux 
du  roi  rachètent  tous  ses  sacrifices ,  sont  celles  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soidisant  provisoire, 
qui  en  prononcent  la  dissolution,  qui  mettent  en  snspens 
l'exercice  du  pouvoir  légtslitif  et  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  formées  d'un  commnn  accord,  exerceront 
leura  fonctions  au  nom  de  8.  M.  Ces  conditions  net- 
tement posées,  il  faut  qu'elles  soient  exécutées  aufcsi  bien 
que  celles,  qui  sont  à  la  charge  du  Danemarck,  et  |'ai 
l'honneur  de  prévenir  Y.  Exe.  que  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  1^  dessus.  C'est  àV* 
E« ,  chef  de  l'armée  prussienne  et  fédérale,  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  promptement  et  d'une  manière 
décisive  ces  conditions  et  je  dois  l'inviter  \  ne  pas  se 
désaisir  des  forces  nécessaires  avant  que  le  bu^  indiqué 
ne  aoit  rempli  «... 

Extrait  JPune  autre  lettre  du  même   au  même  en 
date  de  Schleawig  le  9  Septembre  1848* 
.  .  •  •  Les  résolutions   prises   \   Francfort,  dont   la 
nouvelle  nous  est  parvenue  hier  soir  V.  Exe*  les  coa* 


n 
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naît  j  et  elle  ne  saurait  en  méconnaître  la  port^.  il  vt 
sans  dire,  que  le  Danemark  ne  saurait  nullement  en 
admettre  Pautoritë  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 

fre  mouvement  à  la  formation  d'un  corps  d'armëe  de  10 
12000  h.,  s'ils  pouvaiet  être  appela  à  appuyer  ces 
décrets ,  et  certes  il  n*eét  jamais  entré  dans  mes  idées  de 
me  prêter  à  un  arrahgement  de  ce  genre  .  .  .  •  Ni 
mon  gouvernement,  ni  les  puissances  médiatrices,  ni 
l'Europe  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  lojale 
exécution  de  la  convention  la  simple  retraite  des  trou* 
pes  prussiennes  et  fédérales  \  2000  h.  prés ,  et  que  l'Al- 
lemagne garde  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  convention,  tandis  qu'elle  abandonne  les  Dncfaés 
dans  un  état  d'anarchie  destructif  pour  leur  bien-être 
et  menaçant  pour  tous  les  pays  voisins  •  .  •  • 

Extrait  d*une  troisième  lettre  de  Jf.  de  Reedts  au 
général  de  Wrangely  en  date  du  lo  Sspt.  1848* 
•  •  •  •  Je  me  suis  rendu  chea  M.  le  général  de  Bonia 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.  Les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  fournir,  •  • .  •  la  conviction  qui  l'anime, 
qu'il  réussira,  sans  aucune  assistance  ultérieure,  à  faire 
exécuter  l'armistice  avec  les  2000  h,  stipulés  par  la  con- 
vention et  mis  à  sa  disposition  par  V.  Exe.  m'engagent  à 
la  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du- 
chés selon  la  teneur  de  la  convention,  sans  7  laisser  le 
corps  de  10000  h.  sous  le  commandement  de  M. 'le  lieu- 
tenant-général Millier,  que  par  suite  de  mon  invilatioa 
et  de  celle  de  M.  le  général  Below,  Elle  s'est  déclarée 
disposée  à  laisser  demeurer  dans  le  Holstein,  pour  ap- 
puyer l'exécution  de  l'armistice.  Je  dois  cependant  \ 
tout  événement  réserver  à  mon  gouvernement  le  droit 
de  reclamer  en  cas  échéant  l'entière  exécution  de  la  part 
de  la  Prusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à^vis  de 
lui,  en  signant  la  convention  de  Malmôe. 

Extrait  cCune  quatrième  lettre  du  même  au  même 
en  date  de  Sonderbourg  le  12  Sept.  1848* 
....  Je  suis  expressément  chargé,  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  côté 
fidèle  à  ses  engagements,  ne  songe  qu'à  exécuter  loyale- 
ment ceux ,  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  à  exi- 
ger également  l'accomplissement  de  ceux   qui   y  corres* 
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pondept.  •  .  •  8a  Majesté  .  •  •  •  ne  saurait  transiger  ni 
entrer  dans  des  aocommodeioeols  sur  les  stipulations  d'une 
oonventioB  fimichement  conclue  et  aolemneUemenl  rati- 
fia avant  qu^elle  n'ait  reçu  son  exécution.  •  •  .  Il 
m*est  expressément  défendu  d^enlrer  dans  des  pourpar- 
lers quelponques  à  eel  égard»  .  •  •  11  m'est  expressément 
défendu  d^entver  dans  explications  ultérieures  avant  que 
la  Prusse  n'ait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  la 
ainnérité''de  ses  Intentions,  et  nommément,  en  faisant  ef«> 
fectuer  la  dissolution  du  gouvernement  soi-disant  pro- 
visoire et  de  l'assemblée  illégalement  constituée  à  &iel« . . . 

f  Le  gépénJ  do  Wnngtl,  «*éuîly  par  lettre  du  même  iour, 

13   seplembre,  3dre«sëe  ««  mmMère  de  l'Empire,  démis  du  corn- 

xtnandemenl  de  r9rméed^espédlilon  fédérale;  îl  quitta  les  duchés  et 

le*  général    de  Bouin    prit    le   commandement   des   troupes  qui  y 

Paient  restées. 

Le  11  sept,  le  Cle  Knuth  adressa  aat  mwsioiM  daooisei  à  Té- 
franger  Is  cvipu|aîre  ppmniMJtîqu^  dans  le  Tome  XI  p.  &79«  Le 
gonvernement  prussien  sVn  trouva  motivé  dVdress'er  à  ses  agents 
diplomatiques  la  circulaire  qui  suî4. 

xxxm. 

Circulaire  du  gouvernement  prussien  tmx  mis- 
sions prussiennes  près  des  cours  étrangères,  du 
29  *«P«-  1848. 

(Acienst.  s.  K.  S.  U.  G.) 

Dît  daniscben  Bluter  verofFentlichen  ein  Circuler* 
scliraiben  d^  lU(nîgL  Danischen  Ministeriun^s^  der  aus- 
wUrtigen  Angelegenheiten  an  die  Gesandten  im  Auslande 
ààm  deu  17.  Septamberi  in  virelchem  die  Konigl.  Dâni* 
adie  Regiernng  iieb  gegan  die  Oeriichte  vervrahrti  vro* 
nacb  Diinemarl!^  mh  bereil  erklart  Jiiitte ,  gewisse  niiher 
iMweichnete  Modificslione»  in  d#r  Waffenstillstandscon- 
▼ention  von  Malmôe  vom  26.  Augpst  d.J*  einieurMumen» 
und  erUlirty  dass  durehaus  keioe  Rede.yon  solchenMo- 
dificationen  gevresen,  yfeàw  ds  Vorscblag  von  Seifen 
Preussens,  noch  als  Zugesl&ndniss  von  Sei^n  Daoemarks. 
la  Besug  auf  dièse  Erblârnogen  siebl  sicb  die  KônigL 
Regitrung  au  fi^lgeoden  3em«rkungen  veranlassti  um  ibre 
Stallung  vor  allen  Missverstandnissen  au  yerwahren. 

Die  Kegierung  8r.  Maiestat  des&Onigs  hatobne  Rtick- 
hait  und  ohne  Wechsel  ihren  festen  Entschlues  aqsge- 
Nam.  &ecuea  gén.     Tome.  XJI.  X 
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sprochtq ,  an  der  abgeschloMeneii  und  ntificirten  Uebcr* 
eîDkuofl  tesUuhaltan.  Sie  bat  die  iioxwetdeutigaten  Boif* 
Bchaften  dafâr  gegeben,  îodeoi  sie  aile  ihre  obliegcndeD 
iind  in  îhrer  Ma€ht  slebenden  Verbindlichkeiten  ohne 
SSumeD  erfâlU  bat.  Sie  bal  deu  WaffeDetiliaCaDd  Tan 
Anfang  an  in  deoiselben  Sinne  aufgefasat  wie  er  in  |e- 
nem  Circular  beseicbnet  wird:  „al6  einen  Veradbnongiact 
Igegen  die  Hersogthamer,  mit  dem  Zwecke,  einen  Yer« 
utich  ZI1  machen  sur  Aosgleichung  der  Differenzen,  wel- 
cbe  sScb  zwiscben  der'Bevdlkerung  der  Henogtbiifiicr 
und  DSnemarks  erboben  batten.^' 

Dieser  Zweck  der  Versohnung  kano  aber  nur  er- 
reicbt  werdeu ,  wenn  die  Uebereinkunft  aoch  in  vendha- 
licbem  Sinne  ausgefîihrt  wird.  Die  KdnigL  Regiemog 
bat  das  von  Anfang  an  aasgesprocben.  Aïs  aicb  in  den 
Herzogthiimern  in  Bezug  auf  den  Art.  VIL,  namentlich 
wegen  der  Désignation  des  Grafen  Moltke-Riitschen  aum 
Prasidenten,  Schwierigkeiten  erboben,  bat  sie  ibre  Be- 
denken  offen  dargelegt,  indem  sie  zu  gleicher  Zeit  ai-, 
les  9  was  in  ibren  KrSften  stand ,  that,  um  die  Scbwie- 
rigkeiten  zu  beseitigen  und  eine  Verstandigung  berbei 
zu  iiibren.  Von  der  Exislenz  dieser  Scbwierigkeiten 
batte  sowohl  der  designirte  Graf  Moltke  selbst,  als  der 
Kônigh  Daniscbe  Commissarius,  Herr  von  Reedtz,  Gele- 
genbeity  sicb  in  den  Herzogthûuiem  selbst  zu  uberzeo- 
gen.  Letzterer  sprach  sicb  dabin  ans,  dass  Se.  Ma j.  der 
Ronig  von  Danemark  auf  der  wesentlichen  Ausfîibruog 
des  Waffenstillstandes  besteben  miisse,  dass  aber  in  die- 
sem  Falle  derselbe  )edem  versôbnlichen  Scbritte  von  der 
anderen  Seite  in  gleichem  Sinne  entgegenkommen  werde; 
erst  wenn  die  Ausfiihrung  des  Waffenstillstandes  im  We- 
senllicben  gesidiert  sei,  konne,  wie  derselbe  dem  Gene- 
ral von  Bonin  scbriftlicb  ausgesprocben,  von  Accommoda- 
tionen  die  Rede  sein  Die  Kôniglicbe  Regierung  bat  dièse 
Erklârungen  gem  entgegengenommen,  da  sie  ganz  ihrcr 
eigenen  Ansicbt  entsprechen.  Sie  bat  nie  die  Absîcbt 
gebabty  das  einmal  Vereinbarte  vr ieder  auf beben  zu  wol- 
teii,  aber  sie  ist  der  Ueberzeugung  gewesen ,  dass  nur 
durch  versôbnlicbe  ModaUt&ten  der  ^Ausfiihning  der 
Zweck  des  Waffenstillstandes  erreicbt  werden  kônne; 
sie  bat  dièse  mit  Befriedigung  in  den  Erklârungen  da 
Kônigl.  D&niscben  Comniissars  in  Aussicbt  gestelit  ge- 
funden  und  bat  sicb  in  diesem  Sinne  aucb  in  Frankfurt 
ausgesprocben. 
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Aiif  dièse  swiscben  dem  Kônigl.  Dënischen  und  dies- 
Kiligen  CommiaBarius  gewechsellen  Erklârtingen,  welclie 
die  wesentliche  Ausfuhrung  des  WaiTenstillstatides  vor- 
aussetzen ,  hat  der  KonigL  Bevollmachtigte  in  Frankfurly 
SUatsminister  Camphauaeoi  in  aeinein  Schreiben  an  den 
Miniater  Heckacher  vom  9.  d.M.  Bezug  genommen;  von 
antltchen  Ërklarungen  der  Kônigl.  Dèiniachen  Regierung, 
wie  aie  in  dem  Beachluaae  der  NationaWeraammluug  vom 
16.  d.  M.  angenommen  vrorden,  hat  deraelbe  nicht  ge« 
sprochen  uud  nicht  aprechen  koonen  ;  auch  iet  ea  inner- 
halb  der  Nationalveraammlong  aelbat  anerkannt  vrorden, 
das8  Dur  Modalitâten  der  Auafiihraag  in  Auaalcht  ge* 
slellt  worden;  welchea  aich  îibrigena  von  aelbat  verateht, 
weno  die  Auafuhrug  der  Convention  iiberhaupt  féal  ge- 
halten  werden  aoU,  wie  dlea  von  der  Konigl.Regierung 
immer  unveHLnderlich  auageaprochen  und  nun  auch  dtirch 
îenea  Volum  der  Nationalveraammlung  von  Neuem  an- 
erkannt worden  iat. 

Hiernach  aind  die  Geriichte  zu  beurtheilen  auf  welche 
daa  Circular  des  Kônigl.  Dëniachen  Miniateriuma  der 
answartigen  Angelegenheiten  aich  bezieht. 

Die  Kunigh  Regierung  hait  an  der  oben  au8geapro« 
clienen  Ueberzeugung  feat.  Sie  iat  immer  bereit,  die 
Hand  zur  Verstandignng  zu  bieten;  aie  verhehlt  aich 
aber  nicht,  daaa  dièse  Verstandigung  nur  erreicht  wer- 
den kann,  wenn  von  der  anderen  Seite  in  gleichem  Sînne 
gehaodelt  und  jeder  einseîtige  Schritt  vermieden  wîrd, 
darch  welchen  der  dem  WafFenatillatande  zu  Grundelie* 
gende  Zweck  der  Veraôhnung  vereitelt  werden  kann. 
Ew,  —  —  werden  sich  hierdurch  in  den  Stand  gesetzt 
aehen,  wenn  dieee  Angelegenheit  bei  der  Regierung,  bei 
welcber  aie  accreditirt  aind,  Gegenatand  der  Erorterung 
werden  solltei  die  Stellung  der  KôiiigK  Regierung  klar 
zu  machen  und  ihre  Ansichten  darzulegen  und  zu  ver- 
treten.    Berlin  den  29.  September  1848. 

gez.        Dënhoff. 

t  La  eommiinon  immédiate  annonça  soo  eotrëe  en  fonctions  par 
oite  publication  en  date  du  18  septembre,  qu'elle  conimunioua  of- 
iîdeliement  en  plusieurs  eiemplaires  au  général  de  Bonin  par  rinter- 
mëdiaîre  du  génëral  danois  de  Hansem  (V.  N,  Recueil  etc.  Tome  XI 
p.'S80  Nr!.  XLII.)  Le  général  prussien  renvoya  les  pièces  au  général 
de  Hanseo  avec  prière  de  les  remettre  à  Tadressant,  tu  qû*il  n*avait 
pas  rbonneur  d^ètre  en  communication  officielle  avec  une  adminl- 

X2 
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siration  dont  H  ignore  Pesblence  €t  lVt*bfiiiement.  M»  d«  ftonîn 
adressa  en  même  tems  ans  commandants  des  places  des  Duchés  b 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  Je  XI  Tome  de  ce  recueil. 
(iVoiweatf  RecmH  etc.  p.  584.)  —  Le  ministère  de  TEmpire,  à  b 
tête  duquel  se  troura  placé  M.  de  Schmerling,  adressa  une  note 
confidentielle  au  ministère  prussien,  à  IVifet  de  fah'e  remplacer 
le  commissaire  prussien  de  Wildenbrudb  par  on  caramiasoMre  de 
l'Empire  et  de  préparer  Tinfroduction  d*uo  envoya  da  ponvair 
central  à  Kopenhague.  (IVetceste  iicleiisl.  a.  8.  H,  (?.  p.  519  d 
ftfio.)  M.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  TEmpire  à -cet  ef- 
fet, et  NI,  Banks,  Syndic  de  la  ville  de  Ham'boarg,  fut  nommé 
plénipotentiaire  à  Copenhague.  Le  ministre  du  Pouvoir  •central 
a  Londres,  baron  d*Andrian ,  fut  chargé  de  demander  l*0nlre- 
mise  du  gouvernement  anglais,  et  M.  de  ViliBts,  ministre  d^ Au- 
triche à  Copenhague,  était  prié  de  Tappuyer,  pour  faire  recevoir 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  Pavait  revêtu. 
Le  27  septembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
comte  de  Donhof,  convenait  avec  M.  de  Reedti  ^es  disposHions 
suivantes: 

„L*impossibilité  d^esécuter  Tarticle  4  des  articles  addîlk>iieb  de 
Tarmistice  conclu  à  Malmoe  ayant  été  reconnue^  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit: 

„La  Prusse  emploiera  êe%  bons  offîtfes  pour  oblMair  l>adhé- 
aion  de  cina  des  personnes  désignées  dans  Particle  prëcîtë  a  se 
charger  de  radministration  intérieure  des  Duchés,  après  Quei^  de 
la  part  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  elles  seront  Installées  en 
qualité  d'administration  supérieure  ad  tMferim  des  deui  Docbés,  cl 
eierceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  IWntistice  mi  «om 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Sthleswîg  et  Hel- 
stein.  De  la  part  du  Roi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  à  la 
proposition  ci-dessus.  Ainsi  fait  à  Berlin  le  ^7  septembre  1848. 
(signé)  de  Donhof.  (signé)  Reeâtx.*« 

M.  de  Donhof  communiqua  cette  convention  à  M.  Scbleiden,  cl 
partit  pour  les  Duchés-,  accompagné  de  M.  Stedmann.  L'assem- 
blée des  Duchés  se  décida  à  reconnaître  les  cinq  personnes  dé- 
signées pour  former  le  tiouveau  gouvernement,  et  qui  aeceiftè- 
rent  sous  la  réserve  de  la  constitution  do  pays  par  une  dëdêr»- 
tion  du  4  octobre,  qu^ils  tonsentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien;  ils  demandèrent  en 
outre  que  leur  mandat  ne  soit  sujet  à  aucune  autre  restrictîoo 
que  celle  de  Tobservation  de  la  convention  d'armistice  et  désiré^ 
rent  la  nomination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaitre  la  nouvelle  admi- 
nistration, si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  28oct.  îour  de  la 
convocation  de  la  diéfe  danoise.  Cependant  de  nouvelles  dîfficollês 
s'ëlevèreilt*  D'un  câté  les  autorités  des  Duchés  avaient  réprimé 
par  l'emploi  de  la  force  les  démonstrations  politiques  qui  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  lors  de  la  célébration  de  l^mn- 
versaire  de  la  naissance  du  Roi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  son  côté  ne  voulait  en    aucune  manière  reconnaitre    b  cbarie 
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ooasliluiioBelle  des  Ducbé»  et  projpt sa«  ù  le«  membres  de  la  hqu- 
vfiUe  administration  persis^ient  à  vouloir  s*y  con/brmery  qu^il  en 
/ul  nommé  d'autres  par  le  Pouvoir-central  et  la  Prusse  seulement; 
aiusS  les  entr^ives  mises  aux  communications  navales  notaient  pas 
encore  ëcarlées.  M.  Stedmann  élait  alors  en  possession  de  9t% 
premières  iBstructicias. 


XXXIV. 

Extrait  des  I(istractiotis  de  M.  Stedmann^  corn- 

nùêsajire  de  tempire  pour  les  Duchés,  émanées 

du  ministère  du  Poupoir   central  provisoire  en 

date  du  7  octobre  1848* 

(Ikid.  p.  57 y 

Frankfurt  den  î.  October  1848. 

80  sehr  68  ^^  bediiueTti  isl  und  zu  wkderholten  Miss- 
depiangeii  in  jeu  Qrgniieii  cl^r  offeQtlicbeD  Meinting  Ân- 
his  gi^beii  miisfle,  4ftt«  eîoe  neue  V^reiobarung  iiber 
dto  Dapisçbea  WiiffeattillstaDd  DeuUcber  8eit8  wiederum 
duich  Preusaen  allein  und  ohoe  Zuziebiiqg  des  in  Ber- 
HQfnweaeodep  ReiqbsooiDiiiistars  gelroffeo  wer^en  koonte, 
•  lomag  dpch  aiff  formelle  Eiitschuldigung  gelteo,  dasi 
v^r  lorfolgt^r  S^olifiqatioji  und  AnerHennung  der  proviso- 
rifçfcen  Cen(ri|lgewaU  in  Kop^nbagen,  ein  directer  Ver- 
kebr  fbrerf eiu  pnit  4em  Daniscbep  BeyoUmaclitigten  nicbt 
auadrnckUcb  veirlangl  werden  durfle^  und  der  înbaltdet 
am  97^  ^^pte^ib^P  «u  Perlin  aufgenoinnieioen  Protokollf 
bîei^l  matériel!  ein^  «p  enta<^^?n  TOtrtbeilbafte  Ausknnft 
^j  d#a8  $4^.  ^fiia.  Hpb*  d^r  Rekbav erwe^er^  ^uf  den  Rath 
de*  Millialorittmf  pich  bewogen  gefuuden  bat,  der  da- 
diirçb  «YipotueU  zq  b^^virKepdçp  Modi0caUon  des  Waf- 
ffoslilUtaiids  in  Vornuf  mm  QenebmigMHg  ^u  ertbçilen. 

Hiervon  ist  dein  Kônigl.  Preussischen  Bevollmâchlig- 
ten  Herrn  Campbausen ,  der  morg^n .  selbst  nacb  Berlin 
zu  reisen  beabsichtigli  Kenntniss  gegeben  worden* 

SQbald  Sie,  H^r  |Ele(çbscoinDiisiiar,  yan  der  erfolg- 
len  Anarkennong  dar  proyisori^cben  Cenlralgev^r^U  you 
Seiteo  9r.  Vl^.  des  ¥^n\%%  von  Danemark,  Herzpg^  yon 
Sebleavyig-jHoUlAin  und  Lauenbqrg»  durcb  Hefrn.Çjfudl- 
eus  Banks  amlUçbe  Kenntniss  erbalten  \\A^n  yyerdeni 
woUen  SIe  iiiçb  .zu  dem  Kon.  Preussîs^b^n  Minister  der 
auswarlig9n  Angelegenbeîlen  begebeii  und  sicb  mît  i(iui 
iiber  die  Fnrpi  beneba^eni  in   welcbsr   die  Fun^iiouen 
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des  durch  Artikel  8  des  WaiFensrinstaDcIs-VerlTagei  be- 
zeicboeten  Commiasars  Ton  dem  Herrn  Ma)or  Ton  Wîl- 
denbruch  auf  Sie  werden  îiberzugehen  babeo.  8Ie  wol- 
len  sich  sodaDn  nach  Schleswig  begeben  uod  IhreSielle 
ôffentlich  und  fdmilich  antreten,  wobei  Ibneo  foigeade 
Punkte  zur  Ricbtscbnur  dîenen  werdeo. 

1 .  Der  blsberigen  provisorischen  Regiening  von  Miles- 
wig-Holstein  werdeQ  Sie  in  eioem  eigenen  Scbreiben  deo 
Dank  der  ReichiregieruDg  auMpreoben  fiir  die  Vater- 
landsliebe,  Klugbeit  ond  Fesligkeit^  mit  welcber  aie  die 
Deutsche  Sache,  die  Sache  der  gesetzlicheo  OrdoungaDd 
Freiheit,  in  den  Hereogthumern  uuter  ichwierigen  Ver- 
hâhuîseen  vertreten  hat>  und  dieselbe  dabei  auffordern, 
in  Ausfdbrung  des  durch  die  Nationalversammluog  kraft 
Beschlusses  vom  16  Seftember  genehmigten  Waffenstill- 
standee  von  Malmoe,  die  Personen  ibrer  Nachfolger  der 
Landeaversammlung  und  dem  Lande  kand  zu  geben. 

2.  Sie  werden  dieee  neue  provisorische  Regierueg 
im  Namen  des  Reichea  bestStigen  und  einfiihren  und  mit 
derselben  sich  benehmen  ûber  die  zunfichat  zu  ergreifen- 
den  Massregeln. 

3.  An  die  LandesTersamnihing,  zu  Handen  ihrea  Fti- 
sidenten ,  wollen  Sie  in  Erwiederung  ihrer  Eingabe  tod 
5.  y.  M»  und  im  Auftrag  und  Namen  des  Reichsverwe- 
sers  die  ËrîSffnung  machen,  dass  nachdem  der  Waffen- 
stillstand  von  Mahnoe  vom  26.  August  unter  besrimmteD) 
seitdem  als  eingetreten  zu  betrachtenden  Modificationeo 
durch  die  Nationalvenammlung  genehmigt  vrorden  seî, 
nunmehr  von  Seileo  der  Reichsregiemng  erwartet  vrerde, 
dass  die  Landesversammlung  einen  Theil  der  von  ihr 
erhobenen  Bedenken  als  beseitigt  ansehen  und  îeden- 
fallê  bereit  sein  werde,  die  in  dem  Intéresse  des  gesamm* 
ten  Vaterlandea  von  ihr  geforderten  anabwendbaren  Opfer 
willig  zu  tragen. 

4.  Was  eine  Veriagung  der  Landesvertammiung  und 
elne  Suspension  der  Verfaasung  betriffti  so  werden  Sîf, 
Herr  Reichscommissar,  sich  dariiber  mil  den  Mlrgliedern 
der  abtretenden  sowohi  aïs  dër  tteuen  provisorîachen  Re- 
gierung  weiter  verstandigetr  and  einen  BerichI  mit  mo- 
tivirten  Antriigen  an  das  Reichsministerium  eratatten. 
Sie  aind  jedoch  in  Voraus  zu  der  Aeusserung  ermSch- 
tîgt,  dass  die  Reichsregiemng  die  Einfiihrung  und  den 
Fortbestand  jener  Verfassung  nur  in  sofern  for  znlteig 
erachten  wiirde,   als  dieselbe  mit  der   Auafïihrung  dce 
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WaffenstiUttaiides    hona  fide  sich    ah    vertraglieh   er- 
weist. 

5.  Es  wird  eich  aus  den  Erfolgen  der  Seodung  des 
Herrn  Syndikus  Banks  nach  Ropenhagen  und  eventuell 
tus  diracten  EroffouDgen  der  Kooigl.  EHtDischen  Regie- 
ruDg  ergebeo ,  ïn  welcber  Weise  sie  io  der  Lage_  sein 
wei^eD,  Ihrer  Vollmacht  gemas  die  geeigoetea  Schrltte 
zu  thuD,  damit  in  Uebereinstimmung  mit  der  zweitea 
BestimmuDg  des  Beschlusses  der  NationalTersammlung  vom 
16.  Septeinber  die  nothwendige  Verst^ndigang  mit  ge- 
dacbter  Kôniglicher  Regierang  baldigst  eÎDtrete.  Sobald. 
die  letztere  zu  diesem  Zweck  entgegenkommt,  sind  Sie 
ermâcbtigt  zu  einer  weiteren  Vereinbaniag  riicksichtlich 
der  Personenfrage,  falls  dieselbe  nicht  scbon  zu  allseiti- 
ger  Zufriedenbeit  erledigt  sein  soUte,  selbst  ausserhalb 
des  Kreises  der  bezeicbDeteo  zebn  Personen,  die  Hand 
zQ  bieten  and  es  wird  zu  einer  solchen  Vereinbarung, 
8ofem  sie  nur  im  Geiste  und  wabren  Intéresse  des  Lan» 
des  erfolgt ,  von  Seiten  der  Reicbsgewalt  in  Voraus  die 
Genehmigung  enbeilt.  Ebenso  ist  unter  obiger  Voraus* 
setzung  gegen  eine  gemeinsame  Einfahrnog  der  neuen 
provisorischen  Regierung  ^von  Seiten  des  Kënigl.  DSni- 
Bchen  Commissarius  udd  yon  der  Ihrigen  kein  Bedenk^n. 

Eioe  besondere  Instruction  fiir  die  Angelegenbeiten 
des  Herzogtbums  Lanenburg  werden  Sie  in  wenigen  Ta« 
gen  erbalteUy  einstweilen  wird  nichts  im  Wege  stehen^ 
die  hierauf'gerichteten  Vorscblage  der  Konigl.  Danischen 
Regierung  eintretendenfalls  von  Ihrer  Seite  entgegenzu- 
nehmen  and  desfalls  anher   za  berichten. 

Genehmigen  Sie,  etc.  - 

(gez.)        Schmerling. 

<(•  M.  Banks  était  am?é  à  Copenhague  le  5  oct.  el  le  8  il  re- 
mit au  Roi  en  audience  particulière  ses  lettres  de  créance  de  la 
part  de  TArehiduc  ticailie. 

Les  membres  désignés  pour  former  Padministration  des  Du- 
cfaÀ  déclaréi^nt  alors  dans  un  nouvel  acte  (dn  9  oct.)  vouloir  ac- 
cepter aux  sentes  oondilions  de  Parmîstice  an  36  août;  c^ëlaient 
M,  M.  Boysen»  le  baroi|  de  Heintze»  de  Moltke  de  Kiel,  Preus* 
ser  et  le  comte  Théodore  de  Reveotlov.  M.  Scbleiden  en  fit  offi- 
dellement  part  au  comte  de  Donhof^  en  y  ajoutant  qu'une  action 
salutaire  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  être  espérée  .qu*- 
autant  cpie  le  comte  de  Reventlow  en  serait  nommé  président, 
lie  13  cet*  fat  sigoé  le  protocole  suifant. 


n 
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XXXV. 

Protocole  de  la  Conférence  du  Comte  de  Don-' 
hoj,  minUtre  des  affaires,  étrangères  de  Prusse, 
et  de  M.  de  Reedix^  Chambellan  du  Roi  de 
Danemark  et  son.  commissains  en  miusion  à 
Berlin,  du  iH  octobre  1848. 

(ILIJ.) 

Par  le  protocole  fait  et  échangé  en  date  du  27  aeo- 
lembre  eolre  les  plëoipoteatiairea  aoustisnea^  il  a  été 
convenu  que  îe  gouvernenient  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  emplojerait  ses  bons  offices  pour  obtenir  Tadhé- 
siqn  de  cinq  des  personnes  désî^pées  dans  Fartlcle  L  des 
articles  additionnels  de  la  convention  de  Midmoef  a  te 
charger  de  Tadministration  intérieure  des  Duchés,  les- 
quelles seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Danemarc  pour  exercer  leurs  pouvoirs  comme  ad- 
ministration supérieure  ad  interint  pendant  la  durée  de 
l'armistice  ^  au  nom  de  S.  AL  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  S^eevic  et  Holstein, 

Le  gouvernement  de  8..  IVÎ.  U  Roi  dt  Prusse  —  d'ac- 
cord  avec  le  pouvoir  central  provisoire  de  rAttemagne  — 
est  aujourd'hui  en  mesure  de  présenter  eu  gouverDcment 
du  Roi  de  Danemarc  les  cinq  personnes  suivantes  qui 
sont  prêtes»  ainsi  que  cela  résulta  de  leur  déclaration  ci- 
jointe,  a  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées, 
savoir: 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Boyaeo;  Mr,  leBatoa 
Josias  Frédéric  Er  oeste  de  Hein  tze;  Mr*  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke; 
Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preuaser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  Réventlow-Jerabeck. 

Le  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  dé  Danemarc 
déclare  être  prêt  à  accepter  au  nom  de  son  gouyerne- 
ment  les  personnes  oidessMS  designées  comm^  celles  aux- 
quelles iWministratioB  des  duchés  doit  êtea  «oofi^  pro- 
irîsoîrement  pènilànt  la  d«l*é«  de  l*érarislka  pour  i'ax- 
etcct  ao  nom  de  8.  M.  ie  Rùi  àt  Danemarc  en  8a  qna* 
lité  de  Duc  de  Siesvic  et  Holstein. 

n  a  été  arrêté  ensi^it^de  commun  accord  que  le 
Comte  Théodore  de  Rev<entlow-Jersbeck  prco- 
drait  la  présidence  de  l'administration  dea  dacbéa. 

Les  gouvernements  respectib  de  Prusse,  et  de  Da- 
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iMmarc  feront  1«8  cUnarches  nécessaires   poiir  que  cette 
administration  entre  en  fonctions  aussitôt  que  faire  se  peut. 
Ainsi  fait  à  Berlin  le   douae  octobre  mil   huit   cent 
quarantehoit. 

(L.  8.)    (signe)  DënbofL        (L.  8.)    Reedts. 

t  M.  SteJniaDn  demanda  mamleoantt  par  une  leUre  du  12 
adressée  au  comte  Dônhoff|  de  remplacer  comme  commissaire 
de  rEmpîre  le  commissaire  prussien ,  M.  de  Wîldenbruch.  M.  de 
D5nboft  lui  fil  part  en  réponse,  en  date  du  13,  au*à  la  vérité, 
la  médiation  pruastenne  dans  cette  affaire  ayant  heureusement 
M  conduite  à  sa-  Un,  la  direction  des  négociations  ultérieures  lui 
était  dévolue  comme  commissaire  de  l'Empire,  et  que  M.  de  Reedtz 
était  prêt  à  coacourrir  avec  lui  à  Tinstallation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Duchés  etc.  Les  pouvoirs  des  membres  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  annexés  a  cette  lettre;  ils  n*étaient  signés 
q[Qe  de  la  part  de  M.  de  Dônboff.  Le  mime  jour  M.  Stedmann 
reçut  une  leMre  de  Mv  de  Reedta^  qui  se  félicitait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  lui  annonce  <|u*il  se  rend  à 
Sonderbourg  pour  y  attendre  que  le  joîdisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Kiel  se  soient  dissous. 

Missive    adressée   par   le   commissaire  des  duchés  en  date 
du  10  octobre  1846.     F.  N.  Ree.  Tome  XL  p.  SII9. 

XXXVI. 

Proclamation  du  commissaire  du  Pouvoir  cen^ 

irai  provisoire  aux  habitants  des  duchés  en  date 

du  22  octobre  1848* 

An  die  Einu^hner  der ,  Herzogibumer  Schleswigr 
Holstein* 

In  Folge  einer  von  8r.  KaiserL  Holieit  dem  Erzher- 
zog  Reicfasverweser  aasgeetellten  Voltmadit  hat  die  K5* 
nigl.  Preussieche  Regiening  in  Vertretung  der  deutschen 
Contralgevralt  unier  dem  26.  August  etnen  Waffenstill> 
stands- Vertrag  auf  sieben  Monate  mit  der  KônigL  dliai- 
ecfaten  Regierung  geschlossea  und  die  Deutsche  National- 
▼eraammlubg  bat  denselben  genebmigt.  Die  Deatscbe 
€eDtralgewait  hat  in  Austibuog  des  ibr  nach  Artikel  8 
des  WafienstiUstands-Vertrags  zustehenden  Bechtes  micb 
2um  Reiohs^Coihmissariiis  ernamity  um  von  Deutscher 
Seite  Termittelnd  iiber  die  Ausfiihrung  der  Waffenstill- 
atandsbedingungen  und  nber  die  unpartbeiiscbe  Aowen* 
dung  der  Gesetse  su  Gunstcn  der  Deujtschen  30WÂe  der 
Dafiischen  Bevôlkerung  zu  wachen.    . 

Nach  erfolgler  Aoerktnnung  der  DeiUsdien   Centcat^ 
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gewalt  durdi  die  Kroné  Dïnenark,  bat  die  Kunigl. 
Preu88t9che  Regierung  mir  dieae  AogelegeDheit  oberge- 
ben  und  die  KônigL  Daniscbe  Regierung  mich  durchdea 
Ihrerseits  ernaonteQ  CoinmiMarius,  Kammerherm  Holger 
Christian  von  Reedtz,  anerkennen  laMen.  Ich  habe  die* 
868  Amt  8chon  aeit  dem  20.  v.  M*  angetreteoy  um  die 
fiir  die  Herzogthiiiner  Schleswig-Holsteio  wuDscbeDswer- 
theoy  VOD  der  NationalversammliiDg  vorbehaltenen  Ver* 
anderuDgeo  de»  Vertrags  berbeifiibren  zii  helfen  und  ge- 
denke  die  bezeichneten  Dienale  geireu  su  leisten,  se  lange 
die  Regierung  Setner  Kaiserlicben  Hobeit  des  Ersherzog 
Ueicbsyerwesers  oder  meine  Pfliebt  als  Mitglted  der  Deut- 
scben  National- Versammlung  mich  nicbt  zuruckruft.  Ich 
habe  haute  in  Gemeinschaft  mit  dem  genannten  Kunigl. 
Diiniscben  Commissarius  in  der  Person  des  Herrn  Graf 
Theodor  Rerentlow ,  als  Vorsitzender,  Johann  Friedrich 
Boysen,  Josias  Friedrich  Ernst  Baron  von  Heintze, 
Adolph  Bernhard  Wilhelm  Erdmann  von  Moltke,  A1exan« 
der  Friedrich  Wilbelm  Preutter,  aïs  Mîtglieder,  die 
neue  gemeinsame  Regierung  der  Herzogthtimer  Schles* 
wig*Hol8tein  vertragsmëssig  eingesetzt.  Wenn  ich  mei- 
nerseitB  meine  Pflichi  zu  erfullen  vermeine,  se  erwarte 
ich  aucb  mit  Bestimratheit ,  daas  die  biederen  BeYrobner 
der  Herzoglbumer^  welche  so  riele  Beweise  ibrts  Rechts- 
sînnesy  ihrer  Bîirgenugeiid  und  Vaterlandsliebe  gegeben 
haben,  ihre  Pfliebt  darin  finden  werden»  der  neuen  ge- 
meinsamen  Regierung  der  Herzogthumer,  welche  im  Na- 
nien  Seiner  MajestSt  des  Kônigs  yon  Dfioemark,  îd  Sei- 
ner  Eigenschaft  als  Herzog  yon  Scbleswig-Holstein  ihi 
Amt  verwalten  yrird,  mit  VeriraiieB  eolgegen-^u  kom- 
men  und  willigen  tSeborsam  zu  leisten. 

Die  wtirdige,  rubige ,  gesetzlicbe  Haltung  der  Be> 
vëlkerung  wird  einen  dem  Lande  gânstigen  Friedens- 
scbluss  wesentlich  erleicbtem. 

Den  Erlassen    der   drei  Manner  Mohke,   Jobannsen, 

Hansen  y  welche  in  Sonderburg  den  18.  y.  M*    aicb   als 

Mitglieder  einer  Immédiat-Commission  angekundigt  haben, 

ist  keine  Folge  zu  leisten.     Scbleswigden22.  Oct.1848. 

(gez.)    8tednianii|  Reichs-Commissarius. 

Protocole  du  22  oct.  1848  sur  IVublissemenl  du  nooteau  goa- 
vemement  colleclSf  pour  les  duchés  ctc*  iV*  il.  G*  7<MNe  Xi,  p.  591. 

Discours  du  Roi  de  Danemark  a  l'ouverture  de  h  session  de  la 
Diète  danoise  U  U  oct.  1848.    lUd.  p.  $92  et  suiv. 
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xxxvn.») 

Discours  prononcé  pan  le    comte    de   Moitié^ 
président  du  conseil  des  ministres^  à  t ouver- 
ture de  tcissemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
^Danemark y  le  23  octobre  1848* 

(Tradaction). 

S.  IVL  le  roi  a  charge  eou  inÎDÎstère  de.  donner  coni- 
nitinicatioa  à  rasteinblée  de  la  diète  d'un  aperçu  de  la 
position  actuelle  du  pays. 

Vous  connaissez  tous,  honorables  concitoyens ^  les 
circonstances  grades  et  menaçantes  sous  les  auspices  des- 
quelles le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  mandataires  scbleswic-holsteinois;  cette  réponse  op* 
poim  à  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  Etat  sou- 
verain de  8chleswic«HoIstein,  et  d'incorporer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germanique,  la  déclaration  for- 
melle que  le  Holstein  comme  Etat  allemand  i  devait  re- 
cevoir une  constitution  et  une  administration  a  part,  en 
•'associant  a  la  tendance  de  l'Allemagne  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'union  du  Schleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitution 
en  commun  qui  garantirait  \^te  duché  des  institutions 
particulières,  propres  à  développer  son  indépendance 
provinciale.  En  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
que,  dans  tous  les  pays  soumis  à  son  sceptre,  la  dignité 
et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondés  sur  la  vraie 
liberté.  Quelle  que  fât  la  surprise  que  causa  à  la  na- 
tion danoise  une  conjuration  qui,  par  un  indigne  abus 
du  nom  du  roi,  sut  corrompre  et  séduire  la  foule  et 
l'armée,  le  gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but, 
s'il  n'avait  eu  aiFaire  qu'aux  révoltés,  car  l'insurrection 
n'ayant  sa  sourcç  ni  dans  les  sentiments  de  la  population, 
ni  dans  l'état  réel  des  choses,  était  impuissante  à  em- 
pêcher le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus 
glorieux  et  durable  qu'il  portait  dans  son  sein  le  don 
de  la  liberté. 

La  position  devint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et 
plus  tard  toute  l'Allemague,  vinrent  s^immiscer  dans  nos 

*)  Nous  croyons  devoir  donner  le  texte  entier  de  cette  pièce 
lemarquable  dont  le  Nr.  64  (LT)  de  romieme  toI.  de  notre  Nou- 
veau Recueil  gibéral  n'a'donoë  (p.  99S)  qii'oae  légère  analyse. 
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affaires  intérieures.  Vis-]i.»Tis  d'va  adversaire  sop^rienr 
en  forces  9  le  devoir  du  gouveroement  ëtait  de  faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  compatible  avec  l'honneur  de  l'Etat 
pour  éviter  un  conflit ,  mais  hors  de  cette  limite  de  nt 
céder  qa*à  la  force  du  nombre.  U  «ppaftieiit  à  rhistoîrc 
de  juger  l'agression  à  laquelle  de  Danemeck  a  étë  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  rEurope. 

Dans  cette  guerre,  que  l'agression  a  rendue  inévi- 
table; Tunion  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'aflEronter  de  grands  dangers  sans 
succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  très-modérées,  faites  par  le  gouverne- 
ment et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  pro- 
vinciaux,  n'ont  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices.  Tandis  que  cfaex 
nous  aucun  trouble  n'a  diminué  les  ressources  du  pays, 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  l'ennemi ,  ainsi  qu*^  tous  les  intérêts 
qui  y  étaient  attachés,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin 
d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre.  Il  est  vrni  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  glorieuses; 
mais  O'oissant  en  nombre  et  en  habilité,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve,  plot 
que  jamais,  en  position  d'appuyer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  son  épée. 

„C'est  ainsi  que  le  Danemark,  debout ,  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vA  reconnaître  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts* 
s'il  le  faut,  à  nous  seconder  à  main  armée. 

„Cependant  dans  un  combat  inégal,  la  position  du  pins 
faible  est  toujours  tellement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires,  que  lé  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitié  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
Danemark.  La  diète  connaît  les  stipulations  des  deui 
armistices  coni^lus  d'après  les  conseils  des  puissances  amies. 
Ce  n'est  pas  la  faulie  du  Daneniark  ai  le  premier  4e  œs 
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deux  tVftités  «e  •'«ft  ponM  dFadltté.  Le  èfenii«r  a  été 
conseieDCieiideiiient  obMrvé  aux  ciMidiHoiiê  stipula  ^  les 
troupes  de  rAUemagfte  oot  é^mtaé  le  Sehleâ^rrk  et  le 
HofeteiD.  Noue  regrettent  que  revéculion  de  certaine 
pointe  reste  encore  Viob^t  de  fiourparlers  dest  noas  at- 
tendons en  ce  mènent  l^issue* 

En  consentant  II  cette  oonveotion)  le  rai  a  essentielle- 
ment eu  eti  vae  d'allf^ger  antamt  q«e  peesiUe  le  fardoan 
qui  pesait  sur  les  pays  occupés  par  l'armée  ennemie.  S, 
M*  a  virement  senti,  que  non  seulement  lanM^urepar» 
tie  4e  la  population  èo  Schieswio  tenait  au  roi  et  î  la 
patrie  ayee  une  fidélilé  qui  n^i^été  qnetn^  éprouvée  dans 
ces  temps  d'adversité ,  mais  que  aséom  danske  contrées 
ewvaliies  par  l'esprit  de  v«volte  un  grand  «ombre  de  ci- 
tO}f«ns  '«OMpiraient  aprie  le  moment  ^  «qui  les  ^délivrerait 
des  "Violences  de  la  rébellion  en  leur  permutant  ^  -se 
rattacher  ouvertement  à  Perdre  légal.  8.  M.  nn  pas  re- 
nonoé  i  feepoir  de  voir,  parmi  cenx  qui  ee  sont  laissé 
entraîner  par  IVfiiirvescence  revohitienaire,  revivre  le 
souvenir  des  biens  de  la  cmiisation,  «de  la  paix  et  de 
l'aisaiMie  qui  flmsaaieal  sous  les  aospices  4e  l'union  avec 
le  Damemai^;  ils  reconnaîtront  sans  nul  doute  que  ce 
hit  le  roi  miÀnre  qui  avant  l'»rr4>pitien  des  troubles,  qui 
ont  bouleversé  l'Ëumpe,  manifesta  la  TésoltHion ,  aouirie 
depuis  longtemps  dans  son  -coeur,  de  sacrifier  son  pou- 
voir absolu  -wk  bonheur  «i  à  la  liberté  de  eon  peuple. 

„Maîs  avant  tout,  le  ^gouvernement  a  dA  regarder  la 
cessation  des  hostilités  et  l'^loignement  de  l^rmée  ennemie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  négociations  qu*il 
poursuit  k  1%eure  qilHl  «est  avec  la  veAomé  sîooère  •d'ob- 
tenir «ne  paix  compirtible  avec  Phonneur  et  le  bien-dire 
de  la  nation.  Dans  Tînoertifude  du  «noces,  il  est  nécee- 
saire  que  des  armeoMOts  militaires  marchent  de  front 
avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposilîe»  snr  les 
moyens  de  procurer  des  TOèsonrces  à  la  csrâae  de  l'Etat 
et  le  projet  de  'loi  conosrnant  le  récratement  de  l'atmée 
par  une  conscription  plus  étendue  mettront  rassemblée 
\  mime  de  prodamer  à  'Ce  eajet  la  volonté  niftionaie. 

,9lia  force  des  oirconstamees  a  pu  seufedéciderie  gou- 
vernement a  Véoarter  sur  osa  deiix  points  do  ^but  véri- 
table de  là  -convocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  'qui  "doit  assurer  l'avenir 
du  pays*  Respectant  le  droit  de  la  'nation  Si  exercer  une 
influence  active  sur  l^oeuvre  des  lois,  le  gouvernement  n'a 
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introduit  que  ptr  Ae$  ordoonaiicet  pro?iioIresetd«iisdet 
cas  particulien  et  urgents  les  réformes ,  dont  la  législa- 
tion, notamment  celle  des  rapports  ruraux,  ayait  besoia 
La  faailté  de  donner  à  ces  reformes  force  de  loi  sert 
réservée  pour  Tépoque  où  les  pouvoirs  constitutionnels 
entreront  dans  Texercice  régulier  de  leurs  fonctions. 

y^Le  gouvernement  appelé  de  tous  ses  voeux  le  Jour 
où  la  constitution  I  mise  en  vigueur,  pourra  faire  cesser 
la  crise  transitoire  dont  toute  la  responsabilité  pèse  sur 
lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  d^n  puîf* 
sant  organe  populaire.  Si  toutefois  le  gouvernement  ne 
s'est  pas  pressé  de  convoquer  la  diète,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  été  désirable  que  les  délégués  du  Schles- 
wic  eussent  pu  participer  à  Foeuvre  de  la  constitution 
qui,  tels  doivent  être  notre  volonté  et  notre  espoir,  com- 
prendra aussi  le  Schleswic  Cette  oeuvre  ne  souffrant 
plus  aucun  délai,  ne  s'accomplira  que  sous  la  réserve 
contenue  dans  la  loi  électorale  du  7  juillet  dernier,  qui 
Diissç  à  une  future  assemblée  schlesvicoise  >  l'alternative 
d'adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  discu- 
tée de  nouveau  dans  une  diète  générale.  11  est  convenu 
que  toutes  les  dispositions  particulières  propres  à  con- 
sacrer rindépendance  provinciale  du  Schleswic  ne  pour- 
ront être  prises  qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  Schleswicois. 

„Le8  iustitutions  particulières  k  l'Islande,  étant  ba- 
sées sur  des  rapports  exceptionnels,  ne  seront  réglées 
qu'après  avoir  consulté  une  assemblée  islandaise. 

„ Aussitôt  que  la  diète  se  sera  constituée,  le  projet 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en  dépend  seront  présentés  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
nement espère  que,  dans  ce  travail,  l'assemblée  trouvera 
une  base  qui  pourra  servir  à  l'édification  de  la  grande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  bien- 
être  a  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
l'esprit  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  n»  a  con- 
senti à  ce  projet  de  loi,  en  s'identifiant  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  reconnu  et  apprécié 
par  les  contemporains  comme  par  la  postérité,  et  cimen- 
tera è  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation,  l'union 
de  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  d'épreuves 
et  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

'„C'est  avec  la  conscience  d'avoir  coqduit  la  nation, 
sans  secousses  intérieures  et  dans  un  état  de  défense  re- 
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spedable  à  ce  |oar  solennel ,  où  les  ëlos  du  peuple  Ja- 
noie  se  trouvent  réunis  aulour  du  trône  royal,  que  nous 
invitons  l'assembla  à  commencer  ses  travaux  à  la  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bonheur  du  peuple  de  gëoération 
en  génération.'* 

Correspondaqce  entre  les  commîssaîrej  du  pouvoir  central  de 
TAIlemagne  et  du  Danemark  et  Fadministration  collective  desdu- 
cbës.     Noue,  RecuêU  général  Tome  XL  p.594  et  suiv. 

Mémoire  de  l'admÎDÎstratîon  des  duclufs  sur  les  procéd<fs  dn 
gouvernement  danois.    /6.  p.  598.  et  s. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  du  i5  décembre  1848« 
n.  p.  602. 

Lettre  de  M.  Stedmann  »  commisaire  etc.  au  gouvemcment  des 
duchés  du  27.  déc.  1848.    Ib,  p.  606. 


11. 

Complément  et  Suite  des  pièces  con- 
cernant les  affaires  de  VEtat  de 
l'Eglise  en  1848* 

(Voyez  N.  R.  G.  Tome  XI.  Nr.  3.  et  T.  XIL  Nr.  3.) 
I. 

allocution  du  Pape  Pie  IX.  au  consistoire  des 
Cardinaux  du   17  décembre  1848* 

f  Nous  reproduîfODs  le  teite  original  de  cette  allocution,    dont 

une  traduction  a  été  donnée  dans  le  Tome  XI  de  ce  RecwU-Gi- 

néral  p.  192  et  suit. 

Venerabiles  Fratres!  Ubi  primum  DiiUis  certe  No- 
stria  uieritis,  sed  inscrutabili  Dei  jadicio  io  hac  Principii 
Apostoloram  Cathedra  collocati  catholicae  Ecclesiae  gu- 
bernacula  tractanda  suscepimus,  Apostolicae  Nostrae  mI- 
lîcitudiais  curas  in  Hispaniam  convertimus,  quemadmo- 
dam  optime  noscitis,  Venerabiles  Fratres.  Hinc  intimo 
Nostri  cordis  dolore  considérantes  graTissima  damna, 
quibus  ob  tristes  rerum  vicissitudines  magna  illa  et 
inclyta  Dominici  gregis  porlio  premebatur,  divitem 
in  misericordia  Deum  assidu is  enixisque  precibus  humi- 
liter  obsecrare  nunquam  destitimus,  ut  afflictis  illis  Ec* 
desiis  opem  afferre,  easque  a  misero  in  quo  versabantur 
statu  revocare  dîgnaretur.  Atque  pro  Apostolici  Nostri 
ministerii  debito,  et  singulari  paternae  caritatis  affecta, 
quo  illustrem  illam  nationem  prosequimur»  nihii  certe 
Nobis  potius  fuit,  quam  ut  sanclissimae  nostrae  religio- 
nis  negotia  ibi  componere  studeremus.  Cum  autem  feti* 
cis  recordationis  Gregorius  XVI.  Praedecessor  Noster  in- 
cepisset  suis  instruere  Pastoribus  nonnuUas  illius  Regai 
Dioeceses  in  dissitis  transmarinis  regionibus  sitas,  in  id 
peculiares  Nostras  curas  intendimus;  ut  aliîs  pluribus 
ipsius  Regni  vacantibus  Ecclesiis  in  continent!  etiam  po* 
sitis  novos  iraleremus  dare  Antistites  eo  munere  dignos, 
atque  ita  perficere  quod  idem  Decessor  Noster  morte 
praeventus  absolvere  minime  potuerat.    Quamobrem  Ve« 
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nerabileiB  Fratrem  Joaonem  Arehiepiscopum  Thessaloni- 
censeniy  viriim  integritate  ^  doetrina ,  prudentia  ac  rerom 
gereadamm  peritia  praMtaatem  cam  Noatris  ad  Carisêi- 
man  io  Christo  filiam  Nostram  Mariaur  Elisabeth  Regî- 
ttaiai  Catfaolicafii  lîMria  atqae  opportuoia  facultatfbus  et 
nmlrueiioiiibaê  in  Htapaniam  miêimua,  nt  qdicqnid  ad 
Miiaiidat  inibi  eontrhîoiiea  Israël  atcfue  ad  catholicae  Re- 
ligioah  bonoiD  promovenduoi  conduoeret ,  omni  8tadio 
fyraret,  atqoa  ifiUr  alla  efficeret  ut  vidaatas  ilUe  Ecde- 
tias  idoneis  Patloribua  eoncrederemus.  Itaque  cletnen- 
lUainio  misarkordiarui»  Pâtre  votie  studiisque  Nostris 
opltalante  evenit,  at  êumtiia  animi  Noatri  consolatiooe 
D0111111II064  veluti  Qostie,  in  illie  regioniboa  Antisthes  fam 
eonetitaet^  potaerimus ,  atq«e  in  praeeeatia  multas  alias 
HispaDiaram  Cathédrales  et  MetropêilitaDas  Ecclesias  diii 
ra«aDtes  canonieo  suonim  Paslortirti^  regimiiii  et  procura* 
lîoni  tra^ra^  aoqiia  ita  divini  Nomittis  gloriae,  cafholîcae 
RaligioMs^'  bona,  ao  apirituali  Alarimv  di^e^stariTm  ovium 
svluti  caMttkfre' iraileamas.  Quod  quidem  faturtim  coi^« 
fidimasi  «iw»  ax  relatione  commamot^ti  Venerabilia  Fra- 
tffif  Delefaii  Noitri^  ^lifua  «t  acflis  matarro  examine  ab 
ipa»  GOofeciis  agvov«rliaus  9  vivos  ipsw  Dioacesiibos  re« 
gendi»  ao  modeimndîa  diMiuatoar  eaa  babere  dotes,  qiiaé 
ad  paatorak'oauaiia  riti?  «tllit«v<f«ie  ob^ndam  reqairua-^ 
tar.  Io  eam  aiktelD  sppm  erigihMir  fore  at  quan^primuiÉf 
aliaraa  \i\\t»  EVegui  Eedastàrotn  tiduitati  proèpicere  poé<' 
sîmus,  •  olqu^  rafaua  jam  aamc  in  flielioreiti  coiiditioneinr 
veifaatîboa^  al'  fa^eota  «tiani  Cafhaiita  Mafestate  Sua  ia 
alna  .pwre  atque  aiiîs  religionis  negotiis,  in  qtiae  idem 
Vaaenbilia  Frater  Delegatub  Moster  slediosissime  incâm- 
bii ,  vola  et  coMiKa  «Naalfa-  Micem  danVa  DoMibio  exi'^ 
tun  aaseq^anaiir. 

AUa  alttoi  longa  •mptiaaiim  sub  alto  magno  Priticipa 
r^ô  est,  in  qua  caihélÎGaa  Religtonis  ras  diuturois  gra<* 
vmnbnaqwa  esbanitatibus  attietae  ipacnn  ^tecoleodae  me- 
naoriaa  Deoessorem  Noatmot  nraltos  par  aimos  sollicitum 
baboaranl,  et  praecipuas  JNostras  cwras  aibi  pariter  vin- 
dicarttDt.  Eqaîdeoi  optaTissamus  hoc  ipso  die  Vos  cer- 
tiovas  facere  de  bono  '.  exitu ,  quem  aliqna  ex  parte  No- 
slra»  îpsas  auras  babuisse  <M)Dfidebamt»8.  Non  defaere 
aiHaai  quidam  ephemeridnm  scriptores,  qui  id  ipsum  fe» 
licttar  aveniftse  affirmanot.  Noa  tamen  nihil  adhuc  an- 
nu  o  tiare  Vobis  possumus  nisi  firmam  spam,  qua  sustenta - 
mur  y   fore  ut  omoipotens   et   misaviaors  Deus  propiliùs 

JSowù.  Recueil  gé».     Tome  XIL  Y 


386  CompUmBiit  et  Suite  des  pièces  concernant 

respîciat  super  Ecdeaiae  siiae  filios  taotis  imU  tribuk* 
tionibus  conflîctatos,  et  soUicitudiai  bencdicêtj  qua  alatuai 
calholioae  Reilgioois  ip  maliorem  iUic  itoodilipoen  ad* 
ducere  cooDÎtimur. 

Nunc  porro  VobUcuoi  eommuiucaiiittt ,  Venenbilca 
Fratreêi  summam  admiralionem  i  qua  intime  afle«ti  fui» 
mus  t  ubi  êcriptum  a  quodam  viro  eccleaiastica  digoitate 
inaigoito  elucubratum,  typiaque  edituoi  ad  Mos  perveoit. 
Namque  idem  Yir  in  hujusiDodi  •cripio  de  quibuadam 
ioquens  doctrinis ,  quas  Eccletiarum  regioois  auae  tradir 
tionea  appellat ,  et  quibua  hujuê  Apostolicae  Sedia  îara 
coarctare  inteodilur,  baud  erubuit  asserere  tradiliaoes  ip- 
sas  a  Nobia  in  pretio  baberi.  Âbsit  enimvero,  Yeneia- 
biles  Fratreê,  ut  mena  aut  cogitatio  Nobia  unquam  fuerit 
vel  mioimum  declinare  a  Majorum  inatitulia,  aut  abati- 
nere  ab  hu)ua  Sanclae  Sedia  auctoritate  aarta  tecla  qoo- 
aervanda  atque  tuenda.  Habemua  equidem  ia  pretio 
peculiares  traditionesi  aed  eaa,  tantum,  quae  a  Catholîcaa 
Ecdeaiae  aenau  non  diacrepent,  praaaertim  irero  iilaa  re- 
▼eremur  ac  firmisaime  tueoiur,,  quae  cum  aiiariuu  Ecde* 
aiarum  traditione^  atque  in  primia  cuin  bac  aaneta  Ro- 
mana  Ecdeaia  plane  eongcuantf  «d  quaoi,  ut  8.  Iranaai 
verbia  utamur,  propler  poliorem  princifialita- 
tem  neceaae  eat  oai»en)  «on venira  Eccleaiam, 
hoc  aat  eoa^  qui  aunt.undique  fidelea^  in  qua 
aemper  ab  hia»  qui  aunt  andique»,  conaervata 
eat  ea,  quae  eat  ab  Ap^atolîa  traditio*;. 

At  aliud  inauper  eat»  quod  animum  Noatrum  Tehe- 
menter  angit  et  urget.  Ignotuoi ,  certe  Vobia  non  eat, 
Venerabilea  Fratrea,  multoa  hoatiuoi  Cathoiicae  Terîtatia 
in  id  praeaertim  no^tria  tamporibua  conatua  auoa  inten- 
dere,  ut  monatroaa  quaeque  opinionum  portepta  aequi- 
parare  doctrinae  Chriatî,  aut  cuoi  ea  coaiaiiacera  Tollent, 
alque  ita  ioipiuia  iliud  de  cufuaUbet  religionia  indif- 
ferentia  ayateaia  magia  œagiaque  propagera  comuMiliao- 
tur,  Noviaaîme  autem»  horreodum  dictia!  inventi  aliqiû 
aunt  qui  eam  nominiy  et  Apoaloiioae  dîgnitati  Noetrae 
contumeiiam  impoauerunty  ut  Noa  veluti  participée  alulti* 
tiae  auaei  et  memorati  nequiasimi  ayatematlr  fautorea  Ira* 
ducere  non  dubitarint.  Hî  nimirum  6X  eonailiîa,  a  reii* 
gionia  Cathoiicae  aanctitate  .haud  certe  aiienia,  quae  ia 
negotiia  quibuadam   ad  dvilem   pontificiae  Ditionia  pro- 

*)  &  Iren.  contra  baeretes  Lib.  g.  cap.  g. 
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conflionem  êpectanlibns  bénigne  ineunda    dniinns    pu- 

blicae  comoiiKlitati  et  proêperîtati  ampliandae,    atque  ex 

Vania  noniiDllia  ejusdem  Ditionis   hominibus  initio  ipso 

Pontificatos  Nostri  dementer  impertita,   con)icere  voloe^ 

raaf,   Nos  if  a  benevola  sentire  de  quocumqoe  hominum 

gtnere,  ni  nedom  Eccksiae  filios»  sed  ceterot  etiam  otut 

a  Catholica  unitate  alieni  permaneaflly  esee  pariter  in  $a« 

hitis  ?ia)  atque  ad  aeterbam  vitam  pervenire  posse  arbi- 

treoiar.     Désuni   Nobis   prae  borrore  Terba  ad  noram 

hanc  contra  Nos,   et  tam  atrocem  injuriam  detestandam. 

Afflamua   equidem  intimo  cordie  aifectu  bomines  univer- 

108,  non  aliter  tamen  quam  in  caritate  Dei,   et  Domini 

Noitri  Jesu  Cbristi,  qui  venit  quaerere,  et  salvnm  facere 

quod  perierat,  qui  pro  omnibut  mortuus  est,  qui  omnee 

homines  tuU  salTOs  fieri,  et  ad  agnitionem  Teritatis  ve« 

aire  ;  qui  raÎMl  proinde  diseipulos  sum  in  mundum  unlTér- 

•um  piiradicare  evangelium  omni  creaturae,  denuntiant  eo6, 

qui  credideriat  et  baplisati  fuerint,  saWoa  fore,  qui  vero 

non  crediderint  oondemnatum   irL     Veniant   igitur  qui 

«alfi  fieri  tolunt  ad  colunnam  et  firmamentum  veritatia, 

qood  Eoelesia  est,   Teniant  sdlicet  ad  veram  Cbristi  Et- 

deaianiy   quae  in  suis  Episeopis  summoqUe  omnium  ca« 

pite  Romano  Pontifiee  aucoeesionem    habet   Apostolicae 

aQotoritatb  nullo  tempore  intermptam ,  quae   nibil   tm^ 

quam  potius   hàbuSt   quam   ut  praedicaret,   atque  omni 

ope  eastodiret  ne  tuerelur  doctrinam  ex  Christi  mandato 

•b  Apostolis   annuiiciatam  ;    quae  inde  ab  Apostolorum 

aetate  in  mediis  omne  genus  dtfficultatibus  crerit,  etper 

totom  orbem  miracnlorum  splendore  inclyta,    martyrum 

sanguine  amplificata^  Confessorum  et  Virginum  nobilitata 

TÎrtutibus  y    Patrum    testîmoniis  scriptisque  sapientissimis 

corroborala  viguit,    vigetque  in  cunctis  terrae  plagfs,    et 

perfecta  fidei  saeramentorom ,   sacrique  regiminis  unitate 

rafulgel.     Nos  qui,  licet  indigni,  praesidemus  in  suprême 

bac  Pétri  ApostoU  Catbedra,   in   qua  Christus  Dominus 

«iusdem  Etclesiae  suae  fundamentum  posuit,   nullis  ullo 

omquam  tempore  curts  laboribusque  abstinebimus,  utper 

ipsiua   Christi  graliam  eos   qui  ignorant,  et  errant,   ad 

unieara    banc  veritatis  et  saiutis  viam  adducamus*    Me* 

minerint  antem   quicumque  ex   adyerso   sunt ,    transitu- 

mm  quiden  coelum  et  terram,  sed  nihil  praeterire  um» 

quam   posse  ex  verbis  Christi,    neque  in   doctrine  corn* 

mutariy  quam  a  Christi  Ecdesia  Catholica  custodiendam 

tuendam,  et  praedicandam  acoepit 

Ya 
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Pott  h«#o  hmid  pot0u«ai,  quia  VobU»  VeiHMUki 
Fvatr^a»  loquamur  4^  dotens  «oerbiMite,  qoa  ço«£Bcii  M- 
muê  »  propt«rfA  quod  pauci»  wité  diebo»  îa  hue  «ilaia 
Urbe  Npstra  catholtcae  Relîgmiia  aroe  ei  centoo  miii- 
oullî  paucia«MM  iUi  quideoi  biMDMiaa  prope  deliraolea  re- 
ptriri  poiuerunt,  qui  vel  ipaum  Wftmaiiîtftlia  s^nauui  ab- 
iide^tai  mu»  maxioM  aliovum  ip^ius  Urbi»  mûun  Ire* 
mitM  ai  indigaaliona  miiiiiva  wharmefiuit  paUm  publi- 
«eqMA  triuoftpbare  io  liA^tuaiifiaîiuak  WteaAîoa  ballo  nuper  * 
imer  Helvatioa  axcitato.  Ouo4  fatale  aaive  beUiAm  NO0 
ioticDO  corde  Mj^eimeciiniii^  (um  ^  efiFueiim  illiua  oaAio- 
lue  MDguiiiein,  fraleinanque  ^e4^m>  et  alraeea,  diutur* 
aaa,  fuaaalaaqtte  dîtcovdiaSy  odia^  dissidia»  quae  ex  dvi- 
Mbm  poii88ipMim  bellia  îd  popidos  reduiMlara  soleoly  tun 
ob  delrioieotay  quae  iode  oalholieae  rai  abveoiaae  acce- 
pivuiat  et  obvieniiir^  adhuo  limaaiua».  tuaa  deoique  ob 
d^ploraAda  aacrila§îa-  hii  pffimo  eooflklM  coœoMMai,  qMae 
GOflUAieiPoraB^  aninuA»  refii§it4 

Cetaruni  diNU»  kaec  UmmtfMiUP,.  tMimUlioiai^  D«P  to- 
liust  <^o9olaUoMi  aitfDit^  gnwMnit.  q«î  io  fnuUUmdîaie  mi" 
aaricprdÎA^  aiiae.  «o«,  daateÂt  N^a  consQVm  io  on#i  Iri- 
bMUM<iit^  Nos4raf.  Kleaiai.  ifiMH  taoïaa  aDguatia*  n^a  lave 
Gorlia.  N^îs  splaAiam«  ^SairiMti  «l  proipavî*  sa^raviim  Mia- 
ai^^umi  aremua»  at  ii^iaoïû  ava^geUcorum  Mi^iatroruia 
labonea»  qiû  apoftiolîo»  selo  iooew^  »  ^wi^ÂMÛnai  <iua^«e 
pprît^UJÛ,  a^qiie  diserioiioa  iafâota  daffÂeieiMea»  îa  revota- 
«imia  vegiooibiai  pqpuloe  ab^  eifrofxiiD  tanebria,  «orwaqœ 
ferila^e  ad  çatholima  veritatis  lumen i^.pinneniqiue  virtutis 
et  bupoMkitatia  cukuoi  Iradocere,  ac  pro  Qei  gloria  et 
aoiqiaruoi  aa^A^  fortUer  pugoare  non  deajûiint^  et  pîeo- 
tisûma,  ac^  plaoe  e^ûniîa  caiholicorMin .  populorum  atudîa, 
qui  Noalria  detidearÎM.  minfica:  oJbaacupdaDtat  aou  levia 
affliiQtaa  pauparum  Hibarnoru»  genti  aubsidia  praebere 
baMdi  iar^r-mi^arMUt  I  quique  trum  largitionibua  ad  Noe 
aiiaA9i  ^Û8M»  tifin  aaaidiiîs  adi  Dauan  pracibiia  ouinam 
opeoi  oa^rra  qm^  aa^aant;).  iM  aanctisaima  Cboisti  fidea 
a,tqua  doptrma  VlBg^  iibiqua  g0Qtiui9:i  ubique  taj^raruoi 
ffflicî  (aiistoque  pi^ognf^su  magia  magîaque  piropagetur. 
Quae  praecjUl^l^  Qpei;ai.amiiî  oerte  laUdum. praeconio  digna 
duai  peauliari  gratlsaiaaj  aoâmj  Noatffi  tea^gificationa  pro- 
aaqiiiivnv,  a  clameotiMimo  booorum  omnium,  targîtara 
Deo  humiUlar  p^^aciimia»  ut.  fidalibua  eiâa  ube^em  pzio  il- 
lia  rétribuai  in  aeUpmilate  aiaraedafl^ 

Habelis,  Venerabilea  Fratraa^  quaa  Vobie  liodierno 
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die  •igaificanda  judicaviintw.  Cooi  aut«iii  hanc  Nottram 
AJlociitiQDein  io  puUîeiim  aniittere  cenêuarimua»  hac  oc« 
eâMone  sermone  Notirum  ad*  alm  quoqiie,  Veoerabiles 
Fratresi  uDÎvern  catholici  Orbis  Patriarehasy  Archiepi- 
•copoty  Episcopos,  tolo  cordk  affecta  conteitiinusi  eoaque 
offlDW  et  aÎDgulos  obsecramus^  atque  hortamor  in  Do«*. 
mino  ut  atabili  ioter  8e  canoordia  et  caritate  coojunctii 
atqoe  arctiasimo  fidei  et  obaervaQtiae  vinculo  Nobis  et 
kuio  Pétri  Dathedrae  obatrioti>  perfecti  riat  io  eodem 
aeoêo  et  in  eadem  eenteotia  ,  atque  bumanie  quibuaqae 
sepositia  rationibua,  et  aolum  Deum  ob  oculoa  habentea^ 
ejmqoe  aoxittum  iugibua  -  fervidiaque  prectbus  imploran* 
teS|  nthil  vigilantiaei  nihil  laboris  uaquam  praetermit* 
ttat,  ut  epiacopali  fortitudine,  oonatantia,  prodentia 
pneUentur  praelia  Domini,  et  uinjori  usque .  alacritate 
dUectas  ovea  eorum  curae  coininiasaa  ab  venenatis  pa- 
8oms  avertafit,  ad  salutaria  propellauty  eaaque  numquaoi 
patiantur  dedpi  doctrinat  varii  et  peregrinia,  ted  itreoue 
a  rapadam  luporom  insidiis,  et  impetu  défendant)  item- 
que  errantea  in  omni  bonitate ,  patientia  ^  et  doctrine  ad 
vfritatia  et  justitiae  aemitam  reduoere  conteodant,  ut  et 
iUi  dirina  auxiliante  gratia  occurrant  in  unitatem  iidei| 
et  agnitieneni  Filii  Dei ,  atque  ita  fiant  noMacum  uanaa 
evile  et  unu8  pastor. 

Arrangement  cottTenu  entre  le  St.  Sidge  et  le  cabinet  de  S. 
Pelenbourg  relatiTerocnt  à  T^lal  de  l*ëglife  romaide  en  RiiJtîe» 

Article  de  rObterrateur  Autrîcbien  sur  roccupation  de  la  place 
de  Ferra  re. 

Proclamation  du  Pape  Pie  IX  du  10.  février  1848. 

Charte  des  Etats  romains  octroyée  par  Pie  IX. 

Oëda ration  conoemant  les  pérea  de  la  compagnie  de  Jeana. 
Fsy^a  7ome  XI  p.  198-310. 

11. 

Allocution  de  S.S.  le  pape  Pie  IX.  dans  le  cori^ 
sistoire  secret  du  29  avril  1848'* 

(Tnaiiclioa.  —  Moûtrar  Univ.   d>   11  iMi   1848.) 

Vtfnërables  Crères.  Plut  d^une  fois  nous  avons  déte« 
8td  dans  votre  assemblde  Paudaoe  de  quelques  bommés 
qui  n'ont  pas  béaitd  \  nous  faire  l'injure,  \  nous  et  à  ce 
^ge  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions 
écartés  des  traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et  mémci 
•or  phisieore  pointsi  chose  horrible  à  dire,  de  la  doctrine 
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de  TEglise.  Aujourd'hui  enoore,  ceux-1^  ne  oiMicpieiit 
pat,  qui  perlent  de  noue  conme  du  prineipel  auteur  des 
commotione  publiques  qui  vienuent  d'avoir  lien,  non  seu- 
lement dans  d'autres  parties  de  l'Europe ,  mais  aussi  en 
Italie*  Dans  les  régions  autrichiennes  de  l'Allemagne 
surtout  nous  l'avons  appris ,  on  répand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres 
mojensi  a  exdttf  les  Italiens  \  produire  les  changements 
survenus  dans  les  choses  publiques;  nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  ra 
prenaient  occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  eentimeat 
de  la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  Saint- 
si^e.  Les  populations  catholiques  de  l'Allemagne  et  les 
dignes  ëvéques  qui  les  guident  ont  en  horreur  ces  ma- 
noeuvres iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun 
doute,  mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simpleect 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,  et  de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non-sea» 
iement  sur  notre  personne ,  mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint-siége.  Nos  calom- 
niateurs ne  peuvent  apporter  aucune  preuve  des  machi- 
nations qu'ils  nous  attribuent  ;  c'est  pourquoi  ils  s'effinv 
cent  d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  \  nous  aquitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  6ter  ce  pré- 
texte à  la  calomnie,  nous  Croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouvertement, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  saves,  vénérables  frires,  que  àé\k  soue  Pie  VII, 
notre  prédécessur,  les  princit»aux  souveraine  de  l'Europe 
prirent  la  peine  d'insinuer  au  siège  apostolique  qull  de- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  civiles,  adopter  un 
mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseils  éclata 
rent  d'une  manière  plus  solennelle  par  ce  célèbre  mémo- 
randum que  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  les 
rois  des  Français,  d'Angleterre  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  à  Rome  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  écrit,  il  est  questibn,  entre  autres  chosee,  d'a- 
bord d'un  conseil  de  consulleurs  appelés  de  toutes  les 
provinces,  qui  font  partie  des  Etats  romains,  et  qu'il  fal- 
lait réunir  à  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipa- 
lités à  établir  ou  à  agrandir ,  ainsi  que  de  conseils  pro- 
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vinciaiix  \  instituer  et  d'autres  semblables  însliliilions  à 
introduire  dans  tontes  les  provinces  pour  Tutilitë  com* 
mone^  enfin  de  Tadinission  des  laïques  à  tous  les  em* 
ploîs,  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  Tordre  Ju- 
diciaire. Ces  deux  derniers  points  surtout  Paient  proposes 
comme  des  principes  vitaux  de  gouvernement.  Dans  d'autres 
fcrits  également  transmis  par  les  ambassadeurs,  il  fût  aussi 
question  d'une  amnistie  pleine  et  entière  à  accorder  \  tous 
ou  \i  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  Etats  pontificaux, 
avaient  violé  la  fidélité  due  au  souverain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  re« 
clamées  furent  accomplies  par  notre  prédécesseur  Gré*> 
goire  XVi,  que  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel* 
lement  promises  dans  des  édits  rendus  d'âpre  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
BOtre  prédeceseeur  ne  parurent  pas  répondre  pleinement 
aux  déairs  des  princes,  ni  suffire  pour  assurer  la  tran- 
quillité |>ubliqne  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  temporel 
du  saint-siége. 

Ceat  pourquoi,  nous,  dés  que,  par  le  jugement  mysté- 
rieux de  Dieu,  nous  fûmes  élevé  aux  lieu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le 
conseil  de  personne,  mû  uniquement  par  notre  amour 
pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastiqae,  nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité  due  au  gouvernement 
pontifical ,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  \  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  TEu- 
rope  demandaient  avec  tant  d'ardeur.  Après  que,  parle 
secours  de  Dieu ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
de  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rassemblements,  dont 
l'exaltation  se  répandait  au  delà  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles 
de  l'allocution  que  nous  vous  adressions  dans  le  consi- 
stoire du  4  octobre  de  l'année  dernière ,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  la  bonté  paternelle, 
les    soins  attentifs  qu'ils  doivent  aux   peuples  soumis  à 
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leur  pouvoir  y  et  aux  i>eupliB  euz-oiéiiiw  U  fidélité  d 
l'obéiseance  qu'iU  doiveat  à  leurs  priacea.  Dane  la  auîlf, 
nous  o'avoDa  néglige  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex* 
horter,  autant  qu'il  était  en  nous,  et  cela  à  diverses  re- 
prises, afin  que  tous,  adhérant  fermement  à  la  doctriac 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  r£- 
gliae,  s  appliquent  à  établir  la  concorde  mutuellei  la  Iran- 
quillité  et  la  charité  envers  tous. 

Et  pl&t  à  Dieu  que  l'effet  eût  repondu  à  nos  paro- 
les et  \,  nos  exhortations  paternelles  !  Mais  tout  le  oioadt 
oonnait  les  commotions  publiques  dont  nous  parloos  plot 
haut  des  peuples  de  l'iulie,  et  les  autres  événements  qui 
soit  hors  de  l'Italie,  soit  dans  l'Italie  même,  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  prétendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événements  par  les  actes 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour  nos  peu- 
ples nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  r^oe 
sacré,  celui-lliy  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im- 
puter de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce 
qui  semblait  nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  Etat  tem* 
porel,  non  seulement  d'après  nous,  mais  encore  d'après 
les  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bien* 
faits,  suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasteurs, 
nous  leur  pardonnops  du  fond  de  l'âme,  nous  les  rap- 
pelons amoureusement  \  de  meilleurs  desseins,  et  nous 
demandons  avec  supplication  à  Dieu,  père  des  miséricor- 
des, de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les. 
châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  contenir  l'ardeur  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  à  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enflammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  aux  efforts  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
nâlre,  se  sont  vus  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n'avons  cependant  voulu  donner  d'autre 
ordre  à  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de  l'Etat  pontificaL 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie, 
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dtttMrer  la  guerre  à  rAUeimigDe  ;  c'est  pourquoi  nous 
fugêOM  que  Dotre  charge  nous  impose  le  devoir  de  drf* 
darer  dairemeitl  «I  nettement  dans  votre  assembk^ei  que 
rien  n'est  plus  ëloignë  de  nos  desseins  \  nous,  qui,  mal* 
grë  notre  indignité,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  ce^ 
Ini  qui  est  Taoteur  de  la  paix  ,  Tamateur  de  la  charitë> 
et  qui,  remplissant  le  devoir  de  notre  apostolat  supréme> 
embrassons  toutes  les  races  »  tous  les  peuples,  toutes  les 
nations  dans  un^^g^l  amour.  Que  si,  néanmoins,  grand 
nombre  de  nos  sujets  sont  entraînés  par  l'exemple  des 
autres  ItalienSi  quel  moyen  a vons^  nous  de  réprimer  leur 
ardeur  ? 

Noos  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  id,  \ 
la  face  de  toutes  les  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux 
qm,  dans  les  {ournaux  ou  dans  des  libelles,  proposent 
de  mettre  le  pontife  romain  à  la  tête  d'une  république 
nonvelio,  formée  de  tous  les  peuples  de  l'Italie.  De 
plus,  nous  saississons  cette  occasion,  dans  notre  amour 
pour  les  peuples  italiens,  do  les  avertir  et  de  les  exhor* 
ter' afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  l'Italie  elle-même ,  et  afin  que ,  s'atta- 
ehant  inviolablement  \  leurs  princes,  dont  ils  ont  déj^ 
éprouvé  la  bienveillance,  ils  ne  se  laissent  pas  détourner 
de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent.  En  agissant  autre- 
ment non  seulement  ils  manqueraient  à  leur  devoir,  mais 
encore  il%  feraient  courir  à  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
aittltiplier  chaque  jour  dans  son  sein  les  discordes  et  les 
factions  intestines. 

Quant  \  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes 
les  pensées,  tous  les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pon- 
tife romain  n*a  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour 
l'accroissement  du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l'E- 
glise, et  nullement  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  a  voulu  donner  au 
saint-aiége  pour  protéger  sa  dignité  et  le  libre  exercice 
de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont  dans  une  grande 
erreur  qui,  voulant  nous  entrainer  au  milieu  du  tumulte 
des  armes,  espèrent  nous  séduire  par  l'appAt  d'une  plus 
grande  domination  temporelle*  Rien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel ,  que  de  pouvoir ,  par  nos  tra- 
vaux, nos  soins  et  notre  amour,  contribuer  \  éteindre  le 
feu  des  discordes,  à  reconcilier  les  âmes  des  combattants 
et  à  rétablir  entre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  pour  notre 
âme    une  légère  consolation  de   savoir  qu'en   beaucoup 
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de  lîeoxy  en  ItelÎA  et  au  dehors,  dîne  ce  grand  Doure- 
ment  des  choses  publiques,  les  fidèles  nos  fils  n'oul  en 
rien  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  choses  sacrées  el 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  dovoire 
n'ont  pas  été  remplis  partout.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  nous  empêcher  de  dëplorer  dans  votre  assem* 
blëe  cette  coutume  si  funeste,  en  vigueur  surtout  de  n^ 
Ire  temps,  de  mettre  au  jour  toute  espèce  de  mëchanti 
libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  à 
nôtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs,  oè  Pon 
attise  le  feu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles, 
où  Ton  attaque  les  biens  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacres,  où  les  hommes  les  plus  vëoërablee  sont 
d^chir^s  par  de  fausses  accusations,  etc.  —  Nous  avons 
ci'U  devoir,  vënërables  frères,  vous  communiquer  ces  cho- 
ses en  ce  jour.  11  nous  reste  maintenant  è  oStir  en- 
semble, dans  l'humilitë  de  notre  coeur,  d'assidues  et  fer- 
ventes prières  à  Dieu  tout  puissant  et  tout  lion,  afin  qu'il 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous 
regarder  d*nn  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de 
8ion,  nous  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  paix. 

m. 

Extrait  de  la  représentation  des  chefs  des  corps 

de  la  division  romaine  du  général  Ferrari,  adres* 

sée  au  prince  jlldohrandini,  ministre  de  la  guerre 

du  Pape ,  en  date  du  fer  mai  1848» 

(Documenti  della  guerre  ssnta  d*Italîa,  Capolago  i8SI* 
fasc.  11»>  p.  19.) 

Oiunte  le  legione  romane  in,  Bologne,  dov'  abbero 
un  accogliensa  che  impossibil  cosa  sarebbe  describere, 
crediamo  nostro  dovere  dirigerci  ail'  E.  V.  per  infor- 
marla  con  ogni  precisione  dello  stato  morale  de!  corpo 
civico  mobiliszato,  délie  opinioni  e  délie  tendenze  pre- 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e  cui  ci  sentiamo  in  grado 
di  dare  uno  direcione.  E  solo  dello  stato  morale  ci  fer- 
miamo  a  parlera,  perché  1'  E*  V.  comprende  piè  di  ogni 
altro,  che  il  contingente  della  civica  che  8.  S.  si  é  deg- 
nata  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  piio  avère  fbr- 
sa  grandissime,  ma  questa  è  indivisibile  dalla  sua  moral 
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condisione.  —   Siamo  partit!  da  Roma,  e  ci  maDteniamo 
ia  qaetta  opinione,   che   il   nostro   amatissîmo  sovrano 
oeir  alta    sua   qualità    siii  il   supremo  moderatore  dalla 
lega  italiaoa,    e  Carlo  Alberto  il  principale  organç  d'à- 
ttODe»   e  per  usare  délie  sue  siessé  parole,    la  spada  dt 
Pio  IX;  quindi  générale  in  capo  délie  forze  che  devono 
oooperare  alla   indipendenza   italiana,    affine   di  concen-4 
trare  il   potere   militare  in  una  sola  mano.     Le  conve- 
aieose  délia  Lombardia  debbono  tacere  innanzi  a  questa 
imperioaa  necessiti^,  ed  il  Veneto  troppo  non  po&  sentirla 
ADch'egli  nella  guerra  che  sembra  prepararsi  lunga.    Noi 
didam  questo  sensa  temere  la  taccia  di  soverchia  deferensa 
si  re  Carlo  Alberto,  perche  siamo  sicuri  che  la  supre* 
matia  politica  di  Pio  IX.  non  puà  Tenire  in  alcun  modo 
depressa  ;  e  perché  d'allra  parte»  Teggiamo  che  l'azione  di 
forze  separate  e  indebolite  ci  farebbe  ritoroare  aile  passate 
•Ventura,  a  chiamerebbe  un'  intenrenzione  francese.    Na* 
poli  a  la  Toscane,   colla  parola  aperta  dei  loro  sovrani, 
hanno  lealmente  dichiarato  dl  dare  il  loro  contingente  di 
forte  alla  causa  di  Lombardia,  e  il  governo  toscano,  nell' 
atto  di  far  varcare  il  Po  aile  sue  truppe,  la  ha  messe 
•Otto  il  comando  di    colui   nelle  cui  mani  é  concentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  Alberto).    Il  nostro 
adorato  Pontefice  ha  dato  a  tutto  questo   movimento  il 
nome  ed  il  vigore  di  una  crociata,  a  rasa  sacra  la  guerra, 
le  ha  dato  quell'  elemento  che  la  rende  iuTincibile;  ma 
lo  stancio  dalla  opinione  potrebbe  affioTolirsi,  invece  di 
crescere,  com'  é   necessario ,  se   nel  momento   piii  deci« 
•ifo,   che  é  quello  di  passera  il  Po,  non   ricevesse  una 
solenne  sanzione  cpn  alcune  c^  quelle   parole   che  deci* 
dooo  délia  sorte  dei  popoli.     Intanto  bisogna  dirlo  chi- 
aro,    il  nostro  governo,   che  moralmente  ha  oontribuito 
più  degli  altri  (mentre  ogni  cosa  si  é  fatta  nel  nome  di 
Pio  IX.)  i  poi  rimasto  inferiore  agli  altri  nella  solennitii 
délie  positive  dichiarazioni,  per  modo  che  a  taluno  po- 
trebbe parère  che  per  parte  sua  non  vi  fosse  se  non  una 
toUeraoza.     Ne  é  da  credere  che  ci&  faccia  con   plausi* 
bili  ragioni,  per   la  sua    nature   contraria  alla    guerra; 
mentre  questa  non  pu&  defiuirsi  guerra  coU'Austria,  ma 
cooperazione  alla   lega  italîana.      E  se  il  pensiero  délie 
conseqaenze  ritenesse  il  governo  da  questa  solenne  dichia- 
razione,  bisogna  pensare  che,  essendovi  il  fatto,  le  con« 
•equense  sarebbero   le  medesimi;   colla   sola  diSerenza, 
che  l'azione  accadendo  più  fredda,  sconnessa  e  debole,  si 
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prepararebbe  una  gran  rmoa  alla  cose  tioatre  ed  al  no- 
stro  adorato  principe.  —  Par  quaato  duoque  tm  »ea- 
tiamo  la  necewità ,  paasando  la  linea  del  Po,  di  sotto- 
porcî  agli  ordini  di  ro  Carlo  Alberto,  per  tutto  ci&  che 
i  piano  di  campagna;  ▼orremmo  per6  che  l'eeercito  pon* 
tificio  potasse  agira  unito  e  coinpatto  sopra  un  puntode- 
terminato.  Questo  Torrebbe  e  il  decoro  délie  armi  che 
impugniamo ,  e  Tardante  desîderio  che  invade  tutti  i  eu- 
ori  di  aprire  una  pagina  militare  nella  atoria  di  un  po- 
polo  circoscritto  finora  alla  toga 

Interessiaoïo  dunqoe  tivamente  il  coaosciuto  auo 
amor  patrio  ad  adoperarsi'presso  8.8.  acciochtf  noi  pas* 
siamo  la  linea  del-Po,  cooie  si  é  detto  di  sopra,  mercë 
un  atto  solenne  di  Pio  IX. ,  che  aggiunga  a  noi  e  alla 
causa  italiana  tutto  il  valore  morale  délia  sua  benedizioBe, 
aochë  acci6  Tegga  il  moodo  che  noi  intendiamo  di  esaere 
i  spttoscrittori,  non  di  particolari  fraaioni  d'Italia,  ma  dalla 
sua  unità,  dalla  sua  independensa ,  dalla  sua  iiberasione 
dallo  straniero»  Aspettando  con  soUecitudine  un  favorevole 
riscontro,  abbîamo  l'onore  etc.  {Signé  par  les  Colonelê 
Natale  del  Grande^  Patriziy  Gallieno^  les  LdetUe^ 
nant^Colonelê  de  Angelis^  Galetti^  TÏUoni,Celarietc.) 

Extrait  âfan  rapport  du  général  Ferrari  au  Prince 

Aldobrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape^  en 

date  de  Ropigo  3  mai  1848* 

(Ibid.    f«M.    11.) 

Eccellensa,  ho  Tonore  di  compiegare  alP  E.  V.  Por- 
dîne  del  giorno  che  feci  in  Ferrare  prima  di  passare  il 
Po.  £bbi  la  soddisfazione  con  questo  di  calmare  le  vitis* 
sime  suscettibilità  dei  legionari,  i  quali  stavano  in  forse 
di  passare  il  Po,  senza  un  atto  esplicito  del  Oo?erno. 
Il  dispaccio  delP  E*  Y.  che  ricevetti  dopo  pubblicato  Por^ 
dîne  del  giorno  suddetto  in  risposta  ail'  indirizzo  pre* 
sentato  dagli  ufficiali  superiori  délia  la  e  2a  legione  e 
battaglione  tiragliori,  contribui  anch'  esso  a  raffermare 
glt  anîmi,  nella  lusinga  che  quanto  primo  il  Goverao 
avrebbe  fatto  un  atto  che  avrebbe  tolto  qualunque  dub* 
bio  di  corpo  franco  alla  divisione  da  me  comandata*). 


*)  Nous  n^ayons  nulle  part  trouvé  le  texte  des  deus  pièces  d- 
dessus  mentionnées.  Nous  trouvons  seulement  dans  le  nfonîteiir 
do  91  mal  Testrait  de  la  pièce  qui  suit: 
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IV, 

Draduetion  d'au  article  de  la  Gazetia  di  Roma 
de  la  Jiïïide  mai  1848. 
8a  Sainteté  à  tilra  de  père  commun  des  fidèles  secon* 
dant  les  voeux  manifestes  pour  la  paix,  après  s'être  adres- 
sée à  l'empereur  d'Autriche  pour  atteindre  ce  noble  but, 
fient  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  un  délégué 
apostolique  extraordinaire  qui  ouvrira  de  semblables  né- 
gociations. Le  Saint  Père  fera  tout  ce  qu'il  sera  possible 
rur  que  la  nation  allemande  ne  mette  pas  son  honneuf 
faire  de  sanguinaires  tentatives  contre  la  nation  ita- 
lienne y  mais  qu^elle  s'efforce  bien  plutôt  de  la  recon- 
nattre  pour  soeur ^  tous  les  Etats  étant,  dans  la  foi  et 
la  charité  >  les  enfants  du  St.  Père.  Le  St.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  le  zélé  que  peut  inspirer  la 
conviction  de  remplir  ainsi  la  part  du  suprême  sacerdoce 
a  lui  confié  par  Jésus- Christ.  Le  ministère  a  remercié  le 
pape  d'avoir  insisté  »  dans  sa  lettre  du  3  mai  à  l'emper 
reur  4'Autriche|  sur  cette  condition  de  la  paix,  à  savoir; 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  italien  luji  sqient 
rendues»  L'Italie  ne  hait  pas,  elle  es'timq  même  et  elle 
aime  la  nation  allemande;  mais  que  les  Allemands  re-> 
passent  les  Alpes;  qu'ils  jurent  les  pactes  présents  par 
le  droit  naturel  des  gens ,  et  alors  les  Italiens  les  em- 
brasseront comme  des  frères.    Tous  les  ministres  ont  signée 

Ëx&ait  de  f  Ordre  eu  jour  du  général  Datundo  dm  16  mai  f  848. 

(TrftdactioD.) 

Le  charge  «ilra»rdinair«  4<  Su  S»  prêt  le  .quàrtiaff-g^néral  de 
S.  M.  le  roi  Charles  Albert  me  mande  officielleroent  ce  quisuit; 

y^Vous  conlinueres  à  dépendre  de  S.  M.  comme  tous.  Taves 
fait  jusqu'ici.  Je  tous  prie  d^assurer  les  troupes  au  nom  de  S. 
Sainteté  qu'il  a  été  pourvu  à  ce  qu*elTes  fussent  trahëes  strivant  les 
droite  et  usages  de  la  bonne  g»erre.     Votas  dissiperes   en    consë» 

Jueoce  toas  les  doutes  qui  pourraient  s>'ëleter  sup  J«s  sentioieotl 
e  S. S.  pour  la  cause  italienne.     Cette  cause  recevra  toujours  de 
S.  S.  une  protection  efficace. 

Le  iuppUani  du  minitire  de  tiniériem't  chargé 
eœtraardinmre  prèê  U  rai  CharUi  AJhêrt, 

Farini. 
Ainsi  soldats,  netM  CiisoBS  partie  de  Tarmëe  plëmoalai^  •  •  • 
Le  roi  Charles  Albert  nous  appuiera  par  de  bons  renforts  puisque 

noua  faisons  partie  de  son   armëe La  sainte   cause    que 

nous  défendons  étant  commune  entre  nous,  Faction  le  sera  aussi, 
ce  qui  accëférera  le  triomphe  immanquable,  attendu  que  lesi 
hommes  et  Dieu  le  veulent.  Ywe  ^indépendoiîee  et  f  «ftien  iiaUe»^ 
mesJ  FtM  He  IX.!  Vwe  Charlee  jUberL  DuraUdo» 
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V. 

Extrait  cPun  discoure  ministériel  là  à  la  pré- 
mière  séance  de  Rassemblée  délibérante  de  Rome 
le  6  juin  1848.  * 

•  •  •  Notre  prince  (Pie  IX),  comme  père  de  toas  lei 
fidèles,  demeure  en  la  haute  sphère  de  son  autorité  cé- 
leste, il  vit  dans  la  sereine  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  parole  de  Dieu,  prie,  bénit  et  pardonne. 
Comme  souverain  et  gouverneur  constitutionnel  de  la  po- 
pulation, il  laisse  &  votre  sagesse  è  pourvoir  'k  la  ma- 
jeure partie  des  choses  temporelles.  Le  statut,  unissant 
sa  sanction  personelle  et  politique  \  la  sanction  catho- 
lique, proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacrés  et 
non  attaquables,  qu'il  est  uniquement  l'auteur  du  bien 
et  qu'il  ne  peut  en  aucune  manière  participer  au  mal. 
8i  l'on  considère  les  choses  è  ce  point  de  vue,  assuré- 
ment,  dans  le  cas  oii  le  gouvernement  représentatif  n^eot 
existé  nulle  part,  il  eut  d&  être  inventé  pour  les  pro- 
vinces romaines Nous  avons   placé  nos    troupes 

et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  an  pon- 
tife et  è  son  gouvernement  toutes  les  prérogatives  et 
tous  les  droits  que  notre  sûreté  et  notre  dignité,  aussi 
bien  que  les  siennes  reclament.  •  •  •  Le  pontife,  mû 
par  ses  sentiments  apostoliques  aussi  bien  qu'italiens ,  a 
désiré  s'interposer  entre  lés  combattants  et  faire  entendre 
aux  ennemis  de  notre  commune  patrie  combien  il  aérait 
è  la  fois  cruel  et  inutile  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
frontières  naturelles  et  leur  fusion  en  une  seule  famille 
bien  unie.  Le  ministère  a  cru  devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avoir  établi,  pour  première  et  fondamentale  con- 
dition de  paix  et  de  concorde,  la  restitution  aux  Ita- 
liens de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
l'espoir  jjue  cette  déclaration  implicite  de  la  justice  de 
la  cause  italienne  répandroit  de  nouvelles  bénédictions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  y  puiserait  un  nouveau  stimulant  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  En  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'outreœonts,  notre 
plus  vif  désir  est  qu'on  nous  laisse  pourvoir  nous-mê- 
mes è  notre  sort.  Le  plus  grand  malheur  qui  poumit 
aujourd'hui  peser  sur  notre   nation    serait  l'amitié    trop 
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fervente  et  trop  active  de  quelque  grand  potentat.  Nous 
n'avons  pas  de  haine ,  loin  de  là,  nous  avons  de  Testime 
et  de  Taffection  pour  la  vertueuse  et  très -docte  nation 
allemande,  et  nous  sommes  tout  disposes  à  offrir  notre 
amitië  aux  Autrichiens,  }i  dater  du  jour  on  leur  dernier 
•oldat  aura  évacue  le  dernier  point  de  territoire  italien. 
Nous  avons  prie  le  gouvernement  sarde  d'envoyer  d'ha- 
biles commissaires  auprès  de  la  brave  nation  hongroise, 
•fin  de  déclarer  que  le  peuple  italien  désire  surtout  ré- 
server les  liens  de  bonne  amitië  avec  les  populations  voi- 
tioes*  Le  ministre  des  affaires  étrangères  Sarde  nous  a 
fait  savoir  qu'il  avait  dë)è  pense  à  ouvrir  de  semblables 
communications.  Messieurs,  les  lems  sont  graves;  tout 
ce  qu'ont  établi  les  siëcles  lentement  est  menace  d'une 
subite  destruction,  mais  après  avoir  dëmoli,  il  faut  re« 
construire.  •  •  •  .  Le  ministère  a  pleine  confiance  que, 
groupes  dans  la  ville  ëternelle,  vous  saurez  rë^difier  et 
guider  les  travaux  de  la  paix  et  de  la  civilisation  •  •  *^* 
CapiUilstlon  de  la  place  de  Vicence.  Voir  Tôine  XI.  p.  210. 


VI. 

Arrêté  de  la  Chambre  des  Députés  de  Rome  dû 
l6  juin  1848-  {Sur  la  proposition  de  Sterbint), 

(Conteaq»<mi»eo.) 

La  chambre  donnant  au  miqistère  un  vote  de  con* 
fiance  demande  que  lu  guerre  soit  continuée  par  tous  les 
moyens  possibles;  è  cette  fin  le  'ministère  eet  invite  è 
présenter  à  la  chambre,  dans  le  plus  bref  dâai^  fivec  le 
projet,  les  moyens  dont  il  entend  se  servir  pour  conti- 
nuer la  guerre,  et  la  demande  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou  se 
trouve  notre  armée  depuis  les  événements  de  Vicence. 

f  Par  une  coaveDtion  entre  le  maréchal  comte  Radezki,  com- 
mindant  en  chef  Farniëe  împërîaie  autrichienne  dUtalie,  et  le 
gënëral  Durando,  commandant  le  corps  d*armëe  pontifical,  et 
flgnëe  de  la  part  du  maréchal  Radetkr  par  le  Lieutenant  général 
bwon  de  Ileas,  et  de  la  part  du  générai  Ourando,  par  le  l^ieu- 
lenaol-Colonel  Alberi,  les  troupes  romaines,  au  nombre  de  9,920 
hommes,  devaient  être  ramenée*  par  le  chemin  le  plus  court  au- 
delà  dtt  Po.    (RiMorgimêtUoJ 

Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  Rome    au  Pape 

en  juillet  1848  —  Réponse  du  Pape  Pie  IX.  V.  Tome  XI. 

p.  311—214. 
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Note  circulaire  de  la  Secrétaîrerie  d'JBtat  du 
pape,  adressée  aux  légations  étrangères  accré^ 
ditéeê  à  Rome,  en  date  du  i%  juillet  I84d> 
partofit  protestation  contre  f entrée  des  troupes 
autrichiennes  etc.  du  18  juillet  1848* 

(DocuMcnti   etc.   fasc.    IS.    p.   40.) 

Dopa  che  la  Saolilà  di  N«  S.  sel  îflMiieiMO  aflettoo»! 
.  <|u«k  ha  pui  volte  ëichiarato  di  abbracdara  totti  i  po- 
poU  eritliani)  mmcxEO  al  générale  comaioTÎaieoio  eiiro- 
p«o,  fra  le  giida  •  gK  atli  di  guerra  di  lott»  l'Italia, 
infiaOiinata  da  apirti  di  naaionalilà,  nea  cimDdo  rtgoardî 
Be  înlaressi  temporali,  aveTa  protealato  di  dod  voleiw  in 
quei  moineot»  ed  in  quelle  eircoDstanze  far  guerra;  dopo 
ohe  a.  fine  dagaa  di  aua  supreoio  eacerdoaio  a^eya  ape- 
dira  uBi  kgalo  a  aua  Maeetà  Sarda  ed  alla  corte  austFÎaca, 
la  &  S.  apriva  il  cuore  a  speraaae  di  vîciDa  paoa.  Ma 
oggi)  Gon  grande  sorpresa  e  profoodo  oordoglio,  ha  ap- 
preso  come  le  truppe  austriache,  dopo  avère  ai  passati  giorai 
posto  impedimento  alla  navlgazione  ed  ai  transiti  êul  PJk, 
attlentato  alla  Tita  ed  alla  libertà  di  alpuui  baltellieri 
poDtifici,  e  séquestrât!  battelli  pootifici,  abbîapo  paaaato 
il  P&  nella  DOtte  del  13  al  l4corrente,  ed'abbiano,  aaoaa 
verun  preventivo  ufficio ,  Tiolata  la  iodipendenza  del  ter- 
ritorio  delta  Cbiesa.  Alla  cfoale  inàorifeàta  lesiôno  dei 
diritti  di  eui  8.  S.  e  gelosîssioio  custode,  haami  tenoto 
dietro  atti  di  apertaostilttS^e  ntmieizla.  Perche  agiiabi* 
taoti  di  Lagosouro  é  stà^a  dal  maggiore  austriaco  del  4^ 
reggimeoto  dragonî  iu  oome  del  geoerale  di  Lichtenslciiii 
fatta  minaccia  dUnceodio  in  qaattro  paott  M  paeae  se 
avessere  fstta  proTa  di  resistema;  percha  in  ordinanaa 
guerrière  da  tre  punti  le  truppe  austiîache  hanno  inVaso 
lo  stato  délia  sauta  Sede  in  numéro  da  6  a  7000,  oe- 
cupati'  Lagoscuro  e  Francolino,  ed  in  fine,  si  sono  avan- 
sati  nelle  ore  pomeridîane  del  giorno  f4  fioo  alla  apia» 
nata  esteriore  délia  pontificia  fortezza  di  Ferrara»  Quivi 
giunto,  gli  atti  di  violenaa  banno  aasuato  gravita  mag- 
giore,  essendo  diretti  eentro  il  rappresentante  superîore 
del  nostro  governo  in  quetla  Provincîa,  al  quale  il  prin- 
cipe di  Lichtenstein  ha  militarmente  ioiposto  di  mandar 
vettovaglie^  e  di  prepararsi  a  dare  ogni  altra  cosa^icui 
si  faccia  richiesta,  facendointeodere   che  se  qu^l  présida 
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cradeite  opponi,  corne  sartbbe  oél  sqo  dirilto,  non  si 
MtereblM  da  ulteriori  ostiliU.  Ed  a  quai  aegno  sia  giunta 
la  Tioleosa  pu&  conoscerla  ognuno  dai  termini  del  se- 
gttiota  paragrafo  délia  lattera  del  principe  di  Lichten- 
ttein»  trascritto  textaalmente: 

„A  Monsieur  le  comte  de  LoTatelli,  ProUgat  dé 
la  Tille  de  Ferrare. 

„D*aprè8  le  refiie  que  Tooè  m'avez  ftit  de  vous  prê- 
ter à  me  livrer  rapprovisionnement  de  deux  mois  pour 
k  citadelle  y  je  me  vois  dans  la  nécessite  de  vous  décla- 
rer que  j^attends  incessamment  la  réponse  dëcisive  sur  ce 
point»  ayant  disposa  qu'en  cas  de  refus,  J'aurais  recours 
•Dx  mesures  coërcitives  pour  obtenir  mon  but  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  Ferrare  18  juil- 
let l  minuit/' 

Pe'  quali  latti  di  flagrante  violazione  de'  legitimt  di- 
rilti  délia  Santa  8ede ,  S.  8.  ha  gii  ordînato  che  nei 
modi  e  forme  legali  si  faocia  solenne  protesta  alla  corte 
aastriaea,  da  comouicarsi  a  tutti  i  Governi;  riserbandosi 
a  prendere  tutte  quelle  deliberazioni  che  secondo  le  cir- 
costanee  stimerlb  opportune  ed  efficaci  per  tutela  della 
coaservttzione  della  independenza  deglt  stati  pontifici. 
Dopo  quesia  dicbiaraaione  che  faccio  a  V*.  E«  per  ordine 
espresso  della  Santita  di  N.  8.  sono  persuaso  ch'  alla  né 
readera  conaapevola  la  sua  coite.    ' 


VIL 

Explicaiiona  données  par  le  Comte  JHcaniani^ 
ministre  de  f  intérieur  du  gouvernement  papalj 
sur  les  projets  dune  Hgue  italienne ,  à  tdt 
chambre  des  députés  de  Renie  dans  ta  séance 
du  22  juUlet  1848. 

(Elirait  da  Goalcaporui«o  •—  Tni4«cCS«a.) 

Le  Piémont  a  d'abord  àisivi  que  l*on  ne  s'en  occupât 
qu'après  l'expulsion  de  l'étranger  de  l'Italie.  Le  gouver- 
nement romain  tris  convaincu  dé  la  nécessite  de  cette 
ligue,  a  ipféswkié  une  note  très  conciliante  et  qui  ëtsit 
de  nature  ^  simplifier  la  question.  Des  négociations  ont 
M  ouvertes.  Voici  comment  le  Piémont  entendait  la 
ligues  t»  Le  saint^fière/ qui  a  pris  l'initiative  de  la  ligue 
des  douanes  Italiennes,  oontinaera  è  avoir  le  mérite  dé 
iVoMV.  Rêcutii  gén.    Tome  XIL  Z 
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la  UfMe  pdlilique*  JL  Atteodu  que  la  ligue  dooenike 
e  été  promie.  pfQff  les  seula  états  du  aeiot-siëge,  de  k 
Sardaigne  et  de  la  Toacanei  aueu»  autre  ëtat  n^aarak 
le  droit  de  s*eo  offenser,  s*il  n^  était  pas  appelé.  3*  Pre* 
nant  pour  base  la  ligue  douanière,  il  serait  logique  de 
opnislttre  If  présent  accord  où  a  été  oonchi  le  premieTy 
c'est  a  dire  à  Rome. 

Voici  lat  quatre  propositions  que  faisait  ii  soo  tour 
le  gouvernement  romain: 

1.  Lo|rsq^e  les  trois  gouTevnements  de  Rome»  Turia 
et  Florence  formèrent  la  ligue  douanîèrei  ce  fut  leur 
pensée  d'arriver  à  une  ligue  politique  qui  fftt  comme  le 
noeud  coopérat^ur  de  la  nationalité  italienne  et  pût  don- 
ner k  lltaiie  l'ipoité  de  force  nécessaire  pour  la  défense 
intérieure  et  extérieure. 

2*.  liea  circonstances  survenues  ont  activé  ioiplicîte- 
ment  et  d^Qs  la  fond,  cette  ligue  qui  est  réputée  an* 
îourdhui  conclue  entre  les  trois  états^ . 

3.  Les  trois  états  de  Rome,  :de  Turin  et  de  Florence^ 
ÎMgent  opportun  d'échanger  eptre  eux  cette  dédaratiott 
expliciie»  prodamée  d'un  comasun  accord  à  la  face  de 
n^lie  et  da  l'Europe,  qu'il  exista  entre  eux  une:  ligue 
politique  ayapt  pour  soa  médiateur  initiateur,  i'august# 
m  immorlel  pontife  Jk  pape  Pie  1X#  . 

4.  Rome  sera  le  reqdmvous  4u  pléntpotentiairaa  que 
les  trois  gouvernements  nommeront,  afin  d'aviser  k  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  l'objet  de 
la  ligue  pourraient  reclamer  |^ar  la  suite. 

11  n*a  pas  été  fait  de  graves  objections  à  notre  ulti- 
matum,  et  tditt  était  au  point  de  se  conclure  fors  de 
la  dissf^irtion  do  ministère  piémonisis.  Le  seul  retard 
#PPoÀil^  à. la. conclusion  da  la  ligue  tieni  è  la  décompo* 
sition  du  minktère  sarde«  La  preou^re  chose  dont  s'oo- 
cupera  le  nouveau  cabinet  sarde  SM'a, cette  ligue. 


Réponse  d»  Pape   è  Dadre^se  -de  ia  Chancre 
dès  ûé^puiéB,  le  25  fuittet  1848* 

.(41ba  —  Traéaction.)  •    • 

'        I    r  "  '         .••il  .  .  ..  »     .  r 

Le  saint  siège  a  toiijouns  en  à  «éifur  de  défendre  ko 
droits; de :safl  doniaii^s. temporels,  et  les  auguatea  ponli^ 
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(es,  auxquels  dou8  avons  succéda,  nous  indigne,  ont 
donotf  des  preuves  r^ter^as  de  leur  ferme  intention  à  cet 
ëgard.  Aussi  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les 
imiter  et  pour  la  deuxième  fois  nous  avons  fait  connaitre 
notr^  opinion  sur  les  évAiements  de  Ferrare.  Lors  de 
h  première  protestation  On  nous  'a  fait  pleinement  >ra^ 
100  ;  nous  nous  flattons  qu'il  en  sera  de  même  encore  cette 
fois,  quoique  les  circonstances  soient  différentes.  Nous 
trous  Appris  que  les  troupes  âutricMennes  ont  ^acutf 
FerrSre.  Cn  toufcae  noue  aimons  it  vons  donner  sl'ai- 
lorance  que  nous  sevntnes  disposé  i^  ordonner  tout  ce 
mti  sera  n^ssàiré  pour  gareintir  le  drpit  de  défense. 
Nous  n'aTonë  famais  entendu  renoncer  i  ce  droit.  Nous 
ptDclamone  ^"ooloir  U  maintenir  entier  et  inviolable. 
Nous  râtterotts  jk  Dieu  dos  humbles  '  prières  pour  qu'il 
préserve  l'Italie  de  toute  doule«ir.  et  qu'il  fasse  fleurir 
pii*Mii  nous  oomme  sur  une  terre  priTÎlegi^e  la  religion 
«k  lu  p^ix^  èoatces  uniques  du  vrai  booheur.  •- 

'      '  i  ,  .  ,• 

Adresse  de  Ta  cbambrê  des  Députes  de  Rotné  aa  Pape, 
da  itf  août  4S4S  ^  fièpons^  du  pape.  --  Bref  <fe  Pie  iX. 
du  1  aoul  «848.     Kocr  T.  JCL. p.  214 ««^aM^    . 

Proclamalittii  du  général  èû  Welden -aui. -kibitants-  dat 
légations  pontidealca^  eo  daict  de  ^oudin^  le .  3  %out.l848. .  i|. 

'    Pk«te^li6D  du  fMpe  PieIK..  dontre  Fiova«ba[.def>  11*00 pies 
antrieliMiincîi»  du,  6  eoll^  ,J^  ftf  aiZ.  ,      ^^ 

j-La'gazelle  de  Vitfntteia  pttblîë* lé  iO"ftotit  i84|M^'rè^dfik 
it  M.deWeâtastlierg,  asinléirè  des  alerta' ëtruigé<en«  «yAutriolM, 
à  h  preftssiation  du  pape'coatra  l\>coupatian  4«,!É*crtafie|.  1^  14 
fHJUet'ilemler»  ptr  ma  cof«ps  aulricbiea.  comi^nandé  .par  leg^a^ra^ 
prince  de  Lichtenslçin.  La  i^ote  n'a  été  remise  aa  rhinistre  au- 
trichien  que  le  16  août.  Bien  que  le  pape  n*âit 'jamais! déclaré 
la  guerre  à  l'empereur,  de  nombretit  corps -'firanlei  CMmb6s&  de 
sujets  poetificaux  et  d«  tl^Upes  régulières*  Mit  frandii:  la.  fron- 
tière des  Kfatft  «uUîdiieBS  at  Dnt.. attaqué  Vmnn^  impéfiial^  li^ 
féaéf^  de  S,  M,  auraiei^t  f^U  traiter  ces  corpa-francs  suivant  toute 
n  rigueur  des  loia  de  la  guerre;  mais  iU  ont  préféré  sVn  abste- 
nir. A  cela  il  faut  ajouter  que  des  troupes  piémontaises  étaient 
▼eones  se  m^Ier  à  la  garnison  pontificale  de  Ferrare.  Dans  ces 
circonstances  et  attendu  que  la 'garnison  autrichienne  de  Ferrare 
stait  J^esoiii  de  vitres ,  le  général  en  chef  dut  prendre  des  ras- 
sures pour  assurer  les  communications'  interrotapdès.  '  Lé  pHnce 
de  LichtensteÎD  rtçOf  donc  l'tfSdre  de's'tfmnoèr  jusqu'à  Ferrare; 
ce  mouTement  n'avait  rien  d*hostile  au  pape;  i]  était  de  courte 
durée,  et  le  gouvernement  hnpéfial*  est  animé  d«l  d6ir  le-  plus 
«neére  de  voir  se  rétablir  les  reblîons  diplomaltquts  entre  les 
*nn  pays. 

Z2 
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X. 

Lettre  du  Cardinal  Sogiia  au  Cardinal  Marinij 

Légat  de  Forli,  du  8  août  1848- 

(Communiquée  à  la  chambre  de$  députée  de  Rtmie 

le  même  jour  par  M*  Itosêi,  minietre  de  la  Juetioe 

du   Pape.) 

(Dm.  6m.  15.  f .  62  at  Mif.) 

Eminenxa  rtvereodiBsîna!  Ben  oonoace  rEmioeosa 
Voslra,  come  la  santilik  di  N.  8.  in  talli  U  iocoottâ  ha 
solenDemente  proteitata  «aaere  aua  dedia  Tokmtà  di  da- 
Cendere  Tintagrità  ed  iodepaDdanaa  degli  atati  di  aania 
iChiata*  La  parola  dal  8antO  Padre  é  aacrai  •  non  pii& 
falUre.  Quiodi  é  che,  contra  ogni  aua  aapattaxiona  e  oon 
sooinio  cordoglîoi  ha  appraio  obe  un'  armata  auatriaca  lia 
osato  di  occtipara  le  provincte  teltentrionali  dello  auto 
pontifidoy  progr^endo  in  modo  oatîla,  eaigendo  il  maa- 
tenimento  dalle  Iroppey  mioaociando  aiipplixi  ed  iocendiî: 
il  cha  ha  poi  dato  motiTO  a  uo  conflitto  dei  partiti  edà 
tutti  quoi  lagrimevoli  faltî  cbe  ne  tono  la  conaeauenaa. 
Percii  la  Saatit^  Sua  ha  ordinato  di  commettere  a  V.  E. 
cha  a  appena  rioeTuto  il  praeènle  dispaocioi  aenaa  «Icon 
indo§iO|  ineieme  coi  aignovi  principe  Coreini  aenatore  di 
Roma,  e  principe  Da  Aonibale  Simonetti)  il  prinH>  delT 
alto  Conliigliô,  l'altro  del  Conaiglio  dai  deputatî»  ai  ooo- 
duca  dal  Sgr.  genarde  Welden^  e  gH  dtmandi  mgione 
dei  motivi  c^e  Ji'tiaiioo  iqtdqlto  a  questo  paseo  violente: 
iooltre  oon  parole  deciae  e  ferme  glUmpogoa  di  rolro- 
cedere  e  laaciare  aflhito  libère  le  provincie  medeaime: 
intimaodogli  in  caso  tptttrarlo,  eheSuaSantitlk  iarà  uao 
di  tutti  quei  me,zzi  cfaè  'sono  in  .suo  potere  per  respin- 
gere  Tingiusta  occupazione,, ., 

Si  «taranno  aitendendo  anaioa^ménte  i  auoi  riacontr^ 
ehe  inTÎerik  ton  apjposita  ataffettai  ad  intanto  sono  etc. 

O.  Cardinale  Sogiia. 

XI. 

Déclaration    du    Conseil   des   Ministres   de  S. 
Sainteté;  du  8  ctout  1848- 

Soa  Santità  i  nella  feroia  ^oluzione  di  difendere  lo 
atato  stto  contre  l'inTasioiie  auatriaca <  oon  tutti  î  messi  cba 
lo  Slato  e  il  ben  regolato  entuêiasmo  de'  suoi  popoli  poa* 
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lODO  tomministrtre.  S.  S.  meatisce  alfaraente,  per  niisfro 
aeno,  le  parde  del  sîgDor  maretciallo  Welden,  pro- 
teitaDdo  contro  qaaltivoglia  tinistra  interpretaziooa  si 
Tole8se  dare  aile  medesime;  e  dîchiarando  che  la  con* 
delta  del  signer  Weldeii  istesso  i  tenuta  da  Saa  Saotitlk 
per  ostile  a  Santa  Sede  ed  a  N*  S.;  il  quale  non  pa& 
iatendere  e  non  intende  di  separare  la  causa  de  suoi  po- 
poli  dalla  sua  propria  :  o  tiene  per  fatto  a  se  ogni  onta, 
egni  danno  recarto  ai  popoli  medesimi.  E  la  Santllii  Sua 
ka  già  dichiarato  ci&  con  solennita  di  atti  e  con  tutta 
l'autoritii  del  suo  suprême  grado  di  principe  e  di  pon« 
tefioe,  come  consta  anche  dal  dispacdo  précédente. 
G.  Cardinal  Soglia, 
présidente  del  Consiglib  deiMinisiri, 
P.Edoardo  Fabbri.— «  P.  deRossi. —  L.Lauri. — 
P.  Guarini.  —  F.  Perfetti,  aBseêsore  générale  di 
Polizia  in  assenza  del  minisiro. 

Proclamation  du  conseil  des  Ministres  aux  peuples  des 
ElaU  de  TEglise,  du  11  août  V.  T.  XI  p.  S19. 

Note  du  gënëra!  de  Welden  aux  plénipotentiaires  ponti- 
6caui,  en  date  de  RoTÎgo  le  15  aont.    ibÙL 

ML 

Convention  conclue  le   i5  août  1848   à  Rovigo 

entre  le  général  ff^elden  et  les  commissaires  du 

gouuernement  pontificaL 

(OoeaieBti  ele.  £«•€.    15  p.   107—106.) 

Rouigo  16  Agosto  1848. 

8.  Eas.  il  Sgr  cardinale  Marini,  &  Exe.  il  Sgr.  prin- 
cipe Corsini  ed  il  Sgr.  comte  Ooarini,  essendo  per  or- 
dtoe  di  Sua  Santitît  conTonuti  di  un  abboccamento  con' 
8.  Ecc.  il  Sgr.  tenente-maresdallo  barone  di  Welden  per 
terminare  le  differenze  e  dissidense  insurte  tra  le  potenae 
da  loro  rappresentate,  ed  essendosi  uniti  a  quest'  uopo 
in  Rovigo  il  15  agosto  1848,  conyennero  pei  seguenti 
pattiy  persuasiy  dalle  persuasione  date  e  ricoTUte  reci* 
procamente,  dalle  disposisioni  di  ambe  le  parte  per  un 
boooo  e  pacifico  intendimento. 

lo  II  govemo  pontificio  restituira  tutti  i  militari  ap* 
partenenti  alP  L  R.  àrmata>  illegalmente  ritenuti  a  Bo- 
bgna  e  nei  contorni,  e  restituira  pure  tutte  le  armaturoi 
montore  ed  altri  oggetli  militari. 
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80  H  goverao  pontfoio  gartnrisoe  di  cônttntrt  i  soii 
sudditi  da  ogtii  offen  del  territorid  austmco,  8ia  coOi 
armi,  sia  cod  provocazioni  ed  eccilamenti  tendenti  adia» 
frangete  l'ordioe  a  la  tranquillitlk  pubblica. 

8.  E.  il  Sgr.  tenenta-niaretciallo  banm  di  Yfûim 
awicura  io  cambib: 

'  lo-  Lo  tgoaibro  del  tamtorio  pontificio  di  toHa  k 
tnippa  auttriacha,  ad  eestaiona  dalla  citadella  di  Fc^ 
rara,  del  paesa  di  Bondiiio  oan  un  •  cirooodario  di  sclli 
nàiglia,  a  dt  qttfallo  dî  posta  Lagosciifro.  É  pero  ditpesto, 
all'arrivo  dalla  nrtificazîana  deila  saddetta  oMdiaioiû  dil 
gOTeroo  pontificio  y  a  ritiratvi  intieramente  al  di  qvîk  dd 
Phf  sempre  ad  ecoasione  delk  citadella  di  Farrara,  • 
ristabilire  lo  êtato  délie  coâa  fiaaaio  dal  trattato  di  VieoDi^ 

2o  La  restituaione  di  totta  le  armi  oonfiacate  iielb 
Legaaioni* 

3o  Di  rastituire  ugualmanla  ail'  arriTo  délia  aamomi- 
aionata  ratificaaiooe  tutti  i  porti  e  pasti  sul  Pb  appartt* 
nanti  allô  stato  pontificio. 

Déclaration  du   Feidniarèchal    Comte    Radettki    du  mm 
5  août  1848.    V.    T.  XI  p.  SSf.  2U. 

XIII. 

Extrait  iie  'l'avis  du  Ministère  de  t Intérieur  da 

gouvernement  pontifical  du   22  août  1848  ^^ 

joignant  de  déposer  les  armes  etc. 

(n>i4.  p.  138.) 

Quando  par  tubitanea  ingtusta  aggressione  venneio 
occupate  alcune  terre  dello  Stato,  il  Sommo  Pontefiee, 
œagnanimo  Sovrano  a  tenero  padre  de'  auoi  aoggetti, 
cbiamby  per  meazo  del  Minislero»  i  dttadini  alla  difeMi 
I  veri  dltadîni  accorsero  alla  potentisaima  parola  dal  prio- 
cipe  io  dîfesa  dalla  patria«  L'Italia  a  il  moodo  raae  loro 
la  meritata  Iode  ;  la  patria  e  il  aovrano  attaatano  ad  tm 
la  gratitudine  domta  par  l'opéra  ganerosa;  la  atoria  ae 
tramanderà  l'esempio  e  la  gloria  ai  futuri.  Ma  sa,  cei* 
•ato  il  pericolo,  non  tornataaro  tutti  ai  loro  focoiirif 
aile  ordinaria  occupazioni,  al  commercio,  ail'  inductiîa» 
ai  meatieri ,  qualli  i  quali  rimaneeaaro  aenza  bitogno  ar- 
mati  laacerebbono  sospattara  cha  il  loro  accorrer  priaa 
non  fosse  stato  tutto  zelo  per  l'ottima  causa  e  col  loro 
contegno  offuscberebbero  l'onore  maritametita  acquisiilc 
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dagU  Donioi  «grcgL  •  .  •  Ê«i8oliilfta«e«iiifà  dell' ordine 
pubblico,  delta  vila  tociale,  é  decÎM^  corne  gîusta»  yih 
loDti  del  governo,  che  cbiunque  nontf  addelto  a'  corpî 
DuUtari  di  lioea^  o  delk  guardia  eiTica  stansiale  o  mo* 
hQôzata,  lasci  le  armii  cht  ora  aoqoîsUrebbero  nelle  mani 
sue  taccia  di  ueurpatei  e  che  torni  aile  proprie  dvili  oo« 
oupaaioBi  •  •  •  La  noaMoanza  e  la  aorte  dî  tre  milioni 
di  cittadiui  non  puà»  non  deve  dipendere  dali  audacia 
di  una  minima  fraziona  di  tanio  numéro  d'uoa^ini.  Ci& 
tena  provato  al  Ueogno  dair  unîooey  dalla  coneordia, 
dalio  lelo  dei  Teri  Italiaai  dallo  etato  pontifido.  eoc. 

Edoardo  Fabbri. 

CooTeotioD  conclue  entre  lei  gouTemements  pontifical  et 
aotricbien  pour  l'occupation  et  le  serrice  de  la  place  de  Per- 
rare,  le  ier  Mptembre  1848.    V.  T.  XI.  p.  SIS. 

^  t  Par  dëcret  du  pape  Pie  IX. ,,  sur  le  rapport  du  conseil  dea 
ministres  du  26  septemore,  la  session  des  deux  conseils  dëlibé» 
rants  pour  1848  a  é\é  prorogée  jusqu'au  15  notembre  1848. 

f  EiU  dm  dêparêùmaU  de  la  P&Ucê  de  Ram$  en  date  du  13 
teplembre  1848,  rehê^  à  fexportaHon  dn  numéraire. 

(Eilnit  dM  doeomeate  va  I«  cnmmtttt  txtérieor  et«.^ 

ArMé  umque,  A  partir  du  présent  jour  est  prohibée  provi- 
aoirement  rexporlation  Dors  de  l'Etat ,  dn  numéraire  or  et  argent, 
des  métaux  précieux  en  lingots  etc.  Elle  ne  pourtm  avoir  lieu, 
sans  une  autorisatioa  spéciale.  Est  seulement  ex4iepté  le  numc^ 
raûre  pour  usage  personnel  limité  à  250  écus  (1350  fr.)  par  per- 
soDoe.  Seront  acquises  au  trésor  les  sommes  ou  valeurs  saisies 
en  contratention  du  présent  édit. 


nance  du  conseil  des  ministres,   sous  l'approbation  du  seuYeraini 

en  considéi^tion  des  art.  6, 33  et  84  du  statut 'fondamen lai  (^pdo^. 

Pièces  relatives  aux  événements  de  Rome  du  15,  16  et  17 

novembre.    Vojes  plus  haut  Nr.8.  Actes  et  documente  relatifez 

réiat  etè  de  la  France  LVIl-LVIII.  p.  170-175. 

Instructions  données  par  le  gouvernement  français  a  M.  de 
Corcelles,  pour  sa  mission,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
auprès  du  Pape.     V.  T.  XI.  p.  223. 

XIIL 

Extrait  du  progrcunme   du  ministère  pontificcU 
MuzzarelU,  publié  à  Rome  ie  iS  nou.  1848- 

(Patria.  —  Tradaetion.) 

Le  priDcipe  de  la  nationalité  italienne,  proclame  par 
notre  peuple  et  par  les  cbambres  cent  foie,  et  par  noua 


I 


*!-  Cet  édit  a   été  annulé  le  18   dn   même  mon  par  ordon-  j 


i 
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accepte,  a  iti  iandkMmrf  iant  reearTa  par  la  prince,  akm 
qu'avec  un  séle  tout  paternel  il  k  rappelait  ^  Tempe- 
reur   d'Autriche,   dana  la  lettre  k  ce  furince.    Atteoda 

3ué,  pour  réaliser  ce  bien,  noua  croyona  indi^enaable 
'exécuter  lea  dëlibëratiena  adoptëea  par  la  chambra  dei 
députée,  concernant  l'indépendance  italienne,  notre  feme 
reaolution  de  mettre  en  pratique  oea  délibérations  a'cst 
autre  choae  qu'une  franche  adhtfaion  ans  voeux  des  re* 
préaentanta  du  peupla»  Nul  ne  doutera  de  notre  pMae 
adhëaion  au  programme  du  6  Juin,  accueilli  aTCc  taat 
d'enthouaiaame  par  lea  chambrée  dëlibérativea.  La  ooa- 
Tocation  d'une  cooatituante  à  Rome  et  la  rédaction  d'ua 
acte  fëd^ratif  aont  dea  prîncipea  et  dea  maximea  qoe 
noua  trouYona  formulée  dana  le  voeu  exprima  par  ■« 
chambrée  pour  une  convocation  d'une  ditfte  ï  Rome^  de- 
atintfe  à  discuter  lea  intëréta  gtfnëraux  de  la  patrie  cod- 
mune.  Aujourd'hui  qu'à  ce  voeu ,  \  cette  maxime  fou* 
damentale  vient  ae  joindre  l'assentiment  du  prince  qui 
dMre  aussi  en  soumettre  la  décision  aux  chambrei, 
du  souverain  que  l'Italie  a  aaluë  comme  l'ioitiateor  de 
aa  liberté  et  de  aoQ  indépendance,  notre  coeur  palpite  l 
l'idée  de  la  proximité  du  moment  où  il  noua  eat  dooa^ 
d*eap^rer  voir  naitre  enfin  le  pacte  fëd^ral  qui,  reapec- 
tant  l'exiatence  dea  étata  isoles,  et  laissant  intact  leur 
forme  de  gouvernement,  servira  à  aaaurer  la  liberté 
Tunion  et  l'ind^pendence  de  l'Italie.  Cette  oeuvre  aun 
aa  perfection  alora  que  a')r  associeront  la  gloire  de  Rome 
et  le  nom  yrénéré  d'un  pontife.  Nous  nous  pr&entODi 
avec  ce  programme  devant  le  peuple   et  les  chambres. 


CF.Muszarelli,  président;  J.Oaletti,  Pierre 
Sterbini,  J.  Lunalt 

Proclamation  de  M.  Galetti^  ministre  de  F  intérieur, 
dfi  25  nouembre  annonçant  le  départ  de   Pie  /X 
f^oyes   T.  XL  p.  225—26. 

^     -    •  XIV. 
Proclamation  du  conseil  des  ministres  du  gour 
i^ernement  pontifical   en   date  du  25  novembre 
1848^  relative  au  départ  du  pape. 

(TnasellM.) 

Le  Pape  (il  pontefice),  pouaatf  par  de  funeatea  con- 
seils, a  quitté  Rome  cette  nuit.    Dana  un  moment  aaiii 


kê  affaires  de  FEtat  de  f  Eglise.       36I 

lol^ooely  le  ministère  ne  manquera  pet  au  deTOtr  que 
lui  imposent  le  salut  de  la  patrie  et  la  confiance  qui  lui 
a  M  accordée  par  le  peuple. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  pour  sauvegarder  la  TÎe  et  les  intérêts 
des  citoyens. 

Une  commission  va  dtre  immMiatement  constituée  en 
permanence  pour  punir  arec  toute  la  rigueur  des  lois 
quiconque  oserait  attenter  à  Tordre  public  et  \  la  vie 
des  citoyens. 

Toutes  les  troupes  et  toutes  les  gardes  nationales  se 
tiendront  en  armes  dans  leurs  quartiers  respectifs  prêtes 
à  accourir  au  premier  ordre. 

La  ministère)  uni  à  la  chambre  4es  représentants  et 
au  sénat  romain  9  prendra  désormais  toutes  les  mesures 
que  lui  commanderont  les  circonstances. 

Romains,  fiez -vous  \  nous.  Restes  dignes  du  nom 
Romain  que  vous  portes,  et  répondez  par  la  grandeur 
d'ame  aux  calomnies  de  vos  ennemis. 

Rome,  25  novembra  1848. 
C.E.Muszarelliy  pr^5iWe/}^;   Gius.Galetti,  Gius. 
Lunati,  Sterbini,  P.  Campello,  G.  B.  Sereni. 


ProclamatioD  du  pape  Pie  IX  à  fcs  sujeU»  datée  de  GaHte  Je 
n  novembre  1848  V.  T.  XI.  p.  228. 

Note  du  comte  Mamiaoi  aux  membres  du  corps  diplomatique 
à  Rome,  du  29  novembre.  Ibid,  p.  280. 

Resolution  de  la  cbambre  des  Députes  de  Rome  adoptée  dans 
la  séance  du  2  décembre  1848.     Vmr  T.  XI.  p.  237. 

Publication  de  la  Gaxette  de  Rome  du  8  déc.  sur  le  résultat 
de  renvoi  des  députations  à  Gaëte.   iWd.  p.  289. 


XV. 

Décret   de   la  chambre  des  Députés  de  Rome, 

rendu  sur  la  proposition  de  M.  Fuscani,  à  la 

séance  du  ±i  décembre  1848* 

(Il  Gontemporaseo  — •  TradnctioB.) 

CODsidënnt  que  les  Etats  romains  sont  r^gis  par  le 
gouvernement  reprësentatif,  et  qu'ils  jouissent  des  droits 
et  des  garanties  d'un  Etat  constitutionnel; 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  i  la  fois 
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la  coQoexioD  des  trois  pouvoirif  et  cpM  si  l'an  dW 
fait  défaut,  le  régime  coosUlutionbel  est  mutiU  et  qu^il 
ne  rëpoDd  plus  à  ses  fins  primitives; 

Que  dans  la  nuit  du  24  novembre  dernier  le  Pon- 
tife s'est  ëloigné  de  Rome  et  qu'il  n'a  laissé  pendons 
pour  le  remplacer  ;  que  la  dépêche,  en  date  de  Gsëlt 
du  27  novembre  nommant  une  commission  degouvsrne- 
ment,  manque  des  formes  oonstitiAtioaelles  qui  ssrveal  \ 
garantir  l'inviolabilité  du  prince  ; 

Que  la  coaunîssion  du  gouvernement  nommé  psrk- 
dite  dépêche  n'a  bit  connaître  son  acceptation  en  aucune 
fiiçooi  et  que  nulle  part  elle  n'a-  exercé  ses  fonctions  si 
ne  s'est  constituée  de  fait  ; 

Que  les  deux  chambres  |  d'iiccord  avec  le  mimstin 
et  la  municipalité,  se  soot  efforcées  de  réparer  cette  per- 
turbation en  envoyant  des  messages  au  prince  pour  le 
prier  instamment  de  revenir  prendre  la  direction  dei 
affaires  ; 

Que  nonseulement  les  messages  n'ont  pas  été  rsçoi 
dans  TEtat  napolitain,  mais  que  Ton  a  vainement  tenté 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  démarcfaei 
plus  récentes  et  d'autres  négociations  auprès  de  lui  août 
demeurées  infructueuses; 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas,  ob  l'accès  est  défendu  par  ordre  sup^ 
rieur  è  toute  dépûtation  quelconque,  destinée  pour  lui 
(ce  qui  enlève  aux  depulés  un  droit  exprimé  dans  le 
statut  fondamental),  il  est  incertain  s'il  est  en  étst  de 
)Ouir  de  sa  pleine  liberté  et  spontaneïté  de  ses  action 
et  de  s'aider  de  conseils  impartiaux  et  bénévoles  ; 

Aucun  état  ou  ville  ne  pouvant  rester  sans  un  goa* 
vernement  complet ,  et  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection;  attendu  la  nécessité  de  faire 
cesser  de  toute  manière  et  par  tout  expédient  le  penl 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  et  de 
maintenir  Tordre  public  ; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intsd 
ainsi  que  la  souveraineté  et  les  droits  contitutionneli^ 
les  deux  chambres,  ayant  la  conscience  de  leurs  devoire, 
et  obeïssant  è  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  règle- 
ment des  questions  d'une  extrême  urgence,  par  acte  dé- 
libéré dans  chacune  des  chambres,  décrètent  : 

Art.  i.  Est  constitué  une  junte  d'Etat  provisoire  et 
suprême. 
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Art.  2.  Elle  Mt  compoeët  de  troie  pereomiee  choi- 
eice  eo  dehors  de  la  chembre  des  Députes»  nominëes  à 
la  mejorittf  absolue  par  la  chambre  des  Députés  et  ap« 
prouT^es  par  la  Chambre  haute. 

Art.  3.  La  Junte,  ao  nom  du  SouTorain  et  à  la 
fOÊmymii  des  suffrages,  exercera  toutes  les  foDctious  ap* 
parleaaBt  au  ehef  du  pouvoir  ex^ntif,  conformément  au 
statut  et  aux  régies  et  principes  du  droit  constituUoooeU 

Art.  4.  La  îunte  cessera  immédiatement  ses  fonc- 
tions au  retour  du  pontife  j  ou  si  celui-ci  délègue ,  par 
•âe  roTétu  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
de  le  remplacer  et  de  remplir  ses  fonctions  1  et  si  cette 
penenne  assume  de  fait  Texerciee  desdites  fonctions. 

ProtesUtion  du  pape  Pie  IX  contre  Tacle  d-deisus,  eo  date 
de  Gaëte  le  ter  décembre  V.  T.  XI.  p.  340. 

Proclamation  de  la  Junte  de  Goutemement  de  Rome  du  Se 
décembre,  Md.  p.  24t. 

XVI. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  aux  ambas^ 
êadeurs   de  S,   M.  près  les  puissances  caiho^ 

ligues. 

(Communiquée  à  l'assemblée  des  Cortés  le  20  mai  1849  *)). 

(6as«tt«  piémoalete.) 

Madrid,  21  décembre  1848. 
Excellence, 

La  situation  déplorable  où  se  trouve  placé  le  chef 
de  Péglise,  fugitif  et  réduit  à  accepter  un  asile  chez  une 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  refléchir  mûrement  sur  les  moyens  d'éviter  les 
maux  graves  qui  menacent  la  chrétienté,  si  Pon  ne  met 
un  terme  aux  tribulations  qui  affligent  le  souverain  pontife. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  qui  depuis  longtems  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  s'accomplissent 
aujourd'hui,  a  pu,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
offiir  au  saint  père,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, l'appui  sincère  de  PEspagne,  et  il  est  résolu  ii  prê- 
ter au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  le  chef  de 
Péglise  soit  replacé  dans  l'état  de  liberté,  d'indépendance 
et   de  majesté  que  réclame  impérieusement  l'exercice  de 


*)  Nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  le  texte  de  cette 
circulaire  dont  dans  le  lie  T.  de  ce  N.  R.  G.  p.  242  et  s.  il  ne 
ae  trouve  qu*un  e»tniu 
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set  foncliont  sacrëet.  Par  cm  motib,  le  goa?«nMiieDt, 
\  la  nouTelle  que  le  pape  aTait  iié  oblige  de  fuir  de 
Rome  f  sVst  adressa  au  gouTernement  français ,  qui  ts- 
nait  de  montrer  des  dispositions  faTorables  à  la  liberté 
du  saint-père,  en  Tinvitant  \  marcber  d'aoeord  avec  le 
cabinet  de  Madrid  dans  tout  ce  qui  toucherait  la  dignité 
du  chef  de  l'église,  et  deviendrait  ainsi  une  question  con* 
mune  aux  deux  nations.  —  Mais  cette  négociation,  qui 
aTait  pour  but  de  prévenir  les  incon?ënieots  qui  pour- 
raient naître  de  la  pensëe  des  deux  gouTernenonts  sur 
l'opportunité  du  moment  où  les  mesures  adoptas  de* 
Tatent  être  mises  \  ex^tion,  cette  négociation  peut  être, 
dans  les  circonstances  actudles,  considtfrëe  commo  insuf* 
fisante,  en  présence  de  la  marche  que  suivent  les  évé- 
nements dans  la  capitale  des  états  pontificaux.  —  H  oe 
s*agit  plus  maintenant  de  sauvegarder  la  liberté  du  saint* 
père,  liberté  menacée  par  les  excès  de  ses  propres  su- 
jets ;  cette  question,  qui  pouvait  être  considérée  comme 
la  question  du  moment,  est  en  quelque  sorte  résolue  psr 
la  sortie  de  Rome  du  saint-pOTC.  Mais  derrière  cette 
question  il  en  est  une  autre  dont  Pimportanoe  n'est  pas 
moins  grande,  et  dans  laquelle  sont  également  intéressées 
toutes  les  puissances  catholiques ,  c'est  la  question  d'as- 
surer d'une  manière  stable  et  permanente  l'autorité  su- 
prême du  pontife ,  en  le  mettant  è  couvert ,  non  seule- 
ment contre  toute  violence  réelle,  mais  encore  contre 
toute  apparence  de  violence,  de  quelque   nature  qu'elle 

fuisse  être,  qui  serait  si  funeste  è  la  cause  de  l'église  et 
la  paix  de  l'Europe. 

V.  Exe.  sait  quelle  a  toujours  été  la  sollicitude  des 
gouvernements  catholiques  è  assurer  une  position  réelle- 
ment indépendante  au  chef  de  l'égUee.  L'organîsatioo 
même  «des  états  pontificaux,  oi^anisation  que  tant  de 
siècles  ont  respectée,  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  en  effet,  les  peuples  catholiques  se  sont  toujours 
établis  garants  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
afin  que,  dans  la  suprême  autorité  spirituelle  qu'il  ex- 
erce sur  les  nations  catholiques,  on  ne  p&t  soupçonner 
Tinfluence  d'un  pouvoir  étranger. 

Cette  situation,  née  de  la  nature  même  des  rapports 
qui  unissent  le  vicaire  de  Jésus -Christ  aux  peuples  ca- 
tholiques, et  qui  a  été  respectée  par  des  gouTememeots 
ayant  une  religion  différente  de  la  nêtre,  est  d'un  intérêt 
si  rital  pour  toute  la  chrétienté ,   qu'elle  ne  peut 
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à  la  mwtk  d*iine  ti  petite  partie  du  monde  catholiqoei 
cooNDe  k  «ont  lei  ëtats  pontificaux, 

L'Espagne  ne  prëtend  pas  sUmmiscer  dans  la  politi- 
que intérieure  de  ces  rftats;  mais  elle  pense  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  que  les  autres  nations  catholiques,  con- 
sentir à  ce  que  la  lidertë  du  chef  de  IVglise  universelle 
et  le  rang  que  doit  occuper  sa  personne  sacrëe  demeu- 
rent à  la  discrétion  de  la  Tille  de  Romoi  et  que,  au 
OMWMnt  on  toutes  les  nations  catholiques  s^empressent 
d'offrir  au  pape  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
profonde  Wneration,  une  seule  ville  d'Italie 'ose  outrager 
sa  dignité,  en  réduisant  le  pontife  à  un  ëtat  de  dépen* 
dance  qui  pourrait  un  )our  se  terminer  pai;  une  atteinte 
à  Tautoritë  religieuse  elle*méme. 

Ces  considérations  sont  d'un  si  grand  poids  dans  la 
peosëe  do  gouvernement  de  S.  M.,  qu'elles  l'ont  déter- 
miné à  inviter  les  nations  catholiques  à  s'entendre  sur 
les  moyens  d'éviter  1er  maux  qu'on  aurait  inévitablement 
à  déplorer  si  les  choses  restaient  dans  le  déplorable  état 
oà  elles  se  trouvent, 

Llatérét  qui  dirige  l'Espagne  dans  eette  négociation 
n'est  pas  exclusivement  espagnol  ;  c'est  aussi  Tintérét  de 
toutes  lea  nations  catholiques,  ches  lesquelles  la  situation 
inceriaioe  et  précaire  du  saint*père  ne  peut  manquer 
«le  jeter  la  perturbation  dans  les  consciences,  et  par  con- 
séquent le  désordre  parmi  les  populations.  Si  donc  ces 
poissadces  étaient  animées  des  mêmes  sentiments,  comme 
il  faut  l'espérer,  il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  toutes  agissent  d'un  commun  accord,  et  qu^il  fût 
ainsi  bien  avéré  que  l'objet  de  ces  conférences  était  pu- 
rement religieux. 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables,. le  gouverne- 
ment de  8.  M.  a  pris  la  résolution  de  s'adresser  aux  ca- 
binets de  France,  d'Autricho,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de  Naples,  par  la  voie  de 
ses  ambassadeurs,  en  invitant  ces  puissances  à  nommer 
des  plénipotentiaires,  et  en  désignant  en  même  temps  le 
Ueu  qu'elles  )ugeraient  plus  spécialement  convenable  à  la 
réunion  de  ees  plénipotentiaires. 

Dana  le  but  d'éviter  les  retards  q\ii  pourraient  naître 
do  U  désignation  du  lieu  des  conférences,  le  gouverne- 
ment de  8.  M,  propose  de  les  établir,  soit  \  Madrid,  soit 
dané  quelque  ville  espagnole  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée, aussi  bien  à  raison  de  la  commodité  de  la  posi* 
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tioQ  qpae  de  la  tranqaillM  doni  }Miit  laPMmitle,  «t 
parce  que,  dans  la  8olatioti  d'ane  qtieitîofi  pureoieDrca^ 
tholique,  l'Espagne,  comme  ii4ge  de  ces  confëreacea,  se 
trouverait  placëe  dans  des  conditions  particalières.  Cette 
proposition  ne  doit  être  conêtd^rëe  que  comme  une  simple 
indication,  et  le  gouvernement  espagnol  est  prêt  à  diri- 
ger  son  plifnipotentiaire  Sur  quelque  autre  point  que  ce 
s6it,  désigne  par  les  puissantes  intéressées. 

'  En  conséquence,  et  d'après  Tordre  de  notre  tvhiey  )e 
vous  invite,  ainsi  que  je  le  fcis  à  IVgard  des  autres  re- 
présentants de  TEspagne  auprès  des  cours  sus-nommées, 
a  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir  du  gouvernement, 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  Tadoption  de  la  oie» 
sure  qui  fait  l'objet  de  cette  note,  dont  vous  poorrex 
laisser  une  copie  au  ministre  des  affiiires  étrangères,  en 
lui  donnant  Passuivnce,  an  nom  do  gonlrernement  de  8. 
M.,  que  la  pensée  purement  religieuse  qui  a  péusaé  l*Ee- 
pagne  ï  faire  cette  démarche,  non  seulement  n'implique 
de  sa  part  aucune  idée  d'intervention  dans  la  politique 
intérieure  des  états  pontificaux,  mais  que  la  coofifreBoe 
diplomatique  proposée  ne  devra  s'occuper  exclusiveaient 
que  d'assurer  la  libère  et  Hndépendance  do  pape,  snas 
relier  )  cette  question  si  grave  et  si  ma)eure  sroeuDe  na- 
tre  question  d'un  ordre  difl\jrettt,  et  sans  la  faire  dépes» 
dre  de  celle  que  l'on  agite  actoellement  aussi  bien  dnos 
l'Italie  méridionale  que  dlins  l^tatte  se|(^tetitrioiiale. 

Pedro  Jos^  Pidel. 

XVII. 

Noie  de  M.  Gioberti,  ministre  des  affàirea  étr4Mn^ 
gères  du  roi  de  Sardaigne,  en  réponse  à  ia  cir- 
culaire du  Cabinet  de  Madrid,  relative  à  la  si^ 
iuation  du  pape ^  ^<fui  précède]^  en  date  du  ^jan- 
vier 1849- 

Tutfb,  U  0  raavier  1849. 
J'ai  lu  avec  attention  tes  dépéctiee  très  importanlM, 
en  date  du  21  décembre  dernier,  que  le  cabinet  de  M«* 
drid  vous  avait  chargé  de  communiquer  au  goaveraetoeiit 
de  Sardaigne,  pdor  lut  proposer  un  mo^eti  de  finre  ce»* 
ser  la  situation  déplorable  oè  se  trouve  le  sonveevin 
pontife.  -^  J'ai  remarqué  qttf'mie  semblable  dépéclw  ft 
^é  également  adressée  aux  cabinets  de  Freoee,   d'Aotri* 
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dic,  de  Portilgal)  de  Barière,  de  Toscane  et  de  Naples. 
Le  gouvernement  espagnol,  par  l'e£Fet  des  sentiments,  re- 
ligieux qui  l'Énicnént  vis-î^-^vis  du  chef  de  la  chréWenXiy 
sentitne&ts  dignes  d'tme  nation  éaiioeitiment  cathoHqde, 
aorah  le  projet  d'ouvrir  entre  les  reprësentatits  des  puis* 
sanees  catholiques  sus-éooncées  un  tïongrès ,  eb  Espagtie 
ou  ailleurs,  pour  traiter  des  moyens  de  nature  \,  pro- 
duire dans  le  plus  bref  dâai  possible  une  réconciliation 
entre  le  pape- et  ses  sujets,  afin  que  le  saint-pire  puisse 
rentrer  dans  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits  spiri- 
tuels et  )ouir  de  Tindt^pendance  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  gouvernement  de  IVglise. 

Je  me  suie  fait  Un  devoir  de  soumettre  cet  important 
document  au  roi,  mon  auguste  souverain,  et  de  le  por- 
ter ensuite  \t  la  connaiesance  du  miuistère.  8.  M.  avait 
à  peine  appris  la  nouvelle  des  malheureux  événements 
de  Rome,  qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  au  pape  toute 
la  part  qu'elle. prenait  \  sa  grande  affliction.  Le  roi  n'a 
pas  cessé,  par- tous  les  moyenr,  de  lui  témoigner  son 
plus  vif  intérêt,  pour  atteindre  précisément  le* but  que  le 
gouvernement  de  Madrid  s'est  proposé.  Le  roi  et  son 
goavernement,  animés  pour  S.  8.  du  même  esprit  de  vé- 
nératioii  profonde  qui  guide  le  cabitoet  de  Madrid,  s'esti- 
meraient, en  conséquence,  infiniment  heureux  de  pou- 
voir s'aissocier  aux  conférences  proposées  par  l'Espagne, 
et  de  se  voir  et»  mesure  ainsi  dé  coopérer  par  tous  les 
noyene'à  letr  disposition  au  grand  résultat  que  le  roi 
en  attend  non*  moins  ardemment  que  tout  autre  prince 
ou  gouvernement  catholique. 

Le  cabinet  espagnol  assure  que  dans  ce  congrîs  on  aurait 
\  s'ocaiper  uniquement  de  la  question  religieuse,  en  faisant 
abstraction  de  la  politique  intét*iettre  des  états  pontificaux. 
Mais  le  ininisfère  de  Sardaigne,  appréciant  la  pensée 
vraiment  Religieuse  du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
iairo  observer  qu'il  ne  lui  parait  pas  probable  que  dans 
une  réunion  "des  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissant 
eea  énoncées  j  11  puisse  -  être  établi  une  }uste  séparatîonf 
entre  les  afhires  religieuses  et  les  affaires  politiques ,  si 
Pon  considère  que  c^est  pour  des  causes  politiques  que 
le  pape  a  abandonPné  Rome,  et  qu'en  conséquence,  sa 
rentrée  parmi  seb  amjets  se  trmive  entravée  par  des  dif** 
ilcull^e  dvifes  qu'il  fiiudra  nécessairement  àv^nt  tt>ut  apla- 
nit. La  question  temporelle  se  trouVe  étroitement  liée 
à  la  question  spirituelle,  et  l'une  est  mêlée  à  Pautre  de 
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telle  torte  que  dans  la  discoMton  on  ne  po^rtatt  pu 
discuter  les  droits  spirituels  sans  toocher  aux  droits  tem- 
porels du  pape.  En  oonsëquence , .  il  y  aurait  n^cesské 
de  traiter  \  la  fois  les  deux  questions  dans  le  mène 
congrisy  ce  qui  serait  en  opposition  directe  a?ec  les  f  qh 
des  puissances  italiennes. 

De  plus,  entre  les  gouvemeoients  appelés  à  envojsr 
des  plénipotentiaires  aux  conférences,  on  voit  le  goufciv 
nement  autrichien.  11  n*est  pas  douteux  que,  dans  ce  mè- 
nent ,  les  états  de  la  Péninsule  italienne  nVdmettraieBt 
pas  l'interveotion  de  l'Autriche  dans  une  semblable  uoioo, 
même  alors  que  les  négociations  pourraient  être  restrsin- 
tes  à  la  partie  spirituelle ,  complètement  isol^  de  la 
partie  temporelle.  11  faut  ajouter  à  ces  considérations  qw 
dans  la  situation  générale  des  esprits  en  Italie  et  au  ssîb 
des  états  pontificaux,  l'intenrention  des  puissances  étno- 
gères  sus  -  énoncées  indisposerait  à  l'excès  les  aujets  du 
pape  et  les  aliéoerait  de  telle,  sorte  qu*en  auppossnt 
même  la  réconciliation  obtenue  entre  eux  par  oe  moyen, 
cette  réconciliation  aurait  le  caractère  de  la  rioleDoe  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d'être  peu  stable  et 
de  courte  durée;  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour- 
nerait au  préiudice  de  la  religion.  Le  gouvernement  da 
roi,  appréciant  néanmoins  leê  idées  qui  oia  conseillé  à 
la  haute  piété  de  8.  M.  la  reine  d'Espagne  et  à  aon  digpt 
gouvernement  le  projet  à  lui  communiqué,  serait  d'avii 
de  faire  de  bon  accord  tous  ses  e£Eorts  pour  aifteindie 
d'une  autre  manière  le  même  but,  si  désiié  poorlebiea 
de  la  religion. 

Cette  manière  consisterait  k  agir  directement  auprès  do 
souverain  pontife,  pour  lui  persuader  de  retourner  à  Booe^ 
et  è  l'inviter  à  faire  observer  efficacement  les  lois  consti- 
tutionnelles qu'il  a  données  à  ses  peuples.  Panalecoa* 
cours  des  bons  offices  que  les  agents  diplomatiques  dei 
diverses  cours  catholiques  croiront  devoir  pratiqiier  pour 
cet  important  objet,  on  devra  soigneusement  éviter  toute 
espèce  de  bruit  ou  de  publicité,  et  surtout  tout  ce  qui 
pourrait  ressembler  è  une  co-action  quelconque. 

11  serait  enfin  è  désirer  vivement  que  ces  mêmes  gou- 
vernements catholiques  envoyassent  è  Rome  des  personnel 
prudentes  qui  donnassent  de  la.  force  au  parti  modéré,  afia 
d*empêcher  que  l'on  en  arrive  è  une  scissioa  complète 
avec  le  souverain  pontife.  Le  gouvernement  de  S.  M.  croit 
que  ce  serait   l'unique  moyen  favorablp  pour  régler  les 
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dUrw  dans  rint^rAt  do  saint-pire^  de  la  religion  et  des 
Aats  pontîioaux.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  àé\\  Aonué 
Ms  instructions  anx  représentants  do  roi  a  Gaëte  et  à  Rome. 

J'aime  à  espérer  que  le  cabinet  espagnol  voudra  bien 
Itrs  cottTaittcu  que  cette  réponse  a  été  dictée  par  les 
ménies  sentiments  qui  ont  inspiré  l'excellente  pensée  à 
bqasUe  tend  le  pn>)et  i^  moi  communiqoé. 

Dans  cette  conSance  entiètei  je  profite  de  cette  ocea* 
sien  pour  tous  offirir,  monsieur  le  ebetalier,  l'assaranee 
ée  nw  considération  la  plus  distinguée. 
Le  président  du  conseily 

Signé:     Gioberti. 

PrëcM  de  la  séance  de  la  Ch«  des  Députés  de  Rome  du  26 
décembre  1848. 

Article  officiel  de  la  Gazette  de  Vieuoe  du  37  décembre  sur 
les  afTaires  de  Rome. 

Proclamation  de  Ta  Junte  dViat  de  Rome  du  39  décembre. 
Ycir  T.  XI.  p.  344-54. 

XVI. 

Proclamation  du  pape  Pie  IX  à  ses  sujets  en 
daie  du  fer  janvier  1849» 

(LtJBWcrt.)  • 

Pins  PP.  IX. 
A  no$  très  aimés  sigsis. 
Dana  cette  demeure  pacifique  où  il  a  plu  à  la  di- 
vine Providence  de  nous  conduire,  afin  que  nous  puis- 
lions  manifesâer  en  toute  liberté  nos  sentiments  et  nos 
volontés ,  nous  attendions  cependant^  espérant  quMclato- 
rait  le  remords  de  nos  fils  égarés  pour  les  sacrilèges  et 
les  crimes  commis  contre  les  personnes  à.  nous  attachées 
(a  Noi  oddette),  iparmi  lesquelles  les  unes  ont  été  tuées, 
les  autires  outragées  de  la  manière  la  plus  barbare,  ainsi 
qoe  pour  les  sacrilégea  et  les  crimes  consoounés  dans 
notre  résidence  et  contre  notre  personne  méme«  Et  ce- 
pendaaty  nous  n^aTons  reçu  Jusqu'il  présent  qu'une  stérile 
invitation  de  retourner  dans  notre  capitale,  sans  qu'on 
ait  mdme  prononcé  une  parole  de  condamnation  contre 
les  attentats  que  nous  venons  de  rappeler  et  sans  la 
moindre  garantie  qui  puisse  nous  donner  quelque  assu- 
lance  contre  les  fourbwies  et  les  violences  de  cette  bande 
IVoMi.  KêcutU  gé$^    Toms.  XIL  A  a 
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de  forcenés  doot  le  detpotisiDe  barbare  tyraomae  cocoie 
Rome  et  Tëtat  de  Nglîae.  Noua  atteodîonay  espéruil 
que  les  protestatiooa  et  les  dëcrets  émaD^s  de  nous  rsp- 
peleraient  à  leurs  de? oira  de  saîets  et  de  fidélité  ceux 
qui,  dans  la  capitale  méiae  de  nos  états,  ont  ces  devoin 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 

Mais,  au  lieu  de  ee  retour,  un  nouvel  acte,  pk» 
monstrueux  encore,  d'hypocrite  félonie  et  de  véritable 
rébellion,  audacieusemeot  commis  par  eux,  est  venu  com- 
bler la  mesure  de  notre  douleur  et  exdter  en  mène 
temps  notre  juste  indignation,  comme  il  contristera  régiiie 
universelle.  Nous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  les  rappoHs  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  aissemblée  génërtk 
nationale  de  Tétat  romain,  par  un  décret  du  29  décem- 
bre dernier,  dans  le  but  de  déterminer  de  nouvelles  {o^ 
mes  politiques  \  établir  dans  les  états  pontificaux*  Es- 
tassant  ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  faoteiin 
de  Tanarcbie  démagogique  sWorcent  de  détruire  Tauto- 
rité  temporelle  du  pontife  romain  sur  les  domaines  ée 
la  sainte  église,  en  supposant  et  en  cherchant  à  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  ii  controfene 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréh-ag^bleoeot 
fondé  qu'il  soit  sur  les  droits  les  plus  antiques  et  les 
plus  solides,  et  bien  qu'il  soit  vénéré,  reconnu  et  dé- 
fendu par  toutes  les  nations.  Nous  épargnerons  à  notre 
dignité  l'humiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  reofenne 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et  par  l'absurdité  de 
son  origine,  et  par  Tillégalité  des  formes,  et  par  Tim- 
piété  du  but  ;  mais  il  appartient  certes  à  l'autorité  apo- 
stolique dont,  quoique  indigne,  nous  sommes  investi,  et 
à  la  responsabilité  qui  nous  lie ,  par  les  serments  les 
plus  sacrés,  devant  le  Tout-Puissant,  non  seulement  de 
protester ,  comme  nous  le  faisons  de  la  manière  la  plus 
énergique  et  la  plus  efficace,  contre  cet  acte,  mais  encore 
de  le  condamner  à  la  face  de  l'univers  comme  un  attes- 
tât énorme  et  sacrilège  commis  au  préjudice  de  notre 
indépendance  et  de  notre  souveraineté,  attentat  qui  n^ 
rite  les  châtiments  portés  par  les  lois  divines  aussi  bies 
que  par  les  lois  humaines. 

Nous  sommes  convaincu  qu'è  la  réception  de  cette 
impudente  invitation  ,  vous  aurez  été  saisis  d'une  sainte 
indignation  et  que  vons  auras  repoussé  bien  loin  de  vous 
une  provocation  si  indigne  et  si  criminelle.    Néanmoins^ 


h9  affaires  dé  PEtat  de  PEgUse.       371 

afin  qaVuicun  de  tous  ne  puisse  prétexter  d'avoir  éxi 
trompe  par  des  sMuotioos  fallacieuses  et  par  les  prMI- 
eateurs  des  doctrines  subversives,  ni  d'avoir  ignoré  ce 
que  trament  les  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute  loi,  de 
tout  droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de  votre  fëlieit^ 
méine ,  nous  voulons  aujourd'hui  de  nouveau  ëlever  et 
répandre  notre  voix  de  telle  sorte  qu'elle  vous  rende 
parfaitement  certains  de  l'ordre  absolu  par  lequel  nous 
vous  défendons,  quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
totre  condition,  de  prendre  aucune  part  aux  rëonions 
qu'on  oserait  faire  pour  l'ëlection  des  individus  \  en- 
voyer à  l'assembla  condamnée.  En  m^me  tems  nous 
vous  rappelons  que  cette  défense  absolue  que  nous  vous 
signifions  est  sanctionnée  par  les  décrets  de  nos  prédé- 
cesseurs et  des  Conciles,  et  spécialement  du  très  saint 
Concile  de  Trente  {Sess.  XXII,  C  XI  de  Refor.), 
dans  lesquels  Téglise,  à  diverses  reprises,  a  fulminé  ses 
censures  ,  et  principalement  l'excommunication  majeure 
qn'encourt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  qui* 
conque  ose  se  rendre  coupable  d'un  attentat  quel  qu'il 
soit  contre  la  souveraineté  temporelle  des  souverains  pon- 
tifes romains,  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encourue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (71^/^t 
eoloro  che  hanno  dato  opéra)  \  l'acte  susdit  et  aux 
actes  précédents,  accomplis  au  détriment  de  la  même  sou- 
veraineté, ou  qui,  de  quelque  autre  manière  et  sous  de 
faux  prétextes,  ont  troublé,  violé  et  usurpé  notre  auto- 
rité.  Mais  si  nous  nous  sentons  obligé  par  devoir  de 
consdence  de  préserver  et  de  défendre  le  sacré  dép4t 
du  patrimoine  de  l^pouse  de  Jésus-Christ  confiés  \  nos . 
soins  et  d'employer  pour  cela  le  glaive  d'une  juste  sé- 
vérité que  Dieu  même ,  notre  juge ,  nous  a  donné  pour 
cet  usage,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice,  ne  laisse  pas  d'user 
de  miséricorde.  Elevant  donc  nos  mains  au  ciel ,  en  lui 
remettant  et  lui  recommandant  de  nouveau  cette  si  juste 
cause,  qui  est  sa  cause  bien  plus  que  la  ndtre,  et  en 
nous  déclarant  de  nouveau  tout  prêt  avec  l'aide  de  sa 
grâce  puissante,  è  boire  jusqu'à  la  lie,  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  Téglise  catholique ,  le  calice  des  persécu- 
tions que  lui-même  a  voulu  boire  Me  premier  pour  le 
salut  de  cette  église,  nous  ne  cesserons  pas  de  le  sup- 
plier  et   de  le  conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 

Aa2 
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waucev  les  «rdan^ê  pmiffes  que-  noue  lui  adMMOii»  et 
)e  )Qut  et  le  nuÂt  pour  le  cottveMion  el  le.  salut  des 
égarée»  Aucun  )our  eerteiaenent  ne.  se  livesa  pour  boqs 
plue  iayeux  que  le  yowt  où  il  noue  aem  dense  de  voir 
r^uArer  dans  le  Wrceil  du  Seigueur  oeus  de  nue.  fils  d^oà 
noue  vieiuieiil  au^urd'lMii  tant  de  Inbtiletioiis  «t  d*aaier> 
Urnes..  Veepérauce  die  )Ouir  bienlAt  d'un  si  lieunox 
jMur  esfe  Cortûëe  en  ooue  par  la  peosije  de  Puoevenalît^ 
dee  prièree  qui,  unies  mis  nAtvee,  moqteoÉ  aotiAse  dek 
divine  mieijeioonde ,  dea  lèvres  el  àé  coenr  dn  toue  les 
fidèles,  dii  nood»  eatholique,  et  qui  ses»  oesen  In  pcet- 
eant  el  lui  font  violence  pour*  qu'elle  efannge  le  noeur 
dea  péckeura  eli  les  r^ène  dans  les  roka  do  In  WnW 
el  de  In  ÎAisdce» 

„Datum.  Cn>etae,  die  1  januarii  anni  1849» 

Pîus  PP.  IX. 


»   '.  i^fP^iiiin 


12. 

Différentes  pièces  concerttùrti  les  re- 
lations politiques  intérieures  et  ex- 
térieures du  lioyéajiTne.  des  DeuxSi- 
ciles  en  184». 

Ordonnantes'  dti  koi  êe  Nûpleà  dû  i^  )tinidèt 
lS48j^  portant  modifications  au  système  du  gou- 
vernement intérieur  du  Royaume. 

(TMaaoliéil.) 

Ferdinand  U^  ete<,  etc.,  elo.  ÂpIrteaToir  pourvu, 
p«c  noir»  décret  rajral  du  13  ooûl  1847,  au  biett^étre 
ée  aoe  trèft '«diiiét  pcu|»le8-  par  iViboUtieh  dli  drbil  dé 
sOQtnra^  par  la  dnnnwrtioo  de  ««hû  da  ml  daas  lw« 
domaÎDes  royaux  en  deçà  do  Pfcarb  et  par  d'autres  iii** 
griTamoBls  en  Stoile  s  nous  iia«a  proposièus  d'apporter 
d'utiles  ànëlièratioiis  dans  la  grande  adiiiiiB8lnitioi&  dé 
rëtatç  -^  dsosidëraul -que  ndè  Ms^  les  înstiliitieos  énu 
les  et  les  garanties  qne  nos  augustes  prëdëeesseurs  a'va-» 
îent  concM&es  cohiieoiwat  toas  les  garnies  de  la  prasp^ 
rite  puUîqbe  ;  •^'  qna  néaniaotaiB  oes  mAmebr  iostiturioaa 
dviles  sont  susceptibles  d'amâiorations,  vu  qu«  «elle  aal 
k  eonditioii  di»  cliosea  buniaitilesç 

Pa#  œs  eonsidératiobs  et  pat  notre  volonftë  pleine  et 
spantanéB,  notis  ok-dabnohs  es  qui  suit  i 

kru  1er,  A  '4ou#ss  les  attribulk»s  accordées  aux 
consdllds  ëe  Naptos  el  de  Siâle  psnr  la  lai  organique  db 
14  juin  1824y  noua' 'a|ootbns  les  svivantes: 

•  fo,  f>e^  doÉoei'  le.  présjrîs  Dëeèssaine  (parère)  sur  tous 
les  projets  de  lois  et  règlements  généraux  ; 

2^  D'examiner  et  de  dcniieil  des*  préavis  respectifs 
sar  les  4mc|gets  gf^nératiaiL  des  trésbireries  royales  des  do- 
maines royaux  leiii'deçài  et  an  delà  t du  Phdroi  sàr  les 
budgets  prôvincsa^k  «t  sur  ks  budgets  ooœinuDaux,  dont 
Papprobàlîen'iiôuft  esl.  rjjéervrfé  par  là  loi,  ^ir  les  impo»^ 
sitions  des  droits  communaux  «tsuries  tériie  de  ess  droits) 
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30.  Sur  radminittratioD  et  ramortisMineiil  de  la  dette 
publique  ; 

4^  Sur  lee  traites  de  commerce  et  aur  les  tarife  de 
douane; 

5^  Sur  les  Toeux  émis  parles  conseils proTinciaux,  aux 
termes  de  l'article  30  da  Je  loi  du  12  décembre  1816; 

6^  A  regard  des  a£Eiîres  sus-ënoncéesy  les  ministres  l 
portefeuille  ne  pourront  nous  présenter  des  propoeitioiis 
en  conseil  sans  être  préalablement  munis  de  l'aTis  {pa-- 
rere)  de  la  consulte* . 

Art  2.  Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représentent  les  proyioces  conformément  k  la 
loi  du  12  décembre  1816,  jouissent  ches  nous  depuis 
longtems  de  précieux .  priTiléges.  U  nous  plaît  d'y  «ion- 
ter  les  suivants  : 

10  L'administration  des  fonds  provinciaux  est  confiée 
k  une  députatioo  que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuelles,  et  à  laquelle  l'administra* 
tioo  en  sera  confiée  sons  la  présidence  4e  l'intendant 

20  Les  actes  des  conseils  provinciaux,  prévus  par 
l'article  30  de  la  loi  du  12  décembre  1816,  et  leurs 
budgets,  après  l'approbation  sonvembe,  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  la  presse. 

Art  3.  Voulant  confier  aux  communes  eUee-m4mcs 
de  Naples  et  de  Sicile  l'administration  de  Icure  biens,  en 
tant  que  cela  est  compatible  avec  ie  pouvmr,  toujours 
jréservé  au  gouvernement,  pour  la  conservation  du  pa- 
trimoine desdites  communes,  nous  voulons  que  la  con- 
sulte générale  nous  présente  un  projet  qui  devra  avoir 
pour  bases: 

1^  La  libre  élection  des  déourions  confiée  aux  élec- 
teurs ;  —  20  Toute  attrilHition  délibératîve  concédée  aux 
conseils  communaux;  -—  3^  Toute  Henetion  executive 
confiée  aux  syndics  ;  —  4^  La  durée  des  fonctions  des 
chanceliers  communaux.  Naples,  le  18  janvier  1848. 
Signé:  Ferdinand. 
Contresigné:  le  marquis  de  Pietraoalella. 

Ferdinand  11,  etc.,  etc.,  etc. 
Vu  la  loi  du  8  décembre  1816,  qoi^  après  que  le 
congrès  de  Vienne  eut  reconnu  et  confirmé,  ao  nom  de 
toutes  les  puissances,  la  réunion  des  Deax-<8iciles  en  un 
seul  royaume-,  a  établi  dès  règles  fondamentales  poiur 
l'administration  de  nés  états  | 
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Vu  ]a  loi  da  11  d^Mmbre  1816,  p«r  laquelle  lea 
prinltfgee  ancieonemeDl  ooneëdés  aux  Siciliens  ont  éxé 
mis  d'accord  avec  Tuaité  des  iDalitutiooa  politiques,  qiii^ 
eo  vertu  des  traitas  de  Vienne ,  devaient  constituer  le 
droit  politique  du  rojaune  des  Deux-Siciles  ; 

Vu  l'acte  sourerain  de  ce  Jour,  par  lequel  bous  avons, 
de  notre  volontë  spontanée,  accorde  des  dispositions  bien» 
faisantes  à  nos  peuples  de  Naples  et  de  Sicile  ; 

Voulant  de  plus  que  la  Sicile  continue  à  )ooir  de 
tous  les  avantages  d'une  administration  distincte  et  s4* 
par^  de  celle  de  Naples  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnotos  ce  qvi  suit  : 

ArU  1er.  Les  lois  des  8  et  il  décembre  1816  sont 
remises  en  leur  pleine  ^rigueur. 

Art.  2.  Le  décret  du  31  octobre  18S7,  relatif  à  la 
promiscuité  des  charges  et  emplois,  est  abrogé. 

Art.  3.  Noos  confirmons  pour  touîburs  l'indépen* 
dinoe  )odicîaire  réciproque  de  nos  domaines  en  de^  et 
au  delà  du  Phare ,  et  en  conséquence  les  causes  ordi* 
aaires  des  Siciliens  continueront  à  être  Jugées,  jusqu'en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  Sicile.  Pareille- 
ment la  cour  suprême  de  fustice  et  la  grand-cour  des  comp* 
tes,  en  Sicile,  continueront  à  être  égaies  à  celles  de  Naples. 

Art.  4.  L'administration  de  la  Sicile  continuera  à 
être  séparée,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  celle 
de  nos  domaines  roysrux  en  de^  du  Phare. 

Art.  6.  Tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  en  Si* 
die,  seront  occupés  dorénavant  par  les  Siciliens  seule, 
comme  dans  la  partie  continentale  du  royaume  par  les 
Napolitains  seuls. 

Pour  ne  point  porter  de  désordre  dans  les  diverses 
branches  de  Padministration,  la  promiscuité  actuelle  des 
emplois  et  des  charges  devra  cesser  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  ne  pas  dépasser  le  terme  de  q%iatre  mois. 

Pour  les  charges  ecclésiastiques,  elle  ceésera  aussitôt 
que  les  titulaires  actuels  cesseront  de  les  occurper. 

Naples,  le  18  Janyier  1848. 

Signé:  Ferdinand. 

Ferdinand,  H,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  organique  de  la  consulte  générale  du  ro- 
yaume du  14  )uin  1844; 

Voulant  que  la  discussion  des  afEaires  remises  ^  son 
préavis  ait  lieu  avec  la  plus  grande  diligence  et  maturité  \ 
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Noud  ordennoos  ce  qui  suit  : 

Art.  1er»  Sont  inatituée  des  coDamUeurs  en  eerfici 
exIraordiBaivt. 

Art.  2.  Lorsque  notre  rësideooe  «era  deoe  ooe  do^ 
inaioes  en  deçà  do  Phare,  teroni  de  droit  oooaultews 
extraordinaire»  le  prudent  de  la  cour  aupr^me  de  |ii* 
atice,  le  pnSaident  de  la  grand-cour  des  comptes,  le|tt<é> 
aident  de  la  grand-cour  civile  i  les  directeurs  g^béRauz, 
le  préaident  de  rinstruction  puhliquei,  le  surioteodant  d« 
la  santé  publique»  et  autres  que  nous  croirons  oppor* 
tuns  parmi  nos  sujets  de  nos  domaines  en  deçà  et  ao 
delà  do  Phare.  Dans  le  eu  oà  noire  r^tde«oe  serait 
dans  nos  domaines  royaux  au  delà  du  Phare  »  seront 
également  de  droit  consulteurs  extraordinaires  »  le  prési- 
dent de  la  conr  suprême  de  )uslice  de  Palerme,  le  pré- 
sident de  )a  grand-«our  cinley  le  juge  de  la  nwnar" 
chie9  le  présièsnt  de  rinsuvction  pubUque,  le^  direetenn 
généraux,  le  sorintMidant  de  la  santé  publique  et  outrai 
que  nous  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  nos  domaî* 
nés  royaux  en  de^  et  au  delà  du  Phare. 

Art.  3.  Notre  conseiller  ministre  d'état»  président  de 
la  consulte  générale  du  rojmume»  est  autorisé  à  appela 
aux  sessions  des  oommissioos  des  oooeulles  et  de  la  con* 
suite  générale  les  susdits  consulteurs  extraordinaires  qui 
j  auront  dr^it  de  vote  it  Pégal  des  consulteurs  ordinaires. 

Art.  4.  Tout  consiHl  provinfâal  du  royaume,  à  ]b 
fin  de  sa  session,  nous  présentera  trois  candidats  choisis 
parmi  les  principaux  propriétaires  qui  seront  en  exerdee 
de  conseillers  provinciaux.  Nous  nous  réservços  de  choi- 
sir parmi  eux  un  conseiller  provincial  pour  chaque  pro- 
vince, à  l'effet  d'intervenir ,  dans  le  sein  de  la  eooaulte, 
dans  toutes  les  discussions  concernant  l'administration  dfs 
provinces  respectives. 

Art.  St.  Les  ministres  secrétaires  d'état  à  portefeuil- 
les pourront,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire»  intervenir 
dans  les  sessions  de  la  consulte.  Ils  occuperoot  le  poste 
immédiat  après  le  président  général  de  la  consulte. 

Naples,  le  18.. janvier  1849*     fiigné:  Ferdinand. 

Ferdinand  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Deux- 
Siciles,  de  Jérusalem,  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  Castro, 
etc.,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane^  etc. 

Voulant  établir  dans  tout  le  royaunie  un  aystàme 
complet  et  uniforme  de  censure,  tant  pour  les  écrils  iai- 
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primes  dans  le  royêxxu»  que  pour  têu%  qui  ▼tennent  de 
iVtrftogery  ehwi  que  k  ceosiire  des  gravures  ou  autres 
ouTragcft  senblablea  et  das  produetions  tliMlrales  de  toute 
espke;  n>tt]ant  en  oujtre  ëcarter  tout  oa  qui  a  pu  avae 
le  teais  s'introduire  d'arbitraira  dans  la  pratique  obser- 
va jusqu'à  oe  jour;  Toulaot  enfin  confier  on  nouveau 
sjstàne  de  cenaora  à  dea  comaussioas  composées  d'bom* 
ONS  de  lettres  illustres  et  distingues,  et  par  ce  anojeo 
bciliter  le  progris  des  travaux  utiles  de*  l'intelUgence  ; 

▲pris  avoir  lu  les  décrets  et  rigleoMnls  ëmanés  à  dif- 
iètmâm  tfpoquea  eur  cet  objet  ; 

Vu  ï»  travail  relatif  i  cette  UMitiire  et  rarris  de  la 
consulta  do  myaiime$ 

Ouï  enfin  notre  conseil  ordinaire  dViat  ;   * 

Avons  résolu  de  sanctionner  et  sanctiomions  la  loi 
suivante: 

Art.  ier«  U  sera  formé  à  Naplea  une  oanaNSSÎoo 
sapéri|Bure  sous  la  dépendoDce  imniëdiate  de  notre  nn« 
nistre  secrétaire  dMtet  au  département  de  l'agriculture  et 
du  comoseroa  chargé  de  l'instruction  publique,  peur  ex* 
aaiiner  préventivement  les  publications  de  tonte  espèce 
d'écrits  qui  pourront  paratire  dana  nos  états  ou  qui  sa« 
root  introduits  de  l'étranger,  ainsi  que  les  dessins,  les 
lithographies  et  toute  sorte  de  prodoctioos  théâtrales. 

Ladite  commission  sera  compeaée  de  vingt  Dembrea 
censeurs  (reuisori)^  soit  ecclésiastiques,  aoit  laïques,  et 
présidée  par  le  directeur  (présidente)  de  Tinstruction  pu- 
blique. A  Palerme,  il  y  aura  aussi  ope  commission  su* 
périeure  coiiiposée  de  douze  censenra  ecclésiastiqoes  ou 
laïques,  présidée  également  par  le  directeur  (présidente) 
de  l'instruction  publique,  qui  y  est  déjà  établi. 

En  outre,  dans  chaque  profince  de  nos  états,  en  deçà 
et  en  delà  du  détroit ,  il  j  aura  dans  chaque  àbeMieu 
une  commission  dépendant  des  deux  commissions  supé» 
rieures,  et  composée  de  cinq  censeurs  ecclésiastiques  ou 
laïques  f  avec  un  membre  ecclésiastique  qui  on  sera  le 
vice*prësidenty  et  présidée  par  le  préfet  (inùendente). 

Art.  2.  Pour  délibérer  dans  ces  coaunissionsy  il  devra 
toufoors  j  avoir  la  moitié  au  moins  des  membios  qui 
compoeeat  la  commission ,  c'est-à-dire  dix  dans  la  com* 
mission  supérieure  de  Napké,  et  aix  dans  oeUe  de  Pa» 
lerme.  Dans  les  commissions  peovinciales,  trois  membres 
au  moins  devront  être  préeents  pour  délibérer. 

Art.  3.    Sont  exceptés  de  la  censure- des  commissions 
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(par  conWquent  le  tyslèaie  en  vigoeur  jasqu'ld  eenooii* 
serval)  ce  qu'on  appelle  les  Mémoires  {Memorie)  relattb 
aax  affaires  pendantes  devant  la  consulte  g^àrsle  et  de- 
vant les  corps  Judiciaires  et  adminisCratifs  du  royaume, 

11  sera  adjoint  au  nombre  prescrit  des  censeurs  des 
deux  commissions  deux  personnes  ou  davantage  pour  Is 
censuré  périodique  des  iournaux  tant  étrangers  que  de 
ceux  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  publication  de  tont 
manifeste,  avis  ou  autres  feuÛles  iroprimëee. 

Art.  4.  Les  censeurs,  tant  des  comniseions  sapé- 
rieures  de  Naples  et  de  Païenne,  que  ceux  des  eoiMUS- 
sions  Aablies  dans  ces  chefs-lienx  des  provinces,  seront 
nommes  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre, 
secrétaire  d'état  de  Pagriculinre  et  du  commerce,  chargé 
de  l'instruction  publique.  Pour  la  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commission  {delegazione)  spéciale,  et  les 
censeurs  qui  en  seront  chargés  devront  assister  à  toutes 
les  premières  représentations  théfttrales.  II  ne  pourra 
être  donné  dans  les  provinees  de  spectacles  qui  ne  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  production 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  être  représentée  sans  a^oîr 
été  préalablement  examinée  par  les  censeurs  dee  tliéâtres 
de  la  capitale. 

Art.  5.  La  durée  de  la  charge  de  censeur  sera  d'abord 
de  deux  ans;  le  censeur  pourra ,  après  deux  ans,  être 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  Il  sera  permis  d'imprimer  tout  écrit  (sans 
en  exclure  ceux  qui  traiteront  des  matières  d'adminiatra* 
tion  publique),  moyennant  l'autorisation  préalable  de  Tau* 
torité  chargée  de  la  censure. 

L'autorisation  pour  l'impression  sera  accordée  \  tons 
les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  of- 
fense ni  à  la  religion,  ni  à  ses  ministres,  ni  à  la  morale 
publique,  ni  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  l'autorfté 
souveraine,  ni  au  gouvernement  et  à  la  forme  de  celui- 
ci  et  è  ses  fonctionnaires,  ni  è  la  dignité  et  aux  person- 
nes régnantes,  même  étrangères,  ni  è  leurs  familles  et  l 
leurs  représentants,  ni  à  l'honneur  des  particuliers,  ainsi 
qu'aux  ouvrages  et  écrits  qui  ne  porteront  aucun  préju- 
dice 'k  la  marche  régulière  du  gouvernement,  tant  dans 
ses  rapports  intérieurs  qu'extérieurs. 

Art.  7»  Les  actes  du  gouvernement  ne  pourront  être 
publiés  ayant  leur  publication  officielle. 

(Les  articles  8  et  suivans  (l'ordonnance  se  compose 
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èê  9ê  arlides)  contiennent  le«  dkpoeitiona  relatiyes  à  la 
création  des  journaux  et  des  recueils  périodiques,  qui 
ne  pourront  paraître  que  sur  rautorîsatioo  du  ministre 
de  l'iostruction  publique.  Enfin  lee  derniers  articles  de 
cette  ordonnance,  dans  laquelle  on  s*est  appliqué  à  imi- 
ter œ  qui  awÉ  dé)a  été  fait  dans  plusieurs  autres  états  de 
rjtalie,  sont  relatifs  au  cautionnement,  aux  obligations 
imposées  au  gérant,  à  la  maoiàre  dont  les  censeurs  de- 
vront procéder  dans  l'examen  des  écrits  destinés  à  la  pu- 
blication, et  aux  dif erses  pénalités  qui  menacent  les 
tiMMgresseurs.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  IL 
en  date  du  Naples,  le  22  janvier  1848* 

(Tr«auli0B). 

Ferdinand  II»  roi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  grand  prince  béréditaire 
de  Toscane,  etc.,  etc.,  etc. 

Ayant  entendu  le  Toeu  général  de  nos  bien-aimés  su- 
jets pour  avoir  des  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes à  la  civilisation  actuelle,  nous  déclarons  que  notre 
volonté  est  de  condescendre  aux  désirs  qui  nous  ont  été 
nsanifestés  en  donnant  une  constitution,  et  pour  cek  nous 
avons  chargé  notre  nouveau  ministre  d'état  de  présenter 
à  notre  approbation,  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  jours,  un  projet  sur  les  basée  suivantes: 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
dmmbres,  à  savoir  une  chambre  des  pairs  et  unecham- 
hre  des  députés.  Les  membres  de  la  première  chambre 
seront  nommés  par  nous  ;  les  députés  seront  nommés  par 
des  électeurs  sur  les  bases  d'un  cens  qui  sera  fixé; 

L'unique  religion  dominante  de  l'état  sera  la  religion 
catholique,  apostolique,  romaine,  et  aucuh  autre  culte  ne 
sera  toléré. 

La  personne  du  roi  sera  toujours  sacrée,  inviolable 
et  non  sujette  )i  responsabilité. 

Les  ministres  seront  toujours  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

Les  forcée  de  terre  et  de  mer  seront  toujours  dépen- 
dantes du  roL 

La  garde  nationale  sera  organisée  dans  tout  le  royaume 
eur  un  mode  uniforme  et  analogue  \  celle  de  la  capitale. 


La  p^elM  tara  ilMbr»»  9k  su)«llt  Moiemetit  à  um  M 
répresme  pMr  tout  m  qui  peut  «ffenMT  la  vcligiea,  li 
nénila)  l'ordre  publtis,  le  roi,  la  fanl&e  rojtAéy  kt  loo- 
iF«raiDt  ëtrangem  ai  lauM  laaiillaS)  aiMi  t^a  l^àonnear 
et  les  iotërêta  des  partwulîara. 

Bb  noiifiaot  ici  a«i  fiobUo  nolra  souvaraiDa  et  libn 
r^olaiioD»  noue  ooas  coofioaa  dana  la  layautë  «t  le  boD 
e0|H'it  4»  nœ  peui)daa  paiir  le  afeintieb  de  4'avdre  et  ^ 
reapaet  dà  <aux  lok  et  aux  autorité  «oDslittliiaaj 

fifgiitft  Farditoand^ 
CoDlFesignë  :  Le  minisire  secrétaire  (Péiati  pH$iéud 

du  conseil  des  ministres,  duc  de8erra*Caprioli. 

m. 

Protestation    des    consuts    étrangers    contre  le 
bonibarde/nent    de  la    ville    de   Palernie  du  19 
janvier  1848* 

Le  corps  consulaire,  qui  se  rendit  daas  la  |oonift 
du  16  auprès  de  S.  Exa  le  liautenaût^^ëo^ral  pour 
soUiciter  an  faveur  des  étraogers  uiw  suapensiiui  du  bo» 
bardemeot,  et  qui  fut  assez  heureux  pour  TobteDir  psa- 
dant  ¥ingft-4|uatre  heures,  frappe  de  rimaieBlie  unaniaikéi 
de  reiialtatioD  prodigieuse  des  sentiments  de  la  popals^ 
tion  palermitaine ,  croît  avoir  à  remplir  on  devoir  plsi 
sacré  encore.  Les  èousstgnés  pensent  4)ue|  pour  fain 
cesser  et  prévenir  d'incalcolables  désastres  «  pour  son 
pécher  une  de  cas  grandes  catastrophes ,  qui  font  tache 
et  époque  dans  l'histoire  alfuu  atèele,  il  faut  quelesboh 
reurs  d'un  bombardement  aoiant  épangnées  dans  toés  Ui 
cas  it  une  population  de  200,000  ames^  à  l'antiqas  it 
vaste  cité  de  Palerme.  Si  cependant  ce  q»'à  Dieu  « 
•plaise,  le  commandant  en  chef  des  forces  royales  dsnit 
en  venir  )i  cette  extrémité  sauvage  ou  déplorable,  ki 
soussignés  protestent  d'avance  et  de  toutes  leurs  fsiM 
au  nom  de  leurs  goufvernemeats»  contra  un  acte  fait  pour 
exciter  à  Jamais  l'exécration  du  monde  oiviliséu  llspro* 
testent  déjà  avec  toute  l'énergie  possible,  et  aous  tootci 
réserves  contre  cette  absence  totale  de  •  feiunes:  d'dvsrtit^ 
sèment,  de  délai,  qui  a  eu  lieu  à  leurégtird^  aafrntqu'su 
péril  de  leurs  Jours  ils  pussent  pénétrer  jusqu'à  l'aaiarilé 
supérieure  pour  arrêter  le  bombardement  comâMOcé,  dont 
plusieurs  étrangers  ont  été  victimea  dalMi  leuta  persooaM 
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et  d^Qi  Imn  proprUftés.     Fait  à  PaleriiM  le  1A  jmmw 
1848,  •»  rhdtel  cotNiulaire  de  France,  port?  ]VI«qqe(tfi, 

Le  consul  de  France^  Ernest  BressoD^- 

le  conaul  de  Pruesé-  WedeHiod; 

le oonmlde  &  M.  Britannique^  J  ohn  60 od  wii^ 

le  consul  des Eta^  Unis  John  Mai^sçoa; 

le  consul  de  Hannopre  Wedekind; 

le  consul  helvétique  y  H  ir  s  e  1  ; 

le  conful  de  Sardaigne  Antonio  Musso; 

le  consul  du  Brésil  Ruasch; 

le  consul  de  Russie  Gaetano  Fiamingo* 

IV. 

Publication  du  préteur  de  la  ville  de  Paterme^ 

^w  21  janvier   1848»    annonçant   le   rejet    dee 

decreis  du  Roi, 

Païenne  le  31  janvier  1S48. 

8.  Exç.  le  lieutenant-gënéral  du  Roi  a  fail!  atijourd- 
hui  an  gouverneur  de  Palerme*^)  plusieurs*  propositions 
stériles  9  qui  ne  correspondent  auconement  aux  demandée 
du  peuple  et  n'ont  pour  garantie  quVine  volonté  absolue. 
La  Sicile  cependant  a  appris  par  de  longues  années  de 
douleur  el-  de  désespoir  ce  que  peut  la  volonté  éNin 
prince ,  si  le  peuple  se  trouve  hors  dMtat  d'être  lui-même 
le  dépositaire,  le  gardien  et  le  vindicateur  de  ses  droits. 
En  conséquence  le  gouverneur  a  fait  au  nom  du  comité 
et  du  peuple  la  réponse  qui  suit: 

^.Excellence  !  Ayant  communiqué  au  comité^général  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  aujourdbui,  je  me  trouve 
chargé  de  répondre,  que  les  iostitutioos  mentionnées 
dans  votre  lettre,  ne  peuvent  avoir  de  rapport  à  un 
peuple  qui,  exposé  depuis  neuf  )ours  aux  horreurs  du 
bombardement,  des  boulets  ^  feu  et  dee  grenades,  n'en 
a  pas  moins  glorieusement  soutenu  les  droits  à  ces  ito- 
stituttons  nationales  quF  seules  peuvent  garantir  le  bon- 
heur durable  de  Ifie.  Le  comité,  interprète  fidèle  de  la 
ferme  resolution  du  peuple,  ne  saurait  que  persister  dans 
les  résolutions  que  j'ai  déjà  fait  connaitre  it  V^  Exa,  de 
ne  déposer  les  armes  ni  de  suspendre  les  hostiHtés  qve 
Itorequo'  la*  Sfeilte,  réunie  en  parlement  à  Paterme,  aura 

*f^  Le  prëttvr  parait  dans  ces  circonitancea  aTwr  prit  le  titre 
de  gouverneur. 
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accommode  aux  temps  acttieb  la  contlilurioa  dont  die  i 
{oui  pendant  de«  sMcles  qui  a  éii  Aés  1812  retitée  Mvt 
l'influence  de  TAngleterre  et  confirmée  par  décret  rojal 
du  11  décembre  1816.  (Signe)  le  marauis  de  Spedor 
loitoJ*  Ceci  soit  annonce  à  la  ville  ae  Païenne  et  à 
toutes  les  communes  de  la  Sicile. 


V. 

Décrets  d'amnistie  du  Roi  de  Naples,  en  date 
du  24  janvier  et  ter  février  1848- 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  ministres -secrétaires  dMtat  des  grâces  et  de  k 
justice  et  de  la  police  nous  ayant  soumis  conforrne'meol 
à  Tordre  qu^ils  en  avaient  reçu,  les  listes  des  inditidus 
condamnes  et  emprisonnifs  pour  causes  politiques,  noui 
avons 9  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur,  ré- 
solu ce  qui  suit. 

Art.  len  Nous  accordons  grâce  entière  \  tous  lai 
individus  condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  pottli- 
ques  et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  cette  amnistie  le  prAn 
Giovanni  Krimy,  le  chanoine  Paolo  PeUicaoo,  Oio.  Aa- 
drea  Romeo,  Stefaoo  Romeo,  Giuseppe  Miranda  d'A« 
riano,  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuno,  Vincenao  Mauro, 
Giuseppe  Scala,  Vincenzo^  qui,  jusqu'à  décision  ulté- 
rieure,  seront  internés  dans  une  île  par  des  motib  tirA 
de  la  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministère  et  notre  Lieutenant-générsl 
dans  le  royaume  au  delà  du  Phare  sont  chargés  de  l'ei^ 
cution  de  cet  acte  souverain. 

Donné  \  Naples  le  14  janvier  1848. 

B.  Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d« 
Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme,  de  Plai- 
sance, Castro,  etc.,  grand  duc  héréditaire  de  Toscane,  elt 

Vu  notre  décret  du  23  janvier  1848,  par  lequel  dom 
avons  accordé  Tamnistie  entière  aux  condamnés  et  aox 
détenus  pour  cause  politique  qui  se  trouvent  dans  k 
royaume  ; 

Voulant  toujours  céder  davantage  aux  mouvements  de 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  grâce  et  de  justice, 
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Nous  avont  r^olu  et  nous  d^crAons  ce  qui  soit: 

Art.  1er.  L'emnistie  entière  que  noue  «yods  accor* 
iie  le  23  janvier  est  étendue  à  tous  les  condamnes  et  à 
tous  ceux  qui  sont  ou  peuvent  être  impliquas  dans  des 
causes  politiques  pour  des  faits  arrives  depuis  1830  jus- 
qu'à la  publication  du  présent  décret,  quMls  #oSent  de* 
meures  dans  le  royaume  ou  qu'ils  se  trouvent  \  IVtranger. 

Art.  2.  Seront  remis  en  liberté  les  individus  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  2  de  notre  décret  d'amnistie  pré- 
cité du  23  janvier  1M8. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  président 
du  conseil  des  ministres^  le  lieutenant  «général  comman- 
dant  nos  possessions  au  delà  du  phare,  et  tous  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Naples^  le  1èr  février. 

Signé:     Ferdinand. 


VI. 

Prociamatian  de  la  constitution    de  la  monar-^ 

chie  des  Deux^Siciles.     En  date  de  Naples,  le 

10  février  1848. 

Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles>  de  Jérusalem,  Duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  grand -duc  héréditaire  de  Toscane, 
etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'acte  souverain  du  23  janvier  1848,  par  lequel, 
adhérant  aux  voeux  unanimes  de  nos  peuples  bîen*aimés, 
BOUS  avons,  de  notre  volonté  pleine  et  spontanée,  pro* 
mis  d'établir  dans  ce  royaume  une  constitution  conforme 
aux  besoins  de  l'époque,  en  en  indiquant^  par  quelques 
traits  rapides,  les  bases  fondamentales,  et  en  nous  ré- 
servant d'en  donner  la  sanction  formelle,  et  de  la  coor- 
donner dans  ses  principes  avec  le  projet  que  devait  nous 
en  présenter  dans  dix  jours  notre  ministre  d'état  actuel; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  cette  ferme  ré- 
solution prise  par  nous; 

Au  nom  redouté  du  Dieu  très  puissant  et  de  la  Sain« 
ie-Trinité,  du  Dieu  à  qui  seul  il  est  donné  de  lire  dans 
le  plus  profond  des  coeurS|  et  que  nous  invoquons  comme 
jage  de  la  pureté  de  nos  intentions ,  et  de  la  franchise^ 
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de  !•  loyauté  uy€q  btquellet  nous  êonnoa  r^k»  dr- 
iver dant  cette  nouTelle  voie  dWdre  politique; 

Après  avoir  eDteodu  et  inftreaient  examiné  le  npp«t 
de  notre  cooeeil  dVtat; 

Noua  avons  rtfsola  de  proclamer  et  nous  prodiMom 
irrëvocabltment  la  conetkution  suivante,  sanctioiinée 
par  nous: 

Dispoêitionê  générales. 
Art*  1er.  Le  royaume  des  Deux-8iciiee  sera  rëgii 
partir  d*au}ourd^hut  par  une  monarchie  tempérëe,  kéié- 
ditaive  et  constitutionnelle,  sous  une  forme  représsnta* 
tiife.  — *  Art.  2,  La  circonscription  territoriaie  dars* 
yanme  restera  telle  qu'elle  est  actuellement  établie  |  sn- 
cun  changement  n'y  pourra  être  apporte  désormais  qn'ts 
▼ertu  d'une  loi.  —  Art.  3.  L'unique  religion  deFéttt 
sera  toujours  1»  leligion  chrétienne ,  catholique,  apoits- 
lîque,  romaine,  sans  que  l'exercice  d'aucune  autre  i«* 
ligion  puisse  jamais  être  permis.  —  Art.  4.  Le  poii- 
Toir  législatif  réside  conjointement  dans  le  roi  et  dasi 
un  parlement  national,  composé  de  deux  chambres,  h 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. —  Art.  (. 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au  roL  — 
Art.  6.  L'initiative  pour  la  proposition  des  lois  apps^ 
tient  indistinctement  au  roi  et  à  chacune  des  deux  chsoH 
bres  législatives*  —  Art.  7.  L'interpréiation  des  Isiii 
en  règle  générale,  appartient  uniquement  au  pouvoir 
législatif.  —  Art.  8b  La  constitution  garantit  Tiad^ 
pendance  entière  de  Tordre  judiciaire,  pour  appliquer  lu 
lois  aux  cas  échéante.  -^  Ar  t.  ^  Des  lois  ooavensbiei 
et  le  libre  vote  des  habitants  à  l'égard  des  charges  cesi^ 
munales  assureront  aux  communes  et  aux  provinces»  posf 
leur  administration  intérieure,  la  plus  grande  liberté  com- 
patible avec  la  conservation  de  leurs  propriétés.  —  A  r  1. 10> 
Les  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  admises  au  ls^ 
vice  de  l'état  qu'en  vevtu  d'une  loi.  Mais  lea  convsa- 
tioos  existantes  seront  cependant  toujours  respectées.  S 
ne  sera  pas  non  plus  permis»  sans  une  loi  explicite,  sus 
troupes  étrangères  d*occuper  ou  de  traverser  le  territoire 
du  royaume ,  è  l'exception  toutefois  du  panage  dee  tiee* 
pes  pontificales  des  étal»  napoUtains  è  Bénévent  et  Pon- 
tccorvo,  d'hprès  la  manière  établie  par  l'usage. —  Art.  H* 
Les  militaires  de  toutes  armes  ne  pourront  êtare  privéi 
de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions,    que  de  la  bn^ 


polkiquës  etc.  du  Royaume  des  Deux^Sicilee.  385 

DÎère  prescrite  par  les  lois  et  règlements.  —  Art.  12. 
Dans  tout  le  royaume  il  j  aura  une  garde  nationale  dont 
la  formation  organique  sera  déterminée  par  une  loi;  dans 
cette  loi|  on  ne  pourra  jamais  déroger  aux  principes  que 
les  différents  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seront 
confères  par  Télection  des  gardes  natiobaux  eux-mêmes.  — 
Art.  13.  La  dette  publique  est  reconnue  et  garantie. — 
Art.  14.  Aucune  espèce  d'impôt  ne  peut  être  établie 
qu'en  Terta  d'une  loi,  sans,  en  exclure  les  impôts  com- 
nMJoaux«  —  Art.  15.  Les  franchises  en  matiire  d'im- 
pôt ne  peuvent  être  accordées  quVn  vertu  d'une  loi.  — 
Art.  16.  Les  impositions  directes  seront  votées  ÉnnueU 
lement  par  les  chambres  législatives;  les  impôts  indi- 
rects pourront  être  votés  pour  plusieurs  années.  —  A  r  1. 17. 
Les  chambres  législatives  voteront  chaque  année  le  bud- 
get et  vérifieront  les  comptes  qui  s'y  rapportent.  — 
Art.  18.  La  grande  cour  des  comptes  restera  collège 
constitué;  mais  les  chambres  législatives  pourront  en  mo- 
difier les  attributions  ordinaires,  en  vertu  d'une  loi.  — 
Art.  19.  La  propriété  de  Tétat  ne  pourra  être  aliénée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  ; —  Art^  20.  Le  droit  de  péti- 
tion appartient  indistinctement  à  tout  le  monde,  mais  les 
pétitions  ne  pourront  être  adressées  aux  chambres  légis- 
latives que  par  écrit;  il  ne  sera  pas  permis  de  les  pré- 
senter en  personne.  —  Art.  21.  La  qualité  de  citoyen 
s'acquiert  et  se  perd  conformément  aux  lois.  Les  étran- 
gers oe  pourront  être  naturalisés  qu'en  vertu  d'une  loi. — 
Art  22.  Les  citoyens  sont  tous  égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  leur  état  et  leur  condition,^ —  Art.  23. 
Tous  les  citoyens  indistinclement  pourront  être  appelés 
aux  fondions  I  publiques  sans  avoir  besoin  d'autres  tilres 
que  leur  mérite  personnel.  —  Art.  24.  La  liberté  in- 
dividuelle est  garantie.  Personne  ne  peut  êlre  arrêté  qu'en 
vertu  d'un  acte  émané  de  l'autorité  compétente,  et  con- 
formément aux  lois,  hors  le  cas  de  flao^aot  délit  ou  de 
qnnei  flagrant  délit.  Dans  le  cas  d^arrestation  préventive, 
Ui.  prévenu  devra  êlre  amené  devant  l'autorité  compétente 
dans  un  délai  qui  ne  saurait  dépasser  vingt-quatre  heu- 
retf  et  les  motifs  de  son  arrestation  lui  seront  communi- 
qués. 7-7  Art.  26.  Personne  ne  pourra  être  traduit 
malgré  lui  devant  un'  juge  autre  que  celui,  que  la  loi 
aaaîgoe*  pn  ne  pourra  appliquer  aux  coupables  d'autres 
peiufS' que  celles,  é^b  lies  par  les  lois. — ;  Art.  26.  La 
pKopriélê  des  cito}[ens  esl  inviolable ,  son  exercice  plein 
JVeiie.  Reemil  gét^     Tome  XIL  B  b 
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et  entier  ne  peut  être  restreint  que  par  une  loi  pour 
cause  d*intër<t  public.  Personne  ne  pourra  être  cootrtiot 
de  céder  sa  propriA^,  si  ce  n*est  pour  cause  d*ultlM 
publique  reconnue,  et  après  une  indemnité  préalsbled^ 
terminée  en  vertu  des  lois.  —  Art,  27.'  La  propriA^ 
littéraire  est  également  garantie  et  inviolable. —  Ârt2& 
Le  domicile  des  citoyens  est  inviolable,  sauf  le  cas  disi 
lequel  la  loi  autorise  les  visites  domiciliaires,  qui  se 
pourront  avoir  lieu  que  de  la  manière  perscrite  psr  lu 
lois.  —  Art.  29.  Le  secret  des  lettres  est  inviobbit; 
la  responsabilité  des  agents  de  la  poste  pour  vioUtios  do 
secret  des  lettres  sera  déterminée  par  une  loi, —  Art. 301 
La  presse  sera  libre  et  soumise  seulement  à  une  loi  ré- 
pressive qui  sera  rendue  relativement  è  tout  ce  qui  peut 
offenser  la  religion,  la  morale,  Tordre  public,  le  roi,  li 
famille  royale,  les  souverains  étrangers,  leur  famille,  tiiui 
que  riionneur  et  Pintérét  des  particuliers.  Une  loi  sert 
également  rendue  pour  sauvegarder  la  morale  dsDi  ki 
spectacles  publics;  )usqu1k  ce  que  cette  loi  soit  sanctios* 
née,  les  règlements  en  vigueur  seront  appliqués  l  oeio- 
)et.  La  presse  sera  soumise  è  des  lois  préventives  poer 
les  ouvrages  en  matière  de  religion  tjntliéBex  profêSêO,-- 
Art.  31.  Le  passé  restera  couvert  d*un  voile  impfcé- 
trable.  Toute  condamnation  prononcée  {usqo'ici  pour  dé» 
lits  politiques  est  annulée»  et  toute  poursuite  est  défte- 
due  relativement  aux  faits  survenus  jusqulk  ce  jour. 

Chap.  1.  —  Des  chambres  législatives^  A  ri.  31 
Les  chambres  législatives  ne  pourront  4tre  convoquée! 
que  simultanément ,  et  leurs  sessions  seront  closes  à  h 
même  époque;  cependant  la  chambre  des  pairs  poarn 
se  réunir,  quand  besoin  sera,  comme  haute  cour  de 
Justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution. —  Art.  33. 
Dans  chacune  des  deux  chambres,  la  discussion  ne  pourra 
être  ouverte  que  lorsque  le  nombre  de  ses  membres  len 
égal  au  chiffre  de  la  uiaforité  absolue.  —  Art.  34.  \» 
discussions  des  chambres  législatives  sont  publiques,  Ikvi 
le  cas  où,  sur  la  proposition  du  président  et  à  Is  d^ 
mande  d*un  député  appuyé  par  dix  autres,  la  chambre 
décide  qu'elle  se  forme  en  comité.  —  Art.  35.  Dtoi 
les  chambres  législatives ,  les  propositions  seront  adopldei 
k  la  pluralité  des  voix;  le  vote  sera  public. —  Art 3^ 
Celui  qui  fait  partie  de  l'une  des  deux  chambres  1^»- 
latives  ne  peut  pas  faire  partie  de  l'auti'e.  —  Art.3f. 
Il  appartient  k  chacune  des   deux   chambres  de  vériicr 
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ht  pouToin  de  sm  membres  et  de  décider  des  contesta- 
tîoM  qui  pourront  s'élever  à  ce  sujet.  «—  Art. 38.  Les 
■linislres  secrétaires  d'état  pourront  présenter  indistincte* 
ment  les  projets  de  loi  dont  ils  sont  chaiigés,  soit  à  Tune» 
seit  à  Fauire  dee  deux  chambres  législatives.  Mais  les 
projets  de  lot  ayant  pour  but  d'établir  des  contributions 
de  tontes  espaces  ou  se  rapportant  à  la  formation  da 
budget  devront  d'abord  être  présentés  îi  la  chambre  des 
députés.  —  Art.  39.  Un  projet  de*  loi  discuté  et  voté 
pcr  une  chambre  ne  pourra  être  présenté  à  la  sanction  . 
du  roi  qu'âpre  avoir  été  discuté  et  voté  par  l'auire 
chsmbre.  —  Art.  40.  S'il  y  a  dissidence  entre  les 
deux  chambrée  au  snjet  d'un  projet  de  loi  quelconque, 
b  discussion  n'en  pourra  avoir  lieu  de  nouveau  dans  les 
deux  chambres  dans  le  cours  de  la  même  session.  •— 
Art.  41.  Les  membres  des  deux  chambres  législatives 
•ont  iaviolables  relativement  aux  opinions  et  aux  votes 
4miê  dans  l'exerdce  de  leurs  hautes  fonctions.  Ils  ne 
pourront  être  arrêtés  pour  dettes  pendant  la  durée  de 
Is  sesnon  législative ,  ainsi  que  pendant  le  mois  qui  la 
procède  et  celui  qui  la  suit  ;  ils  ne  pourront  être  arrêtés 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
quasi  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre 
l  laquelle  ile  appartiennent. —  Art.  42.  Chacune  des 
deux  chambrée  législatives  fera  son  règlement  par  lequel 
seront  déterminés  le  mode  et  l'ordre  de  ses  discussions 
et  de  ses  votes,  le  nombre  et  lés  fonctions  des  commis* 
sions  ordinaires  dans  lesquelles  elles  se  partagent,  et  tout 
ce  mû  coneerne  l'éoonomie  de  sOn  service  intérieur. 

Chap.  II.  Chambre  des  paire.  Art.  43.  Les 
pairs  sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  qui  choisit  ptfmi 
eux  le  président  et  le  viceprésident  de  la  chambre  pour 
teot  le  temps  qu'il  jugera  convenable»  —  Art.  44.  Le 
nombre  des  pairs  eet  illimité.  —  Art.  46.  Pour  être 
pair,  il  Csut  être  citoyen  et  avoir  trente  ans  accomplis. — 
Art.  46.  Lee  princes  du  sang  sont  pairs  de  droit,  et 
prennent  rang  immédiatement  après  le  président.  Ils  pour* 
rent  entrer  à  la  chambre  \  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  mais 
ils  ne  pourront  voter  qu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 
~  Art.  47.  Peuvent  être  élevés  è  la  dignité  de  pair: 
i^  Toua  ceux  qui  depuis  huit  ans  jouissent  d'un  revenu 
de  3000  ducats  soumis  à  l'impêt;  —  2^  les  ministres 
secrétaires  d'état  et  les  conseillers  d'état;  —  3^  les  am- 
baseadeors  après  trois  ans   et  les   ministres  plénipoteo* 
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tiAireê  «pri*.  six.  an^d*  fooclûiof  )  —  -4^  Us  «rdbefAiMi 
•I  Ie8,év4qti9§,  dont  le  nonfam^  loe  devra  pM  dépaiMr 
ctkii  im  dix4  -*^  5^  lc§  UMiteiutfM>gëii6nitix,  \m  tioe* 
amiraux»  lt8  ai«r^Kawe*dttcattp  el Jes  ooiitr%<«oiîntt]x;^ 
99  leê .  pr^sidena  da  la  chaflubve  das  d^pnléa.  apr&s  cwf 
ans  de  fondiona;  -^  7^  le  firdsidfnl;  et  La.  p«oculnl^ 
s4^étMiipeh$i  ia  aoiir  anfn^me  4e  îuaâîce,  at  la  praaiieÉI 
ai  le  praauraur*géntftal  pr^  la  gra»d«*cotir  das  iooaiptf»;-- 
8^  4aa  ▼ioa»preaidan8  et  avocata-gdo^rMix  pris  la  coor 
Ifiprdoia  de  iusiâca  et  la  ^aiid-aogr  des  .comples,  aprii 
trois. ans  de  fonciioos;  -«-  9^  lea  prMdeoa  et  les  pnK 
aureurs*§^ii^ni«iaL  ' près .  la  .  grand-cour  ctTiie,  après  qostf» 
ans  de  f4»mtiaiiB;-i^  lOPia  pieildafil«'géD^naldalaSkidét^ 
Bourboniaiiiia;-^-  ll^'les  prëaid«nladaaitroiaacadëiniss<k)st 
la  SociiJlé  Baurbooiefioe  $%  oomposef  après  quatre  sasik 
foBcti^na.  —  •  A  r  t.  4^.  La  chaaibre  dea  pairs  se  Dorme  is 
haute  oQiur  de  iualiae  pour  connatlre  dea  crimaa  de  hsuli 
trahison  ei  d!allanial  è  la  sAratrf  de  IVut  dont  les  mm» 
brea  des  deux  chambres  l^gislaliires  pourront  être  aecméii 
Chap.  IIK.  C/u$mbre  4eê  députée,.  Art.  49.  Li 
chambra  des  députés  ee  aompoaa  de  t^us  ceux  qui,  éioi 
è  le  pluralité  dea  voix^  reçaivant  leur  Mandat  l^tiiM 
de  laurs  éleelieura.  •>-—  Art  j50.  Les  ddputéa  repréisa» 
tant  la  nalîbn  .déns  aoÉi  ensemble,  et  non  iea  proviocci 
où  ils  otif  ét4iéiua*  -^  Art.  51«  La  durée. de  la  cbsan 
bre  4ea'  dîépiilés  est  de  cinq  ana;  par  èonaéqueot,  leur 
mandat  n'axpwa  iqu^aprè^s  ce  lapa  de  tems.  —  Art*  51 
Caux  dont  le  mandat  cesse  après  cinq  ana  poiftrroot  Ait 
rééluâ  lors  de  la  convocation  das  chambrée  auivaotas»  -* 
Art.  OX  .Ler  nombre  des  députés  sera  proportionné  aa 
fihifffie  do  la  population,  chiffre. qui  âcra  déteraîoé  psr 
le  dernier  necenseàient  qui  aura  précédé  IVIoctian..  r* 
Art.;S4.  Il  y  aura  un  député  par  49,000  âmes.  Lt 
loi  élec4orate« déterminera  le  mode  qui  «^devra  dire  suiti 
pour  assurer,  autant  que  poasible^ /la  nepnéèenlafioo,  leit» 
que«.  dans  Sas  circpnscaiptions ,  Il  y  aûr^  excès  00  Ban- 
que de.popolatiôov  ^-*  Art  &k  Pour,  être . éleeteor <t 
ëligibla,  il  faut  dire  dto|rën  ,  avoir,  tîogi- cinq,  ans  sc> 
aom plia,. ne  pas  étne  en  ^lat  de  faiillite,  m  airmrenoaun 
VKL  jugemeoè  criminel,  -r-  A^'t.  5i>*  Sont  électeiirs: 
i-^  Tous  ceux: qui  ont  un  revenu  Bounsis  è  Timplt  «t 
dont  la  qiiotifé.  sera  dAevmibée  par  .1»  lai.  électôradc;  -- 
IIP I. lea  membres:  "onfinaîrea  dea  ipois  •  aoadémiea  rc^fîdsi 
dont  se  o«[mpoce  là  Société  Bourbonienne^  ot  lea^maai» 
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bret  «vdiiNitrai  de»  autres  «eacléiiiics'  rojaiet}  -^  3^  les 
^profeisetm  tiliflaîret  à  runÎTenilë  royale  des  tftudee  et 
AUX  Ijc^ee  publics  autorisas  par  la  M)  ^^  >4^  le»  ppe^ 
iesseups  Uur^iè  k  l'univeisil^  royaW  des  Audes  dans  leè 
différentes  braoobes  des  sciences»  lettres  et  beauii*>ans;**-^ 
5^  les  d^ariofiSy  syndics  et  adieîats  des  communes  qtii 
aoot  dane' re^Mrcîeede  leurs  fonclione -^<6^  les  (dndîori* 
Baires  publics  en*  retraite  loUsseânt .  d'une  peneioo  de  126 
ilucats,  et  les  militairee  de  toutee  armes,  du  grade  d'of» 
fidèr  siqs^rieur  jouissant  d'une  peneion  de  retraites  -^ 
Art.  Wt.  •  Soél  ^Hgiblee:  l<>  Tous  ceux-  <tui  possèdent 
-au  TeveNj'  soumis  à  l'impôt  dont  «  la  quotité  sera  dëtei^ 
minée  par  la  loi  ëlnitorale; -»*-  21^  les  membres  ordinaires 
dfea  troie  Aeédémiee  royales  dont  ae  césnpose  la  Sodf^lé 
Bourbooteiuie-,  les  processeurs  titulaires  de  runtVersîlé 
royale  des  ëtudee  et  lès  membres  ordinaires  des  autres 
ocadéfflies  royales.  —  Art.  M.-  Les  fonctiionnairss  pub- 
lies iuamoTibleSy'Ies  ecdésiaetiques  séculière  qui  u'appar^ 
rieiient  pas  à  des  congrégations  -organisées  sous  des  Ibr^ 
mee  régulières  et  monastiques  pourront  dire  électeurs  et 
tflidjbles  >lDrsquMls  rempliront  les  oondilîéns.  i  détermindes 
dans  les»Yrots  artitlee  précédents- ««-  Art.  M.  Les  in* 
teodansi  les  ssorétaires- généraux  de  l'intendailoe  et  les 
oous-inlelideAs  tfni  sont  daiis  rexersioe  de  leurrfonctions 
no  po«rt-rent  étrs  ni  électeurs  niéligtbles.  *^  Ar.tt  âO* 
T^out  ééputé  qui  acceptera  du  pouvoir  exécutif  mi  ens* 
ploî  ou  lin  avaneèïnent  eéra  soumis-  il  une  réélection*  -^ 
Art;  6I«  '  Lb  chambre  des  déptil^  ehoisA  tous  lea  ans 
parmi'  ses  membres ,  an  ëcnittn  secret  y  le  président ,  le 
¥ioe-prësident  e^  les  secrétaires.  *^  Art.  ■62*  Unie  4ôi 
^teetoràfle  provieotre  sera  publiée  pour  la  première  copn- 
vocMion:  des  chambres  législativea;  cette*  loi  oe  sera  de» 
iinirîee  quVprès  aToir  été  examinée'  et  discutée  par  Jà 
dMtmbre  dans  la  première  session  de  la  législature*  • 

Chdp.  tV.  Du  rùi.  Art.  tô.  Le  roi-'ostf  le^ehef 
etipréme  de  l'état;  sa  personne  eit  eacr^e  et  invsoàable, 
et  n'est  soumise  l'aucune  espèce  de  responsabilité*  11 
commande  les  forces  de  terre  et  dé  mer  et  en  dispose; 
il  tfomme  è  tous  les  emploie  de  radministration  publique; 
il  confère  des  titres ,  dee  décoratidne  -et  des  dbtinctSôos 
bonorifiques  de  toutes  espèces.  Il  tait  grâce  >aux  con» 
démtfés;  temei  et  commue  les  peines.  11  maintient  l'in« 
tégrtté  du  royaume;  il  dTéclaré  la  guerre  et  conclut  la 
palir*    n  négocie  les  traités  d'alliance  et  de  comtncecf, 
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«t  rfclame  radhëstoo  dea  chanlires  l^gialatiTta  ataol  dt 
les  ratifier*    Il  exerce  la  «Ml^gation    apoetoUqoe  el  Uni 
lea  droite  da  patroeage  royal  de  la  couronae. —  Art. 64. 
Le  roi  convoque  toae  les  ans   les   chambres  législatif  « 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,  il  les  ces- 
▼oqiie  en  session  extraordinaire;  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  dore  leurs  sessions.    Il  peut 
également  dissoudre  la  chaoïbre  des  dëpulési  osais  il  dsît 
en  convoquer  une  antre,  an  mojren  des  ëlectionSy  dass 
le  d^lai  de  trois  mois.  —    Art.  6Sk    Au  roi  appartiiot 
la  sanction  des  lois  Totâss  par  les  deux  chambres.    Une 
loi  à  laquelle  la  sanction  royale  aur»  été  refusa  ne  poum 
être  présentée   de  nouveau  dans  la   même    session.  — 
Art.  66.     Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  à  son  M^ê, 
11  publie  les  dtovts  et  règlements  pour  TexëcutioD  i» 
lois,  sans  pouvoir  en  eospeodre  l'exécutioo  ni   dispcuir 
personne  de  leur  obeervation.  -^    Art.  67.  Le  roipest 
dissoudre  une  partie  de  la  garde  nationale,   mais  il  s^ 
donnetra  en  même  tems  les  dispositions   nëccasaircs  psor    , 
la  rtomposer  et  la  réorganiser  dans  le  délai  d^unaa.— 
Art.  68.    La  liste  civile  est  déterminée  par*  une  loi  pour    | 
la  durée  de 'chaque  règne.  —     Art.  69.    A  la  mortda    I 
roi,  si  Théritier  de  la  couronne  est  majeur,-  ce  dénier 
convoquera  les  chambres  législatives  dans   le   délai  d*iii 
mois,  pour  (urer  en  leur  présence  de  maintenir  toofsen    | 
la  constitution  de  la  monarchie  dans  toute  son   int^iii^    | 
et  inviolabilité.    8i  Fhéritier  de  la  cooronne  est  miacvr,    | 
et  si  le  rot  n*a  pas  pourvu  à  la  régence  et  à  la  tatom 
les  chambres  législatives  seront  convoquées,  dans  ledéhi 
de  dix  )onre,  par  les  ministres,  sous  letir  responsabilil^    ^ 
spéciale^    Dans  ce  cas,  la  mère  est  tutrice,  et  deux  w    I 
plosieors  princes.de  la  famille  royale,  feront  partis  d« 
la  régence.    Les  mêmes  mesures  seront  prises  lorsqas  k    | 
roi  se  trouvera  malheureusemenl,  par  des  causes  phyn* 
ques,  dans  l'impossibilité  de  régner. —    Art.  70.  L'sdt 
solennel  pour  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  do  ni 
Charles  lU.,  en  date  du  6  octobre  1759,   confirmé  pir 
le  roi  Ferdinand  I.  dans  Vtî.  5  de  la  loidn  Sdéoentee 
1816,  les  actes  souverains  du  7  avril  1629,  du  ISain 
1836,  et  tous  les  actes  relalib  à  k  fiunille  royale,  it- 
stent  en  pleine  vigueur. 

Chai».  V.  Des  ministres.  Art. 71.  Lesminiitm 
sont  responsables.  —  Art.  72.  Tous  les  actes  sigeA 
par  le  roi  ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  sont  contrt- 
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ligDÀ  ptr  nn  ministre  secrétaire  dVtati  qui  eo  est  seuj 
responsable.  —  Art.  73.  Les  ministres  ont  libre  en* 
tr^  dans  les  chambres  WgislaliveSf  et  ils  doivent  être 
sotendus  quand  ils  le  demandent;  mais  ils  ne  fieuvênt 
voter,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  des  chambres  comme 
pairs  ou  comme  dëputës.  Les  <  bambres  peuvent  deman- 
der que  les  ministres  soient  pn^sents  aux  discussions*  — > 
Art.  74.  La  chambre  des  députes  seule  a  le  droit  de 
mettre  en  accusation  les  ministres  pour  les  actes  dont  ils 
ioot  responsables*  —  La  chambre  des  pairs  est  seule 
oompëtenle  pour  les  îuger.  —  Art.  75.  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  pour  lesquels  la  responsabililë  des  mi* 
nistres  aura  lieu ,  le  mode  de  la  poursuite  à  diriger  €on« 
tre  eux,  et  les  peines  qui  leur  seront  infligées  s'ils  sont 
reconnus  coupables.  —  Art.  76.  Le  roi  ne  pourra 
faire  grâce  aux  ministres  condamnas,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  explicite  de  l'une  des  deux  chambres  législatives. 

Chap.  VI.  Du  conseil  d^état.  Art. 77.  Le  nom* 
bre  des  membres  composant  le  conseil  d'ëtat  ne  pourra 
dépasser  celui  de  vingt-quatre.  Ces  membres  devront 
Itre  des  citoyens  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
les  étrangers  en  seront  exclus ,  même  ceux  qui  auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  -  Art.  78.  Le  con- 
seil d'état  est  présidé  par  le  ministre  secrétaire  d'état,  de 
grâce  et  de  justice.  —  Art.  79.  Le  roi  nomme  lescoo* 
seillers  d'état.  —  Art.  80.  Le  conseil  d'état  est  in- 
stitué pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  affai- 
res soumises  \  son  examen,  au  nom  du  roi,  par  les  mi- 
nistres secrétaires  d'état.  Une  loi  sera  rendue  pour  dé- 
terminer les  attributions  de  ce  conseil;  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  publiée ,  les  dispositions  établies  par  les  lois  pour  la 
consulte  générale  du  royaume  resteront  en  vigueur  pour 
le  conseil  d'état,  \  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  contraires  \  la  présente  constitution. 

Chap.  Vil«  De  Fordre  judiciaire.  Art.  81.  La 
justice  émane  du  roi,  et  est  rendue  en  son  nom  par  les 
tribunaux  délégués  à  cet  effet.  —  Art.  82.  Aucune 
juridiction  contentieuse  ne  pourra  être  étsblie,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  83.  Des  tribunaux  ex- 
traordinaires ne  pourront  être  créés  sous  quelque  Dom 
que  ce  soit.  On  n'entend  pas  déroger  par-l2^  au  statut 
pénal  militaire  et  aux  règlements  en  rigueur  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  —  Art.  84.  Les  audiences 
des  tribunaux  sont  publiques.     Lorsqu'un  tribunal  croit 
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que  la  piibUcttif  pourrait  Atre  corilriiire  aux  bonnet  iiit»eQri, 
il  doit  le  dMarer  par  un  {ugetnent  qui  devra  étrerenda 
1  ^unanimité  en  matière  de  dëiit  politique  et  de  presse.— 
Art.  86.  Dans  Vordre  )iidicîaire,  leé  magistrats  seront 
inamovibles,  mais  ils  ne  le  seront  que  lorsqu'ils  aonMI 
é\é  nouvellement  nommés  sous  ^empire  de  la  conslila* 
•tion,  et  qu^ls  auront  exereé  les  fonctions  de  magistnt 
pendant  trois  années  consécutives.  —  Art.  86*  Ltt 
agents  du  ministère  public  pris  les  cours  et  les  triboaaai 
sont  essentiellement  amovibles. 

C  b  a  pi  Vl II;    DUpositions  tranèitoitee.    Art. 87. 
Quelques  parties  de  cette  constitution  pourront  être  ms- 
difiJes  pour  nos  ^tats  au  delà  du  Phare  d'après  Ïh  bt* 
soins  et  les  conditions  particulière^  de  ces  populations. - 
Art.  88.     Le  budget  de  1847  restera    en   vigueur  poor 
1848;  resteront  également  provisoirement  en  vigueur  In 
anciens  pouvoirs  du  gouvernement  de   pourvoir  par  da 
moyens 'extraordinaires  aux  dMKretiH  besoins  urgents  de 
TAat.  -^    Clause  dét-ogatoire.     A?t.  80.     Toutes  lei 
lois/  décrets  et  irescrfis  sont  abroges  en  tant    qu'ils  toot 
contraires  \  la  présente  conMitmion. 
'    Vbuldhs'et  ordonnons   que   la   présente   constitoties 
pôtttique  de  la  monarchie  par  nous  lîbrement  sign^,  te* 
rifiée  par  notre  'ministre  secrëtaire  d'Aat  de  grâce  et  ie 
justice,  tnuoie   de  notre  grand   sceau ,    contresignëe  par 
tous  les  ministres  sécrAaires  d^^tat,  enregistrée  et  dépo- 
sée dans  les  archives  du  ministère  et  secrélairerie  d'Aat 
de  lii  présidence  du   conseil   des  ministres,  soit   publia 
avec'  la  'solennltë  ordinaire  daos    toute   l'étendue  de  ooi 
domaines  royaux,    au   moy'en    des  '  autorités  '  y    rëisidast, 
qui  devront  l'enregistrer  et  en  assurer  la  pleine  exëculieo. 
'Notre  ministre  secrétaire  dVIât   des  affairée   étraagt- 
res,  président  de  notre  conseil  des  ministres,  est  spëda* 
lement  chargé  de  veiller  è  sa  prompte  publication.. 
Naplesj  le  10  février  1848.      Signé:    PérdinaDi 
Le  président  du  conseil  des.  ministres^   Des 
de  Serra-Capriola.    Le  ministre  de  grâce  tt 
justice f    Baron    Cesidio    Bon  an  ni,    .Le  mi" 
nistre   dés  finances^  Prince  Dentice.    Le  mi- 
nistre des  traif aux  publics^  Prince  de  TorelU 
Le  minisire  de  VàgHculture  et  du  commère^ 
Commandeur  OwLet un o  Scovazzo,    Le  minisin 
de  ^intérieur.  Chevalier  B  os z  el  I  i.     Le  ministre 
de  la  gUerreet  de  la  marine  Giuseppe  Garsii. 
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VII. 

Rapport  d^s  mifiUires  au  Roi  pour  dernfmder 
à  ^e  retirHr  :  du  cabmeL  . 

-  (TitdaeliM.)  < 

Niplej  ;  le  i  man  184^.  • 
Sire,  tÀ  grave  oiUsiép  qu»  V,  M.  nous  rvaitconSëè 
exigeait  des  efforts  au  4^^^^s  H«s  forces  huinaioés^'  car 
ootif  aviona  à.  lutter  tout  à  )a  fbis  contre  le  délire  des 
passions/  les  vivacités  dé  l'impatience,  )*iDteropëraoce  deé 
pr^teotionê  et  contre  lés  convulsions  instanl'ané«s  qm  ^da- 
taient de  totrtes  paHs.  Noips  avons  cependant  pour» 
suivi  nôl  travaux  au  milieu  de'  la  ^totirmehte.  V.  M.  a 
SBoCtibnnë  nés  projets  dé  loi',  ê(  ootambiéih  l'acte  du  29 
)anviei«' dernier,  précurseur  dé  là  coristîtutioD- qui' fera  \ 
jamais  la  gloire  dé  V.  M.  ;  vint  ensuite  la  loi  Rectorale 
provisoire,  qui  prépare  la  convocation  des  chambres  lé- 
gislatives pour  le  1er  mai  prochain.  Dëvouëa  au  service 
de  la  couronne  et  de  la  patrie,  désormais  jnsét>arab1es, 
nous  aurions  continué  à  r^gir  cette •  situation  difficile,  ii 
les  malheureux  différends  de  vos  possessions  au  delii  du 
Phare  ne  nous  avaient  opposé  le  plus  rude  obstacle.  «^ 
Les  peuples  de  Sicile  sVtaienI  soulevés  pour  obtenir  un 
cbaDgement  dans  lV>rdre  politique  derétaf.  'Mais  il  sem- 
blait incompréhensible  que  le  soulèvement  né  cessât  pas 
du  momeol  qtie  V.  M.  donnait  une  constitution  dont 
Tarticle  87  accordé  des  conditions  spéciales  en  faveur 
des  Siciliens,  Nous  avons  cherché  &  connattre  leurs  voeux, 
]i  en  déterminer  lé  sens  et  .à  rétablir  le  calme  et  l'har- 
monie.  —  Les  voeux  des  Siciliens  étaient  variés  et  mul- 
tiples. '  V.  M.  vohhit  bien  consentir  ^  ce  que  la  Sidl'e 
eut  un  parlement  séparé,  composé  de  deux  chambres, 
pour  veiller   directement    à    l'adfninistratioh   intérieure; 

Iu'il  y  eût  en  outre  un  ministère  séparé,' et  un  co'naeil 
Vtat,  composés  uniquement  de  citoyens  de  k' Sicile;  que 
les  emplois  cfvils,  les  bénéfices  'ecclésiastiques  et  les  gra- 
des supérieurs  de  la  milice  locale  fussent  éoilférés  è  des 
Siciliens.  —  V.  M.  consentit  en  oiitr^  que  la  dignité  de 
lieutedant-généràl  du  roi  be  tttt  dél^uée  qu'à  iin  prince 
dé  votre  famille  ou  \  On  ciiôyen  sicilien;  enfiil  que  pour 
l'armée,   les' emplois  'dijplbtnatiques ,   lés  g^^es  de  IV* 
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proportionnellement    entre    les   Siciliens   et   les  Napoli- 
tains.  —   Beaucoup  de  questions  d'an  intér^  comithita 
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aux  deux  paiiieê  du  royaonit  rattaot  à  rëgler,  oo  es- 
péra y  parvenir  au  moyen  de  deux  fractions  tiréct  de 
chacun  des  deux  parleraens  pour  former  on  parlemeat 
commun.  Mais  on  exigeait  de  nous  que  la  oommissioa 
fût  formée  par  un  nombre  égal  de  Siciliens  et  de  Ns- 
politains.  Nous  avons  répondu  que  nous  n'avions  psi 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  1^  cette  profMisî- 
tion;  qu'il  appartenait  au  seul  parlement  convoqué  poar 
un  terme  tris  prochain  de  décider  jusqu'à  quelle  limite 
pouvait  être  altéré  le  principe  de  l'unité  du  royaume. 
-*  Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de  renvoyer 
la  question  au  jugement  des  deux  parlements  sépara, 
lesquels  se  mettraient  d*accord  pour  la  résoudre  II  l'a- 
vantage commun.  Nous  ne  nous  y  opposiona  pas  de 
notre  cdté,  par  amour  pour  la  bonne  harmonici  quoique 
bien  convaincus  que  ce  mode  aurait  prolongé  et  non  ré- 
solu la  querelle,  qui  probablement  se  serait  ranimée  plus 
tard  avec  une  nouvelle  violence,  —  Restait  une  autre 
question,  mais  la  plus  vitale.  11  est  écrit  dans  la  coa- 
stitutîon  qu'au  roi  seul  appartient  le  commandement  dei 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  soin  de  défendre  l'inté- 
grité du  royaume  contre  toute  attaque  extérieure.  Ce- 
pendanty  on  veut  interdire  au  roi  l'envoi  de  troupes  na- 
politaines en  Sicile  pour  concourir  avec  les  troupes  si- 
ciliennes, assimilant  par  celte  odieuse  exclusion  lestrou- 
pes  napolitaines  à  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  cette  prétention  un  inconvénient  d'une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  est  contraire  à  cette  tendancs 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprits  II  récomposer 
la  grande  famille  italienne  pour  se  prêter  mutelleoeat 
un  puissant  et  généreux  secours.  La  Sicile  ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publiqucf  propor- 
tionnée à  sa  population  de  2  millions  d'babitaos,  riea 
ne  serait  plus  facile  à  un  ennemi  ambitieux  que  de  Fen- 
vahir,  de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  là  sur  le  con- 
tinent pour  porter  la  conflagration  non  seulement  dam 
le  royaume  de  Naples,  mais  dans  toute  notre  cbire  et 
belle  Italie.  —  La  Sicile,  en  effet,  et  surtout  Messiae, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardée  comme  partie 
intégrante  du  continent,  est  notre  propre  et  naturelle  ci- 
tadelle. Faudra-t-il  donc,  au  cas  d'une  attaque,  que  le 
roi  se  condamne  ^  ne  pas  la  défendre,  parce  qu'il  loi 
aura  été  interdit  de  foire  passer^  dans  l'île  des  troopes 
napolitaines?      En  d'autres  termes,  il  sera  donc  interdit 
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•a  roi  de  rtnplir  let  ooUm  devoirs  qui  lui  «ont  dtf? o* 
liw  pour  la  défouit  dt  riolégritë  du  royaume  !  —  Siro, 
MOiro  cooseiaoco  ta  aoulèva  da?aot  uoa  pareille  pemëab 
Nona  ne  poufona  adhérer  à  celte  prëteniioo  oi  laisser 
peser  sur  notre  tête  une  si  grande  respoosahililë.  D'un 
autre  cAltf,  oomme  il  nous  est  impossible  de  troiifer  de 
nouveaux  nmyens  de  résoudre  une  question  qui  com» 
promet  Tunitë  du  royaume  et  la  cause  commune  de  Tita- 
lie,  noua  demandans  à  V.  M«  la  permission  de  noua  re* 
tirer  Un  autre  ministère  parviendra  peut-être  II  coo« 
dliar  des  intérêts  et  prétentions  si  diamétralement  op« 
pœës  et  gros  de  tant  de  périls. 

Les  miniêtreê  êecréiaireê  d^éiat: 
Duc  de  Serra -Capriola,  pour  la  présidence 
du  conseil  et  des  affaires  étrangères^  baron 
Ceridio  Bonanni,  pour  la  grâce  et  justice 
et  les  affaires  ecclésiastiques;  prince  Den- 
tice,  Doi^r  les  finances;  prince  deTorella, 
pour  tes  travaux  publics^  Fagriculture  et  le 
commerce;  chevalier  Bozzelli,  pour  tin^ 
térieur,  Pinstruction  publique  et  tes  beaux- 
artai  maréchal- de- camp  Oaasia,  pour  ta 
guerre  et  la  marine. 

VIII. 

Proclamation  du  Roi  du  24  ^oi  1848* 

(TrUMiiMi). 

Napolitains  I 
Profondément  affligé  des  déplorables  événementa  du 
Ift  mai,  je  n'ai  pas  de  plus  vif  désir  que  d'en  adoucir 
lae  oanséqueneesy  autant  que  eela  eal  humainement  poa> 
aibla.  Notre  volonté  ferme  et  irrévocable  eat  de  main- 
tenir pure  et  intacte  la  conatitution  do  10  février.  Cette 
oonatitution,  la  aeule  compatible  avec  lea  véritables  be- 
aoina  actuels  de  cette  partie  de  l'Italie ,  sera  la  base  sur 
laquelle  s'appuieront  des  destinées  de  nos  peuples  bien* 
~  sds  et  de  notre  couronne. 

Lea  ehambrea  l^lativea  aeront  convoquéea  prodiai- 
la  sageeae,  la  fermeté  et  la  prudenea  que  noua 
«tleodona  de  voua,  noua  aeeonderont  énergiquement  dana 
lea  aagea  et  utilea  réformée  que  réclament  ploaieura  bran- 
diae  du   eerviee  puUic.     Reprenea  par  conaéquent  voa 
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oc€upatfon«  hablni«Met,  ayes  une  fot  èniièra  èiiia  iiolM 
lojaut^,  dans  U -serment  sarrë  que -nous  nvotti  préiK 
spontao^nietTf ,  et  soyez  convaincus  que  le  ^bm  eonstiM 
de  nos  elforts  sera  de  faire  cesser  le  plus  idt  possMt 
fêtai  exceptionnel  et  passager  i>à  nous  nous  frontoai 
prëséntenient ,  et  d*eflacer ,  autant  que  faire  se'  pouti«) 
le  son  venir  de  la  terrible  catastro)phe  dont  née»  aitoai 
été  atteints.  '     ' 

Naples,  le  24  mai  1848.  Ferdina-Bd» 

IX.  .  *  : 

DepècJie^  circulaires  du  ministre  dos  relatiom 
extérieures  oifx  ministres  et  Qgents  politiques 
napolitains  à  P étranger,  en  date  du  25  rnai  1848* 

A.  Monsieur,  Le  gouvernement  du  roi,  ayant  ea 
vue  de  (raoquilliser  tous  les  esprits,  de  rétablir  au  cœar 
de  l'état  le  repos^  qui  malheureusement  a  éxé  troublé 
par  des  factions  dàpagogiqjues, .  et  de  démentir  2i  l'ëlrsa* 
ger.les  voix  calomniatrices  qui,  en  dépit  des  coocessions 
et  des  sacrifices  faits  pf  r  le  roi  et  la  nation ,  D^oot  cené 
de  noircir  l'un  et  l'autre,  a  juge  nécessaire  de  rendre 
publiques  la  proclamation  ci- jointe,  ainsi  que  les  troii 
notes  que  je  m>mpresse  de  vous  Faire  parvenir  par  Is 
présente. 

D'apris  ce  que  je  vous  ai  communique  relativement 
aux  déplorables  ëvënements  du  16  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  de  remédier  autant  qu'il  ëtait  en  lui 
\  ces  funestes  événements  et  2k  leurs  cona^uénces»  a  jugé 
dNiiië  impérfëuÉi  bééessitë  de  fait^ecettè^puMiratioi»,  qui 
prouve  de  là  :maïiière  la  plus  convaincante  la  ieyaufé 
des  intentions  do  iroi ,  aitisi  que  sa  ferifie  'détermiaatîea 
dé  mettre  à  exécutioti  et  de  mhibtentr^la  tifa^rte  jurés, 
de  même  que  -de  convoquer  sans  délai  Jêsehamliree  lé- 
gislatives, dont  l'ouverrcire  a  été  fixée  au  1er  jMillet. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  donner  à  la  préssiUe 
la  plus  grande  publicité  possible  et  dVmployer  tooa  les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  démentir  les  bi^itefirax 
et  mensongers  accneilHs  par-  èM  jouroaiixi  ainsi  tfuie  les 
coitcluèiooé  et  las  imputaffons'  erronéfs  au  inoy^n  des* 

Suelles  on  a  attaqué  d\]ne  manMre  indigne  ta  réputation 
u  roi  et  de  son  gouv^rneitient.    ¥oiis  ^audrea  irîeir  faire 
votre   possible  )^ûiur  convaincre  le  piibKc  que  ce  n*a  été 
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^'«n  fat  dt  i^veltttioDhaire»  :qtil  •  fawjré  de  redYerMr 
k  .gounreraeneat  actuel  et  de  meltm  2i  •«  pUce  wm^  Iwmm 
fOUvenieaieiilaU  r^pnblicaioe  et  ooin«|uniate,  qui  seule 
yt< l'unique  el.v^itable  80uree*4e8  malix  dont  tool  at- 
teinte le 'royaume  et  la  eaute  îlatieaei»;  aucun  bonuiif 
MDtë  ne  pourra  contester  l'urgence  de  défendre  l*npiaii)T 
tien  ide  nqs  inatittiiîona^  dont  ia  .cliùde  aurait  ealrato^  U 
ruioeide  la  constitution  de.*toute  la  pëninsule^i 

Je  ne  eauitiis  m'tmpéèher  de  vous  .recoQ»maoden  «pcort 
une  roitpd^o»ployer  le  pliu  grand  zèle  pour,  donner  le 
plnf  de  publicité  posèible  à  qes  actes  du  gouveroeaient 
da  roi>  en-  attendant  avec  une  vive  iolpelience  d'être  in« 
formé  par  vous  le  plus  promptemeDlr  possible  de  l'effet 
qu'aura  produit  cette  publicatioo* 
De  In  part  du  secrétaire  tfétat  ministre  de  Pexté^ 
rieur ,  président  du  conseil:    Le  Chef  du  cabinets 

Signé:  £•  Targîonî, 

B.  Monsieur,  Il  nous  est  impossible  de  reeter  in^ 
différent  en' lisant  tant  de 'journaux  italiens,  qui*  d'drdi* 
naire  iont  traduits,  exagérés  et  commentés  à  l¥ininiger^ 
qui  tous  '  ou  au  moins  en  grande  partie  paraissent  étte 
portés  et  disposés  \  dénaturer  les  faits  qui  nous  concer*^ 
neot,  \l  soutenir  les  mensonges  les  plus  manifestes  et  \ 
en  tirer  des  arguments  pour  )eier  des  soupçons  sur  le 
gouvernement  du  roi  et  l'oflenser  de  toutes  les  maniè- 
res possibles. 

Ce  que  le  roi  a  promis  le  29  ianriet,  il  1^  fidèle» 
ment  exécuté  et  dé'  la  manière  la  plus  large,  peut  être 
trop  large,  è  en  )nger  par  les  conséquences  qui  eu  sont 
résultées. 

Les  sentiments  nobles  et  patriotiques,  exprimée  par  S. 
M.  dans  sa  proclamation  du  1er  avril,- ont  fait  voir  de 
la  matiière-  la  plus  évidente  qu'elle  éprotive  le  plue  vif 
intérêt  pour  la  sainte  cause  de  l'indépendance  de  l'Italio, 
et  8.  M.,  agissant  conscia[nscieusemenl,  ne  s'est  par  bor* 
née  è  de  simples  paroles,  mais  elle  a  fait  partir  succès-' 
sivement  et  spontanément  pliideure  corps  de  Volontaires, 
ainsi  qu'une  armée  de  12,000  è  14,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  une  escadre  de  plusieurs  bâtiments  è  va« 
peur  et  è  voiles. 

A  quoi  tout  cela  a>t-il  servi?  A  provoquer  è  l'é- 
tranger une   haine  et   un  acharnement   inexplicables»   è 
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Knt^ritar  des  complots  tondant  k  renvorser  le  §oa?cn^ 
mont  ot  \  Tomploosr  la  constitution  jurée  et  reçue  avec 
enthousiasme  par  la  république  et  le  oommunisme. 

On  ne  saurait  le  contester,  la  république  et  le  co% 
munisme  étaient  le  but  vers  lequel  tendait,  par  aes  pa- 
roles ef  par  ses  actes,  cette  faction  qui  Toulail  décidé- 
ment  empêcher  l'ouverture  du  parlement,  qui  voulait 
décidément  empêcher  Touverture  du  parlement,  qui  voop 
lait  pousser  le  gouvernement  k  l'extrémité  de  ne  pou- 
voir plus  rien  concéder,  qui,  étonnée  de  voir  que  le  rsi 
accordait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  ne  voyait  plm 
d'autre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'en  insultant  les  trou- 
pes et  en  les  provoquant  au  combat. 

Ce  sont  A  des  faits  connus  de  tous  les  babitans  de 
la  ville.  Ce  «ne  sont  que  ceux  qui  s'en  sont  rendm 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conformément  ait 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  k  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu'il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnattre  et  de  rétablir 
les  faits  tels  qu'ils  sont. 

Mais,  de  son  cdté,  le  gouvernement  du  roi,  qui  a^ 
rien  è  se  reprocher,  s'est  attaché  è  exposer  avec  fran- 
chise et  vérité  les  faits  tels  qu'ils  étaient  et  qui  prouvent 
les  perfides  desseins  de  renverser  la  constitution  et  de 
menacer  non  seulement  le  royaume,  mais  toute  l'Italie^ 
de  la  plus  terrible  anarchie  sous  la  forme  de  In  répu- 
blique et  du  communisme. 

Ces  complots  et  ces  conîurations  ont  mis  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'impossibilité  de  coopérer,  comme  il 
l'a  fait  par  le  passé,  è  la  défense  de  la  sainte  cause  de 
l'Italie;  attendu  que,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autres  états  consti- 
tutionnels, ce  gouvernement  se  voit  forcé  mainteoant  dt 
rappeler  toutes  ses  troupes  de  la  Lombardie,  è  l'e£Eet  de 
combattre  l'anarchie  sous  la  forme  républicaine  •!  corn* 
muniste  qu'elle  a  empruntée. 

De  la  part  du  secrétaire  éCitat    miniêire  de    Pes^ 
térieur^  président  du  conseil:  Le  chef  du  cabinet, 

E.   Targioni. 
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X. 

I^tire  de  M.  I^opcwdij  envoyé  extraordinaire 

et  ministre  pUnip^ttentiaire  de  S.  M.  sicilienne 

près  le   roi  de  Sar daigne ,   au  commandant  de 

Fescadre  napolitaine  dans  P Adriatique. 

(G.  as  MilaM.  —  TnaBdiM.) 

J*ignor«  •!  Votre  Excellence  a  reçu  de  oouTelles  io- 
•Iructioiiê  au  sujet  de  la  retraite  de»  troupes  napolitaines  ; 
nais,  dans  le  doute,  ayant  d&,  par  ordre  exprès  de  S* 
M.  Sicilienne,  assurer  S.  M,  Sarde  que  iVscadre  accom- 
pagnerait les  troupes  de  terre,  afin  que  ritalie  f&t  à  tou* 
fours  purg^  de  iVtranger,  et  me  trouvant  spëcialeroent 
charge  du  soin  de  faire  valoir  dans  chaque  occasion  les 
hauts  sentiments  de  patriotisme  italien  exprimas  par  S. 
M.  Sicilienne  dans  la  proclamation  du  7  avril  dernier, 
\s  crois,  en  oonsëquence,  de  mou  devoir  de  prier  V.  Exe 
et  s^il  en  est  besoin,  de  lui  ordonner,  au  nom  du  roi, 
de  demeurer  au  moins  avec  la  majeure  partie  de  son 
eacadre,  dans  les  eaux  de  Venise,  rendant  solennelle- 
mont  responsable  des  résultats  de  toute  autre  mesure 
contraire,  Votre  Exe.  et  tous  les  officiers  de  la  flotte  qui 
ont  connaissance  de  ma  déclaration,  et  cela  nonseulement 
devant  S»  M.  mais  devant  la  nation  napolitaine  et  l'Italie 
entière*  Je  préviens  V.  Exe.  que  toutes  les  paroles  ci- 
dessus  énoncées  sont  extraites  de  mes  instructions  signées 
par  S*  M.  Sicilienne  et  consiituiionellement  contresignées 
par  S»  Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Venise  le  24  uaL  (Signé)  Pietro  Léo  pardi. 

«I*  Uo  avis  du  maréchal  de  camp  Labrano,  commandant  les 
armes  de  la  province  et  place  de  Naples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  Pétai  de  siège  dans  lequel  se  trouvait  placée  la  ville  de 
Naples  depuis  le  15  mai.  Diê  ce  moment  toutes  les  dispositions 
extraordinaires  adoptés  par  Tautonté  militaire  devaient  être  annul- 
lées  etc.    (Qiomaiê  eoitiêimUmale  dd  rêgno  dêile  Due  SicUUJ 

XI. 

Précis  des  dispositions  contenues  dans  le  5la— 
tut  Constitutionnel  adopté  et  publié  en  date  du 
iO  juillet  J848^  pur  le  parlement  de  la  Sicile. 

(OiMMlc  irfltUle  Ul  OvfciM  dd  SegM  «  SUilU.} 

Le  roi*  des  SicUiêns  ne  pourra  régner  ni  exercer  le 
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gotivtmemeiit  sur  ud  autre-  pays;  autrement  il  tenU 
dëchû  par  le  fait  même. 

La  souveraineté'  réside  dans  l\|itiYertalitë  de§  dtojcns 
Siciliens;  aux  classes,  B%iX  itfdiWdiis  De  peut  a'en  attii* 
buer  l'exercice.  Tous  citpyenè  ayant  viâgi  et  un  au 
révolus  et  sachant  lire  et  ëcrire  sont  électeurs;  on  peut 
être  députe  i^  l'âge  de  25  ans,  sénateur  k  Tâge  de  35 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé  par  le  rei, 
par  rintermédraire  de  mi'àisfres'réspoofables  dé^aon  clioix. 

La  deëceodance  senle  du  premièt  roi  pourra  régoar 
en  Sicile.  S'il  décédait  sans  etifanto  miles,  la  natioa 
choisirait  la  nouvelle  dynastie.  Toutes  les  questions  àt 
succession  seront  décidées  par  le  parlement.'  La  majo> 
rite  du  roi  est  fixée  à  t8  ans.  La  formule  du  sermeat 
\  prêter  par  le  roi  est  celle-ci  f  n^oi;  roi  dee  Siciliens, 
)e  jure  devant  Dieu  e\  par  les  saints  Évangiteé,  d*obser- 
ver  et  de  faire  observer  la  cotfetltutfon  du  i^oyaûoie  de 
la  Sicile,  en  vertu  dé  laquelle  )e'  suis  appelé'  h  régner/ 

Le  roi  représentera  la  Sidle  dans  les  rapports  avec 
les  autres  puissances. 

Le  domicile  dès  citoyens  est  inviolable.  La  parois 
et  la  presse  sont  libres.  L'enseignement  public  sers 
gratuit.     Le  seeret  des  lettres  est  inviolable. 

xn. 

Df^ùrêt    du    Parlé^/nênt    d\e   Sicife   du  H  juillet 
ISiSj    relatif  à  Pf^lectiou    dû  duc  de  Gênes  an 
.    trône  de  Sicile. 

,         (Le  Nalionai  tâTOtsien.    —  TraJnctioB.) 

Parlement  général  de  Sicile.  ' 
Le  parlement  décrète: 

ArU  1.  Le  duc  de  Gènes,  deuxième  fils  du  roi  ac* 
tuel  de  Sardaigoe^  .est  appelé,  avec  sa  descendance,  Ik  ré- 
gner en  Sicile  selon  leiT  sratutk  constitutionnels  du  Ml 
juillet  1848. 

Art.  2.     n  prendra  le  nom  et  le  Htre  d*A1bert*Anié- 
dée,  premier  roi  de  Sicile  par  la  Constitution  du  royauoM. 
Art.  3.      H    sera    invitié.'à  accepter  et  prêter  le  aer- 
meni  indiqué  par  Tart.  40  des  statuts. 

Fait  et  délibéré  en  Parlement  l  Palerme  le  1 1  juillet  1848. 
XjC  président  de  la  chambre  des  communes 
Marquis  \jle'^orrearsra. 
Le  préeideni  de  in  tfhetfnbrê  des  pairs 
»'•  DucdeSe.rta   di  Falco* 
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XIIL 

Protestation  diÂ  roi  Ferdinand  II  contre  Pacte 

de  Pa&semblée  de  Païenne  qui  appelle   le  Duc 

de  Gênes  au  trône  de  Sicile. 

(PalTM.  —  TradadioB.) 

FerdinaDd  H  etc*  Vu  notre  acie  du  22  mars  1848 
et  TU  notre  autre  acte  «oleonel  du  28  avril  1848:  — 
Etant  Yeou  II  notre  connaissance  une  nouvelle  dâtb^* 
tien  prise  à  Païenne ,  le  11  juiHet  courant,  aux  termes 
de  laquelle,  en  violation  du  principe  de  l'unité  et  de 
l'iotëgrité  de  la  monarchie  et  dee  droits  sacrés  de  notre 
personne  royale  et  de  notre  dynastie,  a  été  appelé  au 
trdoe  de  la  Sicile  S.  A.  R.  le  duc  do  Gènes,  deuxième 
fils  de  8.  M.  le  roi  de  Sardaigoe ,  —  notre  conseil  des 
aiaistres  entendu,  déclarons  protester,  comme  de  fait, 
par  les  présentes,  noua  protestons  solennellement  contre 
l'acte  délibératif  de  Palerme  du  11  juillet  1848,  que 
nous  proclamons  illégal,  nul  et  de  nul  effet. 

Le  présent  a  été  solennellement  signé  par  nous,  re« 
connu  par  notre  secrétaire  d'état  de  grâce  et  justice,  re« 
vêtu  du  grand  sceau  et  contresigné  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état,  président  du  conseil  des  ministres,  et 
sera  enregistré  et  déposé  aux  archives  de  la  présidence 
du  dit  conseil.. 

Fait  à  Naples  etc.  Signé:    Ferdinand^ 

XIV. 
Lettre  des  commandants  des  stations  nai>ales 
dl Angleterre  et  de  France  an  général  prince 
de  Satriano^  commandant  en  chef  de  Parmée 
d'expédition  napolilainej  en  date  de  la  rade  de 
Messine j  le  H  septembre  1848. 

(Ti-c.) 

Les  soussignés,  commandant  les  stations  navales  d'An» 
gleterre  et  de  France,  ont  l'hooneur  de  notifier  à  S.  Exe. 
le  commandant  en  chef  de  l'expédition  napolitaine,  qu'ils 
sont  chargés  par  leurs  supérieurs  respectifs,  au  nom  de 
la  France  et  de  l'Aogfeterve ,  de  lui  déclarer  qu'ils  ne 
sont  paa  dans  l'intention  de  l'inquiéter  dans  la  possession 
de  Me^aîoe  et  de  Melazzo,  dont  la  capture  est  au)ourd'* 
hui  un  fait'  accompli.  Mais  ils  ont  l'ordre  de  le  prier 
de  suspendre  les  hostilités  et  toutes  opérations  militaires 
JVoMV.  Rteueil  gin.     Tome,  XIL  Ce 
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ull^rieures  sur  le»  côtes  j^  1»  Sicile,  «fin  d^airéter  l*ef- 
fusion  du  sapgi  jusqu'à  c^  que  les  gouveroenents  de 
Frsqce  et  d'Angleterre  par  leur  mëdietioo  puissent  «a 
trouyer  en  ^lat  de  triompher  des  difficultés  qui  s'oppo- 
sent Il  une  pacification  g^n^rale.  Les  deux  gouyeme* 
oients  d'Angleterre  et  de  France  ont  jusqu'à  ce  oioneot 
eoropulfuseaient  observa  les  lois  de  la  Deutpslîl^,  ib 
in¥#q4|oat  actueliement  les  lois  sacrées  de  rhumaiiîté. 
I^  lownsignës  ont  l%oAneur  etc. 

NonajTy  Rob, 

Commandant  le  ysisseau       Commandant   le  vaisseau 
fraoçnis  L'Hercule.         de  8«M,B.le6Udi»tor. 

Z^ttre  du  commandant  en  chef  des  troupes  napoU^ 

tainea  au^  commandante  des  stations  navales  Franf 

çoiee  et  jinglaise  à  Messine,  en  date  de  Mesdne  U 

i  sept^embre  1848. 

Monsieur  le  capitaine,  j'ai  l'honneur  de  tous  accu- 
ser réception  de  la  note  que  vous  m'avez  adressée  au- 
jourd'hui même.  Je  m'empresserai  de  la  transmettre  su 
rot ,  mon  auguste  souverain ,  dont  j'attendrai  ensuite  |ei 
ordres.  Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  mon  entrée  k 
Messine,  foin  de  désirer  de  continuer  les  hostilités  je  ot 
me  Suis  occupé  que  de  cicatriser  les  profondes  blessum 
censées  par  les  derniers  événements.  Je  vous  assure  que 
je  continuerai  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  en  rap- 
pelant mes  croisières  jusque  ce  que  de  nouvelles  in- 
structions de  la  part  du  roi  viennent  m'indîquer  la  nla^ 
che  que  je  devrai  suivre.     Recevez  l'assurance  etc. 

C.  Filangieri,  prince  de  Satriano. 

XV. 

Extrait  'de  ia  dépêche  du  minisire  des  affaires 
étrangères   du  gouvernement  de   Sicile  portant 
notification  de  la  suspension  des  opérations  mi- 
litaires en  Sicile. 

(CoalenporâBeo  de  Ronc.) 

La  défense  htfroique  des  Measiaoû ,  les  incendieB,  lei 
cruautés  et  Jes  eiasaacres  commis  par  les  troupes  roTalei 
ont  engagé  les  amiraux  Parker  et  Beudio,  d^aoeo^rd  avec 
les  consuls  d$  leur  nation  reepeclive  à  proteater  haute* 
metit  au  nom  de  rhuaanitë  méconnue  i   auprès  du  gou* 
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Ternement  napolitain.  —  Une  note  dans  ce  bot  a  donc 
été  adressée  à  ce  cabinet  par  lord  Napier,  et  le  roi  de 
Naples  à  accordé  un  armistice  jusqu'à  ce  que  les  agents 
diplomatiques  français  et  anglais  eussent  reçu  de  leur 
gouvernement  de  nouvelles  instructions  au  sujet  de  cette . 
guerre,  qui,  disaient-ils  diUM  leurs  dépêches,  n'est  plus 
une  guerre,  mais  une  ^erie  df;  scènes  d'extermination,  — 
En  effet,  le  13  septembre,  la  frëgaite  anglaise,  la  Sîddona, 
est  arriv^ée  à  Palerm^  avec  la  npi^iireUe  4p  yt^mièfip% 
imposé  au  roi  de  Naples  p^r  lef  deux  grandes  puissan* 
ces.  Le  gouvernement  sicilien  ayant  pour  premier  de- 
voir dVviter  autant  que  possible  l'effusion  du  sang  s'est 
rendu  aux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  accepté  la  suspension  d'armes,  faisant  toutes  r^- 
•erves  quant  aux  droits  de  la  Sicile. 

Le  miniêtre  des  affaires  étrangères 

De  Torrearsa» 


Ce  2 
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13. 

Documents   relatifs  à   l'état   et  aux 

relations  politiques   de    la    Toscane 

en  1848. 

I. 

Extrait  du  motn  p  ropri  o  rendu  par  le  grand- 
duc  de   Toscane  au  mois  de  janvier   1848- 

(TradoetÎM.) 

En  accordant  les  premières  libertés  à  la  presse,  en 
établissant  une  consulte  dVtat,  en  convoquant  une  con- 
férence chargée  d^opprofondir  et  de  proposer  les  réformei 
qu'exige  la  législation  municipale,  nous  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Toscans  dsu 
la  voie  du  progrès  civil  où  nos  ancêtres  les  avaient  déjà 
conduits  et  de  nous  proposer  le  noble  et  légitime  bat  if 
doter  successivement  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer,  par  leur  caractère  éminemment  patriotique  et  na- 
tional, la  cause  de  l'unité  et  de  l'indépen  dan  ce  de  l'Italie. 
Fidèle  \  ce  dessein ,  toujours  plus  fermement  décidé  à 
atteindre  ce  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  s  J 
arriver  par  la  voie  qui  conduit  à  la  possession  de  ce  bien 
souverain  sans  troubles  et  sans  désordres,  au  mojen  d'une 
union  intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  aoui 
avons  ordonné ,  qu'il  nous  sera  présenté  un  projet  con* 
cernant  la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  m 
second  projet  sur  la  réforme  de  l'institution  de  la  coih 
suite  d'état  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mis  en  bamio- 
nie  avec  les  réformes  qui  seront  introduites  daosleaji- 
tème  municipal,  afin  que  de  cette  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonbeur  du  pays,  soit  acbevée  et  perfec* 
tionnée  le  plus  tôt  possible.  -—  Nous  avons  chargé  île 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  chevalier  Lami,  k 
marquis  Capponi,  le  chevalier  Landucci,  le  professeor 
Capri  et  l'avocat  Galeotti. 

Toscans  I  —  La  manifestation  unanime   et  spontanée 
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d0f  diâpotlfioiia  de  vos  miinicipélités,  lorêque  noire  co«ur 
éUiX  •ifiigë  par  les' désordres  de  Li^ourAe,  «  iié  pour 
ooat  use  aouFce  de  consolations  eT  e  releva  notre  cçuh- 
nige.  Dès  ce  momeot ,  notre  confien^^e  en  ifous  e>n.  est 
necme  et  rien  désormeis  ne  pourra  IVbranler.  HeiMloni» 
s'il  est  possible  9  encore  plus  étroite  cetle*  confianoe  rMi^ 
proque,  et  puisse*t«ellei  avoir  en  •diéma  t#ms  pour  vé* 
sultat  do  nous .  aider  à  achever  paisiblement  nos  r^for* 
mes  et  à  écarter  ces  manifestations  tumultueuses  qui 
troubleraient  la  tranquillité,  du  pays,  nous  affaibliraient, 
feraient  naître  des  désordres  et  ëchouer  peut-être  les 
destinées  de  notre  commune  patrie. 

II. 
Décret  du  grand- duc  de  Toscane,  portant  pro-- 
messe  de  doter   son  pays   dune  représentation 
nationale.     En  date  du  \\  jévrîer X^\^, 

(Tr«d«ctioB.) 

.  iVoi^»  Liapold  IL^  par  la  grâce  de.  Dieu  prince 
impérial  d'ÂutricfuBf  prince  .royal  d^e,  Hongrie  et 
de  Bohême^  arcjùdm  d ^Mriche^ignind-duo  de  Zbe- 
cane 9  etc.  etCt  :.-    ' 

Par  notre  /nfotu^prqprio  du  31  )ai|vier  yjernier,  wM 
«eopa  rësolu  de  doter  le.  pays  confia,  ^à  nos.  apios  d^uAf 
représeot^tion  t  iMitionale  qMÎf  en  jr^pi^ideot  aux  iroeux 
publics  et  avufl.  besoins  du,  temps ,  oonsfsnvAl  k  la  famillto 
toscane  ce»  principe^  polf t¥I|ie^  et'adoHoiftçatifa  àonquelf 
elle  doit  soo  état  Qori^sent.»  et  4ui  d^noât^  .^eagarantiiia 
capables  de  lui  .assurer  uq  .avenir  b^uceu*^  '  Cette  pen-r 
aëe  s'était  déjà  préseptée  à  Tespril  de  notre  immortel 
ltfeul«  Les  circonstances  et  les  évéo/amwt^p^oot  pas p#rt 
■dis  jusqu'à  ce  jour  de  Uk  réaliser;  ^»m,  nouf  .someii^i 
h^ureu3L  de  rappeler  à  notre  peuple  celte  part  dénotée 
gloire  civile,  eA  ei^  même  tems  il  iipuaest  bîen  douK 
de  nous  trouver  .eiçtuetlfffYfnt  prêt  à  doter  notre  patrie 
d'une  repré^o*at4^n,  ifatioqale ,  /objet  ver4  lequel  se  diri- 
geaient tous  nos  efforts -^  "Toutes  lep  mesures  .  etxtérieu'* 
r«s.  Toscans  y  votri^  confiance,  en  moi  ne  ae  démentira 
ceaCainement  pas  deiiaixye  moment  solennel*  PjDndant  qv^ 
ja-ae^s  .grandir  mon: amour  pour  vou^,  ne  vous  laissaa 
pas  séduire  par  des  suggestions  impatientes  ;  attendeaen* 
pore  tranquillement  quelques  jours,  .a$P  que  Un  p^ojflf 
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qui  dotvvtit  «•surer  ^os  deMiotfeê  soremt  acbeT^.  Je  Tevx 
TOui  donner  des  francfaiset  pour  lesquellee  mms  die» 
dë)iir  pat*ftnteiifent  mars,  et  que  Toui  ates  méritas  pur 
le  ««geste  de  wtrè  condeite;  vou»,  donnesHnoirle  gtons 
J^éfre  l^uteur  d*ùoe  greode  inilitutioii  eweDtiellMiieet 
toscane  et' M' nsétne  teepii  edeptëe  eux  iotéréu  gënênoi 
de  riMAie.    Donntf  le  f  I   f^rier  1848. 

Lëopold* 

Constitution  du  grmidduché  de  Toscane^  pttbHét 

par  le  grandduc    Léojpold  IL   en    date    du   14 

Jevrier,  1848. 

(Tradaetioa.   <i—  Gii«tte  à%  Hilâa.) 

Chapitre  L  Droit  public  des  Toscans.  —  A r  1 1er 
La  religion  càtlîoUque  et  apostolique  ronaine  eet  la  seule 
reli^ori  reconnue  par  Tëtat.  Les  autres  culfes  qui  jouissent 
actuellement  du  droit  d*exerUce  sont  tol^r^  par  les  lois.  — 
Art:*  2.  'tous  les  Toscatis  sans  distinction  de  religion 
èont  éfksxk  detank  la  loi)  ili  contribueitt  d^Unè  nieiiiire 
égals,  ^opertiOtttiëiiiébl  k'ieer  fortune,  aux  eharges  de 
l'état  et  ont  un  droit  égal  \  être  admis  aox  fonctions 
ctYiles  tst  militaifM.  ^  Arti  3.  La  liberté  pèrsmbelle 
ft^sst  sotimise  Ir  aocuttlé  t-estHbtioti,  et  Ce  ti'eèt  daoi  IM 
cireottstAucies  et  dénë  leé  foriiiAlités  pré^lies  par  la  loL— 
Art  4.  I^ei^otine'tie  peut-éti^e  traduit  dèTAnI  une  au* 
tre  jutîdicttoii  que  leelle  qui  est  légalement  établie.  On 
nUastituera  par  <M»iiééquent,  sdtiS  aucun  nom  et  nous  av* 
cttli  prétexte ,  de»  eômmOMidnè  et  dès  c6uH  de  jostits 
extmoitlinAit^g.  -^  ÀV  t.  5.  La  pi*esse  «st  libre  ;  too* 
t#Ms  elle  tété  MiUktttee  \  ttde  Id  t*é|prèi»èitë.  Les  aeidî 
Hvres'  qui  iNiftterbttf  sbtltnié  \  la  cébsoré  sont  teux  qei 
traiteront  Wâs  prtifefàso  d'obfets  religieux.  -^  Art  6. 
La  liberté  dd  comiilerce  et  de  Tindustrie  formé  le  |irie» 
cipe  fondamental  de  la  cbnêHfUtiob  économicd-poKtiqtiis 
d^t  pays.  Lei  lois  cùiiit^  là  màinthdHè  sout  maiét^ues 
et  éendues  ii  tout  te  grand-duché.'^  Art.  7.  Lès  ba- 
ses du  règlement  des  municiJ^iiHiéi* 'testent  itottuctes.  ^ 
Art  8.  Toute  ptbpriéké  m  Inridttb^e,  -Ixcepté  té  <ftl 
dVx^oprîflftioti  pou^*  ca^è  d^iitîHté  publique  et  HoAlré 
indemnité  ptféafatylé.  --^  Att  9;  La  prép^été  Htférâfte 
eët  égalemetkt  rec^nue  M  garantie.  —     Art  10.     La 
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niliet  bourgeoise  ••!  jnaÎDteiiae  coaune  ioititution  d« 
IVtat  sur  la  baw  de  la  loi  organique.  «-  Art.  11.  LiS 
Um  relatifes  au  service  militaire  soat  oblîgaloîres  po«t 
tooe  les  ciloyfDS» 

Chapitre  IL  Basée  du  gouvernement  iù&caiêm 
Art*  12«  La  pereonne  du  grend^doc  est  iaviolable.  ««* 
Art.  Id.  Le  pouvoir  executif  appartient  exdusiveintnt 
an  grand-dac.  Il  est  le  chef  de  l'état*  Il  commande 
toiKe  l'année  de  lerre  et  de  nerç  il  dédare  la  guerre^ 
conclut  leè  traités  de  paix^  d'alliance  et  de  commeree; 
nomoie  à  toute»  les  fonctions  judiciaires  j  goovernemen-^ 
taies,  administratires  et  militaires ^  il  entretient  par  ses 
tvprëeentants  les  relations  airec  les  puissances  âraogèreti 
et  avise  par  des  ordonnances  et  des  rigiemëms  k  Texé- 
cotion  des  1(NS,  sans  pouvoir  les  suspendre  temporaire-* 
ment  ou  exempter  de  leur  accomplissement**^  Arn  14* 
Aucunes  troupes  étrangères  "ne  pourront  être  appelées  au 
service  de  l'état  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  15.  Le 
grand*<loc  confirme  et  pobUè  les  lois%  '■^  Art.  16*  Les 
réécrits  et  les  tordonoanceb  du  gouvernement  tt'auroot  de 
Yalear  que  quand  ils  seront  munis  de  la  signature  d'un 
oiinietre.  Les  ministres  sont  responsables.  —  ArtMTi 
Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  grand^duo  et  par 
deox'  assemblées  délibérantes  ^  le  sénat  et  le  grand  eoâ^ 
eeil  {con^igHo  générale).  Le  ghiod^^duc  dissout  le  grand 
eoneeîl^  toutefois,  il  doit  en  convoquer  un  noilveau  dans 
l'espace  de  3- miois.  —  Art»  18.  Les  projets  de  loi 
^maneol  du  grand-duc  ou  d'une  des  deux  aesbmbléesA'^t^ 
Art«  19.  La  justice  est  rendue  au  nôdi  du  grand-due 
p«r  des  îttges  nommés  et  établis  par  lai  A  lui  appaiv 
tient  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  leà  peines.  «^^ 
Art.  20.  Les  juges  nommés  par  le  grand«^uc,  \  l'ex«- 
eeptton  de  ceux  des  trilmoaux  inférieurs  {tribUnàii  mi* 
nori)  soat  inamovibhs  du  moment  qu'ils  auront  été  trois 
ans  en  fonction»  -^  Art.  21.  La  publicité  des  débats 
en  matière  judiciaire  reste  maintenue.  L'organisation  des 
triboDaux  ne  peut-être  changée  qu'en  vertn  d'une  loi«  *-*** 
Art.  22.  L'inviolabilité  do  territoire  toscan  est  recon- 
une.    L'état  garde  see  armes  et  ses  couleurs. 

Chapitre  111.  Dee  assemblées  iégistatiaes^ 
Art.  23^  Les  deux  assemblées  légfélatives  se  réunissent 
nnntvrilement  è  FlorenoSk  ^-^  Art.  24i  Le  sénat  se  cOm* 
pose  de  sénateurs  y  nomméa  à  YÎe  par  le  grand-duo. 
Leurs  services  ne  seront   pas  rétribuée*  ■     Leur  nombre 
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tst  illimité.  lU  drrroni  BToir  accompli  leur  dOeatmi^.-^ 
A  ru  25«  Les  princes  de  la  maison  rt^nante  anvont  le 
droit  de  ai^er  au  sënat  à  21  ans  révolus»  lia  ne  pour* 
root  foter  que  quand  ils  auront  accompli  leur  25e  aBnéa«<~ 
Art.  26.  La  grandodoa  nomme  les  sénateurs  parmi  les 
personnes  des  catégories  atÛTantes:  Lee  archevêques  et 
les  évoques  du  graad-duchë ,  les  présidente  et  viee-pré- 
aideots  du  grand  conseil  {censîglio  générale)  et  ks  dé- 
lègues qui  auront  assisté  pendant  six  ana  à  aea  aéances. 
Les  présidents,  vice •  présidents  et  Joges  de  le  cour  dt 
cassation  et  des  cours  rojrales,  ainsi  que  les.  proouraun 
et  les  a?ocat8»généraux  à  ces  différentes  eoncs.  Les  pre» 
(esseurs  des  universités  de  la  Toscane.  Lea  personnes 
qui  ont  revdtu  ou  revêtent  encore  de  hauts  emploie  ci* 
vils  ou  militaires.  Les  grands  propriélaîrca  et  les  prin- 
cipaux négociants,  capitalistes  et  industriels*  Enfin,  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ou  qui  ont  concouru  k 
sa  gloire.  —  Art.  27.  Le  grand  conseil  {consigUo 
générale)  est  coinpoeé  de  86  membres  «  qui  aeront  élas 
en  vertu  d'une  loi  électorale  dans  les  districts  qu*on  dé- 
signera ultérieurement,  (^ette  loi  formera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale.  —  Art.  28» 
Les  députés  ne  toucheront  paa  de  traitement;  il  ne  sers 
alloué  qu'une  faible  indemnité  par  les  communea  de  leur 
district  électoral  respectif  pour  la  durée  de  chaque  ses» 
sion  aux  députée  qui. ne  seront  pae  domiciliés  dana  la 
capitale.  «--  Art.  29.  La  pl>opriété  foncière,  un  degré 
aupérieur  d'instruction  (caf>itci^à)«  une  exploitation  eon^' 
merciale  et  industrielle  confèrent  an  citoyen  toscan  le 
drmt  d'élection  active  eous  les  conditions  qui  seront  in- 
diquées plus  en  détail  dans  la  dite  loi  Rectorale»  — 
Art.  30.  Tout  électeur  du  grand  conseil  est  ^n  mène 
tems  éligible,  dès  qu'il  aura  accompli  sa  dOe  année  et 
s'il  a  fixé  son  domicile  dans  son  district  électoral.  — 
Art.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ana»  Les 
dépotés  sortants  peuvent  être  réélus.  —  Art.  32.  Lm 
collèges  électoraux  se  réunissent  sur  la  convocation  dli 
grand«dttc.  Le  gonfalonier  du  chêf-Heu  du  district  èledn- 
rai  préside  la  réunion.  —  Ar|.  33»  La  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  appartient  exclusivement  an  grand 
conseil.  —  Art.  34.  Aucun  membre  des  deux  aêaein<» 
blées  législatives  ne  peut,  pendant  la  durée  d'une  seeaiea 
ni  trois  semaines  avant  ni  trois  semaines  aprèa,  être 
arrêté  pour  dettes.     Fendant  la  durée  d'une  aesaion,   il 
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• 
B«  poQira  'être  emfMriiODii^  pour  erhne  et  traduH  to 
justice  qu'avec  Vauloriaalîoo  de  i'asêemblée  dont  il  fnt 
partie ,  à  moioa  qu'il  ne  toit  surprie  eu  flagrant  dëlit.  «^ 
Art.  35.  Les  sénateurs  et  les  députés  ne  soot  aouarfa 
i  aucune  responsabilité  pbor  leur»  opinions  on  leots  v#* 
tes'dane  les  assemblées  législatives.  -^  Art.  36.  Dks 
qu'un  membre  du  grand  conseil  perdra  pendant  l'exer* 
cice  de  ses  fonctions  la  qualité  à  laquelle  se  rattacha  son 
éligibilité ,  l'assemblée  législative,  aorès  avoir  entendu  sas 
expHeations,  le  déclarera  exclu  de  sbnseio.*—  Art.  37» 
Dane  des  cas  de  même  nature ,  le  sénat  devra  s^en  ra* 
mettre  aU  grand^duc  pour  la  décision  et  pour  la  pubb 
eition  de  la  sentence  d'exclusion,  —  Art.  38,  Qnand 
la  place  dHin  député  sera  vacante  par  sa^  mort  on  parce 
qo'il  aura  accepté  l'élection  d'un  antre  dietrict,  ou  qu'il 
aura  été  nonuné  par  l'état  Je  des  \foncttons  salariées,  le 
eoUége  électoral  qu'il  avait  représenté  sera  immédiatement 
ooDfbqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Un 
député  qui  a  accepté  de  l'état  des  fonctions  safariées, 
peut  être  réélu. 

GHa pitre  lY.  Conuocation  et  ouverture  dee 
eJuimbree  légielativee*''^  Art.  39.'  Le  grand -duc  con* 
voqae  les  deux  chambres  législatives.  Leurs  séanées  com* 
mentent  et  finissent  en  même  tems.  —  Art.  40.  Au*> 
cône  des  deux  chambres  ne  peut  sb  réunir  séparément 
et  prendre,  poui'  quelque  raison  que  ce  soit,  hors  de 
l'époque  de  la  session,  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  à  l'exception  des  dispositions  coatenues^  à  l'ai^ 
tide  6t  relativement  au  sénat.  -^  Art.  41.  Le  grand- 
duc  ^ovre  en  personne  ou  par  un  commissaire  la  ses* 
ston  des  deux  chambres,  qui  se  réunissent  uniquement 
•à  cette  occasion.  —  Art.  42.  Le  grand«doc  a  le  droit 
de  dissoudra  les  chambres  fk  de  les  convoquer  extraor* 
dinairenaent.  -^  Art.  43.  Les  séances  des  dauxcham* 
bres  sont  publiques;  toutefois,  sur  la  demande  de  cinq 
membres,  elles  peuvent  se  former  en  comité  secret.  Cha* 
(une  des-  deux  chambres  soigne  elle-même  la  publication 
de  ses  débats.  —  Art.  44.  Le  grand-duc  nomme  le 
président  et  le  viceprésident  du  sénat.  Le  grand  con- 
seil élit  pour  chaque  session  son  président  et  ses  vicé- 
présidens  par  le  scrutin  secret  \  la  msi|orité  absdlue  des 
voix. —  Art.  45*  Les  sénateurs  et  les  députés,  avant 
de  «iéger  pom  la  première  fois  dans  rassemblée  \  la- 
quelle Ils  appartiennent,  frètent  serment  entre  les  mains 
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ém  ptMitnt  d'tfirès  la  formule  autTaiite:  j^9  jwred^ob- 
mé\9t  ioviolablemeot  la  loi  foiidaaaeotale  et  toutes  lefe 
4ois  de  l'état,  el  Je  m'eogage  à  remplir  mes  oUigatîoas 
a(v»o  aidc^ritë  et  avec  {ualice,  en  me  proposa  ot  touîoen 
la  prospéritë  tneëpareble  de  la  patrie  et  du  prince.*^  — 
Ah.  46.  Peur  prendre  uoe  décision  définitive ,  il  tuA 
dans  chaque  assemblée  au  moins  un  membre  de  plue  que 
la  moitié  des  tÉ^embres  qui  composent  Vassenblëe.  -* 
Artrfl'é?.  'Les  résolutions  dans  chaque  assemblée  solit 
pnse»  k  la  maîbritë  des  yoix*  Chacune  des  deux  cham- 
bres  vMige  elle^m^me  son  règlement  poulr  la  marcbe  des 
«Eiirfs^ 

Chapitre  Y.  Droit  dtê  deux  asaembléeà  légiè* 
latiuem,  -^  Art.  48.  Le  sénat  et  le  grand  cMseil  ont, 
conjointement  avec  le  grand-duc,  le  droit  de  reD4re  des 
lois.  Aucune  loi  n'a  de  valeur  si  elle  n'a  été  disentés 
convenablement  et  adoptée  par  les  deux  assemblées,  •- 
Art.  494  Des  projets  de  loi  peuvent  4tre  présentés  par 
les  ministres  îi  Tune  ou  k  l'autre  assemblée,  ^  l'exception 
de  la  disposition  de  l'article  51.  —  Art  &0.  U  ne 
peut*étre  établi  <Ai  perçu  aucune  taxe,  si  Mb  B*a  pas 
été  votée  par  les  deux  assemblées  et  approlivée  par  le 
grand-duc.  — ^  Art.  51.  Devront  être  présentés  en 
premier  lieu  au  grand  conseil:  1.  Le  budget  et  les 
comptes-rendus  de  chaque  année.  2.  Les  lois  coneeroant 
la  conclusion ,  la  liquidation  ou  le  remboursement  d'une 
dette  publique*  3.  Les  lois  concernant  l'augmentation 
d'une  taxe  ou  la  vente  des  biens  ou  des  revenus  de  Tétat. 
—  Art.  52.  Leé  impôts  directs  ne  sont  votés  qtje  pour 
une  année;  les  impôts  indirects  peuvent  être  accordés 
pour  plusieurs  années.  —  Art.  53»  Tout  pn4«t  de 
loi  sera  d'abord  examiné  dans  les  sections,  entre  lesqueU 
les  devra  se  répartir  rassemblée  pour  ses  travaux  pré- 
paratoiresi  S'il  a  été  discuté  et  adopté  dans  utue  aeaem- 
blée,  il  sera'  pk»ésénté  k  l'autre  pour  y  être  également 
discuté  et  adopté,  puis  soumis  It  la  sanction  du  grand» 
duc.  >-^  Art.  54.  Des  projets  de  loi  rejetés  par  l'une 
des  deux  assemblées  ou  non  sanctionnés  par  le  graod* 
duc,  ne  peuvent  plus  être  présentés  dans  la  même  aei^ 
ston.  ->—  Arik  A5.  Les  projets  du  gotivernement  dt» 
vront  dtrè  discutés  avant  tons  les  autres.  -^  Art.  Mb 
Tout  citoyen  qui  a  accompli  sa  21  e  attirée  a/ le  drok  de 
faire  cottnattrs  ses  demandes  et  ses  griefe  à  IVtne  au  à 
l'antre  des  deux  assemblées.    Celle-ci  feia.fXMâiner^p^ 
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QoecomniMon,  tfdtnmtfe  Atihs  ëott' seiti»  ri  eetl«^  pAition 
oa  eette  plainte  doit  éti*e  admîêè;  si  elle  se  pronoDeè 
pour  faffirfnrftite^  là  pAfifion  defa  renvoyée  aux  mioi^ 
0tr€6.  Des  |)Altlon8  et  défs  plaînteë  né  pourront  lamah 
étra  remiâea  pers^nnelletnent  anx  assemblées  'f^^slati* 
Tea.  -^  Art:  57;  Lès  assemblées  législatives  ne  reçoi* 
f  atif  pas  de  d^utaffons  ;  à  rëxception  de  leurs  membreSi 
il  uy  a  que  les  ministres  on  les  commissaires  d^légti^s 
par  la  goavernetoiëlit  poar  la  discassion  d*una  loi  qui 
ont  la  droit  d*étrè  éntendos  par  elles.  "—  Art.  58.  ÊU 
iea  envoient  leurs  drfputations  au  souverain  dans  les  cas 
fixée  par  la  règlement  et  dans  les  formes  qui  y  sont  in» 
diqnéM.  Enttv  allés  af  avéé  le  ministère  elles  corrasi- 
pondant  par  des  message^. 

C h â  p i tr e  Vl.  Des  miniètreè.  —  Art.  59.  Lé«  ml* 
nistras  peuvent  être  membres  du  sénat  et  du  givndcoh* 
aaiL  -^  Art.  60.  Lés  ministres  on  lés  eommissairss éo 
gouverèieéaent  qoi  les  représentent  ont  libre  accès  dans 
leâ  dèiix  assemblées  ;  ils  doiveët  être  entébdiis  toutes  lès 
fois  quMlé  an  font  là  demandé;  ils  sont  tentis  d'assister 
aut  s^antea  qaand  ils  sonr  invités  par  lés  assemblées  à 
dohAer  des  explications.  -^  Atî.  61.  La  droit  démet'- 
tre  les  ministres  en  accusation  appartient  au  grand  con- 
acfil.  \CVst  lé  sénat  qui  les  ju^e.  -  Une  loi  spéciale  fixera 
ultérieurement  la  responsabilité  dés  ministres,  tas  peines, 
les  formaé  de  l'accniratioki  et  de  la  procédure. 

Chapitra  VU.  De  là  liêtt  cipil^.^  Art.  62^  La 
dotation  de  la  couronne  ést  fikée  pour  totité  la  durée 
d'un  règne  dans  la  première  réuttitfn  du  sénat  et  du  grand 
cobséU,  tehue  après  l'avénemant  du  grand-dUc.  — J-  Art» 63. 
Pendant  le  règne  Actuel,'  le  révenu  annuel  dont  jouit  a«s 
tuéllemént  la  cour  grand-duciilé  lui  restera  assigné,  mal- 
gré riûcorpdration  de  Lucqites  \  la  Toscane  tt  dé  la 
perte  des  seigneuries  en  Bbhèmé,  qui  en  otit  été  lacon* 
at!quebée.  -^  Art.  64.  Indépébdammant  dé  ces  reve- 
nus annUels ,  la  cour  cobservera  la  iouissancé  da  tons  les 
t>akHS,  maisonU  dé  campagne  et  jardins  qui  en  dépen-^- 
dent*  L^état  est  chargé  de  leur  entretien  et  da  leur 
embellissement;  il  éëra  fixé  chaque  année  au  budget  une 
eoilime  à  cet  ejffet,  è  mbins  que  dans  la  sUita  il  ne  soit 
passé  à  cet  égard  obé  cobvention  entre  Fétat  et  la  coun  -^ 
Art.  66.  t)%8  que  le  prince  royét  bura  atteibt  la  majo- 
rité, il  lui  Sera  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
bu  éléi  da  faire  dignement  sa  maison.  —     Art.  dA.  In* 
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dépiendanmenit  det  biens  que  poeaMe  actoellenent  e» 
propce  le  graod^diu:,  tDiu  ceux  qu'il  pourrait  acquérir 
daua  la  Miite  durant  son  règne,  par  achat  ou  gtaluilo- 
inept^  reelenmt  sa  fortune  privée.  —  Art.  67*  Le  gread- 
duc  peut  ditpiQser  de  sa  fortune  privée  entre  tifs  et  ee 
cas  de  mort  sans  dtre  lie  aux  lois  civilee  qui  limitent  b 
partie  de  la  fortune  dont  on  peut  disposer. —  Art 68. 
Ce  cas  excepté,  les  propriëiës  qui  forment  la  fartust 
privée  grand'duc  sont  .  soumises  à  toinles  les  lois  qei 
règlent  les  autres  propriétës  dans  Pdtal. 

Chapitre  Vlil.  DispQsitionagtinéralesw^^/iTi.W, 
Xja  noblesse  toscane  est  maintenue  avec  tous  aee  droîn 
honorifiques.  C'est  le  grand-duc  qui  cpofère  les  titres  de 
noblesse.  —  Art.  70.  L'ordre  militaire  do  pape  «t 
martyr  8t«rEtjeiine  avec  ses*  prérogatives,  ses  dotatiooi 
et>ses  atatuta  est  maintenu.  -^  Ar.t.  71.  Il  an  est  dt 
m^me  de  Tordre  du  mëriU  de  St.<»Joseph.  aTec  ses.il^ 
tuta»  —  Art.  72.  y  Le  grand-duc  e  le  droit  de  crto 
de  nouveaux  ordres  et  de  fixer  leurs  statuts*. —  Art.  71 
Le  grand-duo  peut. accorder  toutes  les  prébendes  placéci 
éous  le  patronage  grand^ducal  ou  appartenant  à  l'étal  st 
exerces:  les  droits  qui  s'y  rattachent.  —  Art.  74.  Chsr 
que  nouveau  souverain  doit  >  à  son  événement  prêter  8C^ 
ment  à  la  constitution.  Ce  serment  ast  prêté  devant  U$ 
deux  assen>blées  réunies.  —  Art.  75.  La  dette  publi- 
que  est  garantie.  Tous  les  engagements  contractés  vis- 
à-^vis  de  tiers,  y  compris  les  pensions  déjà  aeoordéei, 
restent  maintenus.  —  Art.  76.  Toutes  les  loia  et  la 
ordonnences  qui  ne  sont  pas  con^traires  à  la  prdeente  loi 
fondamentale  restent  en  vigueur*  — -  Art.  77.  Iiapr^ 
sente  loi  fondamentale,  ainsi  que  tons  leé  droite  et  Ici 
pouvoirs  qui  y  sont  stipulés,  sont  confiés  è  rhonoeur, 
au  courage  et  au  patriotisase  de  la  garde  eivîqtie  et  et 
tous  les  citoyens  de  la  Toscane. 

C  hapi  t  re  IX.  Dispositions  passagères.^  A  rt.  78. 
Le  grand-duc,  en  établissant  un  conseil  d'état  dont  li 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  avissoC 
à  la  nomination  régulière  des  ministres,  se  réserve  ds 
rendre  des  lois  sur  l'établissement  du  pouvoir  exécatili 
conformément  aux  principes  indiqués  à  l'art,  ier,  -  aion 
que  sur  Texécution  prompte  et  ponctuelle  de  Ja  présents 
loi  fondamentale,  nommément:  I.  Lé  lof  élnetorak. 
2.  La  loi  sur  La  presse,  3.  La  loi  sur  l'organisation  éis 
r^ences  et  des  administrations  de  diatricis,  ainsi  que  sar 
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leur  sphère  d'activité.  4.  Lar  loi  lor  Pexteosion  4e  la 
Mgialatioo  toscane  au  territoire  de  Lueques. —  Art. 79. 
Seront  soumis  à  la  délibération  des  assemblées  l^gislati^ 
▼es:  1.  Le  pro)et  de  loi  sur  iWganisâtlon  des  commu- 
nes et  des  districts  sur  la  base  du  sjstème  électoral. 
2.  Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  public.  3.  Le 
projet  de  lot  sur  la  responsabilité  des  ministres.  4.  Un 
projet  de  loi  sur  les  fonctionnaires  du  gouyernemenl. 
5,  Un  projet  de  loi  d'expropriation  pour  catise  d\itiltté 
publique*  —  Art.  80.  A  la  première  assemblée  lé- 
gislative seront  soumis  le  budget  pour  1849  et  les  comp-^ 
tœ  pour  Texercife  de  1847.  —  Art.  81.  La  présente 
loi  fondamentale  entrera  en  vigueur  lors  de  la  première 
convocation  des  assemblées  législatives,  laquelle  aura  lieu 
iosmédiatement  après  les  élections.  —  Art.  82.  Les 
ministres  sont  chargés  de  l'exécution  et  de  la  stricte  ob- 
servation de  notre  présente  disposition. 

Le  15  février  1848.  Léopold. 

F.  Campini.     C.  Ridolli*     B.  B«rtalioi. 
L..  Serristori.     6.  BaldasseronL 

IV. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  grandduc  de 
Toficane  du  21  mars  18 18^  annonçant  son  ac'^ 
cession  aux  armements  pour  la  cause  de  Pin- 
dépendance  italienne  et  le  départ  de  ses  trou- 
pes  régulières  pour  la  frontière.  En  date  du 
21  mars  1848. 
Toscans , 
Je  vous  ai  promis  de  seconder  autant  que  possible 
rélan  de  vos  coeurs  \  roccasion.  Me  voici  prêt  à  tenir 
nia  promesse.  J^ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que. mes  troupes  régulières  marchent  sans  retard  vers 
les  frontières  sur  deux  colonnes,  Tune  par  Pietra-Santa 
et  Fautre  par  San -Marcello.  Les  villes  et  la  capitale 
elle-même  sont  confiées  è  la  garde  civique  sédentaire. 
Les  volontaires  désireux  de  suivre  les  milices  régulières 
recevront  une  organisation  instantanée;  ils  pourront  par- 
tir sous  les  ordres  d'officiers  expérimentés.  Dans  cet 
ëlan  de  vos  coeurs  pour  la  sainte  cause  de  Tltalie ,  ne 
renoncez  pas  \  la  modération  oui  embellit  toutes  les 
entreprises.     Je  veille  avec   mon  gouvernement   sur  les 
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«qtrts  b«sw»s  da  i>«]rs,  et  îe  pressé  de  tqvs  loas  efferti 
If  ceaç^usioD  d'^^»  puiasaatfi  Ugua  iulienoe  qua  j'ai  tau* 
)ouiv  révëe.  Le  gënëral  jcoouMuedMt  les  tfoup«s  r^i»- 
liÀres,  le  préfot  et  le  goofalooifjr  de  Florencie  fqroicnt 
upe  çoonnissioD  chargée  du  mouveweol  iannédiat  de  U 
colonne  par  San-MacceUo.  he  gouverneur  et  le  goaCi? 
loaier  de  Livouroe  eft  ie  ^solonei)  Laugier  a^at  clMiféi 
du  mouvement  immédiat  de  la  colonne  par  PieHra-Sapti. 
Vive  ritaUe  constilulionnelle! 

Domé  à  Florence  y  le  21  mars  1848. 

Sign^:    Lifppold. 
Xj^  priêident  du  con^l  de*  aUnhttes,  Can- 
l>inL     Le  ministre  secrétaire  cPétat  4€  tinié-^ 
rieur i  AidolfL     Le  ministre  pronisQirs  de  la 
giéerre^  G.  Baldusaeroni. 

f  Par  décret  du  6  d*aout ,  le  grand-duc  LéopoJd  9  revcUl 
de  sa  sanction  la  délibération  du  sénat  et  de  la  Chafnbrye  des  dé- 
putés portant ,  en  considération  des  conditions  périlleuses  daos 
lesquelles  se  trouve  TËtat  et  de  que  la  patrie  et  la  constitution  doi- 
vent être  sauvées»  qu'il  est  accordé  un  vote  de  confiance  sss 
ministres  ctémiisûmotres,  afin  qu'ils  aient  le  pouvoir  nécessaire  pour 
adopter  les  mesures  d'urgence  pour  la  défense  de  FEtal ,  faire 
exécuter  énergiquement  la  loi ,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  con- 
stitutionnels; pendant  le  terme  de  huit  jours  le  pouvoir  exécutif 
pourra  en  cas  d'attentats  contre  l'ordre  public,  procéder  i  ées 
arrestations  préventives  et  séqu^rer  préventivement  lea  imprioéi 
dangereux,  et  empêcher  et  oissoudre  les  réunions  offrant  du  dan- 
ger.    Le  décret  est  contresigné  Rublfi  et  CapoquaJri. 

V. 

Extrait  de  la  proclamation   du  grandr-^lric  de 

Toscane,  Léopold  IL  du  6  août  1848* 

Toscans  ^ 

Nous  sommes  d^cîd^s  \  persister   dans  la    r^aolutîoa 

qui  nous  a  fait  associer  nos  armes  \  celles  du  roi  Char* 

les-Âlbert,  et  ce  n^est  pas  au  moment  de  radierait ^  qof 

nous  nous  séparerons  de  lui.     Mais  U  faut  du  temps  pour 

réparer  les  pertes»  pour  sauver  le  pays  d'uo  përÛ  subil. 

Aussi  pensons«*nous  a  nous  conserver  intacts  pour  de  meiU 

leures  chances.      Le  moyen   nous  est  offert  par    la   iné- 

diation    spontanée    et   Taccord  4e   TAnglel^erre   et   de  11 

France.     JVous  avons  confiance  que  les  frontières  de  Télat 

ne  seront  pas  violées^    pourvu  que  l'ordre   intérieur  s^ît 

maintenu  et  que   les  dispositions    que    le  gouvernemeat 
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prend  poar  la  Atima/t  «e  doBoeofc  pi»  lie«  à:  des  é^aoi^ 
drft.  MoD  gouYememcnty  appuya  par  le  veeu  dee  ai» 
•eoiM^ee  oationales ,  a  cru  devoir  accueillir,  pour  le  bieé 
eeninntD,  les  offices  amicaux  dee  deux  ptitssaocei. 

Toscans,  le  momeut  est  soleaoel:  un  acte  impr^70« 
ya»t  peut  eDlrainer  la  patrie  dans  de  fatales  calamités» 
Soyons  tous  bien  unie  pour  soutenir  cette  rude  ^euve 
que  les  temps  nous  imposent.  Je  vous  répète  que  )e  serai 
toujours  avec  vous  pour  défendre  la  cause  nationale  et 
pour  maintenir  les  iostitulions  qui  sanctionneront  au> mi- 
lieu de  nous  la  liberté  publique;  et  vousi  promettez  de 
contribuer  efficacement  au  soutien  et  à  la  défense  des 
lois  9  afin  que  la  renaissance  de  Italiens  ne  soit  pas  ex- 
posée à  de  nouveaux  et  \  dVxtrémes  périls.  Le  8ort  de 
la  patrie  est  dans  vos  mains.  Je  veillerai  à  ce  que  l'hon- 
neur  soit  sauf.  De  votre  cAté,  suives  ce  qu'après  Thon* 
neur  vous  avez  de  plus  cher.  Je  réponds  du  maintien 
de  Tordre»  Rappelez-vous ,  citoyens,  que  combattre  éoer- 
giquement  quiconque  fomentera  des  troubles,  c'est  com* 
battre  les  ennemis  de  la  patrie»  Qui  veut  le  désordre^ 
veut  l'étranger,  et  avec  lui  tous  les  maux  d'une  inva- 
sion.    A  Florence,  le  6  août  1848» 

Léopold. 
Le  président  du  conseil  des  ministres^  secrétaire 
détat  au  département  de  Pintérieur^ 
C.  Ridolfi. 


VI. 

Publication  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Toscane  du  g  août  1848* 

Ui»e  comnujnication  officielle  do  ministre  anglais  ré- 
sidant à  Florence  a  fait  connaître  que  le  lieutenant^géné» 
rml  Welden,  par  suite  de  l'interposition  des  bons  offices 
du  anrdit  ministre  auquel  Vest  joint  le  chargé  d'alTaires 
de  la  république  française,  a  déclaré  que  les  frontières 
de  la  Toscane  aeront  respectées  par  les  armées  autri* 
chiennes,  à  la  condition  que  l'ordre  intérieur  sera  con^ 
serve  dans  le  grand-ducbé  et  que  l'on  ne  lera  ni  ,  levée 
en  masse  ni  actes  d'agression.  Le  ministre  d'Angleterre 
ajatilt  garanti  l'exécution  de  ces  conditions^  le  goifverbe^ 
ment  a  la  confiance  que  le  bon  sens   et   le   dévouement 
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des  poptilattOM  Iosc^dm  les  eagageront  k  ooMervor  le 
eftkne  0(Seet6«ir«  pour  le  salut  de  la  pairie.  Afin  qve 
la  déclaration  du  lieuteoant*gëDëral  Weldea  suffise  poor 
rassurer,  et  pour  plus  de  garaolie  encore,  ledit  mimlre 
d'Angleterre  a  également  interposé  ses  bons  offices  se* 
près  du  général  Perglas,  commandant  le  corps  d'occops* 
lion  de  Modéoe;  on  attend  avec  confiance  des  résullsts 
semblables.  Néenmoins  on  ne  ralentit  pas  les  disposi- 
tions  pour  garantir  la  frontière  et  Ton  se  tient  prà  \ 
toute  éyeotualité* 

Le  ministre  tecrétaire  ctétat  pour  les  départemenU 

des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre. 

N.  Corsini. 


Vil. 

Extrait  du  programme    là  par  M.  Somminior 

telliy  ministre  de    P intérieur    du  grandr^uc  de 

Toscane,    à    la    séance   du  conseii  général  dn 

19  août  1848. 

(TndBCtioB.  —  l'Alba.) 

L'Italie  est  dans  Taltente  de  grands  événements.  Lei 
désastres  de  nos  armes  en  Lombardie  ont  suspendu  U 
guerre  el  donné  lieu  à  des  négociations  pacifiques.  Lei 
esprits  flottent  maintenant  entre  la  crainte  et  Tespéraiice. 
La  Toscane  •  •  •  .  doit  participer,  comme  c'est  son  droit, 

aux  négociations  \  intervenir Ce  sera    donc  qd 

des  principaux  devoirs  de  son  gouvernement  de  faire 
tous  les  préparatifs  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  \ 
se  rallumer;  et  si  elle  cessait  par  des  arrangements  ami- 
ables, de  soutenir  le  principe  de  l'indépendance  italieane 
et  de  la  nationalité ,  sans  lequel  ii  ne  saurait  7  avoir  de 
paix  honorable  et  longue.  Tous  nos  efforts  tendront  sur- 
tout à  consolider  la  monarchie  constîtutîonelle  par  dei 
institutions  en  rapport  avec  notre  époque ,  et  par  la  tu* 
telle  de  la  fédération  italienne,  si  nécessaire  pour  la  dé^ 
feose  des  droits  imprescriptibles  de  la  nation  et  des  li- 
bertés publiques.  L'intentipn  du  ministère  n'est  donc 
pas  d'inaugurer  une  nouvelle  politique,  mata  celle  qui 
a  M  proclamée  dans  tous  les  actes  du  prince  avec  des 
paroles  si  explicites  et  si  généreuses  qu^  l'bialoÀre  de  Is 
résurrection  de  l'Italie  lui  en  tiendra  compte.  ,   .  .  •  •  • 
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vm. 

Extrait  de  la  circulaire    du  ministère.  Monia^ 

nelli  aux  représentante  du  gouvernement  toscan 

près  des    autres  gouvernements    italiens^   datée 

de  Florence  le  7  novembre. 

(lua.) 

Une  f^d^ration  des  <^at8  qui  ne  serait  paa  établie  par 
une  T^ritable  et  propre  constituante  nationale  serait  in- 
suffisante. Le  principe  du  droit  divin,  qui  k'éndait  in- 
tangible la  personnalité  de  chaque  ëtat  italien,  ëtant  a- 
baodonn^,  toute  organisation  quelconque  que  roft  voudra 
donner  à  la  nation,  pour  être  légitime,  devra  élre  con- 
sentie par  la  nation  elle  même.  Autrement,  Je  parti  ai* 
aocratique  serait  en  droit  de  lui  refuser  ,aon  adh^on, 
et  les  gouvernemeiits  ne  pourraient  pas  logiquement  y 
prétendre  sans  tenter ,  avec  un  danger  sérieux  pour  euz«> 
némes,  le  retour  aux  anciens  principes. 

En  oonsëquence,  le  gouvernement  du  grand-duc  de 
Toacene  invite,  les  gouvernements  italiens  à  exposer  leurs 
intentions  au  sujet  de  ces  trois  poiuts:  1^  S'ils  veulent 
constituer  la  constituante  italienne  pour  pourvoir  aux 
beeoins  de  la  guerre  de  Tindëpendanoe;  2^  s'ils  croient 
que  les  dëput^s  doivent  être  ëlus  par  le  suffrage  uoi ver* 
eel,  ainsi  que  la  Toscane  se  propose  de  le  faire;  3^  s'ils 
dëairent  que  les  questions  de  règlement  intérieur  soient  . 
ajournées  jusqu'après  l'expulsion  de  l'ëtranger,  sans  qu'il 
eoit  défendu  è  la  constituant'e  de  préparer  les  âëments 
pour  leur  plus  facile  solution. 

Aussitôt  que  quelque  adhésion  sera  arrivée,  on  pro* 
c^era  iromëdiatement  à  l'ëlection  des  députes  sur  les 
iMiaea  prëcit^es. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  l'insurrection  lom* 
barde  a  proclama  le  principe  de  la  souveraineté  natio* 
nale,  et  que  les  gouvernements  italiens  l'ont  accomplie 
en  prenant  part  \  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  gou- 
▼ornement  piémontais  avait  fait  plus:  l'aggrégation  des 
provinces  insurgées  au  Piémont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  la  décision  vtnt  du  voeu  du  peuple.  Outre  ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  par  le  suf- 
frage universel.  Par  la  puissante  adhésion  du  prince  de 
Savoie,  ces  deux  principes  ont  ét^  acquis  irrévocable^ 
Abu».  BMcutU  ghu     Tome  XIL  Dd 
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ment  au  droit  public  italiéA*     La  ooQltitution  est  Pappli- 
catioD  de  ces  principes  à  l'édification  de  la  nationalitë. 
Signe:       Montanelliy  Ouerrazzii  d*Ayala, 
Franchinii  Matsami,  AdataK 

IX. 

Décret  du  grand-duc  Léopold  IL  portant  ruh 
mination  dfun  plénipotentiaire  pour  les  confé- 
rences de  Bruxelles    en  date   du  24   décembre 

1848. 

Nous  Léop«ld  II)  etc.) 

Considéraol  le  droh  incontestable  qu'a  la  Tosotm 
de  se  faire  représenter  au  oongrès  qui  ^  s'ouTfir  l 
Bmveltee,  pour  discuter  la  question  de  l'tndépetidaiiei 
italienne  )  et  qu'elle  n'a  rien  plus  \  coeur  que  4e  eoa* 
courir  de  toutes  ses  forces  à  Faccooiptissement  4e  ceNt 
grande  oeutre  que  pourstÛTênt  tous  les  peuples  italiens: 
sur  lé  proposition  de  notre  ministre  des  afiiii^s  Araa- 
gèrel;  inM  notre  conseil  dee  ministres  ^  atons  déeréîé  es 
qui  suit: 

Le  cbeTslier  commandant  OiuUo-Marsini ,    notre   nu* 
niatm>r^ident  près  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  eM  ; 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Bruxelles. 

Léopold. 
Le  président  du  consul  des  ministres  ^ 
O.  Montanolli« 
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I  Actes  et  documents  relatifs  aux  af-* 

faires  et  relations  politiques   de   la 

Haute-'Italie  pendant  Vannée  1848* 

!• 

NoUê  échangées  entre    les   cabinets   de  yienne 

et  de   Londres^   relcUwement   €Uix  moupemenis 

réifotuiionnaires  en  Italie^    du  2  août  -^  cm  11 

septembre  1847. 

L    Le   prince  de  Metternich  au  comte  Dietrick- 
steùi,  ambassadeur  cPjiutriche  à  Londres. 

Vienne,  Je  3  août  164T4 
MoBtÎMir  le  «ooil«9 

L»  posilîoD  de*  étals  d«  TltaUe  cenlraU  a  dû  appe- 
l«r,  saDt  aucun  doute  i  l'atteo  lioo  '  de  la  cour  de  Loo- 
drtt.  Cee  étala  sont  eo  ce  moment  en  proie  à  un  esprit 
de  bouleyersement  dont  les  coosëquences  oe  sont  que 
trop  faciles  à  prévoir.  La  position  géographique  de  notre 
empire  nous  impose  le  devoir  de  suivre  ovec  un  redouble- 
OMot  d'alteotion  la  cours  des  événements  dans  ce  pays. 
L'emporeur  veut  exprimer  ses  sentiments  en  œtle  ocea- 
«on  avec  U  franchise  qui  a  toujours  earaclérisé  les  pa- 
roles ndresstSes  par  lui  au  gouvernement  britannique  ^  et 
désire  connaître  la  détermination  que  ce  gouvernement 
a  prise  reletivement  k  l'état  de  choses  que  8%  M.  con* 
sidèro  comme  une  base  convenabla  pour  l'avenir. 

L'italia  est  une  expivssiiiMi  géographique. .  La  pénin- 
sule imliqde  est  composée  d'états  souveraine  réciproque- 
msat  indépendante»  L'existence  el  les  limites  territoriales 
de  ces  états  sont  fondées  sur  des  principes  dejdroitpub* 
lie  général  et  garanties  par  des  actes  politiques  d'une  in* 
eonteetablo  autorité.  L'empereur  a  résolu ,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  reepecter  ces  droits  et  de  oontribuerâe  tout 
son  pouvoir  à  leur  maintien.  Vous  communiquerez,  mon* 
sioar  le  ceotto,.  pelte.  dépdebe  au  ministHB  des  affairée 
I,   et  voua  le.  piierea  d'expliquer  lee  vues  du 

Dd2 
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cabinet  de  Londres  relativement  à  la  nature  de  ces  gs» 
rantiesy  sous  lesquelles  les  possessions  des  souverains  qui 
régnent  dans  l'ilalie  sont  placées. 

Vous  a)outeres  en  même  tems  que  l'empereur  Dedoati 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ê€ê  optnioBi 
et  celles  Je  8»  M.  bcitaaniqae  sur  ce  point. 

Recevez;  etc.  Signé:    Metternich. 

B.    Lettre  du  même  au  même. 

Viepoe ,  le  3  août  1847. 
Monsieur  le  comte, 

La  dëpéche  qui  procède  est  adressée  en  même  tenu 
aux  cours  de  Paris,  de  Berlin  et  de  Saînt-Pétersboorg. 
Le  Bu)et  n'intéresse  pas  notre  empire  seulement,  il  a  Tiai- 
portance  d'une  grande  question  européenne. 

L'Italie  centrale  est  livrée  à  un  mouvement  révola- 
tionnaire  ii  la  télé  duquel  se  4rouvent  las  cbefa  Ae  ces 
sectes  politiques  qui  pendant  quelques  années  ont  m^ 
nacé  les  états  de  la  péninsule.  Sous  la  bannière  des  ré* 
fermes  administratives  auxquelles  le  souverain  pontife  a 
consenti  par  une  bienveillance  non  douteuse  pour  son 
peaple,  les  fsotieux  ^nt  paralysé  l'action  régulière  da 
pouvoir,  et  cberchent  à  consommer  une  oeuvre  qui,  poor 
s'accorder  avec  leurs  vues,  ne  peut  se  borner  aux  élatt 
de  l'église  ni  à  aucun  des  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  cbel  politique,  ou  du  moins  une 
fédération  d'états  placés  sous  le  oonirâle  d'un  pouvoir 
central  suprême.  Une  monarchie  italienne  n'entre  pas 
dans  leurs  (^ans.  Le  progrès  qu'ils  obt  im  vue  est  une 
abstraction  de  radicalisme  utopique. 

Il  n'y  a  ni  en  deçit  ni  au  deU  des  Alpes  un  roi  pos» 
sible  pour  une  pareille  monarchie.  C'est  vers  la  créatioo 
d'une  république  fédérative,  sur  le  modèle  de  l'AmMque 
du  Nord  ou  de  la  Suisse,  que  se  portent  leurs  voeox* 
L'empereur,  notre  auguste  maître,  ne  veut  pas  étr«  one 
puissance  italienne;  il  se  contente  d'être  le  chef  de  aen 
propre  empire.  Que4ques  parties  de  son  empire  e'^ieo* 
dent  au  delà  des  Alpes;  il  désire  les  conserve»}  il  ne 
demande  rien  de  plus;  mais  il  prétend  défendre  ce  qui 
hii  appartient.  Telles  sont,  monsieur  l'ambassadeur,  les 
vues  de  S.  M.  I.  ;  elles  doivent-  être  partagées  par  tool 
gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits  et  ronplir 
ses  devoirs.  Nous  plaçons  une  grande  question  poKtiqoe 
du  jour  sur  la  base  la  plus  large;   nous  désirons  snToir 
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si  les  gnnds  gardienê  d«  la  paix  poHrique  partagent  ttoa 
▼aee:*  fioue  ne  touIoos  engager  aucune  polémique  sociale 
ou  gouTernementale  ;  maie  noua  parlons  de  ce  qui  est 
ëgatement  prMeux  poor  les  rois  et  pour  les  peuples,  et 
doit  avant  pea  décider  de  la  paix  de  TEurope.  Le  su* 
îet  est  tr^  grave  pour  ne  pas  rendre  nëcësêalre  un  ap- 
pel \  tous  les  gouvernements  qui  ne  veulent  pas  livrer 
l^Teair  4iux  chances  incalculables  d'un  bouleversement 
g^nëraL 

Signé:     Metternieli. 

C»     Le  yioomie  Pabnereton  au  Vicomte  Ponsonby^ 
amAaêêodeur  de    la   Grande-Bretagne  h    Vienne. 
En  date  du  mois  daout  1847* 
Mjlord , 

Le  eomie  Dietrichsiein  m*a  In  hi^r  deux  dépêches  qui 
lui  ont  é\i  adressées  par  le  prince  de  Metternicb  sur  les 
aibires  dMtalie. 

La  première  de  ces  dépêches  exprime  le  AMv  du 
goavemement  autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
la  reine  reconnaît  le  principe  que  Tétat  de  possession  établi 
en  Italie  par  le  traité  de  Vienne  doit  être  maintenu  ;  elle 
proclame  aussi  la  détermination  de  l'empereur  d'Autriche 
de  défendre  ses  territoires  d'Italie  contre  toute  attaque. 

La  seconde  dépêche  a  trait  ik  un  projet  que  le  cabi- 
net de  Vienne  suppose  exister  de  la  part  de  quelques 
partis  en  Italie  pour  unir  la  majeure  partie  de  l'Jtalle 
en  une  république  fédérale.  La'  dépêche  expose  en  même 
teiDS  les  raisons  sociales,  politiques  et  géographiques  qui, 
dans  l'Opinion  du  gouvernement  autrichien,  doivent  ren- 
dre impraticable  une  eemblable  combinaison. 

En  réponse  \  la  question  énoncée  dans  la  première 
àéfèAey  je  charge  V.  Exic.  d'assurer  le  prince  de  Met-» 
temich  que  le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  que 
lee  etipulations  et  les  obligations  du  traité  doivent  ^a 
observées  en  Italie  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
àe  l'Europe  auxquelles  elles  s'appliquent,  et-  qu'auain 
dMDgement  ne  peut  être  convenablement'  apporté  auk 
arvangements  territoriaux  établis  par  ce  traité  sansd'a^ 
grémént  et  le- concours  de  toutes  les  puissances  qui  y 
ont  partieipé. 

Le  gouvernement  de  8.  M.  a  eu,  il  7  a  peu  de  tems, 
l*occasioo  d^exprimer  cette  opinion  an  cabinet  de  Vienne: 
il  7  persiste.    Mais  le  gouvernement  de  8.  M.   est  heU- 
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rMix  i%  panser,  qu'il  ne  |»rfttl  piM  iovrAiaanbkUe  eà  et 
moinaot  qu'il  arrive  eo  lulRi  de»  <? tfotoieiftt  «u»|iieb 
le  principe  impliqua  dane  cette  opîaiOD  ieffaîl  aueoiplîyt 
de  rapplicatioti  pratique.  Il  n'eal  pas  i  la  coanaiaaiaif 
du  gouveroeaieot  de  la  reiaa  qu'aucune  piMiaaooa  ni  qa'* 
aucun  étal  européen  aaédile  quelque  atlaque  #v  qoeiqni 
invaaioa  des  terriloiree  d*un  état  italiea«  En  eoaa^uen«^ 
le  gouveffoement  de  la  reîoei  parta^eaol  le  aenlÎMsl 
légitime  du  droit  de  pœsesaion  qui  engage  le  gotvent» 
ment  autricUei»  à  proclamer  sa  détermination  de  défen- 
dre les  possessions  italiennes  de  l'empereur,  espère  ce- 
pendant et  oOmpte  qu'il  ne  ee  paaeera  aaovn  événaaMst, 
quant  à  présent ,  de  nature  \  néceasitet  rex^atioB  pra- 
tique de  cette  détermination. 

En  ce  qui  touche  la  position  des  piffiniret  en  Italie, 
le  gouveroemjtnt  de  la  reine  désire  faire  obserrar  qu'on- 
Ire  le  droit  de  légitime  défense  et  de  protectkm  dîmli 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante ,  jl  eidste  enaon 
un  autre  droit  «  celui  qui  appartient  V  toute  fNiiasancc 
•ouvereiae,  .dans  tout  4tai,  de  fair^  1«^  réfoinnea  et  ané» 
liorations  intérieures  que  cette  puissance^  souveraine  peet 
lager  à  propos  de  faire  et  qu'elle  croit  être  de  nature  t 
eontribnêi:  eu  bien*'étre  de  son  peuple.  Il  paraît  que  car* 
tains  souveraine  de  l'Italie  reuûnt  et  prétendent  exercsr 
ce  4lroit.  Le  gouvernement  de  S.  M;  espère  que  le  goo- 
vernement  autrichien  )ugera  à  propos  d'user  de  la  grande 
influence  politique  4|ue  TAiltriobe  possède  légilimensent 
en  Italie  dans  le  but  d'encourager  et  4e  aouienir  ess 
souverains  dans  ces  louables  entreprises. 

Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  re(u  aucun  dâall 
touchant  Texisteiu^e  d'aucun  plan  pareil  \  celui  <|«e  le 
prince  de  Metternicb  mentionne  dans  sa  seconde  dépicbe, 
comme  ayant  pour  objet  ds  réuQir  les  états  eujowd'hin 
séparés  de  l'Italie  en  une  seule  république  fédéralow  Le 
goilvernement  de  la  reine  partage  entièrement  l'otiiittoa 
de  &  A.  à  cet  égerd,  et  il  penssi  par  les  mdmea  nà* 
sensi  qu'un  tel  pleo  ne  pourrait  pas  être  aoeompli.  Mais, 
d'un  autre  eôté,  la  gouvernement  de  la  reine  a  ncqms 
la: conviction,  par  les  renseignements  qui  lui  annt  par^ 
venus  d'une  {oule  de  pointSà  qu'un  mécontentement  pro- 
fond, développé  et  bien  fondé,  existe  dans  Une  girands 
paHie  de  l'Italie.  8î  -.  l'on  considère  de  combien  de  dé* 
faute  notoires  et  de.  combien  d'abus  de  toute  eapènnenr» 
abondent  tes  systèmes  actuels   de  gouvnrneaMnt   do  ces 
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étotoi  et  plua  particulièrecnent  dans  lu  AaU  vonMioi  al 
daoa  le  royaume  de  Naples,  on  ne  taurait  tVlonner  de 
foir  des  maux  ai  criauta  produire  le  plua  fort  uj^écon* 
teatamant,  et  il  est  trèa  posaîble  que  dea  bommea  qui 
sanlent  pleinement  la  profondeur  dea  griefa  qu*iU  aubis- 
sent  aujoud*huiy  et  dont  ils  souffrent  depuis  longuea  an* 
oéea  aana  aapoir  de  réparation  de  la  part  de  leura  gou- 
vemasta  aeluela,  soient  diapostfs  à  adopter  un  plan,  quel- 
que extravagant  qu*il  aoit,  dont  ila  imaginent  pouvoir  tirer 
an  moina  une  chance  de  soulagement. 

Cette  observation  ne  a'applique  paa  dam  toute  aa 
force  aux  Aata  romaine,  parce  que  le  pape  «ctpel  a  mou- 
tr^  la  d^sir  d'adopter  un  grand  nombre  de  reformes  et 
damâioretiona  fort  n^easaires  qu'en  ISSStt  l'Autiricbey 
de  concert  Avec  TAagleterrej  la  Fraocei  la  Ruasie  et  la 
Pruaae,  preaaaieat  inatamment  le  feu  pape  de  mettre  à 
exëctttiop.  On  peut;eap^rer  quo  ai  le  pape  eal  epcpu- 
rag^  et  aaaiatë  par  TAutriche  et  par  lea  quatre  «utrea 
poiasanoea  dans  aee  efforts  pour  faire  disparattre  laf  griefa 
dont  se  plaignent  depuia  longtemps  aaa  fujets,  le  m^con^ 
tentement  excita  par  ces  griefa  expirera  bientôt»  Mais 
il  est  d'autrea  états  d'Italie,  et  plus  particuliàremepl  le 
rojaume  de  Napleai  où  les  réformes  et  les  améliorauooa 
sont  preaque  auaai  oéceesairea  que  dans  lea  états  romaine. 

Le  gouvernement  de  &  M.,  eapère  que,  comme  il 
n'est  paa  de  puiasanea  en  Europe  plua  iotérfssée  que 
l'Autriche  à  piréaerver  la  tranquillité  Intérieure  de  l'ita-» 
lie,  l'influeôoe  forte  et  bien  connue  de  l'Autriche  à  J^epr 
lea  s'exercera  dana  un  seoa  aalutaire  eu  encourageant  lea 
réfomea  et  lea  améliorationa  qui  tendront  }k  faire  cesaer 
le  méconteotementi  unique  aource  dea  dangers  qui  pour* 
nient,  aelon  toute  apparence,  menacer  cette  trauquillité, 

V.  Exe.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metterniçb 
et  lui  an  Uiasera  copie. 

Signé;    Pelmeratopr  , 

D.    LeUra  d^  même  au  même* 

il  jcftembi^  164î«  - 
Mjlord,  V 
La  oahia^t  de  Viennii  ajraot  récemment  ii^dressé  tioe 
comnmnicatiop  au  cabinet  de  Londrea  dans  l#  but  dfs 
i^aasueer  des  sentioMOta  H  dea  opinionadugouv^Aernen^, 
anglaia  sur  le  aituation  actuelle  dea  affaires  en  Italie 
(communiealioai   \  laquelle  i^  répondu  le  gouvernement 
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de  1a  reioe  par  Torgaii^  dé  V.  Exe),  l«  gouvemencBl 
de  la  reine  eêt  coovaiocu  que  le  gouvernement  autrîchieB 
recevra  avec  an  esprit  aussi  amical  que  celui  qui  l'a 
dictée  la  nouvelle  communication  que  V.  Exe  reçoit  ici 
la  mission  de  faire  au  prince  de  Metternicb  touchant  ces 
aflFaires. 

Mais,  au  reste,  Tancienne  alliance  et  la  coofianee de* 
puis  longtemps  établie  qui  unissent  les  gouvememettia  de 
TAngleterre  et  de  l'Autriche  feraient ,  dans  tous  les  css, 
un  devoir  au  gouvernement  de  la  reine  d'exposer  ftttn* 
chement',  sans  réserve,  au  gouvernement  autrichien,  les 
vues  et  les  sentiments  du  gouvernement  anglais  sur  les 
événements  qui  arrivent  ou  qui  peuvent  arriver  en  Italie, 
et  qui,  il  raison  de  leur  portée  et  de  leur  importance, 
doivent  être  nécessairement  dHin  grand  intérêt  pourTEo* 
rope.  Le  gouvernement  autrichien  a  récemment  deoModé 
et  il  a  reçu  rassentiment  du  gouvernement  anglais  an 
principe  que  les  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  m&iotenir  et  de  défendre  leur  indépendance, 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  tenue  pour 
inviolable  par  totites  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  en  exprimant  son  as- 
sentiment à  cette  proposition  incontestable,  l'a  rappro- 
chée d'une  autre  proposition  qu'on  ne  saurait  dénier  non 
plus,  Ik  savoir  que  tont  souverain  indépendant  a  le  droit 
de  faire  dans  ses  états  les  réformée  et  4e8  améliorations 
qu'il  peut  croire  de  nature  à  contribuer  au  bien* être  du 
peuple  qu^il  gouverne,  et  qu'il  n'est  permis  à  aucun 
autre  gouvernement  de  prohiber  on  de  restreindre  cet 
exercice  de  l'un  des  attributs  naturels  de  la  souveraineté 
indépendante;  le  gouvernement  de  la -reine  est  convamen 
que  le  cabinat  de  Vienne  doit  être  prêt  à  reconnaître 
une  vérité  politique  si  aimplé. 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  qui  aient  pa 
parvenir  au-  gouvernement  de  la  reine  sur  les  dernières 
affaires  et  les  récentes  communications  diplomatiquea  en 
Italie ,  il  est  persuadé  que  le  gouvernement  autrichienne 
saurait  avoir  en  vue  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  en  op* 
position  avec  les  principes  énoncés  pliis  haut,  et  que  ni 
vfé'-i^-vis  du  rot  de' Sardaigne  ni  vis-'^-vis  àm  pape»  le 
gouvernement  autrichien  be  saurait  être  dans  l'intention 
de  convertir  des  mesurende  législation  intérieure  ou  de 
réfok*me  administrative  que  ces  souverains  pourraient  )ih 
ger  ^  propos  d'adopter  asfns  leurs  états  respectifs,  en  une 
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d^âgresêion  qiidlèodque  contre  leurs  territoires 
ou  leurs  droits»  Le  gouvemeoient  de  la  reioe  regrette*» 
mit  vivement  quUl  survtet  des  événemeots  qu'A  serait 
impossible  à  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indiffèrent. 

Les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Sardaigne  sont  de^ 
pois  longtems  unies  par  les  noeuds  d'une  alliance  fidèle 
et  intittie ,  et  l'Angleterre  n'oubliera  ni  ne  rtfpinliera  ja- 
mais les  droits  fondas  sur  des  bases  si  honorables.  L'in- 
tégrité des  états  romains  peut  être  considérée  coitime  un 
élément  essentiel  de  l'indépendance  politique  de  la  pé-' 
ninsule  italienne.  Aucune  invasion  de  ce  territoire  n'au- 
rait lieu  sans  amener  des  conséquences  d'une  haute  gra« 
vite  et  d'une  grande  importance. 

V.  Exe.  lira,  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich 
et  lui  en  donnera  copicé 

Je  suis,  etc.  Signé:    Palmerston. 

a 

Afialyse  dCun  traité  secret^  passé   à   Florence 
le  28   nopejnbre  1844,     entre   le  grand^duc  de 
Toscane ,  le  duc  de  Parme,  alors  duc  de  Luc-  ' 
quesj  et  le  duc  de  Modène  y   traité    auquel  ont 
aussi  adhéré  F  Autriche  et  la  Sardaigne. 

{PrMté  par  U  Gasclte  de  Floresee,  le  3  JiBvier  1848.) 

En  vertu  de  ce  traité  le  due  de  Modène  renonce  aux 
territoires  de  Bazzano  et  de  Scurano  et  à  la  rive  gauche 
de  l'Enaa,  en  faveur  du  duc  de  Parme,  et  à  ceux  de 
Barga  et  de  Pietrosanta,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  fiaveur  du  gnmd--diic  de  Toscane^ 
et  cela  sous  la  condition: 

10  Qu'en  compensation  des  dits  territoires,  Parme 
lui  cédera  le  duché  de  Gkiastalla  et  les  propriétés  situées 
sur  la. rive  droite  de  l'Enza; 

2^  Que  dans  le  district  de  Barga  la  frontière  sera 
traosSérée  du  iversaot  oriental  sur  le  dos  de  la  montagne^ 
qui  «e  th>ttve'  entre  les  «olliiies  d«  Piastrajo  et  de  Por- 
ticddla; 

^^  Qwe  le  lac  de  Porta;  dans  le  district  do  Pietro^ 
santa,  appartiendra  dans  toute  son  étetidue  è' Modène 
avec  le  territ<Mre  de  Montignieso,  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  congrès  de  Vienne;  toutefois  le  gouvernement 
modenais  s'engage  à  ne  point  établir    de  plantatious   de 
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ris  d*iit  ce$  jportioQt  do  territaÎFf  et  à  «inpéch«r,  no 
moyen  des  travaux  oëceaMÎrMy  lo  mélange  d«  Vnmx  m» 
U«  «t  d«  reaa  douoa y  «tandis  tpk%  êo«  tour  1«  gouver- 
nem^nl  loaeaii  ii*eiiipéehara  pM  r^olament  dta  «aux 
qui  se  jatteol  dans  le  lac  de  PorUj  oomnnëBieQl  de  la 
Sfravezso; 

4^  Que  la  Toseaoe  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  frais  uue  route  praticaMe  entre  Pietrosanta  et  Pe- 
troscinia  dans  le  territoire  de  Garfagnaoa,  laquelle  aéra 
constamment  ouverte  au  transport  des  Toysfeurs  et  des 
marchaudises  entre  Massa  et  la  Garfagnana;  le  seul  cas 
excepta  où  la  peste  ou  le  choiera  aurait  ëclatë  dans  les 
Aats  de  Modène. 

Il  sera  arrêta  quelques  dispositions  spéciales  pour  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d'articles  de  monopole 
sur  cette  route» 

Pour  ce  qui  est  des  propriëtës  de  la  Lunigiana,  T^ 
change  entre  Parme  et  Modène  aura  lieu  de  telle  ma- 
nièr«»  que  les  districts  de  Calice ,  Albiano»  Rico  et  Ter* 
raroso  appartiendront  \  Modène;  en  revanche ,  lee  fiefi 
de  Treschietlo-Viilafranca,  Castevoli  et  Malasso  revien* 
dront  à  Parme.  S.  M.  Pempereur  d'Autriche  garantit 
aux  puissances  contractantes  la  tranquille  possession  des 
territoires  échangés  et  consent  è  transférer  le  droit  de 
réversion  attaché  au  duché  de  Guastalia  et  aux  parcelles 
en  deçà  de  l'Enza  sur  le  district  de  Pontremoli  et  anx 
autres  fieb  dans  la  Lunigtana,  revenant  au  duc  de  Parme  ; 
en  outre ,  cette  partie  de  la  Lunigiana  passera  à  le  cour 
de  Sardaigne  dans  le  cas^  ultérieurement  fixé  par  le  traité 
du  20  mai  1815,  où  le  duché  de  Parme  reviendbn  à 
TAutriehe  et  le  duohé  de  Plaisance  è  In  Sardaigne. 

Les  dispositions  de  ce  traité  seront  tenues  secrites 
Jusqu'au  moment  où  arrivera  le  cas  prévu  dans  Tarticle 
99  du  congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  traM 
de  Paris  du  10  juin  1817;  mais  alors  elles  seront  misée 
immédiatement  è  exécution,  sans  qu'il  soit  admie aucune 
ohîection  de  droit  ou  de  fait  par  les  cours  de  Modèle, 
de  Parme  et  de  Toscane,  et  sons  la  protection  des  deux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'exô- 
cotion ,  et  en  particulier  à  la  fixation  de  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  diffÀ*enls  territoires  adjacente,  on  peo- 
cédera  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  9  ck  la  dita  ean» 
vention.    L'original  est  quintuple  et  muni  d'«ne  carte. 
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ni. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  P Archiduc  /^£- 

ceroi  du  Royaume  Lombardo-Fénitien  auçç  ha-^ 

bitanle  de   ce  royaume  en  date  du   g  janvier 

1846w 

Je  m^adresse  li  voiii  tous  CQmme  père  et  chef  suprême 
da  gouvernméDt  confié  à  mes  soins  par  le  monarc|ue} 
pour  vous  réitérer  Tassumnce  (]ue  si  TOtre  ville  a  été 
momentanément  jetée  dans  l'inquiétude  par  un  conflit 
qui  n'a  pu  être  empêché  parce  qu'il  avait  été  amené  par 
des  circonstances  si  étranges  qu'on  ne  pouvait  le  pré* 
vob*,  Je. tiendra!  plus  fermement  les  rênes  du  pouvoir 
qui  doit  voué  protéger.  Comme  personne  de  vous  ne  peut 
douter  que  mon  intention  est  d'en  faire  un  usage  con- 
venable, afin  que  l'ordre  public  soit  rétabli  et  que  eba« 
cun  soit  tenu  dans  son  cercle  d'activité  y  ainsi  que  dans 
les  limites  de  son  devoir,  n'ayez  par  conséquent  aucune 
crainte,  chers  Milanais,  et  secondez  par  votre  attitude 
les  autoritéé  qui  sont  chargées  de  veiller  à  la  sAretë 
personnelle  de  tous.  A  cette  occasion,  j'exprime  de  nou- 
veau l'espoir  fondé  que  les  voeux  qui  ont  été  portés  à 
ma  connaissance  par  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  le  trône  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientôt  y  seront  pris  en  considération  et  adcueillis  favora- 
blement par  notre  sage  et  bien-aimé  monarque^). 

Milan  y  le  9*  janvier  1848.  Kaynier. 

IV- 

Proclamation  de  PEmpereur  d^ Autriche  aux 
habitante  de  la  Lombardie.  En  date  de  f^ierine, 
le  g  janvier  1848- 
Noos,  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d^ Autriche,  roi  d»  Bohème  et  de  Hongi'ie,  i^oi  de  la 
Lombardie  et  ie  Veniat,  de  GaUit!»»  de  Lddomérit  et 
d'IU^friOy  «rohiduo  d^Autriehe,  ete^^  ele.    Lee  événeuients 

">■■■   n.l .  ■.  ,  . 

^)  l^  Toeui  de  If  population  du  floy^nqie  Mmb9rdo->V^iiî« 
lieu  ataient  étë^*  at«ç  upç  çsposition  de  #es  grief»,  pQrtë  91  la  cou- 
naiss^Dce  du  gouTemement  impérial  dans  yo  mëmoire  rëdîgé 
par  une  commission  de  la  congrëgatSon  centrale  de  Lombardîe, 
qot  se  trouve  imprimé  danp  les  DôoumenH  iMta  guerra  ioniad^Ikh 
Hat  Capoligo  1950, 
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déplorables  qui  ont  eu  lieu  'dërDiiremeDt  dans  diff^reo- 
tae  parties  de  ooire  rojaume  iombardo^Ténitiao  ëuat 
parvenus  à  notre  connaissance,  npus  voulons,  pour  que 
les  habttans  de  ce  royaume  ne  conservent  pas  le  moin- 
dre doute  sur  nos  sentiments  ]^  cet  ^gard,  leur  faire  ss- 
voir  sans  dëlai  combien  nous  sommes  affligés  d'un  pa« 
reil  état  de  choses  provoauë  par  les  menées  d'une  faction 

Ïui  travaille  sans  relftche  a  miner  Tordre  de  choses  établi 
*ue  les  habitans  de  notre  royaume  lombardo  -  vénitieo 
sachent  que  le  but  principal  de  notre  vie  a  été  de  tout 
temps  la  prospérité  de  nos  provinces  lombardo-vénitien- 
nes,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  parties  de  noire  em- 
pire, et  que  nous  persévérerons  constamment  dans  cet 
efforts.  Nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  de  pro- 
téger les  provinces  lombardo-vénitiennes  avec  tous  les 
moyens  que  la  divine  Providence  a  mis  en  notre  pou- 
voir  et  de  les  défendre  énergiquement  contra  toutes  les 
attaques,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  A  cet  effet, 
nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  la  fidélité  de  la 
grande  majorité  de  nos  bien-aimés  sujets  du  royaume 
lombardo-vénitien ,  dont  le  bien-être  et  la  sécurité  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  été  appréciés 
dans  le  pays ,  ainsi  qu'à  Pétranger.  Nous  comptons  aussi 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupes, 
dont  la  plus  grande  gloire  a  toujours  été  et  sem  tou- 
jours de  se  montrer  le  plus  ferme  appui  de  notre  trAoe 
et  un  boulevard  contre  les  calamités  que  l'insurrectioD 
et  Tanarchie  attireraient  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  paisibles. 

V. 

OrMre  du  jour  du  jeldmarèchaî  autrichien^ 
comte  Radeizhy,  en  date  de  Milan,  le  iS  jan^ 
pier  1848. 
8.  M.  Pempereur ,  fermement  décidé  it  protéger  avec 
tous  les  efforts  possibks  le  royaume  lombardo-vénitien, 
ainsi  que  toute  autre  partie  de  ees  Aats ,  er  à  le  défen- 
dre légalement  contre  toute  attaque  ennemie,  qu'elle 
vienne  de  deliors  ou  de  Tintérieur,  m*a  chargé,  par  For- 
gane  du  président  aulique  de  guerre,  de  faire  connaître 
cette  résolution  à  toutes  les  tro.npes  cantonnées  en  Italie 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  inébran- 
lable trouvera  son  accomplissement  le  plus  efficace  dans 
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k  bnvoore  «t  le  fidèle  altachenieot  d«  l'armée.  Soldatê! 
Vous  veoeE  d'enteodre  les  paroles  de' votre  empereur;  )e 
mis  fier  de  ▼otis  les  aDuoncer.  Lee  menées  du  faostisme 
et  de  perfidee  innovateurs  viendront  ^  briser  contre  votre 
Bdéliié  et  votre  bravoure  comme  le  verre  fragile  contre 
uo  roeher.  Je  tiens  encore  d'une  main  ferme  l'épëe  qui 
pendant  65  ans  m'a  accompagna  avec  honneur  sur  maint 
champ  de  bataille;  je  m'en  servirai  pour  protéger  la  tran- 
quillité d'un  pays  tout  r^emment  encore  heureux  et  que 
aiaintenaDt  un  parti  insensé  menace  de  précipiter  dans 
un  abtme  de  malheurs. 

Soldats,  notre  empereur  compte  sur  vous;  votre  vieux 
chef  place  sa  confiance  en  vous  9  cela  suffit.  Puissions- 
nous  n'être  pas  forons  de  déployer  l'étendard  de  l'aigle 
à  deux  têtes!  son  essor  n'est  pas  encore  paralysé.  Que 
notre  devise  soit:  ^Protection  et  tranquillité  aux  cito- 
yens paisibles  et  fidèlee,  malheur  à  l'ennemi  qui  osera 
d'une  main  criminelle  porter  atteinte  à  la  paix  et  au 
bonheur  des  peuples. 


VI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albent  de  Sar*^ 
daigne  en  date  de  Turin  y  le  g  Jevrier  1848^ 
annonçant  son  intention  de  donner  à  son 
peuple  une  constiiution  dont  il  indique  les  bases. 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sar-- 

daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Sauoie^ 

Gènes  ^   etc.  y  etc.^  etc. 

Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernons' depuis  dix-sept  ans  avec  l'a- 
mour d'un  père,  ont  toujours  compris  notre  affection, 
comme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fut  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
fussent  unis  par  les  liens  les  plus  étroits  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

De  celte  union  de  plus  en  plus  solide,  nous  avons 
eu  des  preuves  bien  consolantes  dans  les  sentiments  avec 
lesquels  nos  sujets  ont  accueilli  les  réformes  récentes  que 
le  désir  de  leur  bonheur  nous  avait  dictées  pour  amé-> 
liorer  les  différentes  branches  de  l'administration  et  pour 
initier  les  populations  \  la  discussion  des  affaires  publiques. 
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Maiftlenaot  ijue  lit  tempt  sont  pt^par^  \  i»  plai 
grandat  oboaea,  «C  ail  aiilîau  dea  ckangamaDta  aorTaBul 
aa  italia,  ttona  D*hMtont  paa  à  leur  danncr  la  preavt 
la  plua  •olenoalla  de  la  foi  que  noua  ayoBt  dans  leur 
dtfviaaeoiaat  et  daoa  leur  prudeoce. 

Noa  oooteila  m&riaseiit  les  iottitutioiM  politiques  pii- 
par^t  dans  le  calme,  qui  seront  le  GOflipUmeRt  dea  W* 
feraes  faites  par  nous  et  qui  en  coosoliderocit  le  Usa- 
fait  d'une  façon  compatible  avec  la  situation  du  pajs» 

Cependant»  il  nous  est  dès  à  pr^nt  agréable  de  d^ 
darer  que,  de  l'avis  de  nos  ministres  et  des  prindpsttx 
oonsetllêrs  de  notre  couronne,  nous  ayons  ràiolo  et  ar- 
rête d'adopter  les  bases  saÎTantes  d'un  statut  fondamsa- 
tal,  pour  établir  dans  nos  états  on  sjrstème  complet  ds 
gouvernement  représentatif: 

Art*  1er.  LÀ  religion  catlioliqucy  apoetoU<pw  etio* 
nuiitte  est  la  seule  religion  de  l'état. 

Les  entrée  cultes  actuellement  existants  sont  toiéiéi 
conformément  aux  lois. 

Art*  2.    La  personoe  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif. 
Il -est  le  chef  suprême  de  l'état.  11  commande  toutes  Isi 
forces  de  terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre;  il  fait 
les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  ;  il  nomme 
\  tous  les  emplois  et  donne  tous  les  ordres  néceesairei 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  en  suspendre  l'observatioa 
ni  en  dispenser. 

A  r  t.  4.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  proosulgue. 

Art.  5.  Toute  justice  émane  du  roi  et  est  administra 
en  son  nom.     Il  peut  faire  grâce  et  commuer  les  peines. 

Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collective- 
ment par  le  roi  et  par  deux  chambres. 

Art.  7.  La  première  sera  composée  de  membrea  nom- 
més è  vie  par  le  roi;  la  seconde  sera  élective ,  snr  k 
base  d'un  cens  qui  sera  déterminé* 

Art.  8.  La  proposition  des  lois  appartiendra  aurai 
et  11  chacune  des  chambres. 

Mais  toute  loi  d'impAt  sera  pmpoaée  d'abord  \  \t 
chambre  élective. 

An.  9.  Le  roi  convoque,  «faaque  année ,  Ica  denx 
chambres,  il  en  proroge  les  sessions  et  peut  dissoudre 
la  chambre  élective;  mais  dans  ce  cas  «  il  en  convoqtie 
une  autre  dans  le  terme  de  quatre  moiâ* 
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Art.  10.  Aucun  impAt  ne  peut  4fre  imposa  ou  perçu 
Moe  être  Totrf  par  les  chaoïbres  et  eanctionn^  par  le  roi. 

Art.  11.  La  preeee  eera  libre  ^  mais  soumise  \  des 
Ma  répressives. 

Art.  12.    La  liberté  individuelle  sera  garantie. 

Art.  13.  Les  )iiges,  i^  l'exception  de  ceux  de  man^ 
damento  seroat  inamoTÎbles,  après  avoir  exerce  leurs 
fonctions  pendant  qIi  espace  de  temps  qui  sera  déterminé. 

Art.  14.  Neue  noue  réservons  d'établir  une  milice 
cotfiniuoale  compoeée  des  personnes  qui  paient  un  cens 
qui  sera  fixé^ 

Elle  sera  sous  les  ordre»  des  autorités  administratives 
et  soua  la  dépendance  du  ministère  de  Tintérieur. 

Le  roi  pourra  la  suspendre  ou  la  dissoudre  dans  les 
lieux  où  il  le  croira  nécessaire. 

Le  statut  fondamental  qui,  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  conformité  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  des  administrations 
communales  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  les  plus  éle- 
va de  Tordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  différer 
plus  longtems  d'accomplir  un  désir  que  nous  avons  formé 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  è  30 
centimes  le  kilogramme  è  partir  du  1er  juillet  prochain. 
Nous  rendons  cette  mesure  en  faveur  principalement  des 
classes  les  plus  pauvres,  persuadé  que  nous  sommes  de 
trourer  chez  les  plus  riches  une  compensation  pour  la 
fortune  publique,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
l'état. 

Que  Dieu  protège  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  nos 
peuples,  et  en  attendant  qu'ils  puissent  jouir  des  plus 
grandes  libertés  acquises,  dont  ils  sont  et  dont  ils  seront 
dignes,  nous  attendons  d'eux  l'observation  rigoureuse  des 
lois  on  TÎgueur  et  le  maintien  de  la  tranquillité,  si  né- 
cessaire è  l'achèvemeÉt  de  l'oeuvre  de  l'organisation  in- 
térieure de  Pétat. 

Donné  à  Turin ,  le  8  février  1848. 

Charlea*Albert. 


VIIL 

(Om.  wAfm».  ràm^Amag  àt  l'ai  1848  Rf.  47  Am  16  fmler  f,  748.) 

Entre  les  gouvernements  autrichien    et  de  Modéne  il 
a  été  y  au  moia  de  février  1848,   conclu   un  traité  d'al- 
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liaoce  et  de  prolectioD,  qui  dans  toute  ta  teneur  attend 
aussi  aux  ëlats  de  Parme.  Les  parties  oontractanles  M* 
ligent  \  des  secours  mutuels  militaires  pour  les  cas  dV 
gressioD  étrangère,  et  TAulriche  aussi  pour  les  eu  de 
troubles  intérieures  dans  les  duchés  de  Modëoe  et  de 
Parme,  pour  la  repression  desquelles  les  forces  des  gou- 
vernements de  ces  ëtats  ne  subiraient  pas.  Les  deux 
duchés  se  trouvant  par  W  compris  dans  la  ligne  de  d^ 
fense  de  l'Autriche^  cette  puissance  est  autorisa  d'j  faire 
entrer  ses  troupes  ou  d'en  faire  occuper  les  places  Cor» 
tes  toutes  les  fois  que  l'intërét  de  la  défense  corannae 
ou  la  prudence  militaire  l'exigerait.  Il  est  aussi  stipulé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Modéne  et 
de  Parme  dorénavant  ne  pourraient  conclure  aucune 
convention  militaire  avec  une  autre  puissance  si  ce  o'sit 
do  consentement  de  l'Empereur  d'Autriche* 

IX. 

Manifeste  du  roi  de  Sar daigne ,   donné  à  Tur 
rin  le  23  mars  1848. 
Peuples  du  royaume  lombardo*vénîtien  ! 

Les  destinées  de  iltalie  mûrissent;  un  sort  plus  heu- 
reux sourit  aux  défenseurs  intrépides  de  droits  qui  oot 
été  foulés  aux  pieds.  L'amour  de  la  patrie,  l'esprit  du 
siècle,  la  communauté  des  voeux  nous  ont  engagé  à 
nous  associer  le  premier  \  l'admiration  que  l'Italie  Toat 
témoigne. 

Peuples  de  la  Lombardie  et  de  Venise!  Nos  troupes, 
qui  se  rassemblaient  déjà  à  vos  frontières,  lorsque  voue 
les  avea  devancées  par  la  délivrance  de  la  glorieuse  ville 
de  Milan,  viennent  maintenant  vous  prêter ,  pour  lee 
luttes  que  vous  aurez  encore  è  soutenir,  le  secours  ({ue 
le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  l'ami*  Mous  favori* 
serons  vos  voeux  légitimes  en  comptant  sur  l'assistsnce 
de  Dieu ,  qui  est  visiblement  avec  nous ,  du  Dieu  qui  a 
donoé  Pie  IX  \  l'Italie,  du  Dieu  qui,  par  des  élaiis  li 
admirables,  a  procuré  à  l'Italie  les  moyens  d'assurer los 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  sigoes  extérieurs  le  sentiment  de  l'unité  italienoe, 
nous  voulons  que  nos  troupes,  ^  leur  entrée  sur  le  to^ 
ritoîre  de  la  Lombardie  et  de  Venise,  portent  les  araei 
de  Savoie  au  dessus  du  drapeau  tricolore  italien. 

Signé:     Charles -Albert. 
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X. 

Correspondence    relative    à  la  Protestation  des 

consuls   étrangers    résidant   à  Milan  contre   le 

bombardement  de  cette  ville ,   adressée  en  date 

du  ig  mars  1848  ^^^  Feldmaréchal  comte 

RaUezkL 

(Mtn.  mW.  imdO  MMn  1848.) 

a«  Lettre  des  consuls  à  M»  le  feldmaréchal  comte 
Rodez ti  du  19  mars  1848* 
Monsieur  le  maréchal,  on  nous  dit  que  rautorité  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  Tille  d'un  bombardement.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  celle  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  IVgard  d'une  ville  de  160,000  ftmes,  et  où 
réside  un  si  grand  nombre  de  nos  compatrioteS|  nous  nous 
verrions  obligés,  monsieur  le  maréchal,  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  votre  justice  et  sur  votre  humanité  pour  es* 
pérer  que  Votre  Exe.  nous  ferait  les  avertissements 
et  noua  accorderait  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propriétés  à  l*abri  des 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouver  exposés,  ainsi 
qu*oo  le  ferait,  sans  aucun  doute,  en  cas  semblable  pour 
des  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 
Agrées  ets.  etc.     Milan  le  19  mars  1848. 

Ferd.  Denois,  consul  général  de  France. 
Chevalier  Gajetti  deAngeli,  consul  général 
de  Sardaigne,  De  Simoni,  consul  général 
du  Saint-Siège. ,  Re  y  m  o  n  d ,  consul  général 
de  Suisse.  Campbell^  vice-consul  anglais. 
ValeriOy  consul  belge. 

b.     Réponse  du  Feldmaréchal  comte  Radezki. 

Messieurs,  j'accuse  le  reçu  de  la  dépêche  de  MM* 
les  consuls  d'Angleterre,  de  France,  de  Sardaigne,  de 
Belgique  et  de  Suisse,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur 
désir  de  ne  pas  me  voir  prendre  des  mesuves  qui  ne 
pourraient  manquer  de  devenir  funestes  pour  la  ville 
de  Milan  |  et  pour  lesquelles  ils  demanderaient  au  moins 
un  délai  qui  leur  permit  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
leurs  compatriotes.  Le. gouvernement  de  S.  M.  Tempe- 
reur  et   les   troupes   sous  mon   commandement  ont  éié 

Nom.  Reewii  gém.    Tamê  XIU  £• 


434     jtcUë-ei  documents  relatifs  aux  affaires 

attaquées  à  rimproviste,  d'une  manière  oontraira  à  toat 
droit  des  geot ,  tant  que  de  leur  cAtë  il  7  eût  eu  pro- 
TOcatioD  quelconque.  On  a  commence  par  piller  et  mc- 
Gager  Thotel  du  gouTemement ,  et  par  surprendre  et 
tuef  partie  de  la  faible  garde  qui  7  tftait  postée,  psr 
s'aésprer  de  la  personne  du  chef  de  ce  gouvemeiaeirt 
exigeant  de  lui  des  concessions  auxquelles  il  n^est  pu 
dans  son  pouvoir  de  souso'irei  et  qui  n'apparlienDcat 
qu'au  souverain*  —  Vous  concevrez,  messieurs,  qu'es 
homme  d'honneur  et  8oldat>  )e  ne  pourrai  )amaii  com- 
promettre ni  l'un  ni  Taulre  ainsi  que  mes  devoirs  ea- 
vers  mon  souverain.  —  U  dépend,  messieurs,  de  votre 
influence  sur  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  si 
vous  pouvez  les  dëdder  2i  sabstenir  de  toute  mesure 
hostile ,  car ,  aussi  longtemps  que  je  serai  attaqué ,  que 
mes  soldats  seront  tués  sous  mes  yeux,  )e  me  défendrai 
avec  le  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouvés  assaillis,  et  \  moi  le  sentiment  de 
l'odieuse  surprise  dont  00  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  événement,  par  respect  pour  les  gouvernements  dont 
vous  vous  êtes  faits  l'organe,  je  suspendrai  les  mesuiti 
sév&res  que  je  me  crois  obligé  de  prendre  contre  Milaa 
jusqu'^  demain  21,  à  condition  que  toute  hostilité /jus- 
que là,  cessera  de  la  partie  adverse.  —  J'attends  les  ré- 
sultats des  démarches  que  votre  intervention  pourra 
amener  pour  prendre  mes  mesures  en  conséquence.  — 
Milan  le  20  mars,  onze  heures  avant  midL 

Comte  Radezki. 
A  MM.  les  consuls  d'Angleterre,  de  France,  de  8sr- 
daigne,  de  Belgique  et  de  Suisse,  à  Milan. 

c    Autre  lettre  des  consuls  a  M.  le  comte  SadeiH 

en  date  du  20  mars. 
A  8.  Exe.  M.  le  feidmaréchal  conte  Radezki, 
commandant  en  chef  militaire  dans  le  royattsie 
lombardo- vénitien. 
Monsioar  Im  maréchal,  les  consuls  soussignés 's'cv- 
presscnt  d'accuser  k  Votre  Excellenco  la  réception  de  h 
dépêche  qu'elle  leur  a  fait  l'honneur  de  leur  adresser  ce 
matin  et  de  la  remercier  des  dispositions  bienveillaolei 
qu'elle  exprime  au  sujet  des  demandes  dont  ils  se  soat 
faits  l'organe.  —  Votre  Excellence  leur  mnonçait  qu'elle 
attend  le  résultat   des  démarches  que  leur  interveotise 
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poorr»  ameDer;  iU  m  «ooft  mis  en  0OiniiiUDication  avec 
fat  autorité  muotcipales  pour  leur  donner  coooaissapce 
de  Totre  dépêche.  Comme  il  serait  loog  et  difficile  de 
reproduire  par  correspoudeoce  la  conversation  qu'ils  vien- 
nent d'avoir  avec  elles  et  qui  leur  semble  de  nature  à 
vous  édifier  d'une  manière  plus  exacte  sur  les  faits  qui 
ont  eu  lieu ,  et  sur  l'état  des  choses ,  ils  doivent  prier 
Votre  Excellence  de  bien  vouloir  les  recevoir  demain 
dans  la  matinée,  de  fixer  l'heure  à  laquelle  ils  pourront 
se  présenter  an  château  et  donner  pour  cela  des  dispo- 
sitions nécessaires.  «—  Le  consul  général  de  Rome  nVtant 
pas  nommé  dans  la  réponse  de  voire  Excellence,  desi* 
rerait,  avant  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  col- 
lègues, être  informé  si  c'est  ^ar  un  simple  oubli  que 
cela  a  eu  lieu.  Les  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 
Milan  le  20  mars  1848  a  cinq  heures  du  soir. 

d.  Réponse  du  feldmaréchaL 
Messieurs,  en  réponse  II  la  lettre  que  j'ai  on 
l'honneur  de  vous  adresser,  puisque  vous  témoignes  dé- 
sirer une  entrevue,  i'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
je  serai  flatté  de  vous  voir  au  château  ce  matin  à  sept 
heures.  Quant  2i  M.  le  consul  de  Rome  ce  n'est  qu'une 
méprise  qui  a  causé  cet  oubli. 

Agrées,  messieurs,  etc.  Rade  ski. 

Milan  21  mars  1848  \  deux  heures  et  demi  du  matin. 

e.     Proposition  Jaites  de  la  part  du  feldmnréchaL 

31  mars  1848. 
M.  le  maréchal  Radezki,  après  avoir  témoigné  les 
meilleures  intentions  pour  épargner  la  ville,  éviter  toute 
ultérieure  effusion  de  sang  et  gagner  un  temps  néces- 
saire pour  communiquer  ensemble,  pi*opose  de  cesser 
toute  hostilité  des  deux  cdtés  et  de  s'abstenir  de  toute 
démonstration  pendant  trois  jours,  qui  commenceraient 
le  21  mars  à  quatre  heures  du  soir.  —  Le  maréchal 
comprenant  que  les  autorités  municipales  n'ont  qu'une 
autorité  naturel len^ent  limitée  par  la  force  des  circon- 
stances, ne  considérerait  pas  comme  acte  d'hostilité  quel- 
ques coups  de  fusil  isolés  qui  pourraient  être  tirés  mal- 
gré les  démarches  lojales  que  pourraient  faire  les  auto- 
rites  municipales  pour  les  empêcher,  et  la  même  réci- 
procité est  démandée  par  lui.  —  Le  maréchal  s'enga- 
gerait, dis  la  susdite  heure,  \  permettre  l'entrée  et  la 
sortie  des  personnes  portant  des  vivres  et  laisser  passer 

Ee2 


436      j4cte8  et  documents  relatifs  aux  affaires 

les  potteê  et  courrierf  et  les  personnes  qui  voudrueat 
8*en  aller  pendant  ces  trois  fours,  sans  y  mettre  obstadei 
se  réservant  d*enipécher  Pentrée  en  TÎHe  de  U  popola* 
tion  des  campagnes  et  plus  particulièrement  des  person- 
nes armëes. 

Le  mail^chal  a  averti  le  corps  consulaire  qu'il  a  ild 
informa  que  les  détenus  de  la  maison  de  correction  man- 
quaient de  vivres.  -~  U  a  declartf,  sur  la  demande  des 
consuls,  qu'il  ëtait  prêt  \  entrer  en  relations  directee  et 
amicales  avec  les  autorités  municipales. 

Le  comte  0*0  on  ne. 


t    A  M.  Denois^  consul  général  de  la  République 
française. 

D'après  la  communication ,  qu'ainsi  que  les  autres 
consuls  résidant  \  Milan,  vous  avez  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  vous  re- 
pondre qu'après  avoir  consulté  l'opinion  des  citojens  qui 
travaillent  en  ce  moment  è  la  défense  de  la  ville  il  n'a  pu 
obtenir  la  décision  que  vous  et  MM.  vos  collègues  au- 
riez désirée*  ^-  Ainsi  %ue  Ta  exprimé  M.  le  feldmarë- 
chai  comte  Radezki  l'autorité  municipale  de  Milan  a  na- 
turellement une  autorité  limitée  par  la  force  des  cho- 
ses; c'est  pour  ce  motif  qu'elle  craindrait  de  compro- 
mettre sa  propre  loyauté,  si  elle  s'engageait  \  une  trêve 
qu*il  pourrait  loi  être  difficile  de  maintenir,  vu  l'ardeur 
que  la  population  montre  pour  la  combat.  —  Vous  ver- 
rez par  lù|  monsieur  le  consul ,  quelles  pourraient  ea 
être  les  conséquences,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
collègues  les  mesures  que  vous  jugerez  \  propos  dans 
l'intérêt  des  vos  nationaux*  —  Milan  21  mars  1848. 

Casati,  Borromeo,  Greppi,  Beretta,  GiuLlini, 
Duriniy  Porro,  L.  Litta,  StringellL 

g*     A  S,  Exe.  M.  le  maréchal  MademU. 

Monsieur  le  maréchal.  Nous  avons  regret  d'annon- 
cer à  Votre  Excellence  que  la  suspension  d'hostilités, 
que,  sur  la  demande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevAe  de  ce  matin,  vous  nous  aviez  chargé  de 
proposer  è  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Milan, 
n'a  pas  été  acceptée.  Les  membres  composant  la  muni- 
cipalité, après  nous  avoir  demandé  de  df libérer  stnr  les 
propositions   que   nous    leur   avions   apportées   de  votre 
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part  y  Tiennent  de  nous  faire  connaître  cette  deWmina* 
lion.  No^  avons  l'honneur  d'envo/er  ci  Joint  i  Votre 
Excellence*  copie  de  leur  réponse.  —  Dans  cet  ëtat  ' 
de  choeet,  aprè»  les  manifettationt  ei  touchantes  d^hu- 
roanitë  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire 
et  dont  nous  aimons  \  prendre  acte,  nous  espérons  que 
lee  mesures  qu'elle  pourra  prendre  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  compromettre  l'existence  et  les  propriétés  de  nos 
nationaux  à  Milan  ;  s'il  en  était  autrement,  nous  serions 
nous-mêmes  dans  le  cas  de  reclamer  l'exécution  de  sa 
promesse  de  ce  matin»  de  nous  accorder  les  délais  et  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mettre  en  sûreté,  nous  nous 
proposerions  de  protéger  leur  sortie  en  les  accompag- 
nant en  corps  Jusqu'à  une  des  portes  et  nous  demande- 
rions  en  autre  à  Votre  Excellence  des  sauvegardes  écri- 
tes pour  nos  habitations  et  pour  nos  chancelleries  con- 
sulaires. —  Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  ré- 
pondre le  plus  tât  possible  \  ce  sujet,  et  d'agréer  etc.  etc. 
Milan  le  21  mars  1848  à  quatre  heures  du  soir. 
{^Suivent  les  signatures  des  consuls.) 

XI. 

Extrait   de    tordre    du  jour   du  jeldmaréchal 

ootnte  Radezki  en   date  de  Lodile  25  mars 

1848. 

(TradactioM.) 

Soldats  ! 
Le  manque  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  de  pour^ 
voir  aux  besoins  d'une  armée  qui  doit  opérer  contre 
PeoDemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  à  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources.  Nous  sommes  pris  du  but  ;  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientôt  nous  mar- 
cherons ée  nouveau  audevant  de  l'ennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  combat  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  présenter  devant 
vous.  — '  Soldats  des  régiments  lombardo- vénitiens  I 
J'ai  en  tous  une  confiance  illimitée.  Fidèles  au  serment 
que  vous  aves  prêté  è  votre  monarque  et  è  vos  dra- 
paauxy  vous  m'avez  suivi  Jusqu'à  présent.  L'armée  sera 
fière  d'avoir  des  régiments  et  des  -  bataillons  aussi  braves 
cpie  ceux  auxquels  vous  appartenes.  Je  dirai  moi-même 
vos  BfMns  à*  l'empereur,  qui  ne  manquera  pas  de  récom- 
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'penser  votre  fil  Ai  té,  votre  lojatitrf.  Résistes  couragen- 
sèment  à  toute  tentation.  L'heure  approch^BQ  tous  re- 
çu eilieres  la  récompense  de  vos  vertus,  yuelqoea  ba* 
taillons  ont  trahi  le  serment  qu'ils  avaient  prêté;  leur 
nom,  couvert  d'opprobre  et  d'ignominie,  sera  rayé  de  la 
liste  de  l'année,  car  it  cAté  de  vos  honorables  noms  ne 
doit  pas  figurer  celui  des  traitres.  Ajes  patience  i  L'hon^ 
neur,  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  notre  empereur 
sera  ta  récompense  de  votre  fidélité. 

Radeskiy  feldmaréclml. 

XIL 

Extrait  de  ta   Proclamation   du  goupernement 

provisoire    de  Milan   aux  Lombards^   en    date 

du  25  fnars  i848* 

(Trtihiction.) 

Une  armée  mobile  sera  proroptement  organisée.  Théo- 
dore Lecchi  est  nommé  général  en  chef  de  toiitos  les 
forces  militaires  du  gouvernement  provisoire.  Les  ills- 
stres  soldats  de  l'ancienne  armée  italienne  ajouteront  les 
glorieuses  traditions  de  l'époque  napoléonienne  aux  non- 
Veaux  fastes  qui  se  préparent  pour  nos  armes  dans  la 
grande  lutte  de  la  liberté. —  Combattants  des  barricades, 
2^  vous  le  premier  postal  vous  l'avez  mérité.  La  disci- 
pline qui  réglera  votre  conduite  sans  l'enchaîner  vous 
fera  accomplir  en  rase  campagne  des  miracles  aussi  grands 
que  ceux  qui  vous  ont  déjà  mérité  l'admiration  du  monde 
entier.  -^  Officiers  et  soldats  qui  avez  servi  dans  lea  ar> 
méas  dn  plus  grand  guerrier  du  monde,  Italien  loi  atisaî, 
accourez  pour  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté. 
Prouvez  que  vous  vous  êtes  rajeunis  dans  la  nouvelk 
jeunesse  de  votre  patrie.  Officiers  et  soldats  qui  avcs 
gémi  sous  la  servitude  et  sous  les  verges  do  l'Autriche, 
venez  démentir  et  effacer  le  passé  sous  la  bannièra  tri- 
colore, qui  bientôt  flottera  des  Alpes  aux  deux  OMie. 
—  Intrépides  montagnards  de  la  Suisse ,  qui  venea  de 
déposer  les  armes  prbes  pour  la  défense  de  vos  droits 
politiques,  reprenez-les  pour  revendiquar  avec  noa  las 
droits  de  l'humanité.  —  Généreux  Polonais,  nos  frires 
dans  le  malheur  et  dans  l'eepérance)  accourez  poar  vnoa 
consoler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  votre  tri- 
omphe par  le  nAtre.  —  Italiens  •  •  .  Oh  !  voue  éica  déjà 
accourus  et^  s^rés  dans  vos  bras,  nous  nous  somsnes 
sientis  plus  sûrs  de  la  victoire.  ^    Bravée  de  toaa  les 


0t  relation^  politiques  de  la  Haute-Italie.    439 

paya,  renez,  irtaea!  Notre  cause  est  celle  de  toup  les 
bommes  lib^auxt  de  tous  ceux  qui  coiupreonent' la  Y»t 
leur  de  ces  deux  mots  sacrés:  Patrie  et  Liberté!  Dieu 
est  avec  dous!  Pie  IX.  Fa  prédit  dans  sa  bénédiction  de 
toute  l'Italie;  I9  peuple  le  proclame  dans  la  robuste  sim* 
plîeité  de  son  langage  ;  les  sages  ^  éblouis  par  les  miracles 
de  cette  héroïque  semaine,  le  confessent;  Oieu  est  avec 
nous!  Aux  armes!  aux  armes!  Soyons  vainqueurs  encore 
une  fois  et  pour  toujours! 
Milan»  le  25  mars. 

xni. 

Accord  entre  le  gouvernement  provisoire  de  la 

Lombardie   à  Milan   et   te  plénipotentiaire   du 

rm  de  Sar daigne.     En  date    de  Milan  ^  le  27 

mars  1848- 

1.  Les  troupes  sardes  opéreront  comme  fidilM  al- 
liés du  gouvernement  provisoire.  Elles  seront  payées 
par  le  roi  et  entretenues  par  le  gouvernement  provisoire. 

2.  Le  général  sarde,  marquis  de  Passalaqua,  avisera 
\  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent 
être  employés  pour  instruction  des  troupes  milanaises, 
nouvellement  organisées. 

TLIV.  ' 
Proclamations    du   roi  de   Sar daigne  f   en  date 
;  de  Lodiy  le  3i  mars  1848« 

{Tr»aaetio».) 

A. 
Soldats!  nous  avons  passé  le  Teesin,  et  nos  pieds 
foulent  enfin  la  terre  sacrée  de  la  Lombardie.  Vous 
mériter  que  9e  proclame  la  facilité  avec  laquelle,  sans 
tenir  compte  dies  fiitigues  d'une  marche  forcée,  voue 
avez  fait  110  milles  en  72  heures.  Beaucoup  d*eotte 
vous,  aoeouvus  des  extrêmes  •  frontières  de  l'£tat,  ont  à 
^eioe  pu  rejoindre  leur  dï'apeau  a  Pavie;-  mais  ce  n'est 
fkis -encore  le  mement  de  peneér  mihrepios;  «noua  legoA- 
terons  après  la  victoire.  Soldats,  grande  et  aublime  est 
la  nriaaioo  à» laqnelfte  4«' divine  Provideaéb  noue  appelle 
pmr  ses  profonds  décrets,:  nous  "devêils  délîVr0r  la  patrie 
commune,  cette  sainte  terre  italienne,  de  l'étranger  qui 
la  fAiie  et  d'opprimei  depuis  des  siècles. 
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Tous  les  âge§  futurs  enYieront  au  nAtre  les  nobles 
lauriers  que  Dieu  nous  promet.  Daos  peu  de  feun, 
dans  peu  d'heures,  nous  nous  trouverons  en  face  de  Pea* 
DemL  Pour  vaincre,  il  vous  suffira  de  vous  rappeler 
votre  gloire  de  huit  siècles,  et  les  immortels  exploils  ds 
peuple  milanais,  de  vous  rappeler  que  vous  êtes  des 
soldats  italiens. 

Vive  rilaliei 

Donn^  le  31  mars,  è  notre  quartier  g^n^ral  deLodi. 

Charles-Albert 

B. 

Aux  Italien 8  de  la  Lomhardie^   de  la  Vénitien  dit 
Plaisance  et  de  Heggio. 

Appela  par  ceux  d'entre  vos  concitoyens  suxqueis  uae 
confiance  bien  roëritëe  a  livre  la  direction  temporaire  de 
la  chose  publique,  et  surtout  visiblement  poussé  par  It 
main  de  Dieu,  qui,  pardonnant  i  Tltalie  ses  ancîeoaei 
fautes,  pour  tous  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts,  a  voulo 
la  ressusciter  à  une  nouvelle  et  glorieuse  vie,  je  vieoê  i 
vous  à  la  tête  de  mon  arm^e,  suivant  en  ceci  l'impul- 
sion de  mon  coeur.  Je  viens  sans  conditions,  et  unique- 
ment pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heureusemest 
commencée  par  votre  valeur. 

Italiens!  sous  peu  notre  patrie  sera  purifiée  de  Fé- 
tranger. 

Bénie  soit  mille  fois  la  Providence,  qui  a  voulo  me 
réserver  pour  une  si  belle  journée,  et  qui  a  choisi  mon 
épée  pour  poursuivre  et  achever  le  triomphe  de  la  plai 
sainte  des  causes» 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  an  abro- 
geant la  lutte,  vous  rendront  la  sécurité  qui  vous  per- 
mettra de  procéder  avec  calme  à 'la  réorganisation  de 
votre  régime  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourri 
s'exprimer  librement. 

Inspirez-vous  surtout,  dans  cette  heure  solennelle,  de 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'horreur  de  vos  aDciemice 
divisions,  de  vos  discordes  qui  ont  ouvert  les  portes  de 
l'Italie  it  l'étranger. 

Invoqoei  d'en  haut  les  célestes  inspirations;  qneTsa- 
géliquè  esprit  de  Pie  IX.  se  répande  sur  vous«  et  l'its- 
lie  aéra  sauvée, 

Cbarles-Albort 
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XV. 

Notes    adressées  par    le   gouvernement  provi^ 

soire  établi  à  Denise  aux  Etats  italiens  et  aux 

puissances  étrangères. 

(DocubmU  delU  g«em  suiCft  etc.    f.  7.  p.  145.) 

A. 

M  ministro  degli  qffàri   eateri  di  S,  S.  il  $omn%o 

Pontefice, 

Venetia  38  mareo  1848. 

Le  prime  parole  cbe  il  Gorerno  provvisorio  délia  re* 
pobblica  veneta  rivolge  ad  altro  governo,  a  chi  dovreb* 
bero  mai  easere  indirizzate,  8e  non  a  quella  Roma,  da 
eui  tauta  luce  é  veouta  alP  Italia,  e  taota  copsoleaione 
a  tutte  le  anime  oppresse  e  speranti?  Noi  ci  volgianjo 
con  fidacia  di  figli  al  pontefice  liberatore,  perché  nella 
coscienza  sentiamo  che  le  niiove  oostre  istituzioni  sono 
animale  da  quel  medesîmo  spirito  che  moase  i  grandi 
atli  di  lui;  spirito  di  ordioato  e  ragionevoie  perfeziona- 
meuto,  non  di  distruzione  violenta.  11  nome  di  repub- 
blica,  che  abbiamo  prescelto,  si  confaceva  aile  nostre 
antiche  tradkioni,  lequali  sono  la  fonte  corne  dei  di- 
rittiy  cosi  dei  doveri:  e  assumerne  un  altro  i  sarebbe 
slato  rinnegare  la  storia  e  Peredità  dei  maggiori.  Ma  se 
la  nuova  repubblica  sara  nelle  sue  istituzioni  ampliata, 
non  uscirà  mai  da'  suoi  limiti  in  modo  da  voler  meno- 
mamente  turbare  l'ordîne  degli  stati  circonvicini ,  e  méf- 
iera discordia  laddove  i  più  che  mai  bisogno  d'amore. 

Il  Governo  col  tempo  provvederS^  a  stabilire  Ira  i  due 
popoli,  che  son  pure  una  sola  nazione,  quelle  relazioni 
conmA'ciali  e  di  civiltii  che  richieggonsi  al  reciproco  van* 
taggio  e  decoro;  e  proffessa  fin  d'ora  d'aderire  alla  Lega 
doganale  ilaliana  a  quelle  condizioni  che  sara  facile  ac- 
cordare  col  tempo.  Ma  inlanto  egli  chiede  una  benedi- 
zione  di  Pio;  e,  certa  d'averla,  s'inchina  con  venerazione 
piena  di  gratitudine.  U  présidente  Manin. 

Il  segretario  J.  Zennari. 

Œommaseo» 

B. 

jâgli  stati  di  Sardegna^  Napoli  e  Toscana^  il  mi^ 

nistro  degli  affari  esieri  etc. 

VsDcaia  38  roano  1848. 
La  Doova  repubblica  veoeta  dichiara  abbastaoza  la  ra* 


442      jiciês  et  documetUs  relatifs  awt  affaire$ 

gione  deir  origine  tua  ed  i  ÎAtendimenti  con  la  bandien 
che  innalza,  dova  l'antico  leone  é  circondato  dai  colon 
italianii  che  lo  proteggono  cooie  iride  di  pace,  e  ooa 
gli  aomîni  che  ne  compoogono  inlanto  il  govemo,  notî 
per  moderazione  di  atti  e  di  sentimenti  :  laquai  Iode  eglino 
po880oo ,  anzi  debbono  francamente  dare  a  $è  eteati*  Le 
opère  aYvenire  non  ismeutiranno  i  priocipi:  che  anzi, 
quel  che  più  il  nuovo  atato  desidera,  si  é  di  mostrare 
corne  la  fermessa  délia  fede  politica  possa  concinarei  con 
la  cordialité  e  la  tcbieltesza.  Non  solameule  la  repub- 
blica  intende  coneervare  con  tutti  gU  .atati  ilaliani  la 
pace»  08senrandone  tutti  i  diritti,  ma  atriogere  con  aasi 
lega  fraternel  délia  quale  la  Lega  doganale  non  aaràche 
un  aegno  e  un  efielto.  U  8ito  e  le  memorie  dî  Venezia 
e  del  Veneto  non  po88ono  non  dare  importanza  al  noatro 
paese:  ma  questa  non  aarà  a  noi  materia  di  vantii  anoii 
che  siam  pronli  a  tacrificare  ail'  utile  comune  alcuaa 
parte  degli  util!  oostri*  L'Italiai  in  varii  goverai  diatinta, 
é  una  nel  nostro  penaiero.  Coai  preghiamo  tutti  di  cre- 
dere,  e  eempre  co8i  aentiiemo. 

//  présidente  Manin. 
//  aegretario  i.  ^eonari, 
Tammaseo. 

C. 

jiux  gouvernements  de  Russie,  de  Prusse^  de  TUr- 
quiCf  des  Fqys-Bas,  de  Belgique,  de  la  confédé- 
ration suisse,  du  Danemark^  de  Suède,  de  Nor^ 
wège,  d* Espagne,  de  Portugal,  du  Brésil^  de  Ba^ 
pière,  de  fjannopre^  d'Oldenbourg,  aux  villes  libres 
de  Hambourg ,  de  Brème  et  de  Luhechm 

Une  partie  de  l'ancien  ^tat  de  Veniae  vient  de  se 
constituer  en  république.  En  noua  empreaaant  d'annon- 
cer ce  fait  2^  •  .  .  *  •  .,  noua  n'avons  beaoin  ni  de  le 
)uatifier  ni  de  l'expliquer;  c'est  l'histoire  qui  se  chargere 
de  ce  râle.  C'%st  par  la  -modëration  de  noire  langage 
et  de  nos  notée  que  noua  aimona  \  inaugurer  la  victoire. 
Dieu  noua  l'a  rendue  bien  facile;  et  cette  facilité  même 
doit  noua  inapirer  un  sentiment  plua  profond  de  noa 
devoira.  C'eat  pr^ciaëment  dana  le  aentiment  du  devoir 
que  noua  eapérona  puiser  notre  force  ;  cVat  par  '  le  re- 
apect  de  toua  les  droits  que  noua  entendona  raaaurer  les 
craintes  et  sanctionner  la  révolution  par  nous  accomplie. 
Noua  eapërons  que  notre   nouvelle  conatitalion   ne    fera 
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que  r«B8errer  les  liens  qal  doivent  fit  ou  tard  unir  tous 
lee  peuples.  Les  relations  commerciales,  en  se  ranlti*- 
pliant,  ne  feront  que  donner  une  force  nouv^le  \  In 
communauté  des  principes  et  des  sentimenis,  et  reodront 
la  paix  du  monde  de  jour  en  )our  plue  nécessaire  et  plus 
honorable.    Venise,  le  38  mars  1848. 

Poar  le  goupernement   propisoire  de  la  ré- 

Zublique  vénitienne^ 
9  président^  Manio* 

Le  secrétaire^  Zenoari* 
Tomoêeo. 

D. 

Au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  républi^ 

Îue  française. 
es  formules  de  la  vieille  diploma- 
tie que  nous  débuterons  en  adressant  }l  la  république 
française  nos  remerctments  fraternels.  Elle  a  plaint  nos 
malheurs I  elle  a  félicité  notre  réveil,  elle  nous  a  pro- 
mis un  appui  dont  nous  avons  beaucoup  à  espérer  et 
rien  à  craindre.  Le  temps  des  interventions  usurpatri- 
ces est  passé,  et  ce  ne  serait  pas  un  secours  dangereux 
qui  nous  viendrait  d^un  pays  où  Lamartine  est  ministre. 
Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  relations 
de  l'Italie  avec  la  France:  une  ville  alors  valait  un  ro- 
yaume. Les  tems  sont  changés ,  mais  les  idées  et  les 
sentiments  n'en  sont  peut*étre  que  plus  nobles  et  plus 
purs.  Les  malheureux  savent  aimer:  il  est  bon  quel* 
quefois  d'être  opprimé  pour  mieux  sentir  la  véritable 
grandeur.  Nous  faisons  des  voeux  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  France;  nous  lui  tendons  la  main  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance'  que  le  tems  ne  rendra 
que  plus  fort.     Venise,  le  28  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  Ja  ré- 
publique vénitienne, 
tje  président,  M  an  in. 

Le  secrétaire  y  Zennari. 
Tomaseo* 

E 

Au  gotépernement  de  la  Grèce* 

Ia  Orèee  et  l'Italie  se  rencontrent  enfin  sur  la  route 

de   la  liberté.     Nous  qui   devons  tout  à  ce  pays  Où  la 

politique  était  une  haute   inspiration   et   la  science    une 

hymne,  nmw  lui  devons  encore  dans  ce  stècie  des   mo« 
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dèleê  qoi  confiment  pour  la  Grèce  le  nom  glorieux  de 
notre  soeur  efo^*  Peuple  incomparable,  après  quatre 
siècles  de  servitude,  après  huit  ans  de  combats  et  de 
martjres,  tous  aves  pris  place  è  cAlé  des  nations  civi- 
liages.  Vous  avec  fait  ensuite  une  révolution  pacifique 
et  qui ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  d'une  expres- 
sion presque  attique,  a  été  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n'en  ont  )amais  eu  de  semblables.  La  aer- 
vitude  nous  avait  séparés;  que  la  liberté  nous  réunisse. 
lUppeles^vous  nos  anciennes  alliance  d*amitté  et  de  gloire; 
ressouvenez*vous  du  nom  de  Venise,  qui  aujoud'hui  en- 
core est  béni  dans  les  îles  Ioniennes,  et  qu'au  bout  de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
des  larmes  de  tendresse.  Il  7  a  encore  parmi,  vous  des 
millions  d'hommes  qui  parlent  notre  langue,  comme  il  j 
en  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  vôtre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement.  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autre  ^oire,  d'autre 
consolation  qui  ne  fussent  pas  la  gloire  et  la  consolation 
de  nos  frères.     Venise,  le  29  mars  1848. 

Pou^r   le  gouvernement  provisoire  de  Iq.  re- 
publique  de  Venise: 

Le  présiden  t:  M  a  n  i  n. 

Tomasco.  Pinkerle. 

Le  secrétaire:  ZennarL 
(Le  cabinet  d Athènes  n^a  pas  répondu.) 

XVl. 

Publication   officielle    de  la   gazette  de  tienne 
du  iMi^ril  1848^ 

(TndnetioB.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,  è  la  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombardo- 
vénitien  est  actuellement  le  théâtre,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donne  les  explications  suivaa* 
tes  sur  l'état  des  choses: 

Dans  une  note  oiSdelle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  affaires  étrangères 
au  ministre  d'Autriche  à  Turin,  pour  l'informer ^ue  le 
roi  avait  résolu  de  donner  une  constitution  è  ses  états, 
se  trouve  le  passage  que  voici: 

y,Le  roi  désire  en  outre  que  S*  M,  l'empereur  d^Ao* 
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triche  reçoÎTe  ici  l'aMurance  que  le  maintien  dée  traitéi 
formera,  comme  par  le  passe,  la  «base  de  sa  politique» 
et  il  espàre  vivement  que  le  concoura  de  set  sujets  à 
l'oeuvre  difficile  de  l'administration  intérieure,  loin  de 
nuire  aux  bons  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
contribuera  plutât  à  rendre  plus  étroits  encore  les  liens 
d'amitié  qui  ont  existé  îusqu'îci  entre  les  deux  états ,  et 
que  le  roi  se  flatte  de  voir  dès-à-présent  se  resserrer 
encore  davantage." 

Les  déclarations  ofificielies  données  dans  plusieurs 
autres  occasions  par  le  gouvernement  sarde  portaient  le 
cachet  des  mêmes  dispositions  de  bon  voisinage*  Tou- 
tefois, ce  dont  on  avait  lieu  d'être  surpris ,  c'est  que  la 
presse  sarde,  placée  sous  la  censure  royale,  non  seule- 
ment se  permît  journellement  les  plus  violentes  sorties 
contre  l'Autriche,  mais  encore  qu'elle  entretint  l'agita- 
tion qui  régnait  dans  le  royaume  lombardo- vénitien  par 
les  moyens  les  plus  condamnables,  et  excitât  plus  ou 
moins  ouvertement  è  la  révolte  la  population  de  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faites  itérât ivement  è  ce  sujet 
par  le  gouvernement  impérial  n'ont  abouti  qu'à  l'expres- 
sion de  quelques  regrets  stériles,  à  de  nouvelles  pro- 
testations d'amitié  et  à  des  excuses  qui  s^appuyaient  sur 
les  difficultés  de  la  situation  et  sur*  l'urgence  des  cir- 
constances. 

Sur  ces  entrefaîtes,  les  armements  non  interrompus 
de  la  Sardaigne  devaient  d'autant  plus  fixer  notre  atten- 
tion que  le  gouvernement  impérial  avait  donné  avec  une 
entière  confiance  au  cabinet  de  Turin  des  explications 
satisfaisantes  sur  les  renforts  de  troupes  envoyés  dans 
le  royaume  lombardo- vénitien,  et  qui  étaient  uni»  mesure 
purement  défensive.  Invité  officiellement  à  s'expliquer 
sur  le  but  de  ces  armements ,  le  'gouvernement  sarde  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  provoqués  que  par  l'efEerveseence 
qui  régnait  dans  toute  l'Italie,  et  par  conséquent  aussi 
en  Sardaigne  I  et  qu'ils  n'étaient  point  destinés  à  Tof- 
fensive* 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  à  Milan  dans  la  journée  du  18  mare, 
CD  décida  à  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  oh  de- 
Taient  être  admis  aussi  des  étrangers. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  son  devoir 
d'exiger  sur-le-chap  des  explications  à  ce  sujet  et  de 
demander    si    ces    enrôlements    devaient    s'étendre  aux 
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mi\%t%  de  8«  M.  Pempertiir.  Nmis  h*  TMilons  ôln 
de  la  rëponee  ëvaeive  et  pea  satisfaitaiile  adressée  à  It 
BOte  de  M.  le  comte  Buol  par  M.  le  SMurquiade  Parelo, 
aecrétaire  d'état  tarde  ^  que  le  passage  tuivaaA: 

,,Le  soustigD^i  en  croyant  de  son  devoir  de  réfNiii- 
dre  par  les  explications  suivantes  1^  la  note  de  M.  le 
comte  Buol  y  s^empresse  de  Joindre  Tassurance  qu'il  fen 
son  possible  pour  maintenir  entre  les  deux  tftata  les  rap- 
ports d'amitië  et^  de  bon  voisinage/' 

Tel  ^tait  le  langage  de^Porgane  officiel  du  gonvcr- 
nemenf  sarde  le  22  mars. 

Le  lendemain  9  23 ,  paraissait  à  Turin  le  manifeste  du 
roi  de  Sardaigne. 

Ce  document  n*a  pas  besoin  de  commentairea*  U  m 
ressort  clairement  que  le  gouvernement  sarde  avait  prélj 
un  concours  actif  à  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
vivait  en  paix  avec  lui,  tandis  que  son  langage  officiel 
a  affecté  Lamitié  et  a  cherché  ]^  éveiller  la  confiance  jiie- 
qu'au  dernier  moment  oh  il  a  enfin  laissé  tomber  le  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualification  mé* 
rite  une  pareille  conduite ,  nous  nous  en  remettons  pour 
l'apprécier  au  jugement  des  contemporains  et  au  témaî- 
gnage  de  l'histoire  impartiale. 

Après  la  publication  du  manifeste,  ci* dessus,  le  mi- 
nistre d'Autriche  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  aei 
passeports. 

Après  l'arrivée  des  rapports  du  ministre  d'Autriche 
à  Turin,  le  gouvernement  impérial  a  également  fait  re- 
mettre ses  passeports  au  ministre  sarde  près  la  oour  de 
Vienne* 

.  xvn. 

Pièces    communiquées    à  l^ Assemblée  nationaU 

de  France  par  le  ministre  des  affaires  étranr 

gères  le  i3    mai  1849»    touchant   les   relations 

avec  le  gouvernement  Sarde» 

A.    (Nr.  II.)  —  Dépêche  de  Jurin^   6  avril  1848. 

Le  oluirg^  d^affaires   de  France  au   ministre  de» 

affaires  étrangères. 

Monsieur,  un  courrier,  arrivé  1^  Turin  dans  la  soi- 
rée d^hier,  a  annoncé  que  les  colonnes  insurreotionnelks 
que  je  vous  ai  signalées  dans  une  dépdche  télégraphique 
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du  f«r  aTiil  ont  p^D^tr^  en  Savoie.  A  leur  approdiei 
Im  autorités  aardea  ont  quitte  ChamMry  pour  se  retirer 
à  Âiguetbellea.  Un  gouvernement  provisoire  a  été  pro« 
clame,  et  ton  premier  acte  a  élë  de  déclarer  que  le  paya 
entier  allait  être  consulté  sur  la  forme  de  gouvernement 
a  adopter.  Cette  nouvelle  cause  ici  une  impression  des 
plus  pénibles.  L'opinion  publique  est  blessée  de  voir 
la  Savoie  profiter  des  embarras  que  donne  la  guerre  con- 
tre l'Autriche  pour  se  détacher  de  la  monarchie  sarde. 
Mais  c'est  surtout  contre  la  France  que  le  déchaînement 
est  général.  On  rappelle  les  admirables  paroles  de  paix 
•t  de  fraternité  que  le  gouvernement  de  la  république  a 
données  en  toute  circonstance,  et  on  fait  contraster  ces 
assurances  amicales  avec  la  conduite  des  autorités  de  Lyon 
qu'on  accuse  d'avoir  organisé  l'expédition.  Si^  comme 
eo  l'assure  >  le  gouvernement  sarde  m'adresse  une  telle 
injure ,  je  protesterai  avec  force  contre  des  accusations 
qui  sont  une  injure  pour  la  république. 

Bixio. 

B.  (Nr.  111.)  —  6  april. 
Lf  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
tambassadeur  de  Sardaigne. 
Monsieur  l'ambassadeur ,  aussitôt  que  le  gouverne- 
ment a  été  informé  par  le  commissaire-général  de  Lyon 
du  projet  de  quelques  Savoisiens  de  se  présenter  en  co- 
lonnes et  en  afmes  sur  la  frontiire  de  Savoie  pour  y 
exciter  un  mouvement  contre  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  les  ordres  ont  été  donnés  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  de  s'opposer  par 
tous  les  moyens  qui  sont  ik  leur  disposition  à  tout  acte 
eoDtraire  \i  nos  bons  rapports  avec  la  Sardaigne.  J'ai 
entre  les  mains  des  dépêches  et  les  otdres  qui  ont  été 
expédiés  à  cet  effet  par  les  membres  du  gonvernement 
provisoire  et  par  les  commissaires  de  Lyon  et  de  Gre* 
noble.  Quand  vous  les  connaîtrez ,  il  vous  sera  impoa* 
aîble  de  douter  de  la  ferme  intention  du  gouvernement 
républicain  de  respecter  et  de  faire  respecter  le  droit  des 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernement  sarde  en  parti- 
culier avec  cette  sincérité  qui  rend  les  actes  conformes 
aux  paroles.  Je  n'ai  été  informé  depuis  que  par  la  ru- 
■leur  publique  des  événeaients  qui  se  seraient  passés  en 
Savoie*  Mais,  quels  que  soient  ces  événements,  vous 
pouvez  assurer  votre  gouvernement  que  la  France  n'y  a 
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eoocoura  par  tncune  interveotioii  volontaire ,  at  qu'elb 
cooliouera  \  maiolenir  entre  les  ëtats  de  8.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  les  règles  qu'elle  a'est  imposées  envers  les 
nations  et  les  goufernemeots. 

C.    (Nr.  IV.)  —    Paris,  le  6  wril  1848- 

L^amhaasadeur  de  Sardaigne  au  ministre  des  affai^ 

Tes  étrangères  de  France. 

Monsieur  le  ministre,  après  avoir  communiqué  a 
Votre  Exe. y  par  ma  lettre  d'hier,  les  informations  qai 
mVtaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardée  par 
les  autorités  de  Lyon  lors  du  rassemblement  armé  qu'ea 
préparait,  il  jr  a  peu  de  }ours,  dans  cette  ville  contre 
la  Savoie,  attitude  peu  analogue  aux  protestations  dTami* 
lié  envers  mon  gouvernement  que  j'ai  été  si  heureoz 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche,  j'ai  eu  coa^ 
naissance  d'une  espèce  de  proclamation  adreaaée  aox 
Lion  nais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée  k 
Lyon  le  1er  do  mois  courant. 

Dans  cette  proclamation  il  est  dit: 

„Que  pour  la  sûreté,  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
république  française,  il  faut  que  les  soldats  marchent  \ 
la  frontière; 

„Ou'il  s'agit  de  former  au  plus  vite  la  ire  divisioa 
de  l'armée  des  Alpes; 

„Oue  c'est  pour  les  troupes  un  honneur  que  d'aller 
porter  les  premiers  en  face  de  Tétranger  le  drapeau  ré- 
publicain ; 

„Que,  sûrs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Lyon 
prépareront  avec  soin  le  triomphe  de  leur  retour. ** 

M.  Arago  parle  ensuite  de  l'entrée  en  campagne  de 
ces  troupes  et  fait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais 
pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pour 
un  départ  de  guerre^  soient  protégés  par  eux. 

Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  quels  sont  les  mo- 
tib  qui  ont  pu  porter  M.  Arago  a  penser  et  à  prodaoMr 
que  la  sûreté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  république 
française  exigent  la  marche  de  ses  soldats  è  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est-elle  pas  celle  d'un  pays 
ami,  d'un  pays  complètement  inofifensif,  d'un  pays  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  à  celui 
de  la  république  française  des  sentiments  d'affection,  et 
son  désir  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  Im» 
voisinage?     Où   monsieur  le  commissaire   délégué   n»l*il 
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donc  trouve  que  la  «ûrettf  de  la  rrfpubliqotf  aoit  de  ce 
cAtë  le  moÎDs  du  moude  meoacëa?  Ce  fooctionoaire 
ajoute  que  cW  uo  honneur  pour  les  troupes  de  porter 
eo  fece  de  rëtraoger  le  drapeau  rëpublicain.  Oui,  sans 
doute,  s'il  fyBxX  question  d'un  étranger  en  guerre  avec 
le  république.  Mais,  je  le  répète,  il  s'agît  au  contraire 
ici  d'un  étranger  uni  au  gouvernement  français  par  des 
liens  d'amitië.     Pourquoi  donc  parler  de  guerre?   pour- 

Ïiioi  d 'entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage?*) 
outre  qui  les  soldats  français  auraient  •ils  \  déployer 
cette  vertu  militaire?  '  Je  dois  remarquer  en  outre  que 
la  confiance  inspirée  \  mon  auguste  souverain  par  le  gou- 
'vernement  provisoire  l'a  engagé  à  retirer  des  pays  voi- 
sins de  la  France  une  grande  partie  des  troupes  qui  y 
étaient  stationnées.  Or  il  est  évident  que  la  présence 
publiquement  reconnue  y  sur  les  considérations  énoncées 
par  M.  Arago,  du  drapeau  républicain  et  de  l'agglomé- 
ration  d'un  corps  considérable  \  proximité  de  ces  pays 
pourrait  offrir  aujourd'hui  des  inconvéniens  graves.  V. 
Exe.  conviendra,  je  l'espère,  que  les  passages  que  je  viens 
dé  citer  des  proclamations  de  ce  commissaire  sont  pour 
le  moins  déplacés.  Elle  comprendra  aussi  que  dans  les 
circonstances  actuelles  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les 
signaler  à  son  attention. 

6  avril.  —  P.  S.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que 
V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  la  date  de 
ce  jour,  en  réponse  à  la  mienne  d'hier,  ainsi  que  les  ex* 
traits  des  dépêches  dont  il  y  est  fait  mention.  Je  m'em- 
presse,  monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier  de  cette 
obligeante  communication.  Ces  dépêches  font  connaître 
les  intentions  pacifiques,  bienveillantes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intentions  sur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dû  vous  prouver  que  je 
n'ai  jamais  élevé  le  moindre  doute.  Je  me  permettrai  seu- 
lement, monsieur  le  ministre,,  de  vous  soumettre  une 
observation  sur  l'extrait  en  date  de  Lyon,  et  du  6  avril, 
que  je  suppose  faire  partie  d'une  dépêche  de  M.  le  com- 
mieeaire  Arago  (aucun  nom  n'y  étant  indiqué).  Ce  com« 
missaire  dit  avoir  donné  des  passeports  aux  Savoisiens 
partis  de  Lyon  en  grand  nombre  pour  retourner  dans 
leur  pays.     Il    me    semble   que,    d'après   l'usage   établi, 

*)  Voyei  pliM  haut  Nr.  S ,  Actet  et  documents  etc.  de  la 
Fnnce  XXXIV.  EairaU  de  la  répan$e  de  M.  de  Lamartme  mm 
mterpdlaiumê  rêiaihes  à  VltaUe  eie.  p.  107. 

Notm,  Recueil  gin*     Tome.  XIL  Ff 
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oooiflie  il  exiate  à  Lyon  un  consalat  d«i  roi  de  8tr- 
dftigo«,  ce  nVtait  pat  à  i'a«torité  française ,  mais  bien  \ 
ce  ooosulat  qu'il  apparierait  de  délivrer  dee  pasaeports 
aux  8U)eti  sardes.  L'autorilë  locale  aurait  eu  de  aen  cAté 
le  droit  d'apposer  ou  de  refuser  son  visa. 

b.  (Nr.VIIL)  —  {analyse.) 
Dans  une  lettre  du  12  avrils  le  ministre  des  affairei 
étrangères  de  France  cherche  à  excuser  la  pruclamalkm 
émanée  du  commissaire  Arago.  Il  ne  veut  pas  qu'on  al- 
tache  à  certaines  expressions  de  cttte  proclamation  ploi 
de  portée  qu'elles  n'en  peuvent  réellement  avoir,  et  il 
déclare  qu'en  décrétant  la  réunion  d'une  armée  depuis 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n*a  ^lé  di* 
rigé  par  aucun  motif  qui  soit  en  désaccord  avec  ses  sen- 
tîmenis  de  sincère  amitié  pour  la  Sardaigne,  ni  avec  sob 
désir  non  moins  sincère  de  maintenir  les  bons  rapports 
entre  ke  deux  états. 

E.    (Nr.  Xni.)  —  Extrait  (Tune  dépêche  du  chargé 
i affaires  de  la  république  française  à  Turin. 

Turin,  le  »  avril 
Vsi  trouvé  occasion  de  renouveler  à  M.  Pareto  les  ai- 
^surances  que  )e  lui  avais  données  en  toute  occasion  ds 
l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  la  répiibli- 
qoe  de  n'intervenir  dans  les  afEaires  de  la  Péninsule  que 
le  )Our  oit  la  cause  de  l'indépendance  serait  en  pâîl  et 
le  concours  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assurances  ont 
été  accueillies  avec  une  satisCadion  manifeste. 

'        XVIII. 

Acte  de  résignation  du  duc  CJiarles  de  Parme^y 

La  régence  suprême  d'Etat   pubKe  l'acte  aoaTsraÎB 
sninant: 

9,A  la  suprême  régence  de  l'Etat.    Messieurs,  Paecepte 

*)  Un  goHvereeraent  proTÎsoire  é«  Modene  et  Reggîo  t^élait 
ceostîtué  le  9  evril  de  la  manière  suivante.  Délégués  pour  Mo- 
deae:  M.  NL  Joseph  Malinusî  docteur,  Jean  Minghellî;  délégués 
pour  Reggio:  M.  M.  Louis  Perettî,  Jacques  Ferrari,  Joseph  Mel- 
cbior  Giovannîni.  Ils  sont  entrés  en  fonctions  et  ont  proclamé 
président  M.  Joseph  Malmusi;  ils  ont  élu  à  l'unanimité,  doot 
secrétaires  M.  M.  le  docteur  ^komeda  Biaocbi  »  Louis  Minghcflii 
et  le  docteur  César  PianL 
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Ka  d^mîstiOD  que  m*a  it^rativement  offerte  la  suprême 
régence,  et  je  l'ioTite  à  reeter  en  fooctiooe  jusqu'à  l'^* 
lectÎQO  et  l'installation  des  membres  d'un  gouvernement 
provisoire.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  il  est  au- 
loardhui  compose,  libre  de  nommer,  dans  sa  sagesse,  le 
gouvernement  provisoire*  Que  cet  Elat  reste  sous  la 
baute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Cbârles  Al- 
bert, lequel  le  regardera  comme  un  des  autres  Etats 
italiens  qui  concourront  ensemble  \  la  grande  oeuvre  de 
rîodëpendance  de  l'Italie.  Je  recommande  la  sëcuritë  et 
la  concorde  fraternelle,  le  salut  et  le  repos  de  cette 
bonne  ville ,  l'inviolabilitë  de  ma  personne  et  de  ma 
famille  \  l'bonneur  et  à  la  bravoure  de  la  garde  natio* 
nale ,  et  à  la  loyauté  de  tous  les  eitoyens.^^ 

yje  suis  avec  une  véritable  estime 

Pâme  le  9  avril  1848.*' 

Leur  affectionné 

Charles. 

La  régence  est  heureuse  que  notre  ville,  déjà  libre 
de  concourir  à  la  cause  italienne  et  à  la  meilleure^  réu» 
nioD  des  Etats  italiens,  prenne  aussi  le  titre  et  la  forme 
de  gouvernement,  qui  iVgale  aux  autres  villes  qui  ont 
secoué  la  domination  étrangère.  Aucune  cause,  aucune 
apparence,  aucun  prétexte  qui  puissent  la  séparer  des 
autres  ou  j  introduire  des  troubles  intérieurs.  Tous  les 
bons  citoyens  seront  paisibles  et  unis,  que  tous  redoub- 
lent de  zélé  et  d'efforts,  parlent,  agissent,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  toute  affaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvitale.      O.  Cantelli*      P.  PelegrinL      F. 
Maestris.     de  Castagnola. 


Extrait  dfune  adresse  du  goupernement  propi^ 
soire  de  Milan  à  la  nation  allemande. 

(OuetU  ai  MilâBO.   — •  Trad^ctioa.) 

Le  gouvernement  provisoire  à  la  nation  germanique. 

Nous  vous   envoyons  le  salut  fralenael,   d  braves,  6 

•avaos,  A  généreux  Allemands!  Ce  salut  d'un  peuple  qui 

Ff2 
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a  repria )  après  une  lutte  terrible,  la  cODideDce  de  soi- 
même  et  Tcxercioe  de  aon  droit  est  fait  pour  toucher  vos 
coeurs  magnanimes.  Nous  aussi  nous  nous  déclaroDs 
dignes  de  proférer  cette  grande  parole  de  fraternité  qui 
brise  toutes  les  vieilles  traditions  de  discorde  entre  les 
peuples.  Chacun  d'eux  en  même  temps  a  son  droit  d'in- 
dépendance et  de  liberté.  Vous  mettez  avant  tout  l'in- 
dépendance et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  aoo- 
mes  levés  en  armes  contre  le  gouvernement,  non  contre 
le  peuple  autrichien.  Vous  vpyez  tous  nos  frères  de  la 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arborée  par  Pie  IX, 
où  est  inscrite  l'indépendance  italienne.  Nous  vous  ho- 
norons, nobles  Allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fassent  mécoo- 
nattre  les  litres  sacrés  du  malheur  et  du  droit.  Ah!  ré- 
pondes è  notre  appel,  généreux  Allemands!  serrez  cette 
main  que  nous  vous  offrons  avec  le  sentiment  d'une  aœi- 
\\é  fraternelle.  Accordez  votre  appui  \  un  peuple  qui 
se  régénère;  soutenez-le  dans  sa  rarrière  nouvelle,  nous 
vous  en  adjurons  au  nom  des  grands  principes  de  la 
justice,  de.  l'humanité,  de  la  civilisation  et  de  la  frater- 
nité chrétienne. 

Signé:  Casati,  président^  Borromeo,  Durini, 
Litta,  Strigelli,  Giulini,  Beretta, 
Guerrieri,  Greppi,  Porro,  Turroni, 
Moroni,  Rezzonico,  Anelli,  Carbo- 
nera,  Correnti,  secrétaire-général. 


XX. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har- 

tig   aux  peuples    du    Royâume-Lombardo^f^é^ 

nitieny  en  date  de  Goritz  le  19  apriL 

(Extrait  An  liloyd  Aatrieliiem.  — -  Tndnctios.) 

.  •  .  •  L'Empereur  m'envoie  envers  vous  comme  mi- 
nistre de  la  paix,  pour  assurer  en  son  nom  que,  dam 
le  nouvel  ordre  des  choses  introduit  dans  la  monarchie, 
vous  jouirez  amplement  des  avantages  politiques  et  in- 
tellectuels que  vous  avez   désirés:    Vous   jouirez   de  b 
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liberté;  votre  nationalité^  votre  langage  seront  garantie; 
radfnîoiatration  TOUS  sera  confiée  sous  la  surveillance  de 
TEtat;  la  presse  eera  libre,  les  impôts  seront  diminuas. 
Ne  serait  ce  pas  une  imprudence  de  vouloir  conquérir 
par  les  armes  ce  qui  vous  sera  accorda  sans  leshorreuns 
d*  la  guerre?  Je  recevrai' avec  plaisir  les  propositions 
que  vos  municipalités  me  feront  par  rintermëdîaire  de 
vos  députa  y  qui,  \  cet  e£Fet,  s'adresseront  au  général 
commandant  des  troupes  impériales  pour  obtenir  des*  sauf- 
conduits  pour  arriver  jusqu'à  moi.  —  Goritz  le  19  avril  1848, 

XXL 

Proclamation   du  comte  de  Hartig  du  t^r  mai 

1848j    annonçant    la  publication   dune    charte, 

constitutionnelle  pour    le  royaume   lombardo^ 

vénitien. 

(liloyd  MitriekicB.) 

Italiens  du  royaume  lombardo> vénitien!  A  l'appel  que 
je  vous  ai  adressé  le  19  avril  et  par  lequel  je  vous  ai 
£ait  connaître  lea  généreuses  et  bienveillantes  vues  de 
8.  ML  l'empereur  et  roi,  fai  la  satisfaction  d'ajouter  la 
preuve,  notoire  de  la  ferme  volonté  de  votre  monarque 
de  réaliser  les  promesses  que  je  vous  ai  faites  en  son  nom. 
L^  25  avril  il  a  été  publié  à  Vienne  la  constitution 
cijointe,  accordée  par  S.  M.  aux  états  de  son  empire, 
lesquels  en  étaient  privés  jusque-là.  Le  $  1er  de  cette 
charte  déclare  que  tous  les  états  appartenant  à  l'empire 
autrichien  forment  une  monarchie  constitutionnelle  in-- 
diviubkr. 

Le  rdyaume  lombarde  «vénitien  forme,  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  une  partie  de  cette  monar- 
chie constitutionnelle  indivisible.  Si  le  $.  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  parmi  les  états    de  l'empire  auxquels  la 

«  présente  charte  constitutionnelle  se  trouve  appliquée, 
oe  craignez  pas  pour  cela ,  Italiens  du  fbyaume  lombardo- 
▼énitien,  d'en  rester  exclus.  Soyez  au  contraire  con- 
^ainctls  que  le  but  principal  de  ma  mission  est  celui  de 
▼eus  assurer  le  plus  promptement  possible  la  jouissance 
des  droits  accordée  par  le  $.  2  aux  états  susmentionnés, 
et  cela  avec  loutes   les   modifications   qu'exigent  les  be- 

*  aoins  particuliers  de  votre  patrie  et  de  votre  nationalité* 
Il  ne  dépendra  que  de  vous  de  hftter  l'heureux  moment 
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oii  il  nous  «ert  permis    de  revenir   sans  délai  à  VvaM 

iddinsible  des  ^lats  de  la  monarchie.   Udine,  ter  ib«  iM8. 

Comte  de  Hartig^ 

chambellan  f  conseiller  privée  ministre  ^itai 

et   de  conférence  f  etCy   commissaire  muni 

des  pouvoirs  de  S.  M,  Pempereur. 

xxn. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  de  la  Lom- 

bardie  relatif  aux  communications  mutuelles  el 

à  Passer  me  ntation  des  membres  du  clergé  j  du  9 

mai  1848. 

1.  Conform^nient  \  Part  7  du  concordat  da  16  sept. 
1803  entre  S.  S.  Pie  VII  et  la  république  italienne,  k 
prescription  de  la  dépêche  du  7  juillet  1814  du  cooi- 
missaire  impérial  d^Autricbe^  par  laquelle  il  était  mil 
empêchement  à  la  libre  communication  des  eyéques  avec 
le  8t.  Siège  sur  les  objets  spirituels  et  ecclésiastiques,  eit 
déclarée  de  nnl  effet. 

2.  L'obligation  du  senlient  que  les  lois  de  l*ancies 
glouTernenient  faisaient  prêter  aux  curés  et  indistincte- 
ment eux  béfaéfictatres  au  moment  de  la  priée  en  pos- 
session de  leur  charge,  eêl  abolie;  mais  ces  derniers  de- 
vront en  retour,  et  lorsqu'une  charge  ecclésiastique  leur 
sera  conférée,  faire  acte  d'immédiate  et  franche  adhésion 
à  l'ordre  politique  actuel. 

,  Le  Copseil  d'Etat   est  chargé  de  Teéxcution  du  pré- 
sent décret.     Milan  le  9  mai  1848. 

Casati,  président. 
Borrosneo,  Guerrier!,  8tingelli,  Durini, 
Beretta,  GiuUtii  etc. 

XXOL 

Proclamation    du  gouvernement  provisoire   de 
Milan  du  12  mai. 

(GaicCta  à»  XilaM  — »  TnAu&àam), 

Citoyens,  le  gouyemment  provisoire  de  la  Looshardie 
formé  sur  les  barricades,  tient  son  mandat  du  Cdt  sab* 
lime  de  notre  héroïque  révolution,  qui,  opérée  aTec  le 
coilconrs  de  toutes  les  forces  sociales,  a  eu  surtout  pour 
but  de  chasser  PAutriche  et  de  conquérir  Pindépendines 
de  ntalie,      Quand   le  canon   tonnait   enoore  dase   nos 
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met}  le  peuple  j  repoodail  par  les  cm  repaies  de  pive 
P Italie?  1»^  gouvememeDt,  dans  ce  premier  momeat 
oà  il  demendâit  le  secours  du  gén^reuic  roi  de  Sardaigne» 
oit  il  ^tait  en  admiration  devant  les  preuTea  de  mata* 
rite  politique  que  donnait   le  peuple   courageux  i  d^ei* 

rliné  et  humain  dans  les  fureurs  mêmes  d'une  guerre 
mort,  ne  pouvait  proférer  d'autre  cri  que  celui  de 
Vive  lltalie!  vive  rindëpeodance  nationale!  C'est  ainsi 
qu'il  a  laissa  intactes  toutes  ces  questions  de  forme  po- 
litique et  de  constitution  définitive;  mais  maintenant^  ci« 
toyens,  cette  neutralité  du  gouvernement  qui  avait  M 
proclamée,  afin  d'éviter  dfs  dissensions  et  des  discussions 
inutiles  en  face  de  l'ennemi ,  cette  neutralité  qui  avait 
ëté  proclamée  en  vue  de  l'intérêt  de  la  patrie  italienne, 
Tient  d'être  accusée  d'entretenir  et  de  nourrir  des  discor- 
des civiles,  d'autoriser  les  espérancee  ennemies.»  «t  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  une  incertitude  dangereuse. 
Vous  comprendrez  donc  qu'en  présence  d'un  tel  état 
de  choses  le  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie 
ne  poisse  plus  avoir  confiance  dans  le  principe  de  cette 
neutralilé  qu'il  avait  proclamée  pour  se  consacrer  tout 
entier  \  la  guerre  et  k  la  défense  du  pays,  et  être  uni- 
quement un  gouvernement  guerrier  et  administrefeur. 
Le  voil^  maintenant  distrait  par  la  préoccupation  d'in* 
cessantes  disputes  politiques  et  contraint  chaque  jour  ^ 
le  défendre  contre  l'insistance  des  opinions  les  plus  op- 
posées. En  présence  d'une  guerre  périlleuse,  sanglante» 
longue;  armement  de  tout  le  pays,  levée  et  organisation 
d'une  armée  lombarde;  finances,  qui  ont  besoin  de 
remèdes,  de  secours  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences  hostiles  de  la  diplo- 
matie étrangère;  les  provinces  vénitiennes  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;  voilà  les 
graves  conditions  oii  il  se  trouve  placé,  et  qui  conseil- 
lent  une  décision.  Quelle  sera  cette  décision?  Certai* 
nement  celle  qui  sera  la  plus  favorable  à  la  grande  cause 
de  ritalie  et  de  nature  k  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Et  d'à* 
bord,  comme  Lombards,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ces 
provinces,  comme  Italiens  et  dàhs  l'intérte  de  toute  la 
nation ,  nous  devons  reeonoaitre  comme  très-^sage  la  peu* 
sèe  d'associer  nos  terres  à  notre  troieih  et  bdUqueox  Pié- 
mont, comme  la  manière  la  plus  oonvenaUe  de  sauver 
les  communes  garanties  de  la  liberté,  et   do  former  de 
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la  haute  Itmlie  un  inexpugnable* boulevard  contre  tooiei 
les  invasions  étrangères,  sous  le  sceptre  coostitutionnei 
de  cette  illustre  maison  de  Savoie  à  qui  rhistoire  a  ss* 
signe  le  titre  glorieux  de  gardienne  des  portes  de  Tltalie. 
Dëj^  Parmo  et  Modéoe  nous  ont  devancé  dans  la  maoi- 
festation  plus  ou  moins  explicite  de  ce  voeu  qui  initie 
ce  pays  à  la  grande  id^  d'unité  italienne.  La  Sidle 
également  a  suivi  cette  voie. 

A  vous  aussi  à  décider,  o  citoyens!  à  vooo  à  peser 
si  dans  les  circonstances  présentes  il  faut  persister  dtu 
une  résolution  qui,  une  fois  prise,  pourrait  peatétre de- 
venir un  foyer  de  discordes.  Votre  gouvernement  ne  peut 
rester  spectateur  indifférent  au  péril  d'une  guerre  drik, 
et  c^est  avec  la  pensée  de  vous  rendre  unis  et  forts  qa'Q 
a  déterminé  de  faire  un  appel  au  peuple  entier,  afin  que 
sa  toutepuissante  voix  confbnde  toutes  les  opinions  dsni 
une  seule. 

D'après  ces  considérations,  le  gouvernement  prori- 
soire  de  la  Lombardie  décrète: 

Art.  1er.  Les  registres  seront  ouverts  daiia  tout» 
les  paroisses  des  communes  de  la  Lombardie,  k  l'effet 
de  recevoir  les  votes  des  populations  lombardes. 

Art.  2.  Tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  ae- 
Qomplis  aura  droit  de  voter. 

Art.  3.  Ceux  qui  ne  sauraient  pas  écrire  broat 
une  croix  en  présence  du  curé  et  de  deux  délégua  dé- 
signas aux  articles  5  et  6. 

Art.  4.  Les  registres  seront  irrévocablement  €»inéi 
le  29  du  courant. 


XXIV. 

Extrait  de  la  correspondance  du  gouvernement 
de  Milan  apec  le  quartier  général  du  roi  Char- 
les Albert. 

(Sa.  f  îea«at.  -^  Moa.  de  24  Mai.) 

Somma  Campagoa  le  il  nw. 
*  Le  roi  prend  le  commandement  des  troupes  pontifi- 
cales et  napolitaines.  On  annonce  en  conséquence  que 
l'ordre  a  été  donné  au  commandant  des  troupes  pontifi- 
cales do  passer  le  Po  et  de  faire  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral Durando,  qui  reoevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be- 
soin sans  qn*il  soit  nécessaire  de  détacher  d'ici  un  corpi 
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piëmontau  qui  Mim  otil«  \  la  rapidité  dw  grandes  opé- 
rations militaires  que  l'on  prépare  en  ce  moment ' 

Le  général  Zennare, 

f  D'après  les  eiplicallons  doonëes  à  la  chambre  des  Députés 
de  Tunn  ]e  15  mai ,  par  M.  Pareto,  ministre ,  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  il  aurait  éié  conclu  dans  le  même  mois  un 
traité  entre  la  republique  française  et  le  roi  Charles  Albert,  mo- 
yennant lequel  la  France  sVngageait  de  faire  marcher  au  secours 
du  Piémont,  s'il  le  requiert,  une  armée  de  100,000  hommes  de 
troupes.  Les  détails  de  cette  convention  n'ont  pas  été  rendus 
publics;  il  a  été  assuré  cependant  par  les  feuilles  publiques,  qu'il 
y  afait  été  pourm  aui  éventualités  de  la  réunion  de  la  Lombar- 
die  au  Piémont,  de  Parme  et  de  Modene  aui  états  de  Toscane 
et  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  (Ce  traité  n'ayant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  s'en  trouve  aucune  trace  ni 
réclamation  dans  les  pièces  relatives  aui  négociations  ultérieures, 
on  ne  saurait  constater  qu'il  ait  réellement  atteint  le  degré  de 
perfection.) 


XXV. 

Loi  promulguée  par  le  gouvernement  de  Sar^ 
daigne,  portant  réunion  du  Duché  de  Plai* 
sance  au  Piémont.     En  date  du    27  ^^i  1848* 

(Gas.  pi^oataise.) 

Eugène^,  prince  de  Savoie- Carignan^  lieute^ 
nant  général  de  S.  M.  y  —  le  s^nat  et  la  chambre  des 
dëputes  ont  adopte,  nous  avons  ordonna  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er  Le  duchtf  de  Plaisance  fera  partie  inté» 
grante  de  l'Etat  k  partir  de  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Seront  immédiatement  mis  en  vigueur,  dans 
le  dit  duché  y  le  statut  fondamental  du  royaume  et  les 
lois  sur  la  milice  communale,  les  élections  politiques  et 
la  presse. 

Art.  3.  Pouvoir  est  donné  au  gouvernement  de  pour« 
voir  d'urgence,  par  simples  décrets  royaux,  à  Pexécu- 
tion  provisoire  des  opérations  électorales  sur  la  base  de 
l'analogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  également  le  pouvoir 
d'adopter  de  la  même  manière  les  dispositions  qu'il  ap* 
partiendra  en  matière  de  douanes. 

Art.  5.  Du  reste,  demeureront  provisoirement  en 
vigueur  les  ioia  actuelles  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  appro* 
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foodîr  l'txtonsioo  ooRiplet«  de  la  lëghtetioD   générale  de 
notre  Etat  au  dncU  de  Piaitaoce. 
Turin  27  mai  1848. 

Eugëae  de  Savoie. 
(Contreiîgntf  par  les  ministrci.) 

XXVI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
J^énitien* 

(OttMtta  piMiortatc  ë«  25  mai.  ^  Tnà.  àm  MwùtMr  d«  ai  «m.) 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sar- 

daigne,  de   Chypre  et  as  Jérusalem^   duo  de  Sor 

ifoie  etc.  etc. 

ArriT^s  sur  lee  rivet  de  TAdige,  notre  regard  et  notre 
pensée  se  tournent  directement  vers  vous,  peuple  vëni- 
ti'în,  vers  vous,  qu'au  début  de  la  guerre  nous  avions  « 
vue,  comme  les  autres  peuples  italiens,  dans  les  paro- 
les  qui  nous  étaient  dictées  par  la  condition  des  provio- 
ces  qui  allaient  s'affranchir  de  l'oppression  étrangère. 
Nous  avons  réuni  nos  armes  pour  assurer  nudépendance 
de  ritalie,  et  Dieu  a  béni  notre  sainte  entreprise;  maii, 
pour  l'acromplir,  il  Caut  aussi  de  la  coniance  at  une 
grande  fermeté  parmi  ceux  qui  vont  y  prendre  part. 
Autant  notre  intention  de  pousser  jusqu'au  bout  notre 
entreprise  est  irrévocable,  autant  de  même  votre  con- 
fiance doit  être  entière  à  seconder  nos  vues  et  nos  ef- 
forts; car,  tous,  nous  ne  voulons  que  délivrer  entière- 
ment la  patrie  commune  du  joug  étranger!  Cestla  voev 
de  toute  Htalie,  c'est  la  nécessité  des  temps,  c'est  le 
suprême  devoir  que  nous  avons  résolu  d'accomplir.  Qus 
votre  confiance  réponde  donc  k  la  mienne  et  la  cause 
pour  laquelle  nous  combattons  sera  couronnée  de  succès. 

De  notre  quartier-général  de  Somma-Campagna  le 
23  mai  1848. 

Charles-Albert 

xxvn. 

Décret  du  gouvernement  proifisoire    de  F'enise 
du  5  Juin  1848» 

(Gwetta  piemoBteM.) 

Art.  1.  Une  assemblée  de  députés  nommiiée  par  les 
habitants  de  cette  province  est  convoquée   à  Venise,  la» 
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qoello  detni  cMibtfrer  sur  1«  question  d«  savoir  s'il  7  a 
lieu  de  d^ider  actuellemeiit  qiiel  sera  Télat  politique  du 
pajs  ou  si  eette  dtfcisioD  ne  sera  prise  qu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Cette  acsemblde  devra  déclarer  si  Venise 
doit  dtre  rëuni  au  Pi^ont« 

Art.  3.  Elle  prononcera  également  sm  la  rsToca» 
tira  ou  la  confirmation  des  membres  dn  gouvernement 
provisoire.  Les  formes  pour  IMlection  des  députes  se« 
ront  d^termin^  par  un  décret  spécial.  % 

Signe:  Maniui 
président  du  goui^ernenunt  propiêoire  etc. 

XXVIIL 

Conifention    conclue  entre   le  goupernement    de 

S.  M.  le    roi    de  Sardcùgne  et   les    députés  du 

gouvernement  provisoire    de    Lombardie  le    13 

juin  1848. 

Art.  1.  Aussitôt  que  le  roi  et  le  gouvernement  sarde 
auront  déclare  accepter  la  réunion  qui  a  été  votëe  par 
le  peuple  lombard  suivant  les  bases  de  la  loi  du  12  mai 
deruier,  la  Lombardie  et  les  États  sardes  constitueront 
un  seul  Etat. 

Art«  2.  Jusqu'à  l'acceptation  de  cette  réunion,  le 
gouvernement  provisoire  central  de  la  Lombardie  oon* 
tinuera  à  exercer  les  pouvoirs  actuels. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- 
tion et  l'institution  de  la  garde  nationale  sont  garantis 
feals  qu'ils  sont  au  peuple  lombard. 

Art.  4«  Imm<$diatement  après  la  promulgation  delà 
loi  qni  autorise  la  fusion  des  deux  Etats  1  le  pouvoir 
executif  sera  exerce  par  le  roi  au  moyen  d'un  ministère 
responsable  envers  la  nation  repr^ntëe  parle  parlement. 

Art.  5.  Les  actes  publics  seront  rendus  au  nom  de 
8.  M.  le  roi  Charles  Albert. 

Art  6.  Les  lois  et  r^slements  actuels  de  la  Lom« 
bardie  sont  maintenus  en  vigueur. 

Art.  7.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pourra  cou- 
dure  de  traités  politiques  ou  commerciaux  aans  s'Itre 
concerte  au  préalable  avec  un  conseil  extraordinaire  conn 
posé  des  membres  actuels  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombardie. 
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Art.  8.  La  loi  ^lectenle  pour  PasMinbl^  codsIî- 
tuanle  sera  promuiguëe  dans  i«  délai  d'un  moia,  à  par- 
tir de  PaoceptalioD  de  la  réuoioo.  Ea  méaie  tems  qa^- 
aiira  lieu  la  promulgation  de.  la  loi ,  la  commune  aasem- 
blée  eoDtCîtuante  sera  convoquée  et  elle  devra  se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et  au  plus  tard  le  1er 
novembre  proehaia. 

Art.  9.  La  loi  électocale  sera  fondée  sur  les  bases 
suivantes:  Chaque  citoyen  qui  aura  accompli  Page  de 
^ngt  et  un  ans  est  électeur,  sauf  les  exceptions  ci--après; 
dans  les  pajs  soumis  aux  Etats  sardes  sout  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  en  état 
dUnterdiction  judiciaire,  excepté  les  prodigues ,  les  cito- 
yens dont  la  minorité  est  prorogée;  ceux  qui  ont  été 
condamnés  ou  qui  sont  accusés  de  délits  commis  en  of- 
fense aux  bonnes  moeurs  etc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  concordat;  ceux  qui  ont  accepté  \ 
rétranger  un  emploi  civil  on  militaire.  Le  nombre  des 
députés  est  déterminé  dans  le  rapport  de  1  pour  20  \ 
35000  habitante.     Le  suffrage  est  en  secret. 

XXIX. 

Article  de  la  Gazette   officielle   de  p^ienne   du 

fer  Juillet  sur  les  négociations  de  paix  en  Italie, 

Die  Friedensunterhandlung  in  Italien. 

„Die  Oesterreichiscfae  Regierung,  fortwShrend  ourdie 
Pacification  und  die  Versôhnung  im  Auge  habend>  iiesi 
sich,  selbst  in  dem  Augenblicke,  wo  das  Gluck  der 
Waffen  fiir  sie  am  giinstigsten  war,  nicht  abhalteo,  das 
Aeusserste  zu  versuchen,  am  den  vorgesetzten  Zweck, 
die  Herstellung  des  Friedens,  zu  erreichen.  Sie  Hess 
in  dieser  Absicht  die  provisorische  Regierung  in  Mailand 
zu  einer  Unterhandlung  auf  der  Orundlage  der  vollkom- 
menen  Unabhangigkeit  der  Lombardei  einladen,  dànm 
nur  billige  Bedinguogen  ior  fiaanzieller  und  conimerziel- 
1er  Beziehung  kniipfend,  und  um  die  Unterhandlung  »i 
erleichtern,  erklârte  sie  sîch  zugleich  zum  Abschlusse 
eines  Waffenstillstandes  bereit*  Von  dem  fraher  bekann* 
ten  persdnlichen  Charakter  der  Mîtglieder  dieser  Regie- 
rung war  mao  berechtigt,  die  grdsste  Bereitwiliigkoît  sur 
Mitwirkung  an  dem  Friedensgeschafte  zu  erwarten^  That* 
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sache  iat  uar,  da88  dfcselba  den  Antrag  zur  Unterhand- 
lûng  unter  dem  Vorwande  voo  aich  abwieSy  weil  die 
obeehwebeode  Frage  nicht  aU  eine  einfache  Lombardi- 
•che  y  sondern  aU  eine  Itali&uische  angeseheti  und  behan« 
delt  werden  miigse,  und  daher  eine  isolirte  Unterhand- 
lung  nicht  Statt  finden  kënne.  Die  Oeaterreichiache  Re- 
gierung  kann  jedoch  nur  mit  der  Lombardei  su  thun 
haben,  und  weisa  nichts  von  einer  Macbt,  die  Italien 
▼oratellt.  Dabei  erklarte  die  proyisoriache  Regierung,  dasa 
nur  in  dem  Falle,  wo  die  Unabhangigkeit  auf  aile  Oe« 
Bterreichischen  Besitzungen  in  Italien  ausgedehnt  werden 
woUte,  ein  Ëioverstânduiss  mëglich  ware.  8ie  gab  aogar 
au  veratehen ,  dasa  in  diesen  Beiitsungen  auch  das  aud- 
lîche  Tyrol  inbegriffen  aei.  Die  Welt  mag  beurtheilen, 
mit  welchem  Gefiihle  die  Oeaterreichîsche  Regierung  tfolche 
Erklarung  aufnehmen  musa,  und  waa  ihr  nach  ao  schnô- 
dem  Zuriickweisen  ihrer  versôbn lichen  Ântrâge,  nach  80 
willkârlichem  Hinausschieben  zu  der  Herstellung  des  Frie- 
dens  zu  thun  iibrig  bleibt.  Die  Oesterreichische  .Régie- 
rang  wird  sich  dadurch  nicht  irre  machen  laaeen;  sie 
wird  nicht  aufhôren ,  ihren  Zweck,  die  Herstellung  des 
FriedenSy  zu  verfolgen;  sie  wird  nicht  unterlassen,  ihren 
Wunsch,  ihren  festen  Willen  in  dieser  Beziehung  beî 
)edei^  Anlasse  kund  zu  thun;  allein  sie  ist  es  ihrer  Ehre, 
der  Ehre  ihrer  treuen  Vëlker  schuldig,  nunmebr  aile 
ihre  Streitkrëfte  aufzubieten,  um  mit  der  Macht  der 
Waffen  den  Frieden  zu  erzielen,  den  sie  aller  ihrer 
Bereitwilligkeit  ungeachtet  auf  anderem  Wege  nicht  bat 
•rlangen  konnen.  Sie  macht  der  Welt  keiu  Hehl  von 
ihren  Absichten,  noch  Ton  den  Mitteln,  die  aie  anwen- 
den  willy  um  einen  so  edeln,  ao  gerechten  Zweck  zu 
erreichen.  Mit  gleicher  Offenheit  richtet  sie  sich  zur 
Fortsetzung  des  ihr  <abgen8thigten  Kampfes ,  und  erklart 
ihre  Bereitwilligkeit  zum  Frieden,  dem  Ziele  ihrer  Wîin- 
ache*  An  ihr  bat  es  nicht  gelegen,  dem  Blutvergiessen 
ein  Endezu  machen.  Die  Verlfingerung  des  Kriegesund 
ail  seines  Ungemacbes  fèlUt  also  allein  auf  jene  zurâck, 
die  dessen  Stillstand  auf  jede  Art  verweigerten.  Die 
Oeaterreichische  Regierung  hat  far  die  Pacification  das 
Ihrige  gethan;  es  ist  unmSglich,  ihr  dièses  Verdienst 
abzusprechen  ;  mdgen  nunmebr  die  anderen  Mfichte,  die 
efoenfalls  den  Frieden  wiinschen,  denen  an  dessen  Her- 
stellung  gelegen  ist,  auch  ihrer  Seits  die  Interesseu  der 
Humanit&t  vertreten ,  und  ihren  Einfluss  fiir  baldige  Her- 
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8telluiig  dei  Friedea8  auf  des  Grnndlagen  d«r  Gereck- 
tigkeit  uod  Billigkeit  geltend  nacheD.  OesTerreicht  Vdl- 
ker  werd«ii  in  ihrea  Anêtrêoguagen  nicfat  xnrockbleibcn. 
Die  «ich  sum  Reichstage  vertammelodeo  Abgeordoetai 
werden  di«  geeigaeleo  BeMhltiftse  su  fasaen  wîssea,  ao 
dia  tapfare  Armée,  welche  UDter  den  Befehiea  ikns 
greisen  Feldberrn  durch  ibre  Treue  und  Standhaftigkcik 
eioeai  io  der  Zabi  Jiberlegencn  Fetnde  gegenâber  dea 
alten  Ruhai  so  gULnsend  bewfifart  bat ,  in  den  Stand  au 
Mtzeny  eioen  irfirenToUan  Frieden  su  erk&mpfeo.^  — 

XXX. 

Proclamation    du  gouvernement  provisoire   de 

yenise  aux  habitants  de  la  province  de  f^erwe 

en  date  du  6  juillet  ]848f 

(Gtictl»  pioMBlcM  «—  TradacUm.) 

L'Asaemblëe  des  repr^ftentanls  du  peuple  »  par  oa 
▼ote  presque  unanime ,  a  d^idë  la  question  deYOtrepo> 
sitioo  politique.  Dans  Tint^rAt  de  la  province  de  Ve- 
nise, comme  dans  celui  de  toute  la  aalioni  rassemblât 
yoxi  la  fusion  immédiate  de  la  Tille  et  de  la  Proviacs 
avec  la  Lombardie  dans  les  états  sardes,  aux  mêmes  coa» 
dîtions  que  la  Lombardie.  Nous  resterons  toujours  in- 
corporés avec  elle,  suÎTant  sas  destinées  politiquea.  Ce 
vote  était  dé)k  exprimé  avant  que  les  provinces  vénitieB- 
nés  ne  fussent  envahies  par  Tennemi.  Au  même  momeat 
se  trouve  rempli  le  voeu  italien,  de  la  constitution  ds 
cette  compacU  et  forte  union  de  l'iulie  septentrionale 
qui,  seule,  peut  sauver  ce  beau  pays  de  Tirruption  ds 
l'étranger.  L'assemblée  nous  a  choisis  pour  exjécutsr 
ses  délibérations  et  régir  la  chose  publique.  8î  nous 
avons  accepté  ce  mandat  sérieux,  c'est  dans  la  coavictiaa 
que  la  concorde  qui  a  régné  dans  rassemblée  régncia 
parmi  les  citoyens  qui  l'ont  élue  pour  les  représenter. 
Sons  cette  assistance ,  gouverner  le  pays  et  conduire  à 
heureux  terme  un  acte  politique  de  cette  importanct, 
exigerait  bien  d'autres  forces  que  les  nôtres,  en  supp»* 
tant  que  cela  fût  poasîble.  Un  grand  citoyon  (Maniai) 
en  s'éloig^nant  du  gouvernement,  malgré  le  su&naga  nai- 
versal  qui  aurait  voulu  l'y  oooaerver,  vous  a  cobiuiA 
de  vous  rappeler  que  vos  lagunes  sont  inexpugnables,  \ 
la  condition  que  voue  aères  unis.     8a  voix   et  la  nôtre 
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t«root   entendues  de  YOtt&      Vous    «avez   qoVUes    sont 
l'ëcho  des  inspirations   de  consciences    exclusivement  de- 
Touëes  \i  Tamour  de  la  patrie. 
Venise  le  6  juillet  1S48. 

Castelli.     Paleocapa.     Camerata. 
PauluccL     Cavedalis. 

"I*  Trevise  a  capitule  ven  la  fia  de  juillet  1848.  La  garnison 
en  troupes  de  ligne  devait  sortir  avee  arnica  et  bagages  et  les  hon- 
neurs militaires,  se  rendre  a  Ferrare  et  promeMre  de  ne  servir 
contre  TAutricbe  pendant  3  mois.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
à  déposer  les  armes.     L'artillerie  devait  conserver  2  pièces  de  canon. 

f  La  capitulation  de  Pal  ma  a  ëtë  conclue  entre  le  colonel  Ker- 
p«a  et  une  depulation  autorisée  par  le  gouverneur  de  la  place 
général  Charles  Zucbi.  Le  cënëral  Zucchi  se  rendra  à  Reg^o 
sa  patrie,  en  compagnie  de  I^rtilierie  sarde,  avecup  saufconduit; 
le  major  Boni  pourra  Ty  suivre.  Les  militaires  réguliers  du  Frioul 
et  du  Trëvisan  dépoteront  les  armes,  seront  conduits  à  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licenciés;  les  officiers  garderont  leurs  épées 
jusque  chea  eui.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ar- 
mes et  les  honneurs  militaires,  sVngageant  à  ne  pas  servir  con- 
tre TAttlricbe  pendant  une  aanée.  La  garde  nationale  déposera 
les  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  implorera  la  démence  de 
l*Bmpereur  en  faveur  des  habitants  de  Palma,  ruinés  par  la  guerre. 
(ATvenire  d*Ila4ia.) 

XXXI. 

Extrait  du  programme  du  ministère  Sarde  Ca- 

saiiy  présenté  par  son  président   à    la  Séance 

de  ta    Chambre    des  députés   de    Turin   du  28 

juillet  1848. 

(Gâsetta  pienoatete.  —    Trtdactioa.) 

•  •  •  •  Notre  première  pensée  aéra  tournée  vers  la 
goerrej  nous  voulons  la  poursuivre  avec  énergie  et  avec 
la  plus  grande  ardeur,  convaincu  qu'il  tt*est  pas  de  sa- 
crifice trop  grand  lors  qu'il  est  demandé  pour  notre  in- 
dépendance. Nous  vous  demanderons  avec  assurance  les 
moyens  nécessaires  pour  la  défendre  et  l'assurer;  pour 
rassurer,  parce  que  nous  n;)  traiterons  pas  avec  l'ennemi, 
a'îl  ne  consent  pas  à  laisser  libre  et  dégagé  le  sol  de 
ritalie.  •  •  Nous  entendons  conserver  et  valider  même  les 
liens  d'amitié  qui  nous  unissenl  aux  puissances  étrange* 
res  qui  sympathisent  \  nos  conatitutioDs.  Nous  nous 
liguerons  avec  les  princes  et  Etats  italiens,  de  manière 
à  assurer  davantagf  J'indépepdance  de  l'Italie  .... 
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xxxn. 

Resolution  de  la  chambre  des   députés  du  Tuh 
rin,  adoptée  dans  la  séance  du  29  j^Uet  1848* 

DaD8  la  nictmii  de  pourvoir  instaDtaii^iiicnt  k  la 
dëfenae  de  l'Etat  par  lea  mojens  les  plua  prompts  ot  lei 
plus  efficaces 9  la  chambre  adopte: 

Article  Unique.  Le  gouvernement  du  roi  est 
revêtu  pendant  la  guerre  actuelle  de  Pindëpendance ,  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs;  il  pourra  dit 
lors,  par  simples  décrets  royaux  et  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle  (les  institutions  constitutionélles  sauves) 
dire  tons  les  actes  nécessaires  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  de  nos  institutions. 


xxxm. 

Proclamation  du  feldmaréchal  comte  Radetzfy 

aux^  habitants    de   la    Lombardie   en    date   de 

Falleggio  le  57  juillet  1848. 

(Tradaetio»). 

Habitants  de  la  Lombardie! 
*  Je  viens  d'entrer  \  la  tête  de  ma  brave  et  Tictorieiiss 
armée  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vous  affranchir 
d'une  domination  révolutionnaire  et  Jyrannique.  Prêtant 
l'oreille  \  de  perfides  insinuations,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  lear 
légitime  souverain.  Revenez  sous  le  sceptre  paternel  de 
votre  empereur  et  roi.  Je  vous  oflEre  une  sincère  rocoa- 
ciliation. 

Lombards!  Suivez  mon  conseil ,  qui  n'est  dict^  que 
par  de  bonnes  intentions.  Recevez  en  toute  confiance 
mes  braves  troupes.  Elles  garantiront  aux  citoyens  pa- 
cifiques la  plus  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens;  mais  quant  à  ceux  qui  dans  le  délire 
aveugle  de  la  rébellion  ne  tiendront  pas  compte  de  mes 
exhortations,  il  sera  sévi  contre  eux  avec  toute  la  ri- 
gueur des  lois  de  la  guerre.  A  vous  le  choix ,  k  mm 
le  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole. 

Quartier-général  de  Valleggio,  le  27  Juillet  1848. 

Radetsky,  Jeldmaréchal 


et  relations  politiques  de  la  F/aute^ItaHe.    465 

XXXIV. 

Proclamation  de  Char  le  S'^  Albert,   roi  der  Sar- 
didgne  à  son  armée,  en  date  du  ^^  millet  1848- 

QiMriier-g^éral  de  BomoJo,  It  28  juillH. 

Soldats»  les  adaiir«ble«  preuves  de  oourege  deiis  le 
combat  et  de  force  d>me  dans  les  privations  de  toute 
sorte  que  vous  ave%  données  en  ces  derniers  jours  m'ont 
touché  profondément. 

L'ennemi  a  payé  bien  cber  l'occupation  de  ses  nou- 
velles positions.  Dans  notre  retraite ,  nous  emmenons 
prisonniers  2000  des  siens;  il  ne  peut  se  vanter  de  nous 
avoir  pris  un  seul  trophée.  A  la  vue  de  vos  privations- 
et  de  vos  souffrances,  occasionnés  par  le  manque  de  vi* 
vres,  et  dans  ma  sollicitude,  pour  ne  pas  laisser  ouverte 
la  Lombardie  aux  incursions  des  barbares,  }e  me  suis 
résigné  \  demander  une  suspension  d'hostilités;  mais  les 
propositions  qu'on  me  faisait  étaient  telles  que  chacun 
de  vous  aurait  eu  \  en  rougir.  L'honneur  de  l'armée 
brille  de  tout  son  éclat  en  face  de  toute  l'Italie  et  de 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  jamais  le  lui  ravir,  et 
votre  roi  en  sera  toujours  le  plus  jaloux  défenseur.  Sous 
peu  de  jours,  nous  marcherons  de  nouveau  contre  cet 
ennemi ,  que  tant  de  fois  déj^  nous  avons  vu  fuir  devant 
nous;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son 
audace*  Que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  dis- 
persés en  désordre  retourne  immédiatement  dans  les  rangs. 
J'ai  grande  confiance  en  vous,  fils  bien-aimés  de  la  pa«*! 
trie,  qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  cause  sacrée  de 
Tindépendance  italienne. 

Peuples  de  la  Haute-Italie,  après  plusieurs  combats 
dans  lesquels,  malgré  l'infériorité  de  ^es  forces,  notre 
armée  sut  obtenir  par  son  admirable  courage  plus  d'un 
succès,  écrasée  par  le  nombre,  épuisée  par  la  lassitude* 
de  continuels  faits  d'armes,  sous  une  chaleur  excessive  et 
par  le  manque  de  vivres,  elle  perdit  et  reprit,  mai^  en 
définitive  elle  ne  put  garder  les  positions  conquises  le 
long  du  Mincio.  Groupée  dans  le^  alentours  de  Goïto, 
elle  se  trouva  réduite  à  une  de  ces  crises  terribles  dans 
lesquelles .  uti  suprême  effort  occasionne  ordinairement 
d'horribles  massacres.  Dana  de  si  graves  circonstances 
qui  affligeaient  mon  coeur  comme  roi  et  comme  chef  de 
cette  armée  si  brave  et  si  bieo*aimée,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  de  guerre,  nons  avons  cherché  è  faire 
JVoMS.  hteuéd  gén*     Tome  XIL  Gg 
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emsèr  une  si  grande  effusion  de  sang  en  proposant  ï 
l'ennemi  une  suspension  d'armes;  mais  les  oonditions  psr 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  n'avons  pas  même 
pu  nous  rësapjre  à  les  discuter,  pensant  que  nous  ds- 
vions  nous,  ex  poser  ayec  vous  à  toute  extr^mittf  pluttt 
que  de  compromettre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  ps- 
trio.  Italiens,  armez-vous,  et  remédies  au  danger  avec 
P^oergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chez  les  intr^ 
ptdes  héritiers  de  tant  de  gloire  :  vous  prëfëreroz  le  der* 
nier  des  sacrifices  à  l'humiliation  et  k  la  perte  de  votre 
indépendance.  L'armée,  soutenue  par  l'amour  de  la  pa- 
trie au  milieu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  à 
donner  encore  pour  la  patrie  tout  le  sang  qui  lut  reste, 
et  î'esp&re  que  la  Providence  ne  nous  abandonnera  pss 
dans  la  défense  de  la  sainte  cause  k  laquelle  sont  con- 
sacrées ma  \ie  et  celle  de  mes  fils. 

Charles-Albert 


f  .Deux  ordonnsDces ,  en  date  du  Turin  le  ier  et  le  1  aoat, 
du  Prince  de  Savoie-Carigiian,  lieutenaol-gënëral  du  roi,  ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent: 

1^  Appel  à  la  garde  nationale  des  provinces  sujettes  aux  statots 
tardes  de  fournir  56  bataillons  de  la  force  respective  de  600  bom- 
mes,  pour  le  aervice  des  corps  dëtacbés  à  la  défense  des  forleres- 
acs  ei  des  côtes  de  tout  TElat. 

1^  Levée  en  masse  de  la  population  des  Etals  royaux  pour  b 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

3^  Autorisation,  du  consentement  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentants,  du  ministre  des  finances,  à  contracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  uo  délai  qai 
n^ira  pas  au  delà  de  six  ans,  et  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  dé- 
passera pas  6  p.  et  Les  biens  immobiliers  de  Tordre  ae  St.  Mau- 
rice et  Lazare  sont  bypotbéqués  à  cette  fin. 

f  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  a  remis  le  pouvoir 
aux  mains  des  commissaires  du  roi  de  Sardaigne,  M.  M,  CoUi  et 
Cibrarioy  le  î  août,  dans  la  salle  de  Pancienne  bibliothèque  en 
présence  du  cardinal  patriarche  et  du  général  Guillaume  Pepe, 
commandant  en  chef  la  force  armée. 

XXXV. 

Proclamation    du  gouvernement   autrichien   en 
date  de  Vérone  le  3  aoui  1848* 

(LIojd  talrieliea). 

Aux  autorités  et  aux  habitaots  des  proyin^ 
ces  lombardo-TénitieoDes,  occupées  de  nou- 
veau par  l'armée  autricbieuoe. 
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8.  M.  V  empereur  ajenl  deigiië,  sur  la  proposition 
du  minist^y  couGer,  par  résolution  suprême  du  27  juin 
dernier,  au  ministre  soussigné ,  l'organisation  et  la  di- 
reotion  des  affaires  politiques  dans  les  provinces  et  les 
districts  italiens  qui  sont  occupas  de  nouveau  et  dans 
ceux  qui  doivent  l'être  encore,  les  soussignés  »  le  mare- 
cbal  et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d'un  commun 
accord  les  résolutions  suivantes  relativement  à  la  direction 
future  des  dits  territoires: 

1^  A  partir  du  1er  août  de  cette  année,  le  ministre 
d'état  soussigné,  qui  réside  à  Vérone,  prendra  la  direc- 
tion de  toute  Padministration  civile  des  provinces  et  des 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  )usqu'ici,  et  c'est 
\  lui  que  devront  s'adresser  directement  les  différents 
organes  de  l'administration  dans  toutes  les  affaires  qui 
étaient  antérieurement  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  l'administration  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur. 

2^  Jusqu'à  décision  ultérieure,  la  même  administra- 
tion sera  exercée  dans  chaque  province  par  les  mêmes 
organes  et  sous  les  mêmes  formes  qu'avant  le  démem- 
brement de  ces  territoires.  Néanmoins  ces  mêmes  pro- 
vinces {ouiront  pr  jvisoirement  de  toutes  les  modifications 
et  concessions  déjà  adoptées  et  à  adopter  encore,  où  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  capitation,  le 
timbre,  l'inpAt  sur  le  sel  et  d'autres  taxes,  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  commu- 
naux et  ecclésiastiques,  les  établissements  de  bienfeisance^ 
etc.    .11  paraîtra  \  ce  su)et  des  publications  spéciales. 

3^  I)ans  les  localités  déclarées  en  état  de  siège,  ainsi 
que  dans  toutes  les  *  forteresses ,  l'autorité  militaire  est  in- 
vestie du  pouvoir  civil. 

4^  Les  congrégations  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  son  substitut. 

5^  La  police  locale  sera,  conformément  à  des  dispo- 
sitions ultérieurs,  confiée  aux  conseils  municipaux. 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qu'el- 
les nécessiteront  dans  la  sphire  d'activité  des  autorités 
de  la  police  et  des  finances  et  dans  la  direction  des  af- 
faires, seront  réalisés  le  plus  promptement  possible  par 
le  ministre  soussigné ,  qui  les  fera  connaître  ultérieure- 
ment dans  des  publications  spéciales. 

Les  soussignés  comptent  que  les  autorités  admioistra- 

Og2 
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titM  Muroot  par  leur  ooocour»  «ctîf  et  ^««rgiqtM,  ainsi 
que  par  celui  des  troupes ,  rëiablîr  et  maiDteotr  r^rdrt 
et  .la  tranquillité»  sans  leequ^  ob  ne  peut  mettre  \h 
rëfornei  à  profit  ni  assurer  le  succès  des  meilleurs  i^ 
tentions  du  gouverneroent  central» 

La  tâche  du  gouyeroeinent,  déjà  difficile  en  so^  mais 
sggrav^  encore  par  les  conjonctures  actuelles,  do  oen- 
cilier  les  intérêts  particuliers  avec  la  prospérité  génàak 
et  d'aviser  aux  besoins  communs,  augmentés  pardesoon- 
ditioDS  imprévues  et  défavorables,  ne  peut  âtro  remplie 
d'une  manière  satisfaisante  et  amener  un  bien-être  géné- 
ral et  durable  que  si  chacun  est  prêt  k  faire  des  saoi- 
lices  personnels  pour  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  et 
qu'on  écarte  tous  les  éléments  qui  pourraient  provoquer 
û  mécontentement  et  des  désordres. 

Les  soussignés  sont  fermement  décidés  è  agir  en  con- 
formité de  leur  tAche  et  attendent  les  mêmes  diiepasilioas 
de  la  part  des  autorités  administratives  qui  leur  sont 
subordonnées. 

Puissent  les  habitans  de  ces  localités  être  animée  d'un 
esprit  semblable,  afin  que  les  liens  de  la  confianc:e  réci- 
proque se  resserrent  d'autant  plus  fac'leraeot  et  que  ces 
belles  contrées,  naguère  encore  le  théitre  de  scènes  san« 
gkntes,  amenées  par  des  passions  déchaînées,  puissent 
goûter  d'autant  plue  promptemeot  et  plo^  sûrement  les 
bienCiits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  en- 
tièrement appropriée  wx  besoins  de  l'époque  et  de  l'e- 
sprit public* 

Radetzky,  Moiecuccoli, 

feldmaréchaL  ministre  (tétai. 


XXXVI. 

Précis  de  la  capitulation  de  Milan,  conclue  le 

5  août  entre  le  Jeldmaréchal  Radetzky   et   les 

autorités  municipales  {munies  de  pùtwoirs  par 

le  roi  Charèes^Albert.) 

(Jownau  lUMMf.) 

l^'  La  ville  sera  épargnée, 

2^  Autant  qu'il  déf>et.dra  de  lui,  le  maréchal  promet 
d'avoir,  pour  ce  qui  concerna  le  passé,  tous  Itn  égards 
qu'exige  l'équité. 
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3*  Le  mouYement  de  raroiëe  sarde  «'effisctuera  en 
troi»  joûrnëee  de  merohe. 

^  4^  T008  ceux  qui  veulent  quitter  la  ville  peuvent  se 
retirer  librement  jusqu'il  demain  soir  à  8  heures  par  la 
rotBte  de  Magenta. 

5^  Demain  y  à  8  heures  du  matin,  le  maréchal  fera 
occuper  militairement  la  Porta  Romana,  et  \  midi  Tar^ 
m^  fera  son  entrée  dans  la  ville. 

60  Le  transport  de»  malades  et  des  blessas  s*ef- 
foctuera  en  deux  |ours. 

70  Toutes  ces  conditions  devront  être  approuvées  par 
le  roi  de  Sardaigne. 

80  Le  feldmarëchal  exige  la  mise  en  liberté  imm^ 
diate  de  tous  les  généraux,  officiers  et  employés  autri* 
chiens  retenus  jusqu'ici  à  Milan. 

San  Donato  5  août. 


^  xxxvn. 

Proclamations  du  roi  Char  les-- Albert  en  date  de 
yigevana  le  7  août  1848* 

(Gn.  Pîemoiitete  —  Trâdaetioa.) 

A.  Ordre  du  jour. 
Soldats  y  les  chances  de  la  guerre  nous  contraignant 
à  repasser  le  Tessin.  Le  dernier  combat  sous  les  murs 
de  Milan  honore  votre  courage.  Si  le  manque  de  mu* 
nitions  vous  a  empêché  de  continuer  la  défens»  comme 
nous  eo  avions  l'ardent  désir,  toujours  est-il  qae  cette 
retraite  a  coûté  très  char  à  l'ennemi.  Soldats»  du  cou- 
rage, organisez'.vous  vite  et  vigoureusement:  )e  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  •  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  que  la 
police  soit  mieux  faite  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  à\U 
ficiles,  Tomté  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  La  cause  de  Tindépendance  italienne  que 
nous  avons  entrepris  de  soutenir  est  très  noble  et  saintCi 
par  dessus  toutes  les  autres.  Les  siècles  passés  soupi- 
raient pour  eHe ,  et  tout*è-l'beure  enoore  le  voeu  des  po* 
pulations  se  prononçait  pour  nous  libre,  franCi  unanime. 
Les  jours  de  l'adversité  passeront  et  le  droit  triomphera 
de  la  fpree  brutale*    Que  nul  ne  dés^père;  que  chacun 
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fasse  800  devoir.      Au  quartier-gtfnënil   principal,   Vige* 
yano,  le  7  août.  Charles^Albert. 

B. 

Cbers  peuples  bien-aîmës,  le  sort  de  la  guerre,  qui 
d'abord  n'avait  pas  cesse  de  sourire  \  la  valeur  ex* 
tréme  de  notre  brave  aroi^,  nous  ëtant  devenu  con- 
traire par  la  fatalité  d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces insurmontables  I  nous  a  obligé  \  nous  retirer  en  face 
de  l'ennemi.  Dans  ce  mouvement,  nous  avions  \  coeiir 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie,  et  persuadés  que 
nous  la  trouverions  abondamment  pourvue,  nous  nous 
sommes  disposés  \  consacrer  tous  nos  soins  \  sa  défense. 
Toutes  les  troupes  ont  été  amenées  par  nous  sous  ses 
murs,  prêtes  à  faire  une  vigoureuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  y  manquait  d'argent  et  de 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  tandis  que  les  nôtres 
avaient  été  en  grande  partie  consommées  ^aus  la  bataiUe 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  revenir, 
les  cRemins  étant  interceptés  par  l'ennemi.  Ces  circon- 
stances nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  nécessité, 
vu  l'imminence  du  péril,  de  chercher  tous  les  moyens 
de  sauver  Milan  et  l'armée  et  d'épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang;  nous  avons  atteint  ce  but  moyennant 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  place  étant 
évacuée  par  nous,  le  passage  nous  était  laissé  libre  au- 
del^  du  Tessin  et  les  biens  et  la  vie  des  Milanais  restant 
garantis'  autant  que  possible.  Voilé  pourquoi,  peuple 
chéri,  l'armée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affections,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  Si  le  destin  contraire  lui  a  re- 
fusé la  réalisation  dn  haut  but  de  sa  généreuse  mission, 
elle  s'est  du  moins  de  toute  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  titre  acquis  au  prix  de  tant  de 
fatigues  et  d'hérôlisme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capaUe 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentat  en- 
nemi. Recevez-la  ,  voue  qui  participez  \  la  gloire  qu'elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  douleur  de  ses 
malheurs  par  votre  fraternel  sourire.  Dans  ses  rangs 
sont  les  princes  me^  fils ,  dans  ses  rangs  je  rentre  moi- 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  à  de  nouveaux 
sacrifices^  à  de  nouvelles  fatigues,  et  \l  donner  la  vie 
pour  la  terre  natale  bien*aimée. 

'Yigevftiio,  le  7  août.  Charles-Albert. 
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XXXVIII. 

Substance  de  la  convention  de  suspension  d^ar- 

meSj  conclue^  pour  trois  jours ^   à  Milan  le  Q 

août    1848    entre   le  Jeldmaréchal   comte   Ra^ 

detzky  et  le  roi  de  Sardaigne, 

(Ofimoae.) 

Le  feldmarëchal  comte  Radelzkj  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  qae  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  l'armée  piëmontaise,  des  troupes  auxiliaires 
toscanes,  romaines ,  napolitaines  et  lombardes,  tant  ré- 
galîers  que  volontaires ,  soient  libres  de[rentrer  dans  leur 
pajs  sous  le  plus  bref  dëlai,  moyennant  le  traitement  de 
solde  et  de  vivres  convenu  pour  chaque  gradcb  Le  roi 
de  Sardaigne,  de  son  cdtë,  laissera  libres  de  rentrer  dans 
leur  patrie,  tous  officiers,  sou8«officiers  et  soldats  deTar* 
mit  impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  ses 
alliés,  et  leur  fera  donner,  comme  rëciprocitë  de  Par- 
tide  précédent  I  la  paye  et  les  vivres  convenus  )usqu*à 
la  farontière. 

XXXIX. 

armistice  conclu  entre  tarmée   autrichienne  et 

f armée  sarde,    comme  préliminaire   des  négo^ 

dations  pour  la  paix.      En  date  de  Milan,   le 

9  août  1848* 

1^  La  ligne  de  démarcation  entra  les  deux  arm^ 
sera  la  même  que  celle  qui  a  existe  jusqu'ici  entre  les 
âats  respectifs. 

2<>  Les  forteresses  de  Pescbiera»  Rocca  d*Anib  et 
Osoppo  seront  ëvacuées  par  les  troupes  sardes  et  remi* 
ses  aux  troupes  de  S.  M.  Fempereur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  après  la  publication  de  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  qu^ 
renferment  ces  places  sera  restitua  \  rAutriche.  Les 
troupes  sardes  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  d'babille*^ 
ments ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  dans  les  états 
sardes  par  le  plus  cpurt  chemin. 

3^  Les  états  de  Modène  et  de  Parme,  ainsi  que  la 
villa  de  Plaisance  avec  le  territoire  de  la  forteresse  qui 
lui  appartient,  seront  évacués  par  les  troupes  de  8.  M. 
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le  roi  de  Sardaigne  trois  jours  apràs    la   notificfttion   de 
la  présente  conventîoo. 

4^  La  convention  s'ëtend  également  à  la  ville  et  à  la 
forteresse  maritime  de  Venise  et  au  continent  vénîtieD. 
Toutes  les  troupes  de  garnison  sardes,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  devront  évacuer  la  ville,  les  forts  et  les  ports 
de  cette  place  et  rentrer  dans  les  étals  sardes.  Les  trou- 
pes de  terre  pourront  retourner  dans  leur  pays  par  uoe 
route  qui  sera  désignée  ultérieurement. 

5^  Dans  les  localités  susmentionnées»  les  habitaoti 
et  les  propriétés  seront  placés  sous  la  protection  du  gou- 
vernement autrichien. 

60  L'armistice  durera  six  semaines,  pendant  lesquel- 
les on  négociera  la  paix*  A  Texpiration  de  ce  terme  il 
sera  prolongé  en  vertu  d*uue  convention  réciproque,  ou 
les  hostilités  recommenceront  après  que  rarmiatice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  II  sera  nommé  des  commissaires  apéciaux  pour 
exécuter  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  amicals 
les  articles  ci-dessus. 

Quartier^général  de  Milan,  9  août  1848. 

Hess,  lieutenant^feldmaréchaly  chef  de  tétai 

major  général  de  Par  niée  autricnienne. 
Comte  Salasco,    Lieutenant^général  et  chef 
de  fiélaà-major  de  tq,rmée  sarde*). 

Article  officiel  du  Moniteur  universel  sur  les  negociatiens 
de  pajs  en  Italie  et  la  médiation  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre' voyez  plus  haut  Nr,  3.  XLVI.  p.  1S2. 


*)  L'Opiniûme ,  en  donnant  fe  texte  ei^^iessut  de  rarmisrîce  le 
fait  précéder  de  la  fiote  officielle  qui  suit. 

f^heê  besoins  st  les  faùgues  d'une  camptagne  qui  a  duré  ploi 
de  quatre  mois,  soutenus  avec  une  fermeté  et  une  constance  à 
toute  épreuve  par  notre  brave  armée,  les  contrariétés  almosphérî- 

2ues  qui  sont  venues  aggraver  les  peines  des  soldats  ^  les  mais* 
\eà  provenant  en  partie  de  Tinsalubrité  locale  et  en  partie  de  h 
cbaleur  excessive,  ont  affaibli  Ténergie  des  troupss.  Noua  avon» 
compris  alors  la  nécessité  d'un  repos  temporaire  »  dans  le  but  de 
pouvoir  convenablement  et  avec  efficacité  y  pourvoir.  ^  Nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  entendre  avec  I  adversaire  pour  établir 
une  suspension  d'armes  qui  s  étë  Convenue  diaos  les  Icrnfes  ^ 
apr^'* 
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XL. 

Proclamation  du  duc  de  Modène  d^  8  <^àt  1848* 

François  f^^  pat  la  grâce  de  Dieu  duc  deModéne, 

Reggio^   Mirandola,  Massa-Carrara  et  Guaatalla^ 

archiduc  d^ Autriche^  d^Este^  prince  toyal'de  tlon^ 

griè,  de  Bohême  etc. 

AprÀs  bien  des  vîtiMitndet,  la  Provideoo»  divine  nous 
a  permis  de  suirre  rîmpuUion  de  notre  ooenr,  en  noue 
rapprochant  de  nos  Inenuoiéi  su|et8»  Dans  peu  nous 
serons  an  milieu  de  yous^  prdi  it  reprendre  réxercioede 
la  souYerainet^  et  à  travailler  de  tout  notre  pouvoir  à 
la  guërison  des  plaies  causées  par  les  derniers  troubles. 

Bien  que  cela  puisse  vous'dëplaire,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler  combien  les  idëes  nouvelles  de 
désordre  ont  servi  les  vues  ambitieuses  de  quelques  uns 
des  gouvernements  voisins  et  renversé  un  Etat  indépen- 
dant. Nous  ne  connaissons  d'autïee  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  empares  de  nos  Etats,  et  cela ,,  jusqu'à  ce 
qo'tJa  nous  aient  restitué  tout  ce  qui  nous  est  vento'  par 
droit  d'hérédité  ou  nous  a  été  garpnti  par  les  traités 
que  noue  avons  nous  mêmes  toujours  reepectés.  Nous 
avofis  aussi  la  ferme  confiance  qu'une  grande  OMiorité 
de  nos  sujets,  restée  fidèle,  nous  aidera  de  toutes  ses 
foreee  au  rétablissement  de  leur  légitime  souverain  et  de 
l'ordre  public' 

Nous  accordons  une  amnistie  générale  ^  dont  ne  se* 
ront  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs  ,•  aux- 
quels nous  laisserons  le  temps  de  quitter  nos  états,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  or^ 
dinaires.  Nous  espérons  qu'à  lavenir  aucun  de  nos  bîen- 
aifliés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  ennemis,  et,  d'ici  à 
peu,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  serah  trouvé 
dans  leurs  rangs  serait  regardé  cOœme  coupable  de  ré* 
bellion,  et  nomme  ajant  contribué  à  prolonger  l'aatta^ 
lion  el  la  guérite  sur  le  sol  de  la  patrie. 

L'appel  qoe  uous  faisons  ci-dessus  à  nos  sujets,  qui 
ne  se  défieront  ni  de  nous,  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  pu  .  leS 
cii^canstancea  de  combattre  pour  une  cause  oui  notait  pas 
la  leur.  Que  ceux  donc  qui  auraient  servi  daoe  ces  trou*^ 
pes  ou  dans  la  milice,  et  ceux  de  nos  sujets  aSsctuaux 
qw  se  ^entent  en  état  de  porter  les  érmes,  seprésegtent 
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\  raiitoritë  militaire  pour  contribuer  au  maintien  de  l'or* 
dre  et  de  la  tranquillité  générale.  Le»  valeureusea  trou- 
peë  impériales  sont  entrées  en  amis  dans  notre  paja  dans 
le  but  de  tous  donner  le  repos  si  désiré  et  de  tous  dé- 
livrer des  hordes  d'aventuriers,  qui  vous  tjranniaaient. 

Plus  votre  concours  sera  prompt  et  unanime,  plus 
tôt  cessera  Pétat  de  guerre.  De  notre  côté,  noua  nous 
occuperons  sans  délai  des  concessions  que  nous  étions 
disposés  à  vous  fiiire)  afin  que,  la  paix  étant  rétablie» 
voue  puitties  jouir  d'inetitutione  conformée  aux  beeoîne  de 
l'époque  et  à  celles  des  Etats  circonvoisins. 

Donné  à  Maotooe  le  8  août  t848« 

François. 

XLI. 

Extrait  du  compte  rendu  du   ministère    du  roi 

de  Sardaigne  de  ses  actes  récents   en    date  du 

12  août  1848. 

(I.*Opi.i<»e.) 

1^  Le  ministère  a  pris  toutes  les  dispositions  de  nature  a 
réordonner  l'armée ...  et  à  mobiliser  la  garde  nationale... 

2^  Il  a  pourvu  à  ce  que  les  financée  puissent  subve- 
nir aux  dépenses  trés-considérables  exigées  par  l'honneur 
national  .... 

30  II  a  protesté  aopr^  de  tous  les  gouvemeoicnls 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nuHité  politique  de  la  con- 
vention de  Milan  du  9  août  signée  par  le  comte  de 
Salasco. 

4^  Il  a  formellement  requis  une  enquête  Judiciaire  eor 
la  conduite  des  chefs  militaires  qui  ont  eu  la  principale 
part  aux  derniers  malheurs. 

5^  Il  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  d'one 
armée,  \  de  Justes  et  honorables  conditions,  de  nators 
\k  sauvegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  d*uoe 
proj^gande  politique.  11  s'est  adressé  li  cet  égard  k  la 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  de 
ses  frères  d'armes  italiens,  qui  partagèrent  avec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
Napoléon. 

6^  11  a  persévéré  dans  la  demande  faite  do  seeours 
françaia  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  aub- 
slitué  la  pensée  d'une  médiation* 

7^  Il  a  donné  à   tous    les  agents   diplom«liq«ies  des 
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io0tructioo9  conforines  au  droit  pablic  intérieur,  aux  eb^ 
hgalioos  coDiractëes,  k  la  dignité  du  pays,  et  il  à  em- 
plojë  la  diplomatie  elle-même ,  autant  que  la  brièveté 
du  temps  le  lui  a  permis,  ik  concentrer  les  forces  de  toute 
la  péninsule  dans  Tintérét  de  la  cause  italienne.  •  •  . 

f  Une  convention  a  été  conclue  le  13  août  entre  le 
lieutenant-général  autrichien  comte  de  Thurn,  comosan» 
dant  le  4e  corps  d*armée ,  et  le  lieutenant-général  sarde, 
comte  de  Brichebalio,  aide-de-camp  du  roi,  commandant 
la  place  de  Plaisance ,  pour  régler  Tévacuation  de  cette 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nés  et  de  la  propriété  a  été  assurée.  L'arrièregarde  Pie- 
montaise  devait  quitter  la  ville  le  14  août  k  4  h.  du 
matin.  Le  même  jour  le  général  comte  de  Thurn  ayant 
fut  son  entrée  dans  la  place ,  y  a  publié  une  prodama- 
tion,  promettant  protection  aux  personnes  et  biens  selon 
la  teneur  de  la  convention  etc. 

XLU. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  Manin,  annon^ 

çaut  le  décret  qui  lui  confie   la  dictature ,    en 

date  du  a  août  1848. 

(0«aett«  di  Gnort  — «  Tndortioa.) 

Concitoyens,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n'ai  pas 
hésité  ^  me  charger,  bien  que  pour  quelques  heures  seu- 
lement, de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loi,  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  pénible. .  • 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

\  L*asseinb]ëe  ▼énitienne,  convoquée  le  Ift  pour  établir  va 
BoaYeau  gouteroemeat,  a  contéré  à  Daatele  Maoin,  Gio.  Bat* 
tiala  Cavedalis  et  Leone  Grazîani  le  pouToir  dictatorial  pour  tout 
le  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie. 

f  L'assemblée  de  Venise  prit,  le  16  août  1848,  1»  résolu- 
tion qui  suit: 

,,Au  noQfi  du  peuple  Tenitîen,  dont  elle  est  mandataire,  TAar 
semblée  approv^ve  et  rati6e  ponseulement  la,  demande  d'inter^en- 
tioo  française  que  le  précédent  gouvernement  provisoire  a  formée 
le  4  du  courant ,  par  Tentremise  du  consul  de  France ,  mais  en- 
core la  mission  de  Nicolo  Tommaseo,  que  le  dictateur  temporaire 
a  chargé,  le  11*  <ie  ce  mois,  de  se  vendre  s  Pari»  dama  ie  «léme 
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hmL    L'uMaoïbl^  charge  le  nouveau  gouvernemeat  il'cxpéilicr  m 
niveau  oieuage  aùn  que  la  France  apprenne  que  ces  ilemandti 

reîterëei  ëmanent  du  peuple  vënîuen. 

Voir  les  eiplicationt  da  mSnîstre  4ei  aflaires  Arangéres  4e 
France  à  cel  égard  plus  haut   Nr.  S.  XLVIU  p.  115— 13S. 

(Sur  la  proposition  de  Bellineto  il  a  été  résolu  de  rédiger  à 
cet  effet  une  adresse  â  la  nation  française  et  d^y  faire  Talonr,  en 
iusdflcalion  des  actes  d*indépeadaaee  de  Veniae,  qoe  le  comman- 
dant ioipërial  Zicby  a  condu  Une  convention  avec  la  depatation 
vénitienne  pour  lui  remettre  la  ville,  dont  la  liberté  par  consé- 
quent aurait  été  sanctionnée  par  une  convention  légale.) 

xLni. 

Programme  du  ministère  sarde  du  ig  août. 

Le  minittère  qoi  se  relire  e'eet  trçuTrf  au 'pouvoir  ea 
milieu  d^Téoements  bien  difficiles  et  bien  trielcs:  il  oe 
s'en  effraya  pas  et  fit  un  appel  à  iVnergie  du  paye»  Ce- 
lui qui  lui  succède  entend  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur, et  s'il  se  peut  même  avec  plus  de  vigueur  encore, 
la  réorganisation  de  l'armée  et  l'armement  de  la  nation. 
Il  doit  respecter  l'armistice  entant  que  fait  militaire:  naii 
il  ne  pèoi  pas  reconnaître  en  lui  un  acte  de  politiqai 
transitoire,  qui  détruise  les  faite  préexistante  et  qui 
puisse  servir  de  base  à  des  négociations  ult^rieurea.  Ce- 
pendant, deux  grandes  nations  amies  qui  proclament  le 
respect  de  la  nationalitë  et  secondent  le  dëveloppemeot 
de  la  libertë  des  peuples  i  ayant  offert  leur  mëdiatioa 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre  qui  pourrait  deve* 
DÎr  européenne,  et  faciliter  une  paix  honorable,  le  mi- 
nistère a  accueilli  avec  reconnaissance  l'office  désintéressa 
et  amical  des  puissances  médiatricea^  Persuadé  que  ces 
puissances  rendent  hommage  à  la  force  de  l'opinion  publi- 
que et^  la  liberté  intérieure  des  nations;  qu'elles  ap- 
précient jirâtemént  la  situation  politique  de  l'Italie  et  lis 
causes  qui  la  décidèrent  \  la  guerre,  le  cabinet  espère 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement  durable,  que 
notre  pays  puisse  aopepter  av^c  honneur,  évitant  ainsi 
une  guerre  dont  le  résultat  ne  pourrait  être  dcHiteux, 
grâce  à  l'énergie  et  à  la  valeur  de  la  nation ,  ainai  qu'a 
l'appui  çénél*eux  que  nous  trouverions  chtt  nos  piris- 
sans  voisins.  ' 

(Le  prQgramme  ministériel  eiftre  ensuite  dans  lea  ques- 
tions spéetaleé'  et  parle  de  la  ligue-  italieiuie^  de  la  garde 
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nationale,  des  conseils  niuoid^ux,  des  réformes  du  sta- 
tut fondaiyental,  de  la  police^  etc.  Le  cabinet  promet 
de  s'oocnpèr  de  tout  cela,  en  acceptant  la  responsabilité 
de  tous  ses  actes.) 


XLIV. 

Lettre  du  président  du  coniteil  des  mmUUres 
du  roi  de  Sardaigne  au  comte  Casati,  membre 
du  conseil  lombard,  en  date  du  24  août  1848* 

(Ezlnit  de  la  Guette  PicmoBluM.  —  TradncCioa.) 

Turin  le  M  août  184». 
Par  gijiite  dee  principes  politiques  professas  par  le 
ministère  actuel  et  publies  dans  le  prograoïne  ins^r^  dans 
la  Gaaette  officielle  du  19  août  (V.  l'article  prëc^dent), 
respectant  Tarmistice  comme  fait  militaire,  mais  ne  pou- 
▼nnt  pas  reconnaître  dans  cet  armistice  un  acte  de  trans-» 
action  politique  de  nature  à  détruire  les  faits  accomplis, 
le  président  du  conseil  s'est  &it  un  devoir  d'interpeller 
aes  collègues  quant  à  leurs  intentions  relativement  à  la 
consultation  lombarde.  Le  ministère  considérant  que  par 
l'acte  solennel  d'union  avec  la  Lombardie,  sanctionné  par 
la  loi  du  27  juillet  dernier,  le  gouvernement  du  roi  de* 
vait,  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  l'art  6  de  cette 
loi,  se  concerter  préalablement  avec  le  dit  conseil  ^  m'a, 
k  l'unanimité  I  confié  l'honorable  mission  de  vous  prier 
(attendu  que  vous  êtes  la  personne  la  plus  en  état  de 
le  faire  «avoir  facilement  à  tous  les  membres  du  conseil) 
de  les  inviter  à  se  réunir  \  Turin  pendant  l'occupation 
autrichienne  en  Lombardie,  et  d'y  établir  leur  résidence 
oifideUe ,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  prescrit  par  ladite  loi  d'union  dans  lea  cas  à 
venir.  Le  sincère  patriotisme  et  l'amour  de  la  cause  na* 
tionale  dont  les  membres  éminçnts  du  conseil  lombard 
ont  donné  des  preuves  non  douteuses,  donnent  l'asau- 
rance  au  conseil  des  ministre^  qu'il  trouvera  en  eux  le 
loyal  concours  et  le  zélé  désintéressé  dans  l'intérêt  du 
bonheur  de  la  patrie  commune,  qui  sont  si  indispen- 
aables  dans  des  temps  graves  et  difficiles  comme  oeux*ci« 
En  vous  communiquant  cette  résolution  du  conseil  des 
ministres,  je  vous  prie  etc. 

Alfi^ri. 


478      jictes  et  documents  relatifs  aux  affaires 

XLV. 

Loi  du  gouvernement  de  Sardaigne  du  25  ooût 
1848  portant  expulsion  des  jésuites. 

(Gaietta  PicMOBtete.  —  TnJMlÀoa.) 

Eugène  9  prince  de  Savoie  Carignan  etc. 

Art.  I.  La  compagnie  de  Jésus  est  définitiTemeiit 
bannie  de  loat  TEtat;  ses  maisons  et  ses  collèges  aont 
dissous,  et  il  lui  eàt  défendu  de  se  réunir  en  nombre 
quelconque  de  personnes. 

Art.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie,  les  rentes  et  créances  appartenant  à  cette 
compagnie  sont  confiés  à  Tadminist ration  des  finances  et 
appliqués  dès-k-présent ,  en  tant  que  de  besoin,  à  ré- 
tablissement et  à  l'entretien  des  collèges  nationaux  dont 
a  été  ordonné  l'établissement  par  décret  du  20  mars  1848. 

Art.  3.  Les  individus  de  cette  compagnie,  non  re- 
gnicoles,  devront,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  2k  par- 
tir de  la  publication  de  la  présente  loi,  sortir  des  lîmi* 
tes  de  l'Etat,  sous  peine  d'être  bannis.  Ceux  qui,  aprii 
le  bannissement,  seraient  de  nouveau  trouvés  dans  l'Etat, 
seront  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  de  police. 

Art.  4.  Les  regniooles  attachés  à  la  compagnie  de- 
vront, dans  le  délai  de  huit  Jours,  (aire,  devant  Tauto- 
rité  supérieure  de  la  police  de  la  province  où  ila  se  trou- 
vent actuellement,  une  déclaration  de  domicile  fixe  et 
déterminé. 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourv&s  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
500  livres,  à  courir  de  la  date  de  la  présente. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pension 
devront  consigner,  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  Part. 4, 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle à  l'effet  d'Atre  sécularisés.  Le  gouvernement  trans- 
mettra cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  fait 
cette  demande,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  pension, 
et  ils  seront  assujetis  aux  dispositions  du  chapitre  5, 
titre  8 ,'  livre  2  du  code  pénal. 

Art.  7.  Sont  dissoutes  et  définitivement  prohibées 
dans  tout  l'Etat  (à  l'exception  de  la  Savoie  quant  à  pré- 
sent) les  maisons  de  la  corporation  des  dames  du  sacré 
coeur  de  Jésus. 

Art  8.    L'établissement  de   ces  dames  dans  cette  et* 
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plttile  est  d^finitivemenr  rendu   à   son   ancientie  deêtlna* 
tîoD  de  collège  des  proTÎoces. 
TuriD  le  25  août  1848. 

Eugëne  do  Savoie. 
(Contresigne:)     PinelH.    V.P.  Merlo.    Y.  deRoTel. 

XLVI. 

Proieetation  des  notables  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modéne  adressée  en  date  du  i6  août  1848 
au  ministère  sarde  et  communiquée  à  t ambas- 
sadeur (^Angleterre  et  au  représentant  de  la 
république  française. 

(Tradoctioa  du  Moaitevr  VuTertel.) 

Nous  soussignés  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme t  Plaisance,  Modène  et  Reggio,  en  notre  nom  et 
au  nom  de  nos  concitoyens  \  qui  a  été  enlevée  la  libre 
manifestation  de  leur  croyance  politique,  avons  l'honneur 
de  représenter: 

lO  Qu'au  mois  de  mars  1848,  par  suite  d'une  insur* 
rection  générale,  les  peuples  de  Parme  et  de  Modéne  ont 
revendiqué  leurs  droits  à  titre  d'hommes  libres  et  arbi- 
tras de  leurs  propres  destinées; 

2^  Par  l'impulsion  populaire,  les  gouvernements  pro- 
visoires  des  duchés  ont  été  stimulés  à  faire  appel  au  voeu 
public;  il  en  est  résulté  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  former  avec  les  populations  sardes  une  seule  et 
même  famille  sous  les  auspices^  de  la  maison  de  Savoie, 
Donseulement  a  l'aide  d'une  réunion  territoriale,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d'une  loi  votée  ^l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du« 
cfaés  a  acquis  force  de  chose  jugée; 

4^  En  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Modéne  ont  fait  dès  ce  moment  et  font  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigoe; 

&^  L'acte  d'armistice,  aux  termes  duquel  les  négocia- 
teurs, au  nom  de  S.  M,  ont  consenti  \  évacuer  les  vil- 
les et  places  fortes  des  duchés,  a  été  stipulé  au  détri- 
ment de  leurs  droits  les  plus  sacrés  comme  citoyens  sardes  ; 

6^  L'armistice  étant  de  sa  nature  un  fait  transitoire, 
nous  avons  la  confiance  que   le  gouvernement   de  S.  M. 
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nt  Toodra  pas  permettra  que  le»  droit»  »acr^»  de  »a» 
peuple»  de  Modëoe  et  de  Paroae  eoient  égalemeot  oublié» 
dan»  la  paix  qui  »e  conclut  actuelleoieot  entre  le  gou- 
vernemeot  de  S.  M*  et  l'empereur  d'Autriche  par  la  mé- 
diatioo  de  1^  France  et  dé  l'Angleterre. 

Ed  notre  nom  et  au  nom  de  no»  concitoyen»,  non» 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dan»  la  résolu- 
tion emanëe  du  voeu  public  de»  population»  de»  'duchés, 
et  nou»  demandon»  que  la  rrfunion  de»  duché»  avec  la 
Sardaigne  »oit  reconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  eu- 
ropéen; nou»  propo»on»  de  revendiquer  en  même  temi 
à  notre  profit  le  droit  »acré  et  inviolable  de  tout  peuple 
de  di»po»er  à  »on  grë  de  se»  propre»  droit».  Nou»  avons 
l'honneur  etc. 

XL  VU. 

Déclaration    du  feldmarèchallieutenant     comte 

de  Thuruy  commandant   le   corps  d^ occupation 

des  états  de  Parme. 

(L«  P*Cri«.) 

Ayant  apt3r!8  que  les  termes  de  la  proclamation  d'au- 
jourd'hui ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude  sur  la 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  de  S.  A.  R. 
le  duc  Charles-Louis  de  Bourbon,  je  déclare  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  de  S.  A.  R. 
sur  le  duché  de  Parme,  il  en  est  le  légitime  aouveraio 
en  vertu  des  anciens  traités  européens. 

Parme  le  28  août  1848. 
Le  lieutenantjeldmaréchal  compte  de  Thurn. 

Protestation  du  général  de  la  Marmara  et  des  corn' 
missaires  sardes  tontre  la  déclaration  ci-dessus. 

Les  soussignés  ont  appris  que^  dans  les  ville»  de 
Parme  et  de  Plaisance,  par  l'ordre  du  commandant  des 
troupes  autrichiennes  qui  occupent  ces  villes,  il  a  été 
publié  par  le  duc  Charles  de  Bourbon,  une  proclama- 
tion qui  porte  atteinte  aux  droit»  de  »ouveraiiietd  que 
le  roi  de  Sardaigne  a  »ur  ce»  deux  duché»,  en  vertu  de 
l'acte  d'union  librement  consenti  par  leurs  habitant»  et 
eolennellement  sanctionné  par  les  pouvoirs  de  l'Etat. 
Cette  proclamation  a  produit  une  émotion  d'autant  plus 
profonde  que  l'armistice  conclu  à  Milan  le  9  août  184^, 
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n'a  rëgl^  que  la  ûtaatioii  drs  Iroapes  des  deux  puis- 
sances  belligérantes,  sans  préjuger  en  rien  les  droits  de 
fai  juridictîan  politique. 

E»  Goost^quanca,  lassoussigai^s  rMameot  et  protasteot 
hautement  contre  uf)  fait  qui  viole  les  droits  de  leur 
apiiyerain  et  les  principes  du  droit  des  gens^  et  qui  ex« 
pose  lesdits  duchés  aux  discordes  intestines  et  à  la 
guerre  dvile. 

ChAteau  San  Gioanni,  2  septembre  1848. 

ZiB  major-général  y   commandant   Vavantgarde  des 

troupes   italiennes. 

Alessandro  delta  Marmora. 

Zées  assesseurs  du  commissaire   de  S.  M*  dans  Içs 
duchés  de  Parm^  et  jpiaisaoce. 

Sappai  intendant  gifnéral, 
A«  ^lathieu,  intendant  général^ 

f  Le  g^^»l  sutrioiiieB,  eQint^  de  Ttmrq^  aonimsadant  le 
4a  corp»  d^armée,  s*anDonça,  «ans  \tiniT  compte  de  U  proUatatipo 
sarde,  par  proclamatioD  en  date  de  PUisaoce  le  9  septembre, 
comme  gouverneur  milîtaîre  de  Parme  et  de  Plaisance  en  in  li- 
mant aux  autorités  admînistratÎTos  et  municipales  de  ne  recevoir 
d'ardres  que  de  sa  part  Le  gëoëral  délia  Marmora  et  les  com- 
missairet  piémpolaî»  oat  réitère,  via-à-«is  de  «elle  proelamation, 
leurs  protestations  du  2  du  même  mois,  fQ  eJQ|i.ta|it^  qti^  Tar^ 
mistice  du  9  août  n*a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  touche  fa  juridiction  politique;  que  le  gouvernement  de  Pdrme 
et  de  Plaisance  devait  Itre  maintenu  dans  Tëtat  où  il  se  trouvait 
mt  moment  da  Penlrée  des  troupes  autriolMcnsies  ;  et  que  la  sub^ 
ablation  d'un  Jiouverasmeqt  provisoire  à  celui  ^laî  admifustre  aid 
nom  du  roi  dis  $?rdj|igne  létait  CQQlraire  au  pi^de  stipulé.  Les  com- 
missaires du  roi  de  Sardaigne,  en  conséquence,  flrent  deTense, 
dans  cet  acte,  9ux  autorités  civiles  de  se  prêter  à  une  adhé^on 
à  ce  gouvernement  provisoire  de  fait,  enjoignant  à  toutes  les 
autorilîës,  ainsi  ou'aus  toMismerî  et  eoastahles,  de  se  rendre  eu 
cbiteMS  de  $.  Gk^vj^hî^  ^ge  inténiawe  4u  gouTeratieent  des 
dacb49f  el^a^nt  sous  1^  foi  du  gQUTerqement  autrichien  les  cré- 
ances et  droits  de  la  ville  de  Plaisance  pour  fournitures  de  vivres 
et  autres  aux  troupes  d^occup^tion. 

<!es  protestations  ayant  été,  par  le  comité  de  Parme,  Plaisance, 
Modéee  et  Beggioi  transmisae  au  miaistre  des  afîairrs  étrangères 
à  Twa  i  celui-ci  an  ût  commuoicikti9P  aux  entoyéa  des  piûasan^ 
ces  médiatricesu  Lç  comité  a  pul^lié  la  reppnse  que  lui  a  fait  4 
cet  égard  M.^bercromby ,  et  qui  Tinforme,  „par  ordre  de  Lord 
Palroerston,  que  ce  document  sera  pris  en  grande  considération 
par  le  goufernement  de  S.  M.  Britannique.*^ 
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XLVni. 

Extrait  cPune  lettre  datée  du  5  septembre  adres-' 
sée  par  le  général  délia  Marmora  au  lieute* 
nant'-feldmaréchal  baron  JVelden,  lui  annon- 
çant Péi^acuation  de  f^enise  par  les  troupes 
;  piemontaises. 

(Risorgimento.  —  Le  texte  est  en  français  dans  le 
journal  italien.) 

. .  •  Tai  donc  motif  de  penser,  qae  je  ne  puis  d'avantage 
mettre  obstacle  à  l'éxecution  des  articles  de  la  oonvea- 
lion,  qui  regardent  le  parc  d'artillerie  laissé  par  nos  Iroa- 
pes  à  Peschiera,  et  que  l'on  reconnaîtra  que  si  j'ai  tardé  à 
évacuer  Venise,  ce  retard  n'a  été  produit  que  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  d'un  officier  d'hon- 
neur placé  dans  une  position  délicate.  Les  conditions 
étant  donc  complètement  remplies  de  notre  part,  yt  man- 
querois  \  mon  devoir  si,  en  terminant  cette  lettre,  yt 
ne  déclarais  pas  à  Votre  Excellence  que,  sachant  de 
source  certaine  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bénéfices  de  la  convention  doivent  s'étendre 
\  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hostili- 
tés doivent  être  suspendues  durant  tout  le  tempe  de  Par- 
mistice,  fui  le  droit  et  l'obligation  de  prolester  en  son 
nom  contre  toute  hostilité,  que  M,  M.  les  généraux  im- 
périaux et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  voie  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pou- 
voir donner  aucune  autre  interprétation  à  l'article  4  de 
la  convention ,  convaincu  qu'il  est  que  le  départ  des  trou- 
pes et  de  la  flotte  ne  porte  en  aucune  façon  la  remise 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  à  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti- 
lement dans  les  eaux  que  les  nôtres  vont  abandonner. 
Donner  une  autre  interprétation  II  notre  évacuation  actuelle 
de  Venise  et  de  ses  dépendances  de  terre  et  de  mer  se- 
rait une  grave  injure,  non  seulement  au  gouvernement 
de  8.  M.  sarde,  mais  encore  aux  deux  puissances  qui 
ont  bien  voulu  se  charger  de  la  médiation  entre  les  deux 
nations  belligérantes. 
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XLIX. 

Décret    du   roi   de  Sardaigne  portant   réunion 

dCune  partie   de   la  principauté    de    Monaco  à 

ses  états,  du  j8  septembre  1848* 

Charles- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitants  de  Menton  et  de  Rocca- 
Briina  des  2  mars,  28  mai,  26  et  30  \\\\n  de  l'année 
courante;  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin* 
tërieur,  le  conseil  des  ministres  entendu,  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique*  Les  deux  villes  de  Menton  et  de 
Rocca-Bruna  seront  sans  retard  occupées  par  notre  gou- 
vernement, pour  être  provisoirement  gouvernées  suivant 
les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ultérieure^ 
ment  statué. 

Turin,  le  18  septembre.  Charles -Albert. 

(L'exposé  des  motifs  qui  précède  celte  ordonnance 
porte  que  les  notables  de  Menton  et  da  Rocca-Bruna, 
en  février  dernier,  ayant  demandé  assistance  au  roi 
Charles-Albert  contre  leur  prince  qui,  après  avoir  dé- 
claré vouloir  participer  à  la  régénération  des  peuples 
italiens,  et  vouloir  accorder  k  ses  sujets  le  bénéfice  d'insti- 
tutions constitutionnelles,  n'avait  pas  donné  à  son  peuple 
des  garanties  suffisantes,  le  gouvernement  de  Cbarles- 
Albert  n'avait  pas  cru  devoir  d'abord  pouvoir  faire  droit 
ik  la  demande  de  ces  notables,  parce  que  dans  la  haute  pro- 
tection et  la  sauvegarde  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  compris  le  droit 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  ses  sujets  dans  des  questions 
d'ordre  intérieur.  Depuis,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  l'obéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  érigés  en 
Tille  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne;  puis 
ils  ont  voté  leur  adjonction  \  la  Sardaigne. 

'  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  a  cm 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  de  ga'f 
rantir  l'ordre  et  la  s&reté  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  régulièrement 
la  réunion  à  la  Sardaigne  d'un  territoire  qui  demande 
la  réunion ,  d'autant  mieux  qu'il  était  raisonnable  de 
supposer  que  le  prince  de  Monaco  serait  disposé  \  aban- 
donner  toute  idée  de    revendication   de   la  souveraineté 

Hh2 


484      ^ci0s  et  documents  relatifs  aux  affiàr^ 

sar  ces  villes,  qu'il  o'a  pu  fl^^^ndre  ni  rerouvrer;  ton* 
tefoisi  il  parah  plus  conforme  \  la  modëratioa  du  gou* 
vernement  royal  et  aux  égards  dus  au  prince  de  Mo- 
naco,  de  confier  à  Parbitrage  de  quelque  puissant  aoiis 
toute  d^fiaitid*  »  tant  sur  la  -l^galit^  de  Tunioa  que  sur 
l'iodemnitë  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C'est  en 
attendent  cette  résolution  que  le  ministère  sarde  a  de- 
mandé et  que  le  roi  Charles-Albert  a  ordonné  Foccu* 
pation  immédiate  du  territoire  de  Menton  et  de  Rocco- 
Bruna.)  {Gazette  piémontaise) 


L. 

Mani/e&te  de  S.  M.  Ferdinand,  Empereur  d^Au- 

triche,   aux   habitants  du   royaume   lombarde^ 

pénitien,  daté  du  20  septembre  1848* 

(TradactioB.) 

Dans  Tespoir  de  voir  aviint  peu  la  tranquillité  se  ré- 
tablir dans  toutes  les  provinces  lombardo-véoitiemieSy  et 
animé  du  désir  de  faire  concourir  la  population  de  ce 
pays  \  toutes  les  libertés  dont  jouissent  les  autree  pro- 
vinces de  l'empire  autrichien ,  nous  nons  trouvons  porté 
à  annoncer  déjà  présentement  no9  intentions  \  ç^t  égard. 
Nous  avons  déjà  accordé  une  amnistie  complète  à  tous 
les  habitants  du  royaume  lombardo-vénitien  pour  la  part 
qulls  peuvent  avoir  prise  aux  événements  politiques  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  en  ordonnant  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  poursuite  judiciaire,  ni  application  de 
peine,  sauf  les  considérations  qui  pourraient  ^e  présen- 
ter lors  du  maintien  des  fonctionnaires  dans  leurs  postes 
respectifs.  Nous  voulons  encore  octi^oyer  aux  babitanti 
des  provinces  lombardo*vénitiennes  unç  constitutloq  adap- 
tée a  leur  nutionalité  respective  et  aux  besoins  du  pays, 
non  moins  qu'à  leur  union  avec  Fempire  autrichien. 

Dans  ce  but,  nous  convoquerons,  dès  que  la  paiic  et 
la  tranquillité  seront  suffisamment  assurées,  dans  un  en- 
4r6it  à  désigner  ultérieurement,  les  représentant  de  la 
nation,  qui  seront  librement  élus  par  tpqtes  les  piwivÎA- 
ces  du  royaume  lombardo-vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  Ae  Vienne,  le  30  septem- 
bre J848.  Ferdinand» 

Weseenber^ 
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LI. 

Communication  relative  à  la  médiation  offerte  de 
la  part  de  la  France  et  de  la  Grande^Bre*^ 
iagne  dans  les  questions  austro-italiennes,  faite 
au  mois  de  septembre  1848  aux  ministres  défi 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  {M. 
Jules  Bastide  et  Lord  Palmerston)  par  les 
chargés  (^affaires  d^ Autriche  {M.  de  Thom  et 
le  baron  de  Koller,) 

Extrait  en  résumé. 

Le  ooQr  de  Vienne  ëtablit  trois  points  prindpeux,  à 
savoir: 

1^  Que  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles-Al- 
bert  contre  l'Autriche  ne  pouvant  être  justifiée  par  au- 
cun principe  du  droit  international ,  ne  saurait  établir 
en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  pré- 
tention sur  une  partie  quelconque  du  royaume  lom- 
bardo-vénitien  ; 

Tfi  Que  l'Autriche,  en  se  maintenant  dans  la  pod^éS- 
sion  ititacte  du  royaume  lombardo •Vénitien,  loin  de  pour- 
suivre un  agrandissement  territorial;  ne  rëclame  que  l'at* 
complissement  des  garanties  établies  en  sa  faveur  psrles 
sept  puissantes  cosignataires  de  Tacté  Suai  de  Vienne, 
garanties  qui  trouvent  un  nouveau  point  d'appui  dans 
le  droit  ae  conquête^  puisque  le  maréchal  Radetsky, 
>n  rejpoussaAt  l'armée  sàrde  au-delà  du  Teéstn,  a  rétabli 
de  fait  le  status  que  strict,  tel  qu'il  était  avant  la  guerre 
et  tel  qu'il  a  ét^  pris  pour  base  de  l'armistice  conclu  \ 
Milan  ie  9  août  dernier  entre  les  deux  parties  belligératotès. 

3^  Que  la  médiation  offerie  par  la  Frante  et  l'Anf- 
letefre  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  dUtérer 
le  système  de  l'équilibre  politique  de  I^nrope,  sans  la 
coopération  des  puissances  qui  Font  fondé  ef  garanti. 

Cela  posé,  l^Âutriche,  en  renourelant  de  la  manière 
la  plus  formelle  ses  reserves  quant  \  la  possession  du 
royaume  lombardo-vénitien ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  où ,  d'un  commiin  accord  entre  les  prin- 
eipales  poissanoea  de  l'Europe,  seraient  concertéea  les 
meeures  ks  plus  opportunes  pour  assura*  d'une  part, 
«ne  adftiiiiislratioii  nationale  et  indépendante  au  l>oyaunie 
hMBb«rdo«>vénitien,*et  d'autre  part,  pour  consolider  d'une 
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nani^re  durable  la  tranquillité  de  la  presquYle  dea  Apeii* 
nina.  Sans  formuler  d'une  manière  pr^ciee  aon  tdëe  enr 
ce  point,  l'Autriche  parait  vouloir  proposer  au  oongrk 
de  rattacher  la  Lombardie  et  la  V^nétie  à  la  couronne 
impériale  par  dee  liens  semblables  à  ceux  qui,  dans  l'in- 
tention  primitive  de  l'empereur  Alexandre,  devaient  unir 
le  d- devant  grand-duché  de  Varsovie  ou  sceptre  de  la 
Russie,  c'est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  constitution. 

LD. 

Dépêches  de  M,  Bastide  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  roi  de  Sar daigne  y  lues 
officiellement  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  1848- 

(Cas.    pi^oBtete.) 

(Dans  la  sëaoce  du  21  octobre  le  président  du  con- 
seil a  fait  remettre  au  ministre  de  l'intërieur,  pendant 
qu'il  était  \  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donné  lecture  \  l'assemblée.  Ces  dep^Jies 
sont  en  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  )e  réponds  à  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annonces  que  M.  le  marquis  est  chargé  de  de- 
mander \  la  république  au  nom  de  S.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptement  que  possible,  la  cause  de  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le  marquis  de  Brig- 
nole ,  )'ai  l'honneur  de  faire  connaitre  )l  Votre  Excellence 
que  nous  avons  ouvert  avec  S.  Exe.  lord  Normanb7  une 
conférence  qui  n'est  encore  qu'officieuse,  afin  d'arriver, 
par  une  médiation  des  deux  gouvernements  do  In  ré- 
publique et  de  S.  M.  la  reine  au  but  si  désirable  de  la 
pacification  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 

'Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc* 

„J.  Bastide. 

B.  ^Monsieur  le  marquis,  j'ai  reçu  hier,  7  aoàt| 
l'office  par  lequel  vous  demandes  au  gouvernement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre  l'armée 
autrichienne  qui  est  en  ce  moment  aux  portée  de  Milan. 

„Le  gouvernement  de  la   république  n'a   pas  «ttosidu 
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To(r«  demande  pour  s'occuper  Avec  le  plus  vif  intérêt  du 
sort  de  ritalie.  L' Assemblée  natioDale,  en  décrétant  dans 
sa  séance  du  25  mai  raffranchlssement  de  votre  patrie^ 
nous  a  dicttf  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons  pas* 
A  la  première  nouvelle  des  revers  de  l'armée  italienne, 
revers  si  noblement  soutenus,  nous  avons  éprouve  le  re* 
^t  qu'une  noble  susceptibilité  nationale  ne  vous  ait  pas 
permis  de  nous  appeler  plus  tât.  Ce  regret  toutefois, 
ne  nous  a  pas  empêchés  de  travailler  à  vous  défendre 
avec  une  sollicitude  toute  fraternelle.  Le  gouvernement 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro- 
posé leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
et  l'empereur.  J'espère  fermement  que  la  voix  de  la 
France,  unie  à  celle  de  l'Angleterre^  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d'hu* 
manité  et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Quoi  qu'il  en  soit  du  succès  de  nos  efforts  et  de 
l'offre  toute  amicale  de  nos  bons  offices,  soyez  certain, 
monsieur,  que  la  république  française  ne  manquera  pas 
è  la  dette  d'honneur  qu*elle  a  volontairement  contractée 

Îoand  elle  s'est  promise   à  elle-même   l'a£franchissement 
e  l'Italie.    J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Bastide.<« 

Lni. 

Réponse  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  Pinterpellalion  qui  lui  avait  été 
adressée  par  rapport  à  Pajffaire  de  la  ligue 
italienne  y  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 
21  octobre  li848. 
(ïbia.) 

....  Lorsque  nous  sommes  arrivas  au  pouvoir,  M. 
Fabbé  Rosmini  venait  d'être  envojé  \  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  programme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  première  condition  Tindependance  de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  de  8a  Sainteté  repondit  qu'il  ne  s'engage- 
rait )amais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idée  de  l'indépen- 
dance, idée  que  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
réaliser,  parceque  hors  de  là  il  ny  aurait  pour  nous  ni 
honneur  ni    gloire.    'Le   ministère    toscan   a   adhéré   en 
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frattde  partie  \  hm  iménxUmêf  •!  di^  noaê  noua  troo- 
▼oiis  bîtti  èvaiie^  iéûê  1m  irtAtéé  ;  quaad  il«  flêi^iit  à  Imt 
t6f  lia  I  ii^wê  116118  MBpWéêtooiM  de  lea  ataiflftQDi^(iief  M 
parletnaiiti 

LIV. 

NoU  de  la  consulte  Lombarde   si^geani  à  Tu- 
rin^  sur  la  continuation  de  la  guerrsé 

La  coosuha  croit  fermeaieot  que  le  refus  de  VAu- 
triche  d'accepter  la  mëdiation,  l'impossibilitë  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  Taccepter  franfchement,  ainsi  que 
Tabsurdit^  et  le  danger  quHl  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  conflit  qui  dëchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  ne  pas  l'accepter  lui-même,  sans  nsanquer 
aux  égards  qu'il  doit  aux  gouvernements  qui  l'ont  offerte. 
D'ailleurs,  les  causes  qui  ont  amen^  ces  mêmes  puissances 
k  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours, et  elles  ne  pourraient,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  y  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conotut  Ik  oa  que  k 
roi  doit  profiter  des  circonstances  favorables  qui  se  pré- 
sentent pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités;  elle  lui  déclare  formellement  que, 
dans  sa  conviction,  le  mdttrertt  opportun  est  arrive»  et 
qu'en  outre  les  atrocités  otaimises  chaque  jour  par  PeA- 
nemi  lui  font ,  au  nom  de  l'humanit«$,  une  loi  de  mettra 
un  terme  à  un  tel  état  de  choses. 

Turlrt,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  à  Turin  soas  le 
titre  de  confédêratioù  Italienne  a  publié  le  projet  de  toi 
électorale  suivant,  pour  la  ûoftvocation  d'une  assemblée 
constituante  dea  étais  italiens  t 

Art«  1er  Utie  assemUée  cobstituante  eat  eoUvOcfflêe 
pour  tous  les  étals  italiens;  elle  avrâ  pout  mandat  tmî- 
que  de  coitipiler  Un  pacte  fédéral  qui^  respectant  Trais- 
tènoe  deë  étAts  différents  et  laissatil  intacte  leur  fwaM 
de  gouternemsilt  ^  tendra  ]^  assurer  la  liberté ,  l'anton  el 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie^  et  à  promOiivMr  k 
bienêtre  de  la  nation.  —  Art»  2  et  3^  Tout  état  en^ 
verra  1^  rassemblée  constituante  un  noiAbra  ^al  de  re^ 
présentants^  ^^  Art«  4.  Lé  nombre  intégral  des  ra|ftré- 
sentante  de  tous  les  états  sera  de  trois  èants.—  Art«S« 
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iM  repf^iedtttiiH  de  toof  4m  seront  iluê  par  la  ohaaa^ 
bre  reepectiYe  dee  dëptités^  ùvA  pcrarra  nooMnerlmit  cL- 
tofen  quelconque  k  Ift  eonf^dëràtioo.  -^  Art.  6^  •  Au- 
iNioe  ehambre  ne  {courra  ehoieir  déni  eoli  sein  plut  de 
la  nioitië  de»  reprëeentànté  qo^ellé  doit  hooimer^  -^  A  r  t.  7. 
Chaque  ëtai  assignera  une  indemnité  tonvenable  l.  sas 
irepr^entants.  -^  Art«  8«  L'assembla  constituante  se 
réunira  ii  Rome  un  ttois  après  que  la  présente  loi  aura 
éîé  approuvée  par  les  ti^ols  parlements  italiens. —  Art.  9. 
Le  pays  lombardo- Vénitien^  attendu  sa  position  actuelle 
toute  spéciale  y  et  en  tant  que  cette  condition  durerait 
euiiore  au  moment  de  le  convocation  de  l'assemblée  con- 
stituante, eura  droit  l  une  représentation  distincte,  sem- 
blable à  celle  de  chaque  émt  de  la  confédération»  Le 
nombre  de  ses  représentants  sera  réparti  entre  la  Loin- 
bardie  et  la  Vénétie,  \  raison  de  la  population.  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommée  par  la  consulta  lom- 
barde; (feux  de  la  Vénétie  seront  répartis  à  raison  delà 
population  entre  les  quatre  provinces  de  Padoue^  deVi- 
cenee,  de  Trétise  et  de  Rorvigo,  et  les  quatre  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  d'Udine  et  de  Bellune«  Les  repre- 
neniants  de  la  Lombardie  seront  oomanés  par  les  conseils 
des  comités  respéètitsi  eeu  de  la  Vénétie  par  rassen»^ 
blée  dé  Venise.  -^  Art.  10*  Quant  aux  proviocM  de 
Modène  et  de  Reggio,  dans  le  cas  où^  au  moment  de 
la  oontfooélion  de  l'Assemblée  constituante»  elles  n'au*- 
mleni  pes  cessé  leur  condition  spéciale  actuelle  rslsrtive» 
ment^  à  l'état  sarde  ^  la  ebamlnHi  des  députés  de  cet  état, 
dans  l'éieotion  dont  (1  stigtt  l  l'artkle  6,  pourvoira  à  ce 

re  lesditei  protinoes  soient   représentées   effeetîvemeot 
ladite  assemblée» 
Signet     Mamiàtti,  Telrenso^  Oiobertl,  Andréa. 

Là  roéme  aseeesUée  n  voté  comme  il  suit  un  prc^et 
dénote  fédéral  pour  lA  confédération  italienne,  dans  sa 
aéance  du  10  octobre  ^  it  Turin  t 

Dans  le  but  de  créer  Tunité  de  la  vie  politique  de 
Pltàlie,  d'établir  et  de  défendre  l'indépendance^  de  con^ 
server  la  paix  Intérieure,  de  protéger  et  de  développer 
les  libertés  politiques  et  les  institutiobe  civiles  Utilew,  4t 
de  promouvoir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
to  royaume  de  la  Haute-Italie,  le  grand-^duché  de  Tos^- 
cane  »  l'état  pbntifical,  le  royaume  de  Naples,  le  royaume 
de  Sicile  se  réunissent  pour  constituer  hi   confédéntiofa 
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ilaUenn**     Les  pacte»   et   les  riglemeDte  de   eelte  naioii 
ont  pour  beee  lee  principee  et  le»  maximes  d-^près: 

Art.  1er.  La  coof^rfratioD  à  une  afrmëe^  une  flotte 
de  guerre,  un  trésor  et  une  représentation  diplomatique 
\  Pétranger.  «-*-  Art.  2.  Le  drapeau  fédéral  est  le  dra- 
peau tricolore  italien.  —  Art.  3.  La  conftfdératîon est 
reori^seotëe  par  une  autorité  centrale,  composée  d'un  con- 
grès législatif  et  d'un  pouToir  exécutif  pennanent.  — 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres. Dans  Tune,  tout  état  est  également  représenté,  et 
dans  Fautre  la  représentation  est  proportionnée  ik  la  po- 
pulation. Les  deux  chambres  seront  électives.  LVlectioo 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs  constitués  de 
chaque  état;  celle  de  la  deuxième  au  peuple.  A  cet  ef- 
fet» l'assemblée  constituante  promulguera  une  loi  électo- 
rale commune.  —  A  r  t.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
posé d^un  président  responsable,  avec  un|conseil  des  mi- 
nistres également  responsable.  Le  président  est  nommé 
à  temps  par  le  congrès  législatif;  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  président.  —  A  r  t.  6.  Il  appartient  au  con- 
grès de  proposer  et  de  délibérer  sur  toute  matière  d'in- 
térêt général  de  la  confédération.  —  Art.  7.  Le  con- 
grès a  également  droit  d'intervenir:  1^  dans  le  cas  de 
collision  entre  un  état  confédéré  et  Fétranger;  2^  dans 
le  cas  de  grave  contestation  entre  un  état  et  un  autre 
état  de  la  confédération;  3^  en  cas  de  perturbation  à 
l'intérieur  d'un  état,  lorsque  pour  empêcher  la  guerre 
civile  les  pouvoirs  y  constitués  seront  insuffisans;  4^  dans 
le  cas  de  violation  du  pacte  fédéral.  —  Art.  8.  Il  n'j 
aura  pas  de  douanes  entre  étal  et  état.  Le  système 
douanier,  vis-è-vis  de  l'étranger,  sera  fondé  sur  les  prin- 
cipes du  libre  comiiieroe,  sauf  les  tempérances  transitoi- 
res opportunes.  —  Art. 9.  Une  loi  pourvoira  1^  l'étab- 
lissement d'un  tribunal  fédératif  suprême,  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  en  matière,  1^  de  controverse 
de  droit  d'état  è  état-,  2^  de  controverse  entre  les  états 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  central.  —  Art.  10. 
La  confédération  reconnaît  comme  maximes  de  droit  pub- 
lic dans  tous  ses  territoires:  1^  la  liberté  de  la  presae; 
2^  la  liberté  individuelle;  3^  les  plus  grandes  garanties 
judiciaires;  pas  de  juridiction  ni  de  procédures  exception* 
nelles;  4^  de  libres  iostitutions  municipales;  5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;  6^  le  droit  d'assooia* 
tion;  7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  compte  delà 
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cKlUraiM  1%  religioD  ;  9P  h  lib«Htf  ppUtiqiM  gtcânlie  par 
Jet  fermM  représeotativet  at  les  arraea  dloyaonai;  9^re» 
fpoDMbiUt^  mioMtërieUe  ;  10^  le  d^gr^Yenent  de  la  pro* 
pri^ttf  foncière;  11^  promotioo  de  réducation  et  de  la 
bienfoisanoe  populairea;  12^  fadlitë  de  la  rëciprocitë  des 
droilt  poUliquet;  13^  admissibiUlë  de  tout  citoyen  de  la 
coofMëralioD  itaiieooe  à  tous  les  emplois  de  tom  ^ts 
de,  la  ooDfJdëration;  14^  promotion  dé  Puniformit^  dans 
les  inatitotiona  qoi  ëtablitaent  des  relations  de  droit  eiw 
tre  les  citoyens  de  divers  ëtats;  15^ abolition  delà  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dispositions  transitoi* 
res.  L'assemble'e  constituante,  avant  de  procéder  à  la  dis» 
cusston  et  è  la  compilation  du  pacte ,  proclamera  solen- 
nellement Pexistence  de  la  confédération  italienne  et  Pac- 
eeption  des  principes  et  des  réglemente  ci-dessus  spécifies* 
De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  k  prerfdre» 
selon  Purgetice  de  cas ,  pour  l'intérêt  de  la  guerre  italique* 

Signé:  T.  Mamiani.     Y.  Gioberti.     A.  G. Andréa, 

président.      P.  Perez,     Charles  Bonaparte.      P. 

Leopardi,  uice-président.      F.  Freschi.      G.  Bor- 

sonni.     6.  E.  Brignoné,  secrétaires  généraux.) 

{It  Constituziofiale  suhalpino.) 


LV. 

Proclamaûon  du  feldmaréchal  comte  Radeizky 

portant  imposition  dfune  contribution  de  guerre^ 

en  date  du  H  noi^embre  1848* 

(Tradaetioa). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  fai  ra* 
mené  les  provioces  du  royaume  lombardo*vénitien  sous 
le  sceptre  de  leur  souverain  légal,  j'ai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  Pordre  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  atec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  fouir  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  tyranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  8.  M«  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant, 
il  est  aussi  de  mon  devoir  d'obtenir  une  indemnité  pour 
lee  pertes  publiques  et  privées  occasionnées  par  suite  de 
la  révolution  et  d?  la  guerre,  pertes  qui  doivent  être 
supportées  par.  les  auteurs  primitifs  de   la  révolution  et 
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•n  géotfnil  par  tout  wxt  qipi  f  oof  eoop^rt  p«r  leon 
actes  et  laors  moyens.  Je  nte  Mis  portrf  datent  plus  à 
adopter  oette  mesure  cootre  eux,  qae  plôeiears  d'elllt^nu^ 
sans  se  soacter  do  pardon  que  8.  M«,  dsns  sa  bonté)  s 
daigné  accorder  à  ses  sujets  rebelles  >  continuent  de  s^ 
journer  \  Fétranger  ponr  y  employer  les  revcoos  qnU 
retirent  de  os  pays  k  de  nooTelIes  menées  rénilutionnaî- 
res>  en  livrant  à  U  détresse  et  ii  la  misère  les  ouvriefs 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  Pexistence  daequeb 
il  est  de  mon  deeoîr  de  Veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  nimnaoité,  de  la  ftistke 
et  de  réquîté  exigent  que  rinndcent  ne  souffre  jpàa  avec 
le  coupaÛe^  et  que  celui  qui  a  été  séduit  éprouva  ua 
traitement  plus  doux  (^ué  1#  séductetir;  considérant  e»- 
eoi^  que  l'honnête  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  {ouroalier,  qui  n'ont  pris  paît  aux 
•tronbies  politiques  que  par  l'impulsion  de  la 'force  a vengb 
des  choses I  doivent  être  traités  avec;  ^,  plus; de.  ménage- 
ment possible,  j'ai  rësolu  d'impofsr  une  eootributioo  ex- 
truordinaire  ; 

1^  Aux  membres  Je  rex-rgouveroj^ent  ^provisoire; 

2^  A  ceux  qui  ont  pris  une  part\  active  aux  travaux 
des  comités  révolutionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  ^  la  tête  de  la  révolatioa 
et  y  ont  contribué  de  fait /par  leurs  moyens  matériel! 
et  intellectuels. 

.  La  quot^part  que  chacun  d'eux  aura  3l  P^y^r  dam 
cette  contribution  sera  indiquée  dans  la  sommation  y  re- 
lative qui  sera  remise  à  leurs  ^domiciles  actuels  ou  qu'ib 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
l'espace  de  six  semaines,  \  compter  du  joui^de  la  remise 
de  eette  iommation,  le  montant  de  leur  quote-part  \  la 
caisse  militaire.  Après  l'expirstion  de  ce  terme ,  leon 
biens  seront  mis  sous  séquestre,'  \  feffet  d'obtenir  paris 
produit  Ou  la  vente  de  ces  biens  l'acquittement  de  h 
contribution  imposée  \  leurs  possesseurs  respectifs. 

Parmi  ces  biens  seront  égaléuieoft  compris  ceux  que 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  eaua  qn^ 
soit  tenu  compté  si  depuis  il  les  a  vendus  ou  ciiargéi 
d'hypothèques.  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution ,  il  en  sera  fiiit  usage  pouf  le  soulagement 
des  nécessiteux,  de  la  manière  qui  sera  réglé  ottérien- 
remeUt. 

'  fitk^^\%\iy  j  fêldfnaréchoL 
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LVI. 

II.  »  •  ■    ■         . . 

Ordre  du  joue  dn  feldmaréchal  comte  Radetzky 

annonçant  Pairènement    de  f empereur  François 

Joseph* 

(TradpctJOB.) 

MiUo  iO  oQ^embr^  A849. 
•  L'armëe  dMtalie  a  tu  le  jeune  arcbiducs'expoAer  cou  « 
rageusemeiil   au  féru   ennemi  dans  l'affaire  de  8t.-Lucîe; 
elle  l'a  vu  supporter  gâtaient  les  fatigues  d'une  le  longue 
marche,    rendues  plus  pénibles    encore  par   le   mauvais 
temps.     Maintenant  qu'il  est  monte  sur  le   trdne  de  ses 
pères  9  les  plus  belles  espérances  se  rattachent  à  cet  ésé" 
nement:  une  Autriche  forte,  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  jours.      J'ai   une   impor-* 
tante  communication  à  tous  laire  aujourd'hui.    Vous  sa- 
vez quelles    graves  épreuves  la   monarchie,    notre  com- 
mune patrie,  a  eu  à  traverser  cette  annëe.     S.  M.  notre 
bon  empereur  Ferdinand    a   résolu,  après   mure  dëlibé- 
Fation,    de   renoncer   au  trdne  de  ses  ancêtres  et  de  re- 
mettre dans  cettte  époque  orageuse  entre  de  plus  jeunes 
mains  les  rênes  du  gouvernement.      Imitant   cet   auguste 
exemple,   S.    A.  1.    l'archiduc   François -Charles   a    aussi 
renoncé  à  ses  droits   de  succession,    et  son  fils,    l'archi- 
duc François-Joseph,    est    monté  sur  le  ttdne  impérial, 
en  vertu  des  lois  de  l'ordre  de   succession.     Nos  vœux 
et,    pourquoi  vous  en  ferai -je   un    mystère?     mes  lar- 
mes   accompagneront  Ferdinand -le -Bon    dans  l'ancienne 
réaidence  royale  de  la  Bohème,  où  il  s'est   retiré   pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie-  privée.      Ofi&ons  a  notre 
nouvel  empereur  Frai^çois -Joseph    1er  nos  hommages  et 
le  aerment  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C'est 
dans  vos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
ri^e  militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranquillement 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies-,  il  a 
partagé  avec  vous  mainte  fatigue,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  franche  gaîté.  11  aimera  son  armée,  et  nous 
répondrons  à  cet  amour  par  l'inébranlable  fidélité  qui 
raitaclie  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  tr^ne  de  ses  empereurs  et  rois.  Je  le  promets  en 
votre  nom,  en  présence  du  Tout-Puissant,  qui  a  protégé 
le  trAne  de  notre  empereur  ^  des  époques    plus  orageu» 
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668  que  IVpoqae  actuelle.  Soin  le  règne  de  Tenipereiir 
Frençoit-Joseph^  notre  ancienne  patrie,  la  monarchie  le 
développera  avec  force  et  avec  ëclat  sous  la  protection 
d'institutions  libërales,  approprias  aux  besoins  du  peuple. 
L'anarchie  sera  vaincue  dans  l'intérieur  de  l'empire,  et 
la  bravoure  de^l'srmée  prouvera  aux  ennemis  extérieun 
que  l'empire  de  l'Orient  repose  encore  sur  des  fondemeots 
solides  et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  rei 
François-Joseph  1er! 

,  Radetskjy 

Jeldmaréchal. 


15. 

Pièces  relatives  aux  rapports  com^ 
mèrciaux  et   maritimes   de  V Adria- 
tique   et   à    la   navigation  des  états 
italiens  en  général  pendant  1848* 

I. 

Décret  du  roi  de  Napies  relatif  au  port  franc 
de  Brindisi  en  date  du  28  juillet  1847- 

(EU»deUârekif  de  1848  —  Traduetioa.) 

Art.  1.  La  dur^e  du  dëlai  accorda  pour  l'entrepât 
des  marchandises  et  qui  avait  éié^  par  Tordoiinance  du 
30  novembre  1845,  fixe  à  trois  années,  est  ëtendne  \l 
cinq  années  et  n'y  seront  pas  comptés,  suivant  Tarticle 
199  de  la  loi  de  douanes  du  19  juin  1826*),  les  mois 
et  jours  écoulés  depuis  la  date  du  manifeste  ou  de  la 
déclaration  spéciale  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  qui 
court.  Pendant  le  même  espace  de  cinq  années  la  réex« 
portation  \  l'étranger  sera  permise. 

Art.  2.  Les  bâtiments  étrangers  qui  entreraient  au 
port  franc  de  Brindisi,  j  seront,  sous  le  rapport  des 
droits  à  payer,  traités  comme  les  bâtiments  naviguant 
sous  le  pavillon  du  pays.  En  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  paieront  les  mêmes  droits,  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  nationaux,  et  en  seront  exempts  dans  tous  les 
cas  où  les  derniers  le  sont,  comme  cela  a  déj^  lieu, 
conformément  \  l'article  82  de  la  loi  de  navigation,  re- 
lativement au  port  franc  de  Messine. 

Napies  le  28  Juillet  1847.  Ferdinand. 

II. 

jévis    du  gouvernement    j4utrichien   concernant 
le  blocus  du  port  de  f^enise  en  date  du  3  mai  1848* 

(HudcU-Areliif   1848.) 

Die  Regierung  8.  M.  des  Kaisers  und  Kônigs  hatin 

*)  Par  cet  article  les  marchandises  entreposées  dans   les  ma-  , 
gftvîns  de  douane  de  Napies  et  de  Palerme  pourront  y  rester  pen- 
dant deux  ans  à  partir  dri  1er  janvier  suivant  à  la  déclaration  etc. 
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Folge  der  EreigDÎise  in  Italien  und  in  Uebereinstimmong 
mit  den  Kriegamaastregeln ,  welche  wlder  die  im  Aot-' 
stande  gegen  ihren  Monarcl^açi  befindlichen  Lombardisch- 
VenetiaDischen  Provînzen  ins  Werk  gesetzt  werdeo  mus»- 
tm,  be8cl|l#M^>  Venedig  jp  Bl9kAl^zu8tfU)d  kv  9«t^iiî 
wesibalb  es  den  SchifFen  und  Barken  jeder  Art  unter- 
•agt  iity  ticfa  dahin  zu  begeben,  mit  dem  Beraerken, 
daM  aie  im  UebertrttungBfiiU  oit  Waffeogewmlt  wiUrftB 
auriicàjgfewîeaea  werdQo^ 

Ein  Oesterreichtachee  Geschwader  bat  bereits  in  den 
dortigen  Gewiisiern  Poeto  gefatst ,  um  den  Blokus  auf- 
recht  zu  erbalten.  Die$  wird  in  Folge  einer  von  S.  E» 
dem  Mlnister  des  Innern  vom  28.  April  a.  c  erlaMenea 
Verordnung  hiermît  zur  ôffentlichen  Renntniss  gebracht 

Den  auswârtigen  Machten  ist  von  Seiten  S.  E.  da 
Miaistert  der  auswSrtigen  Angelegenhtiten  hiervon  be- 
reile  MHthellang  gemaelit  wordem 

Trieêt,  S»  Mai  1848. 
Der  Gouverneur  des  Oesterr,  llfyr.  Kiistenlanées. 

m 

Proi,Maiit9n  des  Consuls  des  puissances  étranr 

fères  à  Trie^te  adressée  à  f amiral   sarde  Al- 
ini^  commandant    les  escadre^  réunies    devant 
i^  port  ch  Trie^te^  di^  24  mai  iS4S» 

Monsieur  l'amiral ,  ayant  eu  connaissante  àt  la  cem- 
munfcation  (|ue  vous  avez  foile  hier  au  commanda«A  de 
la  frégate  i  vapeur  de  8.  M.  B.  la  Terrible  j  les  sous- 
signés consuls-généraux,  cpnsuls  et  agents  comulairas, 
trouvent  d«  leur  devoir  de  vous  présenter  tes  observa. 
tioDS  suivantes.  Vous  déclarez ,  monsieur  ramiral ,  qtw 
les  forces  navales  sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent  dans 
ces  eaux  que  seulement  poujr  la  défense  de  votre  com- 
merce. Maisgle  commerce  de  toutes  les  nations  a  îas- 
qu'à  ce  jour,  joui,  à  Trieste,  d'une  liberté  çt  d'une  pro- 
tection parfaites  qui  n'ont  été  troublées  XK\  pour  les  per- 
sonnes ni  pour  les  propriétés ,  et  nous  en  avons  vu  jouir, 
au  milieu  de  nous ,  aujourdhui ,  les  sujets  de  S:M.  Sarde 
et  de  S.  M.  Napolitaine  et  leurs  navires.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  de  S.  M.  Sarde,  en  particulier,  il 
est  garanti  p^x  t«  de^aration ,  4f  S.  M,  le  wi  Cb«rlea- 
Albert,  publié  ici  le  8  avril  dernier  par  son  çonsuUli  a 
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laquelle  répondit  une  contre-décIantioD  de  6.  M.  VF^uk" 
pereur  d'Autrkfae  dans  le  même  sens  Mlisfaitant.  Cet 
^at  heureux  de  tranquîllitë  ae  trouvé  au  oontraire  gra- 
teipent  ccMiipromia,  monsieur  l'amiral,  l'attitude  que  leê 
forces  neTales  sous  tos  ordres  ont  prise  devant  ce  port, 
et  la  promesse  rerbale  que  vous  avez  faite  à  M.  le  corn* 
mandant  de  la  Terrible^  de  n'entreprendre  aucune  mesure 
hostile  contre  la  vUie  sans  en  donner  avis  préalable,  ne 
suffit  pas  pour  rassurer  le  commerce.  Considérant  l'im- 
portance des  intérêts  divers  que  nous  sommes  appelés  à 
protéger,  noue  ne  poavons  nous  dispenser  de  vous  de- 
mander une  manifestation  rassurante  pins  explicite. 
Trieste  est  port-franc  et  presque  toutes  les  nations  j 
ont  des  intérêts  majeurs;  si  des  fisits  hostiles  venaient  à 
compromettre  le  port  et  la  ville,  les  conséquences  en 
seraient  incalculables ,  et  au  nom  des  purssances  que  nous 
représentons,  nous  protestons  dès-à-présent  de  la  ma- 
nière  la  plus  solennelle  contre  toutes  les  suites  Ibnestes' 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  intérêts  que  nous 
sommes  en  devoir  de  protéger  en  vous  tenant  respon* 
sable,  monsieur  l'amiral,  et  les  goirveroements  auxquels 
appartiennent  les  forces  navales  sous  vos  ordres,  de  tous 
les  dommages  et  préîudices  qui  seraient  causés  It  ces  in* 
térêla.  Nous  vous  prions,  monsieur  l'amiral,  d'agréer  etc.  ' 
Trieste  le  24  mai  1848.     {Suivent  les  signatures.) 

Les  consuls  soussignés  des  états  qui  composent  la 
confédération  germanique,  en  accédant  pleinement  aux 
protests  qui  précédent,  ne  peuvent  se  dispenser  d'appe- 
ler l'attention  de  M.  l'amiral  sur  la  circonstance  que 
Trieste  fait  partie  de  la  confédération  germanique,  et  que 
toute  attaque  contre  Trieste  serait  par  conséquent  une 
attaque  contre  la  confédération  germanique. 

(^Suivent  les  signatures.) 

L* agent  consulaire  de  la  république  française  ^  ré- 
sidant à   Trieste^   à    M.  le  contre-amiral  Albini^ 
commandant  les  forces  navales  réunies  sous  ses  or- 
dres dans  V Adriatique, 

Monsieur  l'amiral,  ayant  eu  connaissance  de  la  décla- 
ration que  vous  avez  faite  au  commandant  de  la  frégate 
britannique  la  Terrible;  considérant  qu'il  résulte  de  cette 
eoinmunication  une  éventualité  possible  d'agression  contre 
1a  ville  de  Trieste;  considérant  que,  s'il  est  da  droit 
Natw,  Recueil  gén.     Ttme.  XII,  li 
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évident  da  gouTeroement  sarde  d'agir  comme  il  Penteo- 
dra  contre  ud  fort  transforme  par  Tj^utriche  en  place  de 
guerre,  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  à  ceux  des  puis» 
sances  amies  et  alliëes  des  ëtats  italiens  que  tous  repré- 
sentez; attendu  qu'une  agression  inattendue  compromet* 
trait,  k  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussigné  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  Françaii 
établis  ou  de  passage  k  Triestedoit  être  reparé;  le  sooi- 
signé,  afin  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  désirs  ta 
fiiTCur  de  ses  concitoyens,  entend  protester,  comme  de 
£sit  il  proteste  par  la  présente  note,  contre  toute  atta- 
que non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  Peecadre 
que  vous  commandez;  il  demande  qu'un  délai  de  qua- 
rante-huit heures  an  moins  soit  accordé,  dans  le  cas 
d'agression,  it  partir  du  moaient  oii  le  projet  de  sévir 
lui  aura  été  communiqué  officiellement,  délai  dont  on  oe 
manquera  pas  d'user  en  faveur  de  ses  nationaux.  Il  dé- 
clare en  outre  mettre  sous  la  responsabilité  de  votre  gou- 
vernement, monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aux  inté- 
rêts ^uels  qu'ils  soient,  des  citoyens  français.  Espérait 
que  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n'est  qu'un 
but  pacifique  en  ce  qui  touche  la  cité,  et  tout  en  expri- 
mant le  vif  désir  de  ne  voir  dans  l'attitude  de  votre 
flotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le  soussigné 
a  l'honneur  d'être  etc.  Frédéric  Terme, 

jigeHt  consulaire  de  la  république 
française  à  Trieste. 

IV. 

Lettre  du   contre^amiral  uiWini,    commandant 

en  chef  de  la  flottille  sarde,  à  S.  Exe.  le  gou- 

perneur  de  Trieste. 

(Le  Lloyd  ■■hidiicB.  •—  Tradaction.) 

De  la  rade  de  Trieste,   à  bord  du  vaîsseau-aminl 
San  Miekde  Arcangelo,  27  nui  1848. 
Excellence , 
Le  soussigné  a  été  informé  par  le  contre-amiral  vé- 
nitien Giorgio  Bua  qu'il  se  trouve  dans  le  port  de  Trieste 
sous    séquestre    plusieurs   vaisseaux  marchands    qui,  en 
voulant  se  rendre  à  Venise,    ont  été   forcés  par  des  bâ- 
timents de  guerre  autrichiens   de  se  rendre  dans   le  port 
de  Trieste.      Cette  violation  manifeste  des   droits    com* 
merciaux.  qui  compromet  non  seulement  les  intérêts  des 
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0u)ett  des  parties  belligérantes,  mais  ëgalemeot  ceux  des 
puissances  neutres ,  et  dont  les  forces  navales  sardes  se 
sont  constamment  abstenues,  même  \  Pégard  des  vais* 
•eaux  marèbands  navigant  sous  pavillon  autricbien,  ne 
saurait  être  tolérée.  En  conséquence,  le  soussigné  in« 
vite  par  la  présente  V.  Exe.  k  vouloir  ordonner  que  les 
dits  navires  soient  immédiatement  relAchés  pour  qulls 
poissent  se  rendre  à  leur  destination  primitive,  et  cela 
aous  la  réserve  des  demandes  en  dommages  et .  intérêts 
que  pourraient  former  les  propriétaires  ou  fréteurs  con» 
tre  le  gouvernement  autricbien  poua  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  suite  du  séquestre  donr  ils  ont  été  victimes. 
Le  soussigné  prie  V.  Exe.  de  vouloir  Tbonorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremptoire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer^  en  attendant^  Tassu* 
rance  etc.  Signé:  Âlbini, 

contre-^ndral  et  commandant  en  chef  de  la 
marine  de  S.  M.  sarde* 
(Le  Lloyd  autrichien  ajoute  que  la  réponse  deman- 
dée par  le  contre-amiral  Albini  n'a  pu  lui  être  remise 
jusqu'au  30  de  mai,  attendu  que  la  flottille  ennemie  s'est 
éloignée  le  28  de  la  rade  de  Trieste.  Le  même  Journal 
rapporte  qu'une  réponse  à  la  protestation  collective  des 
consuls  des  puissances  étrangères  ii  Trieste,  a  été  reçue 
par  le  consul  des  états- unis  de  l'Améi^que  du  Nord, 
que  les  consuls  se  sont  de  nouveau  mis  en  communica 
tîon  avec  le  vice-amiral  Albîni,  et  que,  par*  suite  d'in- 
structions transmises  de  Vienne  par  l'ambassadeur  bri- 
tannique au  consul  anglais  à  Trieste,  ce  dernier  a  pro- 
testé de  nouveau  de  la  manière  là  plus  énergique  con- 
tre toute  démonstration  hostile  de  la  part  des  forces  na« 
vales  sardes  sur  la  rade  de  Trieste.) 

V. 

Notification  du  blocus  du  port  de  Trieste,  Jaite 

€iu  comte  de  Salm,  gouverneur  de  Trieste  et  du 

Littoral,  par    les  amiraux  Albini   et  Bua    en 

date  du  ii  juin  1848- 


(Teaesk  d   11  agOito   1848  di  F.  d.ll 
Oagaro  p.   107.  Doc.  t.  7.) 

Rada  di  Trieste  11  Gtugno  1848. 

1    due  ammiragli   coman- 

danti  le  divisioni  navali  sarda 


(Teite  français.) 

Les   deux  amiraux   com- 
mandant les  divisions  navales 
Ii2 


500    Pièces  relaiwes  aux  rapports  comtn^reiaux 


e  Teoetay  guidati  daUe  filan- 
tropîche  int^nlioai  de'  loro 
respettWi  Goverûi,  e  oom- 
presi  da  quel  rifpeCto  pel 
•acro  diritto  de'popoH,  che 
ODora  e  disHogue  le  Dasionî 
inciyilile,  ai  hanoo  a  prio* 
dpale  penaiero,  iDcrociaodo 
neir  Aidriatico  per  diffendere 
la  caasa  deU'  italiaoa  indi* 
peiidensa,  quello  di  non  ar- 
recare  alcao  disturba  al  cotii'» 
mercio,  ne  molestare  il  traf- 
fido  di  legni  mercantili  di 
qualaiTOglia  baodiera^  Tau- 
striaca  compresa. 

£  per&,  in  conformiU  di 
tali  principi,  esai  si  terreb» 
bero  obblîgati  ad  ogni  specie 
di  riguardi  a  favore  délia 
dttk  di  Trieate,  ove  la  me- 
desima,  intenta  a*8oli  affari 
commerciali,  darandonei  auo 
padfico  carattere,  ai  fosse 
aetenuta  da  qgni  militare 
operasione. 

Considerando  ora  che  la 
cittikdiTrieste,  lungi  dal  ri'» 
manere  esdusiTamente  com» 
merdale,  ha  assunto  Tuffido 
di  nna  dtt^  di  guerre; 

Essendo  fortificata  da  un 
castello  e  da  varie  batterie; 

Trovandosi  presidiata  da 
numerosa  guarnigione; 

AccogHendo  una  divisione 
di  legni  da  guerre,  che,  fug- 
gente  dalla  squadra  italiana 
mercè  Topera  de'vapori  del 
Lloyd  austriaco,  tiensi  ora 
imbozzata  sulla  r^da  in  po- 
aisione  di  attacco; 

Guernendo  di  cannoni  il 
littorale    e  le  alture,    onde 


sarde  et  vénitiennes  oios  par 
les  vues  philanthropiques  de 
leurs  gouvernements  €t  pkins 
de  respect  pour  la  saîntelë 
du  droit  des  gens,  qui  ho» 
nore  et  distingue  les  nations 
civilisëes,  ont  ponr  but,  en 
croisant  dans  la  mer  Adria- 
tique pour  prot^er  In  cause 
de  rindëpendanco  de  PItalis, 
de  ne  jeter  aucune  pertur- 
bation dans  le  commeroe  et 
de  ne  point  entraver  le  mou* 
vement  des  navires  mar- 
chands à  quelque  pavilloa 
qu'ils  appartiennent,  y  com- 
pris le  pavillon  autrichien. 
Aussi  auraient-ils  eu,  confor- 
mément 1^  ces  principea,  ton- 
tes sortes  d'égards  pour  la 
ville  de  Trieste,  si  elle  ne 
s'était  occupée  que  d'affaires 
commerciales,  et  que,  fidèle 
\  son  caractère  padfique,  elle 
se  fût  abstenue  de  tonte  opë- 
•ration  militaire. 

Toutefois,  considérant  que 
la  ville  de  Trieste,  bien  loin 
de  rester  exclusivement  une 
ville  commerçante,  a  voulu 
être  une  place  de  guerre; 
considérant  qu'elle  a  été  fbn' 
tifiée  par  un  castel  et  par 
plusieurs,  batteries,  qu'elle 
renferme  une  nombreuse  gar- 
nison et  qu'elle  a  accueilli 
une  division  de  vaisseaux  de 
guerre  qui,  fuyant  devant 
l'escadre  italienne  avec  l'aide 
des  steamers  du  Lloyd  au- 
trichien, a  pris  maintenant 
une  position  aggresaive  sur 
la  rade;  eonsidéFant  qu'elle 
a  garni  de  eanont  la  c4te  ai 
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ftflbnuirt  il  sUttuia  di  fuo« 
chi  iacrociati; 

SerYendoai  di  vapori  délia 
commercianto  compagoia  dal 
Lloyd  armata  in  guerra,  par 
maDtenere  il  blocco  di  Ve- 
nezia  ed  agevolare  ogni  ma- 
niera di  guerreecfae  intra- 
prese; 

Esaendo  atafa  linora  cen- 
tro  délie  operazioni  ostili 
contro  i  lidi  délia  Venezia^ 
6  punto  di  mo88a  délie  spe- 
dizione  ditruppe,  approvvi- 
gîonamenti  e  œateriali  per 
la  guerra^ 

Nella  notte  6  giugno  apren- 
do  il  fuoco  contro  la  equa- 
dra  italiana^  aenza  lameno* 
ma  provocazione,  nell'  atto 
cbe  questa  disponavasi  a 
prendere  l'aocoraggio  per  in- 
tavolare  il  giorno  appresso 
traltative  col  governo; 

Conlinuandoy  malgrado  il 
•ilenzio  dalle  batterie  délia 
flotta,  a  tirare  moUi  colpi 
di  cannone»  alcuni  de*  quali 


les  hauteurs  pour  augmenter 
le  système  des  feux  croises; 
considérant  qu'elle  s'est  ser* 
vie  des  steamers ,  mâs  sur  le 
pied  de  guerre,  de  la  société 
de  commerce  du  Lloyd  pour 
maintenir  le  blocus  de  Ve- 
nise et  faciliter  toute  espèce 
d'entreprise  guerrière;  con- 
sidérant qu'elle  a  été  le  centre 
de  toutes  les  hostilités  diri- 
gées jusqu'ici  contre  les  câtes 
de  Venise  et  le  point  de  dé- 
part pour  le  transport  de 
troupes,  de  vivres  et  de  .ma- 
tériel de  guerre;  considérant 
que  dans  la  nuit  du  6  juin 
elle  a  ouvert  le  feu  sans  la 
moindre  provocation  contre 
l'escadre  italienne,  au  mo- 
ment où  cette  dernière,  se 
préparait  \  jeter  l'ancre  pour 
entamer,  le  lendemain  dea  né- 
gociations avec  la  régence; 
considérant  que,  malgré  le 
silence  des  batteries  des  flot- 
tes, elle  a  continué  de  lan- 
cer des  boulets,  dont  l'un  a 


giunsero    di    rimbalzo  sulla  '  atteint  par   ricochet  la  fré- 
fregata  sarda  il  San  Michèle  ;  '  gâte  sarde    le  St.  -  Michel  ; 
Considerando  inoltre  con  considérant  enfin  la  vivacité 


quale  e  quanta  ferocia  dalle 
armate  austriache  si  com- 
batta  sul  suolo  italiano: 

I  due  ammiragU,  fort!  del 
loro  diritto  di  guerro,  ed 
appoggiati  aile  opinioni  dei 
più  riputati  e  popolari  pub- 
lîcisti,  dicfaiarano  il  blocco 
alla  cittiè  e  rada  diTrieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandiera 
austriaca,  a  cominciare  dal 
giorno  15  del  volgentemese 
di  giugno. 


avec  laquelle  l'armée  autri- 
chienne se  bat  sur  le  sol  ita- 
lien: les  deux  amiraux,  se 
fondant  sur  le  droit  de  la 
guerre  et  s'appuyant  sur  l'au- 
torité des  publicistes  les  plus 
distingués,  déclarent  la  ville 
et  la  rade  de  Trieste  en  état 
de  blocus  pour  tous  les,  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
chien à  partir  da  15  du 
présent  mois;  le  commence- 
ment du  blocus  pour  le  pavîl- 
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Dichiarando  definitivemen* 
te  la  data  del  blocoo  per 
tutte  le  altre  bandiere  col 
giorno  15  luglio. 

AlbiDÎy  Bua, 
contrammiraglio. 


lofi    dei    autres    nations  est 
fixé  aa  15  juillet. 

Bua,  Albini, 
contre-aminmx. 


VI. 

Protestation  faite  par  les  consuls  des  puissant 

ces  allemandes    contre   tout  acte   cPhosiiliié  au 

détriment  du  port  de   Trieste. 

(I*«  Ll«jd  MirieliieB.) 

ji-  M.   le   contre-amiral  ^Ibini^   commandant   les 
forces  navales  de  S»  M.  le   roi  de  SardcUgna  dans 
le  golfe  de  Trieste. 
Monsieur  l'amiral! 

„Les  soussignés  consuls  des  Aats  appartenant  à  la 
confédération  germanique  ont  Thonneur  d'accuser  à  ▼. 
Exe.  réception  de  la  note  qu'elle  a  adressée  \  chacan 
d'eux  séparément  en  date  du  11  de  ce  mois,  avec  le  oaa- 
nifeste  par  lequel  V.  Exe.  entend  de'clarer  en  état  de 
blocus  la  rade  et  la  ville  de  Trieste.  V.  Exe.  noua  avcr* 
lit  en  même  temps  qu'il  se  pourrait  que  durant  le  blo- 
cus quelque  opération  de  guerre  fût  dirigée  contre  Tri- 
este. Les  soussignés,  sur  ces  communications  de  V.  Exe^ 
se  réfèrent  aux  protestations  qu'ils  ont  faites  sous  la  date 
des  24  et  28  mai  avec  la  déclaration  explicite  que  Trieste 
faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  toute  agres- 
sion contre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  confé- 
dération germanique;  ils  protestent  par  la  présente  con- 
tre le  renvoi  qui  a  été  ordonné  par  V.  Exe  le  11  coq* 
rant  du  pyroscaphe  V Impératrice  y  qui  était  parti  ce 
même  )our  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  passagers  et 
des  marchandises  destinées  pour  Corfoo,  la  Grèce  et  la 
Turquie  y  ce  renvoi  ayant  été  motivé  par  le  blocua  fixe' 
pour  le  pavillon  autrichien  au  15  courant;  ils  protestent 
contre  le  blocus  susdit  de  la  rade  et  de  la  ville  de  Trieste, 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  Pes- 
cadre  sous  vos  ordres  contre  la  rade,  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Trieste  et  contre  son  commerce,  comnie  ap- 
partenant \  la  confédération  germanique. 

En  faisant  ces  protestations,    les   soussignés  déclarent 
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formellement  mettre  eoas  l'eotîère  responsabilité  de  Tolre 
gouvernement,  monsieur  l'amiral  (car  ils  ne  peurent  re- 
connattre  aucune  autorité  dans  les  circonstances  actuelles 
à  on  officier  agissant  au  nom  de  Venise),  toutes  les  oon* 
séquences  des  procèdes  hostiles  contre  la  confédération 
germanique  et  tous  les  dommages  et  préjudices  qui  ré« 
sulteront  pour  leurs  nationaux  des  dits  procédés  par  les 
forces  navales  sous  vous  ordres^ 

,,Agréez,  monsieur  l'amiral,  l'assurance  de  la  par- 
faite considération  avec  laquelle  nous  avons  l'honoear 
d'être. 

„Vos  tris  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 
(^Suivent  les  signatures,) 

„Trieste,  le  16  juin  1848/< 

f  L^amiral  Albîni  a  fait  répondre  à  la  protestation  des  cod- 
aula  allemands,  quHl  reconnaitraît  Trieste  comme  appartenant 
à  la  confëdération  germanique  lorsqu^au  lieu  du  paYÎUon  autri- 
chien il  aurait  arboré  le  pavillon  sermanique.  Il  se  propose  aussi 
d'envoyer  la  protestation  au  roi  Charles  Albert;  en  attendant  ses 
ordres ,  il  continuera  le  blocus.    (G.  de  Milano  21  juin  1848  ) 


vn. 

Extrait  d^une  lettre  du  contreamiral  Albini  au 

goupernenr  de  la  pille  et  de  la  côte  de  Triesie 

en  date  du  8  juillet  1848* 

Golfe  de  Trieste  le  8  juillet  1848. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'après 
les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  gouvernement,  l'escadre 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  permettra  l'entrée  dans 
le* port  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  à  tout  na- 
vire marchand,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
chien, pourvà  qu'il  ne  soit  trouvé  \  bord  des  troupes, 
armes  ou  munitions  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  militaire,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  \  une  visite.  Afin  que  la  flotte  italienne  ne  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  7  compris  les 
aotrichiens,  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  commerçants  qu'aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  des  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Triesie,  et  qu'^  la  moindre  tentative  on  tire* 
Tait  sur  eux. 
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Vin. 

Protestation  du  pouvoir  central  de  PAUe^ 
magne  à  Francfort  e.  M.  contre  le  blocus  du 
port  de  Trieste  et  du  littoral  autrichien  par 
Peacadre  sarde  sous  h  commandement  de  Pa- 
mirai  jflbini.  En  date  de  Francfort  s.  M^ 
le  22  juillet  1848. 

Note  du  ministre,  de  Fempire  â^ Allemagne  pour  h 
•  département  de  £  extérieur  ^   M.  de   Scnmerling^ 
adressée  au  gouuernement  du  roi  de  Sardaigne, 

Dans  uDe  note  que  S.  Exe.  M.  la  OMirqMis  Pêllavi- 
cini,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plënipotentiaire 
de  Sardaigne,  a  remise  le  1er  de  ce  mois  au  aousaigné, 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  à  es 
dernier  l'assurance  que  le  gouvernement  sarde  ëtaît  fer- 
inement  décidé  a  ne  rien  entreprendre  qui  pût  blesser 
la  confédération  germanique,  avec  laquelle  il  désirait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  par  conséquent  il 
devait  veiller  lui-même  à  ne  pas  violer  le  territoire  dei 
pays  qui  font  partie  de  la  confédération  germanique,  et 
que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  il  avait  résolu  dW 
donner  la  levée  du  blocus  de  Trieste  pour  prouver  k 
sincérité  de  ses  intentions. 

Ces  déclarations,  qui  ont  répondu  \  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d*une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ce 
mois  de  S.  Exe.  M*  le  marquis  Pallavicini. 

Cette  note  contient  Tassurance  que  les  naTÎres  des 
particuliers  seront  respectés,  et  qu'en  conséqueoce  Tor- 
dre «  été  transmis  aux  navires  de  guerre  sardes  non 
seulement  de  n'inquiéter  en  aucune  manière  les  naviree 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'exercer  oonfire 
les  navires  de  guerre  de  cette  nation  aucun  acte  quel- 
conque d'hostilité  sans  motif  de  leur  part. 

Il  a  été  donné,  en  outre,  Tassurance  que  la  flotte 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  le  cooii- 
merce  de  son  pavillon,  et  que,  conformément  à  cette 
déclaration  ^  il  avait  été  enjoint  au  commandant  de  l'es- 
cadre de  laisser  passer  librement  les  navires  marchands 
de  toutes  les  nations. 

La  seule  restriction  apportée  \  cette  liberté   de  oobh 


€tmarilimssdePjidriaiique  eiàianmuigation.  ÂOd 

moDicarion  y  c'était   la  fccoltë  r^strv^e  i  ramiral  de  la 
flotte  royale  dVnpècher  ie  tjraiMport  de  matériel  de  goerre. 

Biea  que  cette  réserve  fût  de  nature  à  causer  uoe 
grande  torpriiey  et  cela  par  des  motifs  qui.  seront  ek- 
posés  plus  bas,  cette  surprise  a  élé  augmentée  encore  par 
les  communications  oflicielles  du  11  de  ce  mois  qu'a  re- 
çnee  de  Trieste  le  ministre  soussigné  de  Tempire  pour  les 
«fEsîree  étrangères. 

U  appert  de  ces  commonioatiobs  que  le  contre*amiral 
Albini  se  permet  de  visiter  tous  les  navires  qui  sortent 
du  port  et  qui  7  entrent,  qu'il  leur  impose  l'obligation 
de  se  présenter  pour  se  faire  visiter  uès  qu'ils  ont  fran- 
chi la  ligne  de  blocus,  de  ne  franchir  cette  ligne  pen» 
dant  la  nuit,  mais  de  rester  devant  celle-ci  Jusqu'il  la 
pointe  du  jour,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps 
et  du  danger  qui  ^peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
jasqu'li  proclamer  expressément  le  maintien  dn  blocus  et 
k  s'arroger  le  droit  d'aborder  à  un  point  quelconque  du 
littoral,  en  déclarant  que,  s'il  rencontre  à  cet  égard  la 
oMindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  à  prendre  des. 
mesures  de  rigueur. 

8i  de  pareils  procédés  contre  le  territoire  de  l'empire 
germanique  sont  conformes  au  principe  avancé  par  la 
Sardaigne  de  ne  combattre  l'Autriche  que  sur  terre  et 
de  ne  point  lui  faire  la  guerre  sur  mer,  s'ils  sont  con- 
formes aux  assurances  réitérées  et  positives  qu'a  données 
•u  sous^gné  M»  le  marquis  Pallavicini,  c'est  ce  que  8. 
Exe  voudra  bien  décider  elle-HOséme  en  parcourant  la  co- 
pie ci-)ointe  de  la  derniire  correspondance  échangée  en-^ 
tre  l'amiral  et  le  gouverneur  du  littoral,  et  qui  proure 
incontestablement  ce  qui  paraissait  incroyable. 

Les  circonstances  qui  servent  de  prétexte  à  l'amiral 
pour  ;porter  atteinte  d'une  manière  aussi  persévérante  aux 
droits  de  l'empire  germanique ,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus  grande  fidélité ,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  res* 
ponsabilité  de  l'amiral  de  la  flotte  royale. 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  guerre  autri- 
chiens autorisait  la  flotte  sarde,  quelle  que  soit  la  tâche 
qui  lui  ait  été  imposée,  è  n'agir  que  pour  la  sûreté  de 
ce  littoral ,  sans  lui  donner  le  droit  de  prendre  d'autres 
meeareSy  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batteries  du  port  de  Trieste  ne  peut  aucunement  être 
regardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  comme 
on  moyen  de  défense,  car  ces  navires  se  sont  approchés 
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es  suit  de  la  cdte,  cê  qui  demi  faire  craiodre,  non  not 
oiotif^  qu'ils  oe  voulussent  tenter  uo  débarqueiBeut ,  et 
cela  apras  que  l'amiral  eut  déclara  quelques  Jours  aupa- 
ravant au  coaiinandant  de  Peecadre  autrichienne  TOuloir 
l'attaquer  partout  oJi  il  le  trouverait,  et  qu'il  eut  rëiiéré 
cette  menace  dans  sa  correspondance  avec  les  consob 
ArangerSi  en  donnant  même  à  entendre  qu'il  attaquerait 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut  avoir  le  droit  de  station- 
ner dans  les  parages  vénitiens  et  de  proléger  cee  côtes 
contre  une  attaque  par  mer;  quant  k  une  action  qui  de* 
passe  cette  limite,  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  at« 
teinte  au  territoire  et  aux  droits  de  l'empire  germaniqoe, 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  tolérer. 

Un  de  ces  droits  est  incuntestablement  celui  de  com- 
muDÎquer  sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
Trieste.  Les  navires  qui  en  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrêtés  sous  aucun  prétexte,  et  encore 
moins  être  visités,  car  aucune  puissance  qui  est  en  paix 
avec  l'Allemagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  ]k  la  li* 
berté  des  mers  ni  à  celle  d'un  port  allemand.  Le  droit 
qu'on  allègue  d'empêcher  le  transport  de  matériai  de 
guerre,  nous  le  repoussons  formellement  aussi,  car,  outre 
que  chaque  navire  marchand  a  la  faculté  d'avoir  kbord 
le  matériel  nécessaire  pour  les  signaux  de  détresse  et  se 
défendre  contre  les  pirates,  tout  territoire  neutre,  comme 
l'est  évidemment  celui  de  la  confédération  gennani<|ne, 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d'exporter  lui-même  des 
armes  sans  le'  moindre  obstacle.  8i  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer  le  littoral  que  la  Sardaigne 
se  croit  appelée  k  protéger,  la  flotte  peut  en  empêcher 
le  débarquement;  elle  ne  saurait  rien  faire  de  plue. 

Enfin ,  c'est  une  exigence ,  inconnue  jusqu'ici ,  de  se 
réserver  d'aborder  sur  un  point  quelconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  toute  résistance,  tandis  que  le  blo- 
cus détermine  évidemment  uue  position  hostile,  qui  doit 
faire  craindre  à  juste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  port  de  Trieste. 

En  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  la  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'est  point  observée,  qu'au  contraire  le 
blocus  de  Trieste,  port  appartenant  à  la  confédératieo 
germanique,  continue  de  fait,  et  qu'il  n'est  pas  survena 
de  changement  essentiel  dans  l'état  de  choses  qui  a  pro- 
voqué une  protestation  solennelle  de  la  part  de  la  dièle 
germanique  à  la  datetlu  16  juin  1848,  à  laquelle  V.  Ezib 
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m  répondu  qae  le  gèiiteroenieiit  farde,  qui  désirait  rester 
daDâ  les  meiileors  teraes  ayee  la  eonCJd^ratîon  germai- 
nique,  derait  yeiHer  lai  méane  ii  ce  que  le  territoire  des 
pays  qui  foat  partie  de  celte  conC^d^tion  ae-fAl  pas 
▼iolë  et  qu'il  avait  par  conséquent  décrète  la  lerëe  du 
blocus  de  Trieste. 

Le  ministre  soussigné  de  Tempire  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  ne  peut  s'ëtendre  plus  au  long  sur 
les  rapports  qui  existent  sur  mer  entre  le  gouvernement 
sarde  et  l'Autriche  (quant  \  des  hostilités  de  la  part  de 
TAutriche,  il  ne  sache  pas  quMles  aient  eu  lieu);  il 
considère  seulement  que  les  mesures  de  l'amiral  Albini 
exposent  les  navires  marchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenantes,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion, que  par  la  faculté  d'aborder  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  Trieste  est  en  butte  \  des  attaques 
continuelles/  qu'elle  doit  par  conséquent  être  en  "état  de 
défense  et  qu'une  collision  des  forces  militaires  ne  dé- 
pend que  d'un  simple  hasard. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore,  qui,  d'après  l'article  39  de 
l'acte  final  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  apporter 
un  changement  immédiat. 

Le  soussigné  ne  peut  cacher  è  V.  Exe.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  territoire  de  Trieste  et 
contre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  è  éteil- 
1er  de  vives  sympathies  pour  le  gouvernement  sarde,  et 
que  non  seulement  l'opinion  publique  en  Allemagne  se 
prononce  dans  ce  sens,  mais  qu'en  particulier  l'assemblée 
nationale,  réunie  \  Francfort,  a  déclaré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
foin,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
son  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  è 
la  confédération  germanique. 

Il  ne  peut  avoir  échappé  k  l'attention  de  V.  Exe» 
quelle  unanimité  de  vues  règne  maintenant  dans  toute 
rAilemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
crée  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  TAlle* 
magne;  V.  Exe.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con- 
jonctures il  serait  bon  de  recommander  au  gouvernement 
aarde  d'éviter  tout  ce  qui   pourrait   donner  lieu  è  des 
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liUttttet  fendëts  é$  U  ptrt  de  FAHenmgne  et  qa*il  im- 
perte  à  ce  dernier  d'à? oir  dei  égards  pour  elle. 

Au  oombre  des  mesurée  qui  peuvent  provoquer  im 
plaintes  fondées  «  il  faut  ranger  le  blocus  du  poH  ds 
Trieste,  qui  existe  eneore  de  fait,  et  sur  la  levëe  immé* 
diate  duquel  le  pouvoir  central  de  rAUemegne  doit  in* 
sister  d'entant  plus  formellement  que  le  gouvernemeol 
sarde  Ta  dë)à  promise  et  que  rien  ne  justifie  le  retard 
apporte  dans  racoompiissemeot  de  cette  promesse. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  âst 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  trans- 
mettre immédiatement  ^  l'amiral  Albini  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Trieste  et  de  ne  plin 
epporter  d'entraves  au  commerce. 

J'invite  V.  Exe.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
ment la  présente  note  et  saisis  l'occasion  de  voue  don- 
per  raseurance  de  ma  parfaite  GOOsidëration« 

K. 

Note  adressée  par  le  contre^^miraf  jflbini  au 
commandant  militaire  du  littoral  en  date  du 
13  août  1848.  ' 
J'ai  l'honneur  d'accuser  îl  V«  Exc.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexée 
conclue  entre  8.  M.  sarde  et  S.  Exc.  le  feldmaréchal 
comte  Radetsky.  Le  major  de  Bourguignon,  chef  d'état* 
major  de  la  marine  impériale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exc,  est  arrivé  ce  matin  à  9  heures  ii  bord  de  Is 
flotte  que  )e  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Msii 
comme  jusqu'à  cette  heure  je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  communications  et  des  oxtlres  re- 
latifs à  l'objet  de  votre  dépêche ,  je  n'ai  pu  m'engsg^ 
dans  des  négociations  avec  le  susdit  officier.  En  consé- 
quence, je  me  vois  dans  le  cas  de  déclarer  que  i*état  de 
guerre  continue  entre  les  deux  puissances  maritimes  sarde 
et  autrichienne.    Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

AlbinL 
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X. 

Dépêche  de  M.  Gioberti^  ministre  des  affaires 

étrangères  de  Sardaigne,   adressée  au  ministre 

d? Angleterre  à   Turin  en  date  de  Turin   du  24 

janvier  1849- 

(Opcre  ete.  è\  Y.  Giobcrti  U.  p.  216^.17.  —  Traéttetioa.) 

SigDOr  mînistro!  U  console  del  re  a  Londra  fu  aa- 
tomzato  éalla  précédente  amministrazione  a  proteggere, 
seconde  il  tenore  délie  sue  faooltà ,  i  vascelli  sicuH ,  i 
c^pitani  dei  qualî  farebbero  ricorso  al  consolato.  Que- 
sto  provvedimento ,  che  era  stalo  soUecitato  dal  govemo 
Sicîlianoy  si  conformava  ai  sensî  benevoli  di  8.  M.  per 
gli  abitanti  délia  Sicîlia,  ed  era  stato  preso  con  tanto 
maggiore  agevolezza,  quanto  che  allora  era  alterato  il 
nostro  baon  accordo  col  re  di  Napoli. 

Ma  ora  essendo  in  via  di  composizione  col  goyerno 
napolelano,  questo  ci  significo  di  bramare  che  cessino 
glî  ordini  sovrascritti  corne  quelli  che  non  possono  con- 
dliarsi  colP  amichevole  intelligenza  dei  due  Stati.  Benche 
lo  zelo  e  Tamicizia  nostra  pei  Siciliani  non  rimettano 
punto  di  sincerità  ne  di  favore,  non  potremmo  tuttavia 
disdire  la  domanda  di  Napoli ,  senza  rinunziare  a  quelP 
accordo  suo,  ch^  le  congiunture  presenti  ci  consîgliano. 
D'altra  parte  non  yorremmo  fare  una  deliberazione  che 
pregiudicasse  al  traffico  délia  Sicilia.  In  questa  condi- 
zione  di  cose  noi  facciam  capitale  sulle  disposizioni  ami- 
cheroli  del  governo  brittannico,  ed  essendoiri  nota  l'incli- 
nazione  che  ebfoe  sempre  pei  Siciliani,  ricorriamo  ad  esso 
per  accordare  insieuie  quel  diversi  interessi.  lo  Yi  prego 
pertanto,  o  signore,  di  esporre  il  fatto  al  yostro  governo 
e  richiederlo  in  corteeia  di  assîcurare  ai  vascelli  siciliani 
una  nuova  protezione  consolare,  quando  quella  del  con- 
sole sardo  di  Londrfi  venisse  a  intermettersi,  aloieno  uf- 
fizialmente.  In  ogni  caso  il  nostro  console  continuerebbe 
ad  aiutare  co'  suoi  ufficii  amichevoli  le  navi  sicule,  ope- 
rando  di  concerto  coU'  autorità  ioglese  che  sarebbe  in- 
earieata  di  soscrivere  le  carte  di  abbordo ,  e  di  adem- 
piere  le  ahre  formalitSk  uffiziali,  che  sono  prescritte  dalle 
leggi  délia  navigazione.  Âvvezzo  corne  sono,  sîgnor 
ministro,  a  sentire  gli  effetti  della  gentilezza  vostra,  ci 
ricorro  in  questa  occasione  con  piena  fiducia  e  vi  prego 
a  gradire  etc. 
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16. 

Pièces  et  documents  concernant  l'état 
et  les  relations  politiques  de  l'Em- 
pire d'Autriche  en  1848* 

L 

jirticle   de   la   Gazette  officielle   de  f^ienne  du 

10  mars  1848. 

(TradactioB.) 

En  présence  de$  graves  ëvëoements  qui  vienoeot  de 
de  te  paMér,  8.  M.  1,'empereur  regarde  comme  uq  devoir 
de  66  proooocer  franchement  «ur  l'attitude  qu^il  prendii 
via-à-vis  de  ces  ëvënëments  et  de  ceux  qu'il  plaira  à  k 
Providence  de  faire  surgir  encore.  S.  M.  espère  que  sa 
paroles  rectifieront  des  jugements  erronés  et  préviendroat 
de  fausses  interprétations,  qui  pourraient  inapirer  des 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement. —  S.  M.  regarde 
le  changement  de  gouvernement  arrivé  en  France  comiM 
une  a£(|ire  purement  intérieure.  L'Autriche  eat  bica 
éloignée  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  relations  intérieurea  de  ce  pays.  —  8.  M.  Temperevir 
envisage  comme  son  devoir  de  protéger  dans  ses  états 
les  institution*  politiques  et  le  droit ,  et  d'avancer  la  pros* 
périté  des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  ïl  saura  auaa 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation  aa  mi* 
lieu  des  conjonctures  politiques  oii  se  trouve  aciuellc» 
ment  le  monde.  —  Mais  si,  contre  tonte  attente,  les  trai* 
tés  européens  existants  devaient  être  rompus,  ou  que  ses 
propres  états  ou  ceux  de  la  confédération  germanique 
fussebt  menacés  par  Tennemi,  8.  M.  saura  repousser  uoe 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  ces  gravai 
conjonctures,  8.  M*  est  décidée  à  aviser  éoergiqoemeBt 
à  ce  que  l'Autriche  se  sente  forte  à  l'intérieur  et  quVUs 
soit  respectée  et  en  sûreté  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais 
8.  M.  veillera  aussi  sérieusement  à  ce  qu'il  ne  se  manî- 
feste  pas  des  tendances  subversives  de  Tordre  légal  pro- 
pres Il   bouleverser  son   empire  et  à  en  faire  une  proie 
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hcile  pour  tout  aggresseur.  Pour  ce  but,  consacre  uni- 
quement au  bien  de  sea  aujets,  S.  M.  l'empereur  compte 
sur  la  confiance  et  le  concours  énergique  des  fidèles  Etate, 
de  ses  provinces  et  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets 
qui  ont  \  coeur  le  maintien  de  Tordre  légal,  et  qui,  an 
milieu  d'une  époque  fortement  agitée ,  ont  conservé .  la 
faculté  de  calculer  les  conséquences  auxquelles  condui* 
mit  inévitablement  la  voie  opposée. 


Extrait  de  la  proposition  relative  aux  travaux 

de  la  diète  de  Hongrie,  arrêtée  dans  la  séance 

circulaire  de  cette  diète  du  S  mars  1848^  ^< 

adressée  a  S.  M.  tEmpereur^RoL 

(TraduelioB.) 

Les  événements  de  nos  jours  nous  obligent  de  prendre, 
sans  délai,  en  considération  ce  qu'exigent  notre  fidélité 
envers  la  dynastie  de  V.  M.,  les  relations  de  la  monar- 
chie collective  et  ndtre  devoir  envers  la  patrie.  L'hi- 
stoire nous  rappelé  que  depuis  trois  siècles  nous  n'avons 
pu  développer  les  éléments  de  notre  vie  constitutîonelle 
en  harmonie  avec  le^  exigences  des  époques,  toute  notre 
sollicitude  devant  être  employée  è  son  seul  maintien. 
C'était  parce  que  le  gouvernement  de  Y.  M.  ne  suivait 
aucune  ligne  constitutionelle  •  •  •  •  •  S'il  en  était  de 
même  dorénavant,  nous  aurions  è  prévoir  soit  des  sui- 
tes incalculables  pour  le  trdne  de  Y.  M.  et  pour  la  mo- 
narchie à  laquelle,  moyennant  la  pragmatique  sanc- 
ction ,  nous  tenons  par  les  liens  les  plus  doux,  soit  un 
détriment  indéfinissable  pour  notre  patrie.  Y.  M.  nous 
a  convoqués  pour  établir  des  reformes  ;  nos  anciens  voeux 
ont  donc  été  exaucés  et  nous  nous  sommes  sincèrement 
empressés  à  commencer  ce  travail.  ...  La  patrie  at- 
tend justement  qu'il  soit  pris  des  mesures  efiFicaces  pour 
laire  prospérer  son  industrie^  son  commerce  et  son  agri- 
culture.* Mais  notre  vie  constitutionelle  demande  aussi 
à  être  développée  dans  une  direction  franchement  re- 
présentative, nos  intérêts  intellectuels  demandent  l'appui 
de  la  liberté!  Notre  système  de  défense  exige  une  ré- 
organisation radicale,  correspondante  au  caractère  natio- 
nal et  aux  intérêts  communs  des  différentes  classes  de 
la  population  ;  il  en  résulte  tank  dans  l'intérêt  du  trône 
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de  V.  M.  que  dans  celui  de  k  «écaritë  de  la  patrie,» la 
D^ceMÎt^   de  dispositions   ioumédiates.     La  reddition  des 
comptes  et  la  respoasabilittf  de  la  gestion  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  de  la  Hongrie  ne  sauraient  plus 
être  dÛPérées.     Pour  nombre  de  ces  questions  il  sera  ia- 
dispensable   d'opérer   une   transaction  avec  les  prorioces 
héréditaires  e^  nous  y  prêterons  de  très  bon  gré  la  Ottsin, 
en  réservant  toutefois  les  droits  et  intérêts  indépendants 
de   notre  nation.     Nous  sommes  convaincus  que  les  lois 
nécessaires  pour  le  développement  de  notre  vie  constî- 
tutionelle^  ainsi  que  pour  la  prospérité  intellectuelle  et 
matérielle  de  la  nation,    ne  sauraient  être  vraies  et  sui- 
vies d'effets  qu'autant  que   pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  gouvernement  national^  indépendant  de 
toute  iuflnence  extérieure,   responsable  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  du  vote  électoral  de  la  ma- 
jorité du  peuple.     Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel    d'administration    par  conseils   en    un 
ministère   responsable  de    Hongrie   comme    la    cooditioa 
principale  et   la   garantie  essentielle  de  toutes  reformes. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  notre  mission  ;   nous 
sommes  sérieusement  résolus   de  la   remplir   en   accord 
avec  y.  M.  et  dans  le  cours  de  cette  session  de  U  diétOi 
La  patrie  et  des  millions  de  sa  population  l'attendeal  de 
nous,  l'impulsion  de  la   fidélité  et  du  dévouement  qui 
nous  attachent  inébranlablement  à  la  dynastie  de  V.  M. 
nous   le  commandent.     Ce   n'est   que   par  une  telle  ga- 
rantie  de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  nous  serait  pos* 
sible  de   douer  nos  forces  réunies  de  cette  harmonie  et 
de  ce  surcroit  de  vigueur,  sur  lesquels  la  dynastie  de  V. 
M.  pourra  se  reposer  à  tout  événement.     V.  M.  seolira 
avec  nouS;   que,  pour  y  parvenir,    il  faudra  la  paix  et 
une  tranquillité  non   interrompue.     Les   symptomea    de 
troubles   cependant   qui  se  montrent  dans  certainea  par* 
ties  des  provinces  de  la  monarchie  qui  nous   sont    unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraient  être  envisagés 
par   nous   Aans   une    inquiétude   qu'augmente    encore   la 
complication   d'événements   extérieurs  très-récents  •  •   .  . 
Le  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsabilité  qui   pèse 
sur   nous ,    nous  commandent  ^de   le  dire  :   nous  devons 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  se  manifeetent 

Sue  la  cause   priacîpale   de  notre    manque   de   progrès, 
ans  la  nature  du  système  d'administration  de  l'état.  Nous 
sommes  fermement  convaincus  qu'  en  entourant  son  trAoe 
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royal  des  instiliitioDs  cooslitiitionelles  que  réclament  in* 
tffitableoient  les  besoins  du  temps,  V.  M,  y  trouvera  le 
remède  le  plus  sûr  contre  toute  perturbatjon  possible  de 
la  situation,  Tentente  la  plus  aiEectueuse  de  vo/|  peuples 
fidèles,  la  fusion  la  plus  intime  des  diffe'rentes  prcivin- 
oes  de  k  monarchie  et,  par  tout  cela,  Tappui  le  pbjp 
sûr  du  trdne  et  de  la  dynastie  régnante.  Sire,  les  ^v^^ 
nements  sont  dans  la  main  de  Dieu  ;  nous  confions  dans 
la  protection  de  la  providence,  mais  nous  sentons  l'ob* 
ligalion  d'avertir  V.  M.,  pour  que  son  fidèle  pays  de 
Hongrie  ne  soit  pas  surpris  par  un  avenir  incertaiq  * ..» 
Forts  de  notre  inébranlable  fidélité  et  d'une  ferme  coo;- 
fiauee,  nous  osons  supplier  .V.  M.  de  délégper  à  la  die'te 
en  considération  des  circonstances  extraordinaires  actuel-*- 
les,  des  organes  de  vdire  volonté  auprème,  munis  de 
pleins  -  pouvoirs ,  et  choisis,  selon  les  loix  existantes» 
parmi  les  membres  de  la  Lieutenance*  générale  du  Ro- 
yaume (i(r.  Stalthalterei)y  pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  d*organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pourvoir,  dans  des  modes  à  prescrire  et  sous 
responsabilité  personnelle,  \  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement  prendre  part  aux  délibe'ratiooa 
de  la  diète  et  avancer  ainsi  la  solution,  des  auestione 
pendantes  avec  une  diligence  telle  que  les  lois  a  rendre 
puissent  le  plutdt  élre  soumises  à  la  sanction  souveraine^ 
et  que,  par  là,  pour  toute  tournure  inattendue  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  intérieure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquillité  et  la  confiance  puissent 
être  affermies  et  sur  ces  bases  être  développée  cette 
force  morale  et  cette  prospérité  matérielle,  dans  lesquels 
les  V.  M^  \  calé  de  notre  inébranlable  fidélité,  trou- 
vera dans  tous  les  cas  possibles  le  plus  ferme  appui  de 
votre  trdoe.  (Une  proposition  de  détails  a  été  délibérée 
et  arrêtée  dans  la  séance  des  magnats  du  4  mars  1848,) 

m. 

j4 dresse  des  Etais  de  la  Basse^-  /iutrichp^  p^^- 
sentée  à  S.  M.  P Empereur  le  13  mars  1848- 

(TrailaclioB). 

Sirel  Les  événements  des  derniers  tems,  qui  exer- 
cent une  si  puissante  action  sur  la  vie  sociale  et  politi«- 
que  des  peuples,  ont  profondément  ébranlé  TEorope.  Il 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ère,  et  son 
mouvement  vital  s'arrête  \  la  pensée  que  cette  nouvelle 
iVdfM.  Rêcuml  gin.     Tome  XIL  Kk 
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ère  pur,  cl^ns  ses  exigences  et  dans  ses  besoios,  se  trou* 
vër  'avec  deé  coDlrastes  dans  iiae  lutté  qui  trouble  uns 
ifnergique  et  digne  défense  de  la  pvtrie  ou  son  dëT€lop« 
pemént  naturel  et  qui  abandonne  Ta  venir  au  hasard. 

DaÉis  un  momeht  aussi  dfcisif,  se  dévouer  entiers» 
mëbt  h  la  patrie,  c^edt  ce  que  les  fidèles  Etats  de  V.fii 
régardent  comme  un  devoir  urgent  et  sacr^.  -^  L'ae- 
eonl pi issetnent  de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  tout  d'off* 
rfr  IVxpression  vivement  sentie  d'une  fidélité  et  d'un 
attacliement  inaltérables  pour  leur  bien-atm^  ononarqHe 
comme  un  homhiage  qui  renouvelle  l'assurance  solennelle 
dé  donner  gafmenl  ses  biens  et  sa  vie  pour  l'auguste 
maiéon  de  Habsbourg.  —  Mais  le  gage  sbuverain  de  It 
fid^litij  d'Etats  véritablement  dévoues  à  leur  souverain, 
c'est  la  yëriti^,  c*est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  ardent;  les  Etats  assumeraient  une  grave  responsa- 
biliké,  sMs  ne  présentaient  pas  en  même  tems  untableao 
fidèle  de  hi  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils  ne  com* 
prenaient  pas  les  moyens  qui,  selon  eux,  peuvent  y  ap- 
porter remède. 

Sire,  l'éducation  populaire,  l'action  des  sciences  et  de 
ta  presse,  le  développement  de  l'agriculture  et  des  éta* 
blissbme^ts  nécessaires  è  sa  régénération,  IVlénient  de 
corporation  dans  lés  communes  et  dans  les  villes ,  enEn 
le  concours  commun  et  la  participation  è  la  législation 
du  pay?,  qui  sont  la  condition  de  sa  prospérité,  tout  cela 
a  été  renfermé  dans  les  limites  éth>ites  qlti  confinent  les 
sentiments  et  l'essor  intellectuel  des  citoyens  dans  le  cercle 
subordonné  de  ses  intérêts  matériels  et  qui  étouffent  les 
meilleurs  germes  de  la  richesse  nationale.  —  Ce  système 
a  brisé  non  seulement  le  patriotisme  des  particulier^ 
mais  encore  l'esprit  et  la  forcé  d'unité  entre  les  provin- 
ces soumises  au  sceptre  de  Y.  M.;  il  a  assombri  dans 
son  essence  la  plus  intime  l'énergie  du  sentiment  natio- 
nal commun. 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  joindre  les  évé- 
nements de  la  Gallicie,  la  mauvaise  récolte,  des  crises 
finfindères,  l'effervescence  politique  de  l'Italie  et  enfin, 
en  France,  la  victoire  dti  gouvernement  populaire,  ren- 
portée  en  deux  jours.  Les  dépenses  causées  par  IVmxu- 
pation  de  ces  grandes  provinces  et  par  le  déploiement 
de  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  no  peu- 
vent être  couvertes  que  par  de  nouvelles  dettes,  et  tan- 
dis que  l'état  est  réduit  è  ce  moyen  extrême,   la  popu- 
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ktioB  perd  toute  confiance  dans  notre  situation  financtàre» 
qui»  enveloppée  de  ténèbres,  répand  IVpouTante  daiia  le 
pajns.  La  semence  d'une  pareille  défiance  se  propage 
avec  la  rapidité  dn  vent;  elle  ébranle  le  pays  )uaque 
dane  ses  fondements  et  menace  de  dissoudre  les  liens  so* 
ciaux  pour  laisser  le  champ  libre  à  la  confusion  et  h 
Tanarchie. 

Dans  cette  situation,  les  Etats  se  trouvent  placés  entre 
le  gouvernement  et  un  abîme  ;  en  réunissant  les  forces 
diipeniées,  et  en  e'iocorporani  les  éléments,  qui  ne  sonft 
pas  encore  représentés  dans  le  peuple,  ils  peuvent  offrir 
les  garanties  qui  rétablissent  entièrement  la  confiance 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
l'essor  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
l'enthousiasme  et  les  plus  généreux  eiForts.  L'Autriche 
répondra  consciencieusement  et  dignement  \  l'appel  de  la 
diète  germanique,  qui  a  exhorté  les  gouvernements  et  les 
peuples  \  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  germaniques  \  vivre  dans  l'accord  le  plus  intime* 

Sire,  les  peuples  de  l'Autriche  porteront  jusqu'aux 
nues'  la  couronne  qui  proclamera  spontanément,  généreu- 
sement la  confiance  comme  le  plus  ferme  boulevard  do 
l'état,  et  qui  mettra  cette  confiance  en  harmonie  avec  les 
vues  du  siècle.  Ce  ne  sera  |nis  seulement  dans  ks  jours 
de  péril,  maU  en  tout  tems,  quels  que  soient  les  orages 
qui  nous  menaceront,  que  l'Autriche  sera  assise  sur  l'é- 
difice inébranlable  de  la  confiance  du  peuple,  et  que  le 
prince  pourra  compter  avec  orgueil  sur  l'amour  de  ses 
aii)ets,  qui  possèdent  une  commune  patrie  et  q^ii,  co>miDe 
Citoyens,  aiment  leur  patrie  avec  enthousiasfue. 

Animés  de  ces  dispositions  et  convaincus  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  la  patrie  menacée  que  dans,  les  garanties 
et  les  efforts  réunis  de  tous  les  Etats  des  diflÇéreotes  pro* 
vinces,  formant  un  organe  commun  de  l'empire,  l^es  fidè- 
les Etats  de  la  province  de  la  Basse- Autriche  priera  V. 
M.  de  bien  vouloir  ordonner  : 

„Oue  des  délégués  de  tous  les  Etats  provinciaux  soiepi 
convoqués^  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  les  tems  an* 
l^rieurs,  quand  il  s'agissait  d'écarter  de  la  commune  pa- 
irie les  dangers  dont  elle  était  meniicée,  que  le  comité 
central  ainsi  formé  soit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  délégués  de  toutes  les  provinces  appartenant  aux 
corporations  et  aux  éléments  de  l'état,  qui,  è  l'heure  qu'il 
est  f  ne  sont  pas  encore  représentés^  que  les  organes  du 
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gouyernemeot  qui  seroot  adjointe  à  cette  assemblée  lui 
•ouBiettent  le  cooipte^reDdu  de  Tétat  des  finaoces,  que 
cette  dernière  discute  et  propose  les  mesures  qui  réta- 
blissent la  confiance  par  la  garantie  de  la  situation  fiato- 
eière  et  le  dételoppement  indispensable  de  la  reprësea- 
latîon  du  pays.^< 

IV. 

Proclamation  de  ^Empereur  Ferdinand  du  14 

mars  1848- 

(Gatette  de  VîeBM.  -^  Tradutioa.) 

A. 

En  considération  des  ëT^nements  politiques  actuels, 
nous  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  trAne  les 
Etats  de  nos  pays  allemands  et  slaves,  ainsi  que  les  coo- 
grëgalions  centrales  de  notre  royaume  lombardo-vénitieo, 
au  moyen  de  de'putés,  dans  le  but  de  nous  assurer  leur 
concours  pour  des  queMions  législatives  et  administrati- 
ves. A  cet  effet,  nous  prendrons  des  mesures  nécessai- 
res pour  que  cette  réunion  puisse  avoir  lieu  le  3  juillet 
de  cette  année,  ou  plus  tAt  encore. 

Vienne,  le  14  mars  1848. 

Ferdinand,  m.  p. 

B. 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi  delà 
Lombardie  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  avons  pris  les  meearcs 
que  nous  avons  reconnues  nécessaires  aux  voeux  de  nos 
fidèles  peuples.  La  liberté  de  la  presse  est  accordée,  ea 
vertu  de  ma  déclaration  qui  abolit  la  censure,  de  la  niéae 
manière  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existe. 

Ube  garde  nationale,  établie  sur  les  bases  de  la  pro- 
priété et  de  rintelligence,  rend  déjà  d'excellents  services. 
Des  dispositions  ont  64)1.  été  rendues  pour  convoquer 
dans  le  plus  bref  délai  possible^  à  l'effet  de  leur  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu  de  don* 
ner  à  la  patrie^  des  députés  de  tous  les  Etats  provin» 
tiaux  et  des  congrégations  centrales  du  royaume  Ions- 
bardo  •*  vénitien  avec  une  plus  forte  représentation  de 
l'ordre  de  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  constitutions 
protifaciaiés  exiftttfnteé. 
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G*MI  pèunfvbi  noqs  attendons-  ferineaieift  que  les 
«eprite  ae  *  calmeront,  que  les  ëtocks-  mpremiront  leur 
fliarche  rëgolîère»  que*  le«  artiaane  relôurDevoni'  paisibft»» 
ment  à  leore  occupatîoDt.  *  Mont  nous  Uvrons  «d^autant 
plus  \  cet  espoir  que  nous  avons  pu  nOnenconVaitaore 
au|oord^bui  avec  ^no^ioii  en  nous  frf  uvadt  au  lAHi^u  de 
irovs^  que  les  -motiments  de<  fidëittë  et  d^attacbèment  q«ie 
defMns  des  sièdes  vous  n'avez. cess^  de  témoigner  à  n^ 
ancêtres,  et  qu'à  nous  aussi  vous  avez  témoigni^s  \  eha- 
qae  oœasion,  vpus  anioMpt  maialenant  -eonime*  toiujours. 

Donné  dass  notre  Wsidence  impériale-  de  Vieome»  le 
15  mars  1848,  et  la  i4e  de  notre  règne. 

Ferdinand,  m.  p. 
Le  cooMe  Charles  d'Inzaghi  chancelier  Hupérieur. 
Le  baronFrançois  de  Pillersdorfv  chancelier  de 

la  cour. 
Le  baron   Josef  de    Weingarten^   chancelier  de 
la  cour^ 
Par  Pordre  spécial  de  8.  M.  L  et  R.  Âp.:     . 
Pierre  de  Salag^ber,  coneeiUer  aulique. 

.;•  V.  ■■ 

Décret.  cPj4mni8tie  du  20  nuÉre  1848* 

Nous  Ferdinand  fer,  etc.  Voulant  donner  k  nos 
fidèles  sujets  une  nouvelle  preuve  de  notre  confiance'  et 
leur  montrer  combien  nous  sommes  disposé  %,  faire  £[r^ce 
à  ceux  qui  se  sont. égarés  et  à  user  de  la  prérogative 
qui  nous  appartient  ^  nws  avons  )ugé  à  pftopos  de  ren- 
dre les  dispositions  suivantes,  en  particulier  k  l'égard  de 
nos  royaumes  dé  Gallicie  et  de  Lodomérié,  ainsi  que  du 
royaume  loQabardô-vénilien  :  '  / 

Art.  1er.  Toutes  les  personnes  des  royaumes  de 
Gallicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  district  de  Cra- 
covie,  ainsi  que  du  royaume  lombardo-v^nitied  f_  lesquel- 
les sont  tous  le  poids  d'une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  poifr^  avof^  troublé  l'ordre  intérieur  de  Tétat 
et  qdi'  subissent  aètuellement  leur  détention,  devront  être 
remises,  ^enllberté^  ei  elles  ne  se  sont  pas  rendues  etui- 
pables  «['autres  crimes.^ 

Art.  1&.  iTptis,  les  prQP^s  concernant  de. pareils  cr^ 
mes  et  qui  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux  des 
.dîtairaytiumés ,  devro«l»^tre(supprimés,  et  sLme  pourra 
plus  être  proeédé  i  unfé  nouvelle:  enquêté  pout  déS'  fàfts 
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••nibUbleiy  ««cMiplU  avaot  la  publioUifii  d«a  pHaentei 
dBapoatdona.  Les  ««Disiitft  qui  «oot  étraDgen  d«TriMi 
4cre  Irantport^a  ûnai^diatemeot  bars  àm  no»  Àaia  et  ik 
■•  pourront  y  veatrcr  «luavoc  ime  pemMsakio  apécUe 
da  aotro  purU 

Art.  3.    Les  pcraonnes  des  rojaumes.  sua-^aentioa- 
mé$f  tonûéité  à  un  aulra  :  endroit  poyr  »?oMr  étd  îoipii- 
/quëes   daoa  des  menées  politiques ,  devroat  élx#  readuw 
à  la  liberté. 

Art. '4^  Les  personiies  qui  sont  pour  les  méoiflt 
oKrtifs  soua  le  poids  d'une  défense  sp^ciafei  detroat  ei 
Aire  aiFranchieSk 

Nous  espâroos  fermement  que  les  présenlea  dîspori- 
lions  calmeront  les  espirîls ,  que  l'ordre  et  la  tamoquillité 
renaîtront  èl  que  nos  fidèles  sujets  nous  témoigneroBt 
Tamour  et  l'attachement  dont  en  tant  d^occasions  ils  oooi 
ont  donne  des  marques  ai  glorieuses. 

Donne  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20  min 
1848.:.  "  Ferdinand^ 

Le  comte  de  Kolo^writy  président  prouisoin 
du  conseil  des  ministres.  Le  comte  de  Taaffe, 
ministre  de  la  justfce.  Le  baron  de  P  i  1 1  eri- 
dorff,  ministre  de  fintérieur.  Le  chevalier 
de  Zaleski,  Conseiller  »uUque. 

.  f  Le  iS  de  evsrs  |a  diëte  de  Hoagtîei  table  d^  dëpnt4s,  ar- 
rêta, sur  la  proposition  du  député  Kos^utb,  que  leâ  députés  aieol 
à  voter  personnellement  et  sans  mandat  impératif  des  commuDO 
ou  établissements  qui  les  avaient  envoyés.  Elle  se  déclara  eo  mène 
tems  en  permanence;  elle  décréta  -Pëgale  repartition  des  impoli 
et  charges  publiques,  1?  tvf  pntssiam  des  oorvéee  <|  des  ciimes  et 
rindevnnisation  des  propriétaires. ^us  Ci:ai»  df  IVut.  La  Uibre  dn 
macnats  adhéra  à  ces  mesures^,  Içs  «véqves  renoncèrent  mène 
à  [indemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  réserve  d^une  prévî- 
tion  pour  Tentretien  des  ecclésiastfques,  auquel  elles  étaient  affecléèfc 

VI. 

Reacrit  de  t Empereur,  roi  de  Hongrie^  en  daU 
du  31  mars  J848>  adressé  à  Pj4rchiduc  Etienne 
Palatin  de  Hongrie,  relcUif  à  I*éiabii8ê0ment  4Paa 
ministère  indépendant  et  responsable  powr  la 
Hongrie  •). 

>    ^  (A«r^.  AJlgea.  ^ïp  de  184a  Nr.   lOS;   12  trrir.)    ' 

■  ..      I     ■■«■■■       ■       ■■  ■  i  '  .  'i'  • 

;  *)  Ce  miniltére  ëtait  è£^  d*aplrès  un  arlitle  de  la  Gaaetie  de 
Vienne-  du*  34  niar«,  compose  de  M.M.  le  comte  Ba«thy«ay,  ffé- 
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hUbtr  Vellffri  k.  k«  £.  Hr.  Pulalio!  Iii  Aqsebujig, 
dit  âb«r  Bîldung  eioes  unabbangîgeD  veraolwprtlicheiï 
UBgari6ch«D  MîobleriiiaitabgefMateo  upd  durcfidie^eicbs** 
•tfiode  mît  ibrer  Vontelluog  vom  23^  L  M.  Meiper  kô^ 
niglicbtn  Bekrâftiguog  unlerbreileteD<}e8elzartik«l8,  wua** 
scke  Ich  den  vereammelteii  Reicfas^lândeo  jp  Folge  IVlei- 
ner  allarbocbsten  Erwiderung  vom  28.  1.  M.,  zqm  neiuer- 
licben  Beweise  Meiser  vateriicben  Ansicbt,  IVleine  ko* 
nigUcbe  Bestàtigung  mit  der  eotschîedeaeD  Erklèifuog.zii 
witsen  sa  gebeo»  dast  im  Sinp^  IVJLeiner  erwâbDtep  Er- 
widerung ^  1  des  uot^rbrfNtaten  GesefEartikels  o^it  deo 
Worteo  yyheilig  und  un?erletzlicb''  endîgea  8oUiB|  w^b* 
reod  $•  2  io  zu  scbHeascD  bel:  fi^ï^à  io  die^em  F^U« 
isl  die  Person  des  jetzigeo  Palatips  Sr.  k*  Hol^  des  £|rz- 
kerzogip  Slepban  gleicbfalls  unyerletzl|cb.''  $•  3  betref- 
fend  zâhle  Ich  die  uoter  OegeozeichnuDg  (Gootrasigoa- 
ter)  des  betreffeodeo  uogariscben  Mipislers  vorzuôeb* 
meode  Eroeonuog  der  Erzbischôfcy  Biscbofe»  Probste  Mod 
Aebte  zii  Meinen  unverajusserlicben  i^ostoliscben  l^ooig* 
licheo  Recbteiiy  und  dieaei  80>yie  apch  dîe  Ernei^ipaDg 
der  ReichswûrdenlrageF^  die  Ausiibung  <i|es  Begnadigui^gQ- 
recbte,  die  Enbei^iiog  des  Adels,  d^F.Titel  pod  der  Or- 
den  behalte  Ich  JVIir  un^er  Gegenzeichn^og,  des  betref- 
feoden  UDgarischeo  Minislers  geradezu  ^eib^t  vor.  Dem^ 
zufolge  wird  es  nach  (.  18  \n  eioem  b^^ondern  Parçt- 
grapbeQ  auszusprecheo  seya,  dass  die  oberw^hD.}eti  unci 
gerad^SjU  AJif,.  VQrbpJbalteneD  Gegenstaode  von  dem  Meine 
PersoD  umgebendeo  verantwortlichen  Minister  und  von 
den  ibm  beigegebenen  Staatsrâtben  und  Personale  zu 
handhaben  ^ty.  {•  6  betreftend  fiible  Icb  Micb  veran* 
lasst,  dîe  treuen  Rejchsst^nde  aiifzufordern,  dass  sîe  auch 
bis  zù  jener  Zeit  ^  wo  dîe  kiitiftlge  6esetzgebung  mit 
IVIeinem  kôniglichett  Eioverstfiadniss  tiber  das  VeHiSH- 
niss  )ener  8taatsau8ga|^nt  welcbe  die  Gesammtmonarcbie 
gemeinschahlîcb  inter.essîren,  nach  gegenseîliger  Verstan- 
dîgaog  verfiigen  wird,  iiber  dîe  zur  Èrbahung  IVJeînes 
kooiglicben  Hofstaat;^'  zur  gemeînscb^ftlîchen  Diplomatie 
sowie  zur  Unterhaltuhg  ^er  verschijedeDeJh  zîir  ungarf- 
scben    Armée   gebôrigen   MilitarkQrper  pôtbigei^  Kosten 

sîdent,  Szemere,  pour' Pîntërîeur,  prince  Chà-flës  Esterbazy  pour 
les  affaires  étrangères  (à  Vieiine),  Louis  Kossutlr  ptftrr  les  finraoet, 
Messarc^  poor  Is  g«erte,  èernié  Etiettoe  Scecbeny  pour  Je*  voita 
et  commuoicatSoiis ,  i^aron  Ëolvoa  pour  Jaa  culte» ,  -  Klauaal  pour 
U  comiuarc^i  .et  UA^Kpoi^^  injustice. 
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gegen  konftlga  Eiorichtung  sowie  mil  MeÎD«r  EinwîlU- 
-giing'  provisortsche  AoorduuDgen  Ireffen  mogen.  Belrcf- 
fend  endiich  dat  KriegsmiDisterium  :  anerkenne  Ich  die 
Verfâgiingeo  befrefFs  der  Yaterlands-Vertheidîgungs-Ver- 
fassiing  sowie  Betrefis  der  nacb  Maassgabe  der  Verhall- 
nitie  zu  bestinimenden  RriegscoDtîngente  ait  în  Amê  Be- 
reîch'der  Oesetzgebiing ,  die  Yerlheilung  der  regularea 
Truppen  iin  Lande  towie  deren  Verwendung  io  Fne> 
denêzeiten  aber  als  ios  Bereich  der  von  Unserm  K^ônig- 
licheo  Statthalter  im  Wege  des  verantwort lichen  .  inigft- 
rîscben  Ministeriiims  aiiazitubenden  Regiertiiig  gebôrig. 
Ich  erwarte  es  aber  anderseits  tud  der  gelreue»  Anhâng- 
Hchkeit  der  StSade  fiir  Mein  kdniglicbesHauSy  aowie  fSr 
das  durch  die  pragmalische  Sanction  gebeilîgte  Geaamoif- 
band  der  Monarchie,  dass  sie  es  von  selbst  einseben  wer- 
den^  wie  die  Verwendung  des  iingarischen  Milîtaîrs  ans- 
serbalb  der  Reîch^rânzen  sowie  die  Ernenniing  su  Mili- 
tairamfem,  wegen  der  nôthigen  Gesa m mt harmonie,  ge- 
radezu  nur  von  Meinen  allerhSchsten  kônigncheo  Ent- 
schlâssen  abhlngen  kSntie^  und  die  desfôllige  Contrasî- 
gnatur  wird  daher  dem  Meîne  kOnigliche  Person  fort- 
wahrend  uhigebendéii  verantwôrtlichen  ungarischen  Bili* 
nîiiter  zii  nbertragen  sejn.  Und  dtèss  sind  die  Berner^ 
kungen  welche  ich  dem  Mir  tinte^breiteten  Gesetzartikd 
angepaést  eu  "séhen  wiinsche. 
Wîen  am  31.  Mfirz  1848. 

'  ''   Ferdinand' mppria. 


vm. 

Jtescrit   d0  ^Empereur    Ferdinand    adressé   à 
t Archiduc   Ptdatin  :  d&  Hongrm.^  en   date   du  7 

Cher  cousin,  archiduc  Etienne!  Par  suite  desrescrits, 
adressée  en  mars  dernier^  aux  (ftats  ^^unis  de  la  ttoogrie, 
relativement.' V  lA.f<>rmation  cl*un'  minislire  hongrois  re- 
spons^le,  et  dont  l'adoption  par  ces  m4meê  états  est 
parvenue  à  kiçonaissance  du  ministère  responsable  de 
met  états  iMn^hoogroi^,.  oe  dernier  a  cru  devoir  a'adres- 
ser  11  moi  avec- iostaBca,  à  l'effel  de  m'exposer  qu'il  «si 
urgent,  q'ne  la  généreuse  nation  hoDgroise  et  ses  repré- 
sentants se  prononcent  dans  le  sens,  que  la 'dette  natio> 
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aalè|  V\9k  charge  de>'l#  oibtihrchîeaiulrielrieDDe,  toil  daos 
une  lutte  praportiob  ^  ^geléiiienr  si]p|>orlée  par  )kis  prô* 
▼inces  hoDgroîsesf  mestirepîair  laquelle  on  pwrra^  seftle 
i^rler  les  iaquiéliidea' qui'  ont  surgi  à  ce  iufet»  'Cantine 
il  est  cooetaut  ^  que  par  ces  réécrite 'nea  nV-ëlé^  changé 
dans  les  rapports  primitifs  entre  mon  ro5^attriie  de  Hongrie 
et  mes  autres  dta ta;  csomme  les  inquiétudes»  fiMoifestées 
par  le  ministère  pour  mes  .^tats^  non*hongroîs  peuvetit 
étte  facilement  et  promptement  dissipées  par  âme  déeiw- 
ration  franche  el  généreuse,  au  nom  de  la*  nation  hon- 
groise et,  qu'une  décision  formelle  et  légale  «ne  saurait 
plus  être  adoptée  .ayant  la  prochaine  clôture'  de  la  dièfe 
hongroise,  je  tous  invite  de  la  manière  la  plus  près* 
santé  \  portera  la  connaissance  des  états  hongrois,  quUj  ne 
déclaration  à  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis- 
pensablemeot  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  puhlic 
de  ma  monarchie,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  aux  charges 
résultants  de  la  dette  générale  de*  la  monarchie^  Par 
une  déclaration  de  cette  nature  de  ia  part  de  cee  étate, 
les  moyens  de  défense,  exigés  pour  l'intérêt  et  le  salut 
de  la  monarchie,  recevraiimt  un  accroissement  des  plus 
considérables;  cette  déclaration  servirait  e  même  teiQp#è 
consolider  la  confiance  publique  et  fournirait  une  nou- 
yelle  preuve  des  nobles  et  généreux  sentiments  que'  la 
nation  hoiigroiêe  a  manifesta  dans  toutes-  lee  époques 
difficiles.  Ma'  fidèle  nalioti  hongroise,  ainsi  que  voue, 
mon  cher  cousin,  en  qui.  cette  nation  itaet  avec  raison  une 
entière  confiance,  vous  écarteriea  pai^  ce  «nofeii  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  concorde  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirable, qui  jusqu'ici  a  exista  si  iVatenteilemèfit  entre  les 
peuplée  rénois  'de  ma  monarchie,  et  vous  rempliriez  les 
voeax  ardents,  que  fe  fais  (>our  la  voir  maiùtetliie.- 

J'kiioutekkl  enbore  pour  votre  instruction  persotooeHe, 
que  dans'  ie^-vas^  oh  une  explioatten  serait'  jugée 'indib- 
pensable  retativement  à  ia  proportion,  dans  laquelle»  la 
Hongrie  aura  è  participer  aux  idharges  pnrrenaiit  d«'  la 
dette  nationale,  vous  auriez  prendre  pour  point  de  dé- 
part et  comme  base  équitable  de  cette  pix>|^ortion  le  quart 
environ  de  la  dette  nationale,  et  psnr  cobséqnent  un  sub- 
side annuel'  de  10  millionsi  de  florins  pow  servit*  le  paie- 
ment de  la  rente  prévenant  de  cette  dette.   ••  < 

Vienne,  7  avril  1840.  Ferdinandi'' 
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Par  QD  réécrit  iiiip4rial  da>  8  àà  mine  mois,  8.  M. 
reiQp«Mur  a  actordtf  aux  Bohémea  la  plupart  daa  de> 
mandas  qu'ils  lui  avaient  adressées.  Voicsî  quelquea-uns 
des  points  indiqués  dans  le  dit  restirit:  La  langue  Imk 
faéme  devra  être  adeptëe  à  IVgal  de  If  langue  allenMnde 
dans  toules  les  brandies  de  radounistration  et  de  Ten- 
eeîgnemeiit  public.  Toutes  les  classes  de  citoyens  d»* 
vront  être  représentées  à  la  première  diète  qui  sera  con- 
voquée prochaîoement.  Cette  assemblée,  qui  aem  con* 
poâife  de  représentants  élus  sur  les  bases  les  plus  larges 
jde  rëlection  et  de  Fëligîbtlité ,  aura  le  droit  de  diecuttf 
et  de  prendre  des  résolutions  sur  toutes  les  affaires  da 
pays.  L'ëtablisseèent  d'autorités  centrales  k  Prague  pour 
le  royaume  de  Bobéme,  avec  une  spbère  d'activité  pins 
étendue  que  par  le  passé,  est  accordé  par  l'empereur. 
Le  culte  évangéliqtie  et  Israélite  pourront  être  exeroés  libre- 
ment à  côté  de  la  religien  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  l'état«  Les  fonctions  publiques  et  Judiciaires 
ne.  seront  remplies  doiiénaVant  que  par  des  personnes  qui 
parlent  les  deux  langubs  du  pays.     (Ga^.  de  f^ienae.) 

IX.     ^ 

Jlrticle  ojjiciel  çle  la  Gazette  de  F^ienne  du  21 
ffivj/  1848* 
Bi^n  krin  de  vouloir  imprilner  une  direction  détei^ 
minée  aux  prochaines  :électîons  pouv  Ito  parlement  natio- 
nal allémnnd  ou  d-'exereer  qiielqu'  inSuence  eur  celles^ 
le  ministère'  croît  d«Yoîr*  Mr»  connaître-  s«s  vues  par 
suite  da  la  question  soulevée  déjà  préoédemmem  def' sa- 
4roir  si  PAUeroâgne  doit*  élre  dorénavant  un  seul  eut 
fédéré  tiu  «ne  conlédération  d'états.  •  Pénétrée'  du  déeir 
d'être  étroitement  unie  ii  l'Allemagne,  l'AisIriebe  saiaiia 
avec  |oie  toute  occasion  qui  lui  sera  offerte  de  témoigner 
Je  son  attachement  pour  la  cause  de  la^  commune  .pa- 
trie, i  Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  iamaia  regarder  comme 
oompatiA^le  ovee  sa  position  partipulière,  te  aepaitle  pom- 
plet  abandon  des>  intérêts  spécieux  de  s<^  différents  ter- 
ritoires faisant  partie^  do  la  ctmCédération  germanique,  la 
.  subordination  absolue  de  ces  derniers  a  la  diète  g^woia^ 
nique  et  la  renonciation  \  rindépéodanf:e  de  iioo  admi- 
nistration intérieure;  mtssi  se  réserve-t^^eUe*  formellement 
le  droit  de  sanotîonnw  spécialement  diequf  arrêta  rendu 
par  la  diète.     Pour  autant  que  cette  clause  ne  serait  pas 
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racoqDu^  compalibU  avec  V^m&bk»  d¥a  ëtat  îé^iti^  TAu- 
trich«  %9  poiirriôi  pa*  faira  partie  d'iMi  pa;reU  é|ai. 

"  X.         -     •     "    /    .    '.  •  ' 
jicte    constitutionnel    de    tEmpire    d?Autriche 
rendu  par  f empereur   Ferdinand    i/sr   en   date 
de  Vienne  le  2$  avril  1843/^  ! 

(Wicn.  Ze&lg.  ^^    TradactioB.), 

Ferdi/iand  premier,  par  la  grdoe  de  Diefi 
Empereur  d Autriche  etc«  Conyaiufiu  .que  le^  ioslitu- 
tioDS  politique»  doivent  suivre  lea  progrép  d^  la  civiU- 
aatioa^et  du  développeilkeiit  inteUejCtueî  des  peuple  »  et 
coDiioueUemenl  disposé  \  reconoaitre,  quej  grftce  afix 
bénédiotioDS  d^uiie  loogae  paix,  .  les  peMpl9s  .qui  nous 
tout  opafi^y  ne  sont  pas  reçt^s  en  arrière  dans  le  coMrs  de 
ce»  pvogtësy  nous  kur  avoos,  par  #os  lettres  pateotfs 
4u.l&  mars  dernier,  assure  Poctroi  dWe  ciMJ^te  €i90- 
aèitutioneUe«-  En  aceoviplissant  a&i)ourd'hui  notre  parole 
ioipi^riale,  cWf  une.satisle^tion  biei^  douce  pour  notr/e 
coeur  de  pouvoir ,  en  retour  des  nombreux  t^aioigongfs 
df  i^amouF  et  du  loyal  -atiacbemenl  de  nos  bien-aimës 
peuples  î  manifester  d\]oe  mânièr# ,  aussi  sol<Bonelle  not» 
aollicitttde  pmir  leur  bien-4tve^  fiine».  que  notre  d^sir 
d'aHurer  leur  ëtat  lëgal  et  de  leur  aoeprder  une  partici- 
pation h\k%  affaires  de  la  patrie  pr^re  à  gaM^tir  leui» 
ioréréts^  <Çe  considérant ,  sur  ks  pi?pp<N|itioDS  de  notre 
ocHMil  dce.  «inistires,.  et  apiràe  les  aveir  .ffi^Àreinenl  e«a- 
aii»^s^  noue,  avons,  isésolu  de  rendre,  l!aote  eanstitulion- 
ml  ci^après  :pour  les  pays  d^sign^s  dans  ean  contenu  et 
BOUS  plaiçDn»  csl  acte  soqs  la  protection  commune  de 
tous  lies  peupJes  appartenant  à  notre  ^en^pirey.  avec  le 
ferme  espoir  que  les  iians  d^  confiance  entr^k  trdoo  et 
le  peuple  et  la  réunion»  depuis  tant  de  eièples|idfss  étale 
appartenant  à  cette  modarcbie»  n'en  sei^ont  que  plun  in^ 
tiœement  ciinestées.  Ordonnons,  ea  cons^quenee,  à  tous 
DOS  su>ets  sans  exception.- ainsi  qu'à  toutes  JfS  autprît^s, 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  d'en  observer  invio» 
InUement  les  dispositions.  Nous  nous  réservons  de  faire 
élire  les  .reprëscntonts  de  toutes  les  provinces  Siur  une  loi 
électorale  provisoire  à  rendre ,  et  de  les  réunir  en.diëte 
de  l'empire. 

1.    Dispositions  générales.     Art.  1er.    Tous  les 
pays  faisant  portie  ie  l'eppire   d'Aittriclie   arment  upe 
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ÀiOnarchle  cob««itQlfânii%f)^iiiditMble.  ^  Art.  S:  LWe 
de  coii«litiitioQ:8^pplii|^ié'  àuK  p«7»  enîiraas:  l«§  ro)r«a- 
mes  de  Bohême,  de  Gallîcie,  de  Lodomërie  avec  âq« 
schwitz^  Zalor  et  la  Bukowîne,  d'IUjrie  (composé  des 
duchée  de  Cariolbie  et  de  Caroiole  ^t  du  territoire  du 
littoral),  le  royaume  de  Dalmatie,  ^Wchiducbé  d'Au- 
triche au  del^  et  en  deçà  de  l'Ëuns,  les  duchés  de  Sais* 
bourg,  de  Styrie,  de  la  Haute  et  Basse-Silésie,  le  mar- 
graviat de  Moravie,  le  comté  de  Tyrol  avec  le  Vorari- 
berg.  —  Art.  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes plrovtnceè' .  cohserv^ra  ^«On  extension  actuelle  et  ne 
pourra  éiré  changée •  qu'en  vertu  dVne  loi.  —  Art.  4. 
L'iovtolabiilîté  de  fa  nationalité;^ et  de  la  langue  eet  ga- 
rantie \  toutes  les  tribus.  -^  Art.ô.  La  oonroone  ett 
héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  ea  verto 
du  priticipe  de  la  pragmatique  sanction  du  \%  avril 
1713.  —  Art.  6.  L'héritier  de  la  couronne  est  ma» 
>uf  quaWd  il  nuîra  accomplie»  18e  année*  <-^  Art.  7. 
Pendant  sa  iliidorité,  mi  s'il  n'eêt  pas  en'  état  de  gOQi- 
verner  lui^-nvéme,  il  leranommé  une'' régence  en  vertu 
d'ube^loi  spétittte;  "'    • 

''2.  iSEffé^reur*  Art.  8.  LW  personne  denPempe 
i^ut'  est  sadiée  et  'inviolabki  11  ni'eét  pas  responsable  de 
Fexereiee  (du  |M>uVotr;  pmir  que  ses*  otHimnancee  aient 
une  enri)¥è  vàlidHé  11^  faut  qu'eltea  soient  contrasign^ 
-par 'un  Mritfiitr'é  responsable.  -^  Art.  0.  A'  rouver- 
turto  de  la  (M^iftfère'  diife  de  réfeiipii'è-,'  ;Pempereur  s'en* 
gagent  par  ^MIn0Ét<'à  maitttetlir  la^iSQttftHl«ili(Ai^;  chacon 
de  élis  sneiiestféurs  prêtera»  le  même  semietit  immédiatement 
ëprètt  soâ  ayéneibent;  —  Art.^10.  Le  pouvôie^-exécutif 
appartfebvà  rétakperfeor  seul;  il  exerce  le  pouvoir  législe- 
tif  de  coucert  «vee  la  dike  — *  Art.  11.  11  nonime  \ 
tous  l6è  emplois,  couvre  toutes  les  dignités,  les  Uécore- 
'tions  et  les  titres  de'iieblel|ê0'j  il  «  le  commandement  ra- 
p^érîeur  de  iPsIrmée  dé  terre  et  de  mer  et  dispose  de  l'une 
et  de  i-liutre.  ^^  Art^'  12.  11  déclare  la  guerre  et  con- 
clut la  paix  et 'd^' traités  avec  t'des  gouvernements  étran- 
gers. Tous  les  traités  péesés-^atec  des 'états  étrangers  doi- 
vent éti;e  sàncttontfés' par  \k  diète;  —  Art.  13.  L'eim- 
pei^Hir  récotopëMe  les  ser^^s  distingués;  il  a  le  droit 
^e  faire  grâce  et  d'atléntier  tëi  peines;  toutefois,  poor  cel- 
les qui  concernent  les  ministres  qui  auront  'été  condam- 
nés, là  grace>  dépendra  de  'la  décision  d'une  dee  4eox 
ciMimbrei   de  Ik   diète.—     Art.  14.     Lladministiatioii 
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de  la  justiée  ^mane  de  l'empereur  et  est  ex^rcëe  en  eon 
noei.  -!-     Art.  15.     L'empereur  ^  le.  droit.  c|e  proposer 
des  lois  à  Ja  diète;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  .di^oit 
de  saBettonner  toutee  les  lois.  —  /Art.  16*;  11  convoque 
annueUement  la  diète;  il  peut  l'ajourner  ou  la  dissoudre; 
dans  ce  dernier. cas,  il  dei^ra  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  l'espace  de  90  jours.     A  la  mort  de  l'empereur,   la 
diète  devra  sa  réunir  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 
3.      Droits  civiques   et  politiques    des   citoyens. 
Art.  17.      L'entière    liberté  religieuse   et  de    conscience, 
ainsi  que  la  libertë  personnelle,   est  garantie   à.  tous  les 
dloyens.  —     Art.  18.     Personne  ne  pourra  être  arrête, 
excepta  le  cas  de  flagrant  dëlit,    que  suivant  les  formes 
légales.     Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrestation, 
le  détenu  devra,  élre  interrogé  et  conduit  devant  son  juge. 
D^h  visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
des  cas >  et  dans  les  formes  prescrits  par  la loL —  Art.  19* 
La  liberté  de  là  parole    et  de  la  presse  est   assurée  par 
la  constitution,  après  que  la  censure  a  été  complètement 
abolie.     La  punition  des  abus  sera  fixée  par  une  loi  que 
rendra  la  première  diète.  —     Art.  20,.    Le    secret  des 
lettres  est  inviolable.  —     Art..  21.      Les  étrangers   qui 
n'ont  pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouissent  aussi 
des    libertés  indit|uées   aux    art.  17 — 20.  —       Art.  22. 
'Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  et 
de  former  des  asseimèlées.     Des  lois  spéciales    régleront 
l'exercice  de  ces  droits.  —      Art.  23.     Les  autorités  ne 
pourront  apporter  aucun  obstacle   à  la. liberté  d'émigra- 
tion, ^-     Art.  24.     Tout  citoyen  peut  devenir  proprié- 
taire foncier,  exercer  toute  profession  légalement  autori- 
sée, et  arriver  à  toutes  les  charges  et  dignités.  —    Art. 
25»  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant   la    loi;   ils  se- 
ront jugés  par  des  cours  les  mêmes  pour  tous;   ils   sont 
soumis  aux  mêmes  obligations   pour  ce  qui  concerne  la 
défense  du  pays  et  les  impôts,  et  personkie  ne  peut  con- 
tre sa   volonté   être    soustrait    è   son    juge   ordinaire.  — 
Art..  26.     Les    tribunaux    militaires    ne  subiront  aucun 
changement  jusqu'à  la   promulgation  d'une  loi  spécittle.— ^ 
Art.  27.     La  disparition  des  différences  basées    sur  des 
lois,  er  qui  existent  encore  dans  quelques  parties  de  la 
monarchie,   quant  aux  droits   civiques   et   politiques   de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes   lefS  mesures   qui   restreignent   encore   l'acquisi- 
tion de  propriétia  foncières  de    toute   espèce   formeront 
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n>b)et  des  lois  qtit  seront  prësenl^es  a  la  première  diète.  ^ 
Art.  28.  Les  juges  ne  pourront  être  destitues,  recules^ 
transf^r^s  ou  admis  è  la  retraite  qu^en  vertu  d\iae  nen* 
tence  judiciaire.  —  Art.  29.  La  justice  sera  exercée 
d'après  Ufie  procédure  publique  et  orale.  —  11  sera  in* 
stituë  pour  leé  délits  crimioers  tio  jury,  dont  l'établis- 
sement setm  fixé  par  une  loi  spéciale. —  Art*  30.  L'or* 
gsnisàtionr  des  cours  de  ^dstice  ne  pourra  étns  changée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Toutes  les  confes- 
sions religieuses  chrétiennes ,  légalement  reconnues  dans 
la  monarchie,  ainsi  que  le  culte  Israélite,  pourront  être 
exercés  librement. 

4.  Des  ministreè.  Art.  32.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tons  les  actes  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Art.  33.  Cette  responsalMlité, 
ainsi  que  là  fixation  de  l'autorité  qui  mettra  en  aecusa- 
tion  et  qui  juger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

5.  De  la  diète.  Art.  34.  La  diète,  qui  exerce 
avec  l'empereur  le  pouvoir  l4^gislatif ,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  chambre  des  députés.  La  do- 
rée de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  est  fixée 
è  cinq  ans.  —  Art.  35»  Le  sénat  se  compose:  a. Des 
princes  de  la  maison  impériale  qui  ont  accompli  leur 
24e  année.  6.  Des  membres  nommés  è  vie  par  l'empe- 
reur, sans  égard  au  rang  et  è  la  naissance,  c.  De  150 
membres  que  les  principaux  propriétaires  fonciers  éliront 
dans  leur  sein  pour  toute  la  durée  de  la  période  électo- 
rale. —  Art«  36.  La  chambre  des  députés  se  compose 
de  383  membres.  L'élection  de  tous  les  membres  de  la 
chambre  des  députés  repose  eor  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  sur  la  représentation  de  tous  les  intérêts  civi- 
ques. —  A  rt.  37.  Les  élections  des  membres  des  deux 
chambres  auront  lieu  pour  la  première  diète  d'après  on 
règlement  électoral  provisoire.  —  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  discutée  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concernant  les  indemnités  à 
accorder  aux  députés  de  la  2e  chambrée  .4-  Art.  39. 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  ibncllon- 
naires;  elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  Aembres 
et  décide  de  leur  validité.  —  Art.  40.  Lee  membres 
des  deux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle* 
ment  leur  droit  de  suffrage  et  ne  petivent  reoevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettants.  -^  Art.  41.  Les 
séances  des  deux  chambres  sont  publiques;  c'est  la  chaos* 
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bre  •Ue-méme  qui  dM3e  à  huia-dos  si^  sur  W  demande 
de  dix  membres  ou  du  président,  il  devra  Aire  déroge  à 
cette  règle.  *-«  Arf«  42.  Aucun  niem|>re  de  Fune  ou 
de  l'autre  chambre  né  pourra,  le  cas  de  flagrant  dëlh 
excepta,  dire  poureuivi  furidiquemei^t  ou  arrêté  pen- 
dant la  durëe  de  la  dîèle  sans  rautoriiation  expresse  de 
la  chambre  à  laquelle  il  appartient.  —  Art.  43%  Un 
naembre  de  là  chambre  qui  accepte  une  place  rétribuée 
par  l'étal  doit  se  soumettre  à  une  nouvelle  élection;  le 
gouTernement  ne  refusera  à  aneun  membre  élu  le  droit 
de  siéger  dans  les  diambres.  •—  Art.  44»  Les  cham- 
bres ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  de  Tempe* 
reur  et  n'ont  plus  \  s'occuper  d'affaires  après  la  disso* 
lution  ou  l'alournement. 

6.  Attributions  de  la  diète.  Art.  45*  Toutes 
les  lois  doivent  être  approuvéeè  par  les  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur.  —  Art.  46.  A  la  pre* 
mière  diète  et  è  chaque  nouvel  avènement  ^  on  fixera  la 
lisle  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Lies  apanages  et  les  dotations  pcMir  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront/  soumis  \  la  sanction  dé  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
l'armée  active,  la  pei^eption  des  impôts  »  la  conclusion 
d'emprunts,  la  vente  de  propriétés  de  l'étal,  l'examen 
et  la  fixation  du  budget  annuel  rie  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  loi.  Ces  projets  de  loi  éeront  por* 
lés  en  premier  lieu  devant  la  chambre  des  députés^  — 
Art.  48.  Les  deux  chambres  peuvent  présenter  des 
projets  de  loi  ou  proposer  au  gouvernement  telle  ou  telle 
loi  en  l'accompagnant  de  l'exposé  des  motifs.  Elles  peu* 
vent  accepter  des  pétitions  et  les  faire  discuter;  toute-* 
fois  ces  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  pérson^ 
nellement  par  des  particuliers  et  par  des  coi^poratSous, 
mais  par  un  membre  des  chambres.  —  Art.  49.  Pour 
qu'une  résolution  puisse  être  prise,  il  faut  qu'il  y  ait 
aa  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  à  la  2e 
chambre  60.  —  Art.  50.  Tout  projet  de  loi  tendant 
à  compléter,  expliquer  ou  changer  la  (^institution  doit 
réunir  dans  chacune  des  deux  chambres  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  —  Art.  51.  Pour 
tous  les  autres  projets  de  loi  il  suffit  de  la  majorité 
absolue.  —  Art.  52.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambres  par  les  ministres  responsables 
ou  par  un  commissaire,  qui  devra  être  désigné  aux  cham- 
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bres:  Les  mimstreft  et  lee  commÎMaires  n'auront  un  toI« 
décisif  que  e'ile  sont  membres  des  chambres. —  Art.&3# 
Un  règlement  spécial ,  qui  devra  être  soumis  II  chaqos 
chambre,  fixera  la  marche  des  aflFaires  pour  chacune  d'ei- 
lee;  jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  le  eouvernement  poblî» 
era  un  règlement  provisoire  pour  chacune  des  deux 
chambres. 

7.  Diètes  pravi/iciales.  Art.  54.  Il  y  aumdans 
quelques  pays  des  dîètâi  provinciales  pour  veiller  aux 
intérêts  des  provinces ,  pour  autant  que  cea  derniers  ne 
concernent  pas  tout  Pempire.  Lee  diètes  provinciales  ae* 
toelles  conserveront  leur  organisation  pour  autant  qu'elie 
ne  sera  pas  modifiée  par  la  constitution.  —  Art.  55ii 
Une  des  premières  tâches  de  la  diète  sera  d'examiner  et 
d*apprécier  les  modifications  qui  doivent  être  apportées 
conformément  è  l'esprit  du  siècle,  à  la  constitution  des 
diètes  provinèiales ,  et  de  discuter  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  mode  de  remboursement  des 
charges  foncières  déclarées  rachetables.  —  Art.  M. 
Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  spéciales.  —  Art.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  réglées  d'aprèe  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représentés.  —  Art.  58.  U 
sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  une 
garde*  nationale,  qui  sera  organisée  d'après  une  loi  spé- 
ciale; toutefois  elle  restera  subordonnée  à  l'autorité  ci- 
vile et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tous  les  fonctionnaires  prêteront  serment  ^ 
l'empereur  sur  la  constitution.  Le  serment  prêté  par 
l'armée  sur  la  constitution  sera  admis  dans  le  serment 
de  fidélité  au  drapeau.  Donné  dans  notre  résidence  de 
Vienne  le  ^25  avril  de  Tannée  1848,  de  notre  règne  la  14e. 

,  Ferdinand. 

Fiquelmont,  ministre  des  affaires  étrange' 
res  et  président  ad  intérim  du  conseil 
des  Ministres.  P i  1 1  e  r  s  d  o r  f ,  ministre  de 
T intérieur,  Kraus,  ministre  des  finances. 
Sommaruga,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique.    Zanini,  ministre  de  la  guerre. 
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X. 

Extrait  de  tordre  du  jour   adressé    à    Parmèe 

autrichienne  par  le   général    d^artillerie    coifit^ 

BaUlet  de  Latour,  ministre  de  la  guerre,   en 

date  du  30  ai^ril  1848* 

(Traduction.) 

Par  suite  de  la  coDatitutioD  octroyée  par  8.  M.  reoi** 
pereur,  et  qui  accorde  raroiemeot  géuëral,  l'armée  re- 
cevra de  nobles  renforts  des  classes  cultivées,  qui  jusqu'ici 
n'étaient  pas  soumises  à  la  conscription ,  ce  qui ,  attendu 
que  la  courte  durée  de  la  capitulation  et  la  nécessité  d'ae* 
corder  de  nombreux  congés  en  temps  de  paix  ne  per«« 
mettaient  pas  de  former  suffisamment  des  officiers  et  même 
des  sous-officiers,  est  on  bienfait  qui  devra  être  appré- 
cié avec  gratitude  par  chaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  ont  été  de  tout  temps  étroi- 
tement unies  dans  l'armée  autrichienne;  leur  diversité  n'a« 
vait  pour  résultat  que  de  se  surpasser  l'un^  l'autre  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  elles  se  sont  tou4 
jours  fraternellement  aidées  dans  les  luttes.  Cet  esprit 
d'union,  cette  tendance  \  former  H>ne  armée  fidàle  et  dé- 
vouée se  maintiendra  aussi  à  l'avenir.  .  Le  ministère  de 
la  guerre ,  auquel  j'ai  l'honneur  d'être  préposé ,  regar- 
dera comme  un  devoir  sacré  de  veiller  aux  besoins  de 
l'armée  et  travaillera  sans  relâche  à  écarter  les  abus  et 
influer  avantageusement  sur  son  organisation. 

L'époque  actuelle  est  grave,  elle  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'armée  au- 
trichienne reconnaîtra  la  gravité  de  la  situation;  chaque 
arme,  chaque  corps  et  même  chaque  soldat  s'efforcera 
dans  sa  sphère  d'activité  de  contribuer  à  la  CQnservution 
et  2^  la  défense  de  notr^  chère  patrie  et  de  ses  iostilui 
tions.  Parmi  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  il 
s'en  trouve  encore  beaucoup  qui  ont  pris,  une  part  glor 
rieuse  aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
\  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard;  ils  ont  vu.^après  des 
campagnes  malheureuses  l'état  et  l'armée  abattus,  mail 
non  découragés.  Dans  la  mémorable  campagne  de  \%0% 
que  l'Autriche,  après  la  perte  de  plusieurs  provinces,  a 
entreprise  avec  une  énergie  extraordinaire  contre  pres^ 
que  toute  l'Europe,  et  dans  laquelle,  il  est  vrai,  elle 
n'est  pas  demeurée  victorieuse,  mais  a  su  cependant  main- 
Now.  heeueil  gén.     Tome  XIL  Ll 
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tenir  une  position  qui  aT«tt  même,  commande  le  respect 
de  notre  orgueilleux  ennemi  y  notre  pays  a  montre  quelles 
ressources  il  possédait;  dans  les  campagnes  de  181 3, 1814 
et  1815,  où  le  glaive  de  TAutriche  a  principalement  fait 
pencher  ia  balance  en  faveur  de  la  coalition,  l'armée 
autrichienne  s'est  couyerte  d'une  gloire  impérissable;  il 
faut  donc  qu'en  elle  règne  la  profonde  ctonviction  qu'il 
ne  peut  jamais  survenir  de  circonstances  oii  la  monar- 
chie autrichienne,  si  riche  en  moyens  de  défenae,  ne 
trouvera  dans  le  patriotisme  de  ses  peuples  et  les  vertus 
guerrières  de  son  armée  un  boulevard  éerlain  contre  lei 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  ne  sache  paa  proté- 
ger victorieusement,  même  dans  les  plus  grands  orages, 
le  trône  constitutionnel  de  son  empereur  et  son  auguste 
dynastie.  Combattre  des  ennemis  intérieurs  et  les  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publiq^ie  est  aussi  la  mis- 
sion de  la  garde  nationale,  institution  que  nous  devons 
è  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
les  troupes  de  ligne  a  déjà  établi  les  liens  les  plus  étroits 
d'estime  réciproque,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront  leur  eS- 
téclté  dans  toutes  les  circonstances.  ' 
Vienne,  30  avril  1848. 

Le  comte  Bai  11  et  de  La  tour,  jeldzeugmestn. 

Extrait  de  la  proclamation  du    comité   tchèque 

{bohème)    dé     Prague,     adressée    aux   peuples 

Slaves,  en  date  du  ±er  mai  1848- 

Frères  slaves. 
Les  nations  de  l'Europe  s'unissent  et  se  concentrent. 
Les  Allemandîs  ont  convoqué  \  Francfort  un  parlement 
qui  exige  que  i'empire  d'Autriche  renonce  è  sa  souve- 
raineté pour  autant  que  cela  est  nécessaire  à  Pnnité  de 
l'Allemagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  îr  l'Al- 
lemagne avec  tous'  les  'pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Hottgrie.  Celte  itfésure  non  seulement  détruirait  l'unité 
de  l'Autriche,  mais  Tudion  et  l'indépendance  de  loiiies 
les  tribus  slaves  dont,  la  nationalité  courrait  de  graiids 
dangers.  C'est  ^  nous  li  défendre  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher.  Le  temps  est  venu  où  nous  autres  Slaves 
nous  devons  nous  noir  étroitement.     Pour  atteindre  à  ce 
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but  et  pour  répondre  aux  voeux  qui  nous  ont  été  traus* 
mis  de  différentes  contrëet  slaves,  bous  adressons  un  ap* 
pel  \  toutes  les  tribus  slaves  de  l'empire  et  invitons  tous 
les^  bonimes  qui  possèdent  la  confiance  de  leur  liatioo  et 
qui  ont  \  coeur  le  bien  de  notre  pays  \  se  réunir  le 
21  mat  \  Prague,  l'ancienne  et  célèbre  cit^  des  Tchè- 
ques,  pour  discuter  tout  ce  qui  peut  avancer  lé  biet)  de 
notre  nation  et  ce  que  ksous  avons  \  faire  dans  les  gra* 
vea  confonctures  actuelles.  Tous  les  autres  Slaves  qui 
ne  font  pas  partie  de  notre  ëtat  seront  également  les 
bien-venus,  et  nous  désirons  vivement,- ainsi  que  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  qu'ils  participeront  \  tou- 
tes nos  délibérations. 

Prague,  le  1er  mai  184A. 

Celle  pièce  a  été  complétée  depuis  par  la  déclaration  qui  suit: 

En  siguant  l'appel  fait  à  nos  frères  slaves  en  Autriche 
pour  se  réunir  à  Prague  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  «on  slavts ,  faire  con- 
loattre  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  noua 
sommes  animés  et  les  principes  qui  nous  dirigent. 

1^  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décidés  è  conserver  intacte 
notre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg- Lorraine ,  qui  nous  gouverne  d'après  des  prin* 
cipes  constitutionnels  et  à  assurer  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  la  sou* 
veraineté  de  l'empire  d'Autriche.  Nous  repoussons  par 
<)ooséqtienft  de  prime  abord  comme  mensongères  et  ca- 
lomnieuses toutes  les  accusations  qui  pourraient  être  di^ 
rigées  contre  nous  par  des  malveillans  et  qui  tendraient 
a  faire  accroire  que  nous  aspirons  au  séparatisme,  au 
panslavisme  et  au  ruaaisme. 

2^  Nous  déclarons  non  moins  solennellement  que  nous 
Q  avons  jamais  eu  et  que  nous  n'aurons  jamsits  l'intention 
de  porter  atteinte  à  une  nationalité  non  slave  ou  de 
l'opprimer,  attendu  nous  chercherons  sans  cesse  è  faire 
adopter  dans  toute  sa  valeur  pratique  le  principe  de  la 
parfaite  égalité  des  nationalités  dans  l'empire  d'Autriche. 

3^  Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  diacides  ^ 
revendiquer,  conformément  au  principe  que  nous  venons 
^énoncer,  tous  les  droits  qui  appartienbent  à  notre  oa- 
lioaaiit^  tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
étique, à  les  sauvegarder  et  è  les  défendre  contre  toute 
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•ttaqae  quelconque,  et  que  par  oons^eot  la  rëunKia 
el^ve  que  bous  pro)etoiia  n'a  d'autre  motif  que  le  déttr 
d'arriver  à  ce  but  sacré  par  l'enteote  amicale  des  tribus 
sëpar^es  les  unes  des  autres  et  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  sûre  et  la  plus  pacifique.  Comme  de  la  sorte 
notre  indépendance  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
l'intégritë  et  de  la  souyerainetë  de  l'empire  d'Autriche, 
il  est  évident  que  toute  cette  mesure  a  eu  un  cnractire 
essentiellement  conservateur  et  qu'elle  n'ofl&*e  rien  qui 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concitoyens  noa 
slaves.  {Suiîfcnt  les  signatures^ 

xn. 

Publication  officielle  de  la  gazette   de    Jf^ienne 

du  8   'Tiai   1848^    portant  la    suppression    des 

jésuites  en  Autriche. 

Comme  les  congrégations  de  Tordre  des  rédemtoristci, 
introduit  dans  la  monarchie  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  l'ordre  des  iésuites ,  ont  donné  lieu  plusieurs  fois  à 
des  désordres,  et  qu'attendu  l'opposition  que  ces  deux 
ordres  ont  rencontrée  dans  les  sentiments  et  dans  les 
tendances  de  toutes  les  classes  intelligentes,  ils  n'étaient 
pas  en  état  de  remplir  leur  destination,  que  d'ailleun 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  pour 
aviser  aux  besoins  de  la  religion ,  de  renseignement  et 
de  la  culture  du  peuple,  le  conseil  des  minisires  a  ré- 
solu de  proposer  a  S.  M.  l'empereur  la  suppression  de 
l'ordre  des  rédemptoristes  et  des  jésuites,  proposition  qui 
a  été  agréée  par  S.  M. 


XIII. 

Proclamation  de  f Empereur  Ferdinand  du  l6 
mai  1848^ 

Pour  calmer  l'agitation  qui  a  éclaté  le  15  mai  dans 
notre  résidence  de  Vienne,  et  pour  prévenir  de  graves 
désordres,  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  de  révo- 
quer Tordre  du  jour  donné  le  13  de  ce  mois  pour  notre 
garde  nationale,  relativement  à  ce  qui  s'était  pa^  dans 
le  comité  central  politique;  il  a  été  déféré  en  même  temps 
aux  voeux  exprimés  par  la  garde  nationale,  à  savoir  que 
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im  gard«  nationaU  fournîsae,  conjointement  avec  les  trou* 
pet ,  les  postes  pour,  les  portes  de  la  ville  et  le  ehâteau 
UDptfrialy  et  que  les  troupes  n'interviennent  que  sur  la 
deoiande  tnéoie  de  la  garde  nationale. 

Pour  ëcarter  tous  les  autres  motifs  de  mëcontente- 
ment  et  d'agitation ,  nous  sl^outonsy  sur  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  que  la  constitution  du  25  avril  1848 
sera  soumise  provisoirement  à  la  délibération  de  la  diète, 
et  que  les  disposilions  de  la  loi  électorale  qui  ont  fait 
naître  des  scrupules  seront  prises  de  nouveau  en  consi* 
dëration.  Afin  que  l'assemblée  constituante  puisse  établir 
la  constitution  sur  les  bases  les  plus  sûres  et  les  plus 
formes ,  nous  avons  déddé  que  pour  la  première  diète  il 
ne  sera  élu  qu'une  chambre,  que  par  conséquent  les 
élections  ne  dépendront  pas  du  cens  et  qu'on  fera -dis- 
paraître de  la  sorte  toute  espèce  de  doute  d'une  représenta- 
tion du  peuple  incomplète.  Nous  espérons  fennement  que 
toutes  les  classes  de  la  populalion  attendront  avec  calme 
•t  confiance  la  prochaine  ouverture  de  la  diète.  Vienne, 
le  16  mai  1848.  Ferdinand. 

Pillersdorff,  ministre  de  IHntérieur,  président 
ad  intérim  du  conseil  des  ministres.  Som* 
maruga,  yninisùre  de  la  justice  et  de  fin^ 
struction  publique.  Krauss,  ministre  des 
finances.  Latour,  ministre  de  la  guerre. 
Doblhoff,  ministre  du  commerce,  Baum- 
gartner,  ministre  des  travaux  publics. 

XIV. 

Pièces  relatives  au  départ  de  Vienne  de  t Em- 
pereur et  de  la  Camille  impériale  le  17  mai  1848- 

A.  Aujourd'hui  ii  9  heures  du  soir,  les  soussignés 
ont  reçu  verbalement  la  communication  inattendue  que 
8.  M.  l'empereur,  accompagné  de  l'impératrice,  de  Far- 
chiduc  François-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  avait, 
pour  cause  de  santé,  quitté  la  résidence  et  pris  la  route 
d'Inspruck. 

Les  soussignées,  qui  ne  connaissent  ni  les  motifs  ni 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  1.  è  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  d'en  informer  les 
habitants  de  la  résidence.  Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  dans  la  nuit 
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même  un«  personne  de  confiance,  le  comte  Hoyoe,  com- 
mandent en  chef  de  la  garde  nationale,  ec  de  le  charger 
de  aoumettre  retpeclueuteoient  à  S.  M.  I.  la  priire  de 
tranquilliaer  la  population  par  «on  retour  dane  In  capi- 
tale, ou  bien  par  la  communication  det  motifs  qui  t'y 
opposent.  La  même  prière  pressante  sera  adreeeëe  à  & 
A.  1.  Tarchiduc  par  le  pre'sident  comte  Wilcsek,  qui  ac- 
compagne le  comte  Hoyos. 

Le  conseil  des  ministres  regarde  également  comme  ua 
devoir  sacré  de  vouer ,  dans  ce  moment  critique,  tom 
ses  soins  et  sa  sollicitude  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
d*agir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  Texigent  les 
circonstances.  L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  toue  ks 
hommes  bien  pensans  mettra  le  conseil  des  ministres  en 
ëtat  de  maintenir  la  tranquillité  et  Tordre  public  et  de 
contribuer  à  tranquilliser  la  population.  Tout  ce>  qui 
parviendra  sur  cet  événement  à  la  connaissance  dee  mi- 
nistres, sera  fidèlement  et  complètement  communiqué  au 
public,  comme  ils  sVmpresseront  également  de  l'informer 
des  ordres  et  communications  qui  leur  parviendraient  dî> 
rectement  de  Tempereur.  Vienne,  17  mai  1848. 
Les  ministres  intérimaires  *): 
Pillersdorf.  Sommaruga.  Krauss.  Latour. 
Doblhoff.     Baumgartner. 

B.  Le  départ  inattendu  de  8«  M.  l'empereur  a  pro- 
voqué parmi  la  fidèle  population  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Dee 
individus  malintentionnés  cherchent  è  exploiter  cette  agi* 
tation  pour  ébranler  la  fidélité  et  rattachement  des  Vien- 
nois è  leur  bien-aimé  souverain,  pour  saper  les  bases 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  mêoie 
la  république  et  pour  compromettre  de  toute  mnnière 
la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Ces  tentatives  imposent  an 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  Tempereur  le 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  travaillent  à 
la  subversion  de  l'ordre  légal ,  avec  tous  les  moyens  que 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  a  la  dis- 
position du  gouvernement  de  l'état  et-  avec  toute  la  sé- 
vérité possible. 

*)  Les  ministres  araient,   la   feille,    donné  leur  démission  et 
n^avaient,  à  la  demande  de  Pempereur,  conservé  que  |m 
leurs  portefeuilles  respectifs. 
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£d  cont^ueDce,  !•  conseil  des  mioistres.  a  pris  oe 
matin  les  résolutions  suivantes ,  qui  ont  reçu  iinmëdia» 
tement  leur  exécution. 

1^  La  garde  nationale  de  Vienne  a  été,  sur  sa  de- 
mande, réunie  \  la  légion  académique  et  au  corps  des 
lM>urgeois  sous  le  commandement  immédiat  de  M.  le  comte 
d'Âuerspergy  commandant  militaire  de  la  Base-Autriche 
et  de  la  capitale. 

2^  Le  comité  central  politique  de  la  garde  nationale 
s*est  dissous  spontanément  par  dévouement  pour  la  pa- 
trie et  formera  avec  les  députés  de  la  garde  nationale  un 
comité  placé  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Montecu- 
colliy  président  de  la  régence  de  la  Basse- Autriche.  Ce 
comité  se  propose  pour  tâche  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuvé  une  résolution  do  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Vienne  y  tendant  à  organiser  un  comité  de  sûreté» 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Vienne,  et  a  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  plus  étendus,  comme  le  fera  connaître 
une  publication  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  bourgeois. 

40  Une  note  circulaire  ii  tout  le  corps  diplomatique  ac« 
crédité  près  la  cour  impériale,  informe  ce  dernier  que 
le  ministère  proTisoire  de  S.  M,  continuera  de  gérer  les 
a&ires  au  nom  de  l'empereur  pendant  Pabsence  tempo- 
raire de  ce  dernier  et  qu'il  assume  toute  la  responsabi* 
lité  des  mesures  prises  par  lui. 

6^  Une  publication  spéciale  du  président  de  la  ré* 
gence  de  la  Basse  Autriche,  approuvée  en  tous  points  par 
le  conseil  des  ministres,  contient  des  dispositions  contre 
tous  les  attroupements  et  réunions  nocturnes  et  rappelle 
les  lois  pénales  existantes  qui  punissent  la  résistance  aux 
autorités  préposées  au  maintien  de  Tordre  public. 

6^  Le  conseil  des  ministres  a  cru  devoir  autoriser 
le  président  de  la  régence  \  publier,  dès  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  la  loi  martiale  pour  tous  les  individus  qui 
auront  commis  entre  les  lignes  de  Vienne  et  sur  un  ra- 
jron  de  deux  lieues  autour  de  la  capitare  les  crimes  de 
haute  trahison,  de  révolte,  de  meurtre,  de  pillage  et 
^d'incendie  volontaire. 

L'exécution  de  ces  mesures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence, le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  la  ca- 
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|Mtol«9  trouvent  leur  plus  ferme  garantie  dana  les  ano* 
raucea  doiinëea  soleonellenietit  par  les  dëputations  de  tmii 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  lea  omh 
jens  eu  leur  pouvoir  4a  gouyememeiit  dans  les  mesures 
qu'il  prendra  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la  capitale 
vis*à-vis  de  tous  dos  concitoyens  des  autres  parties  de 
la  monarchie,  ainsi  que  vis*à-vis  de  l'ëtranger,  et  pour 
décider  notre  bien-»aimé  empereur  à  revenir  le  plus  tilt 
possible  à  Vienne.  Le  ministère  agissant  dans  un  pai^ 
fait  accord  avec  tous  les  bons  citoyens  et  tonte  \m,  tant 
armée  de  Vienne,  saura  faire  respecter  les  lois. 
Vienne  9  le  18  mai  1848. 

Les  ministrcG  provisoires: 
Pillersdorff.     Sommaruga.      Krauss.     Latour. 
Doblhoff.    Baumgartner. 

XV. 

jéppel  de  f archiduc  Palatin  à   la  nation  hon- 
groise^ en  date  du  20  mai. 

(G«i.  de  Pestk.  — -    Tnauctioa.) 

Mes  chérs  compatriotes.  Le  moment  est  arrivé,  oà 
nous  pouvons  faire  voir  que,  si  sous  le  rapport  de  la 
distance  notre  seigneur  et  roi  se  trouve  plus  éloigne  de 
nous,  nos  coeurs  sont  toujours  aussi  près  de  luL  Le 
moment  est  également  arrivé,  où  nous  pouvons  prouver 
par  des  actes  i  que  notre  fidélité  envers  notre  roi  est  in* 
ébranlable. 

Je  m'estime  heureux  de  me  trouver  dans  ces  tems 
difficiles  au  milieu  de  vous,  et  de  vous  appartenir.  Car 
)'ai  l'intime  conviction  que  dans  les  jours  de  danger  les 
Hongrois  sont,  et  seront  constamment  le  plus  ferme  ap* 
pui  pour  leur  monarque  et  sa  dynastie  à  qui  ils  aont 
restés  fidèles  pendant  des  siècles  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours. 

Les  grands  résultats  obtenus  dans  la  diète  qui  vient 
de  se  terminer  sont  généralement  connus.  En  vertu  du 
pouvoir  qui  m'est  confié,  comme  viceroi  par  laconfi&Qce 
de  S.  M.,  je  me  sens  dans  les  présentes  circonstaoccs 
difficiles  plus  que  jamais  déterminé  è  diriger  d'une  main 
ferme  les  affaires  du  .pays.  Dans  ces  temps  critiqaesi 
je  dois  revendiquer  une  plus  grande  confiance  en  moi 
ainsi  que  dans  le   ministère   qui  joint   ses  efforts   aux 
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nieoSy  pour  assurer  le  maintieD  de  1»  loi  et  de  ki  li^ 
bertë  légale,  ainsi  que  de  l'int^griU  de  l'empire.  De 
quel  tûxé  que  le  danger  puisse  nous  meuacer,  toutes  mes 
forces  seront  vouées  à  la  nation  hongroise,  si  attaches  au 
aïooarqoe  ehëri  et  à  la  libre  constitution.  Dieui  qui  )us* 
qu'ici  a  protégé  la  Hongrie,  continuera  h,  âtre  avec  nous. 
(Cet  appel  à  la  nation  est  suivi  d'un  autre,  adressa 
aux  troupes  hongroises,  par  lequel  le  vice-roi  les  ex* 
horte  à  vivre  dans  la  plus  intime  union  avec  tous  les 
bons  citoyens,  et  à  montrer  une  obéissance  ponctuelle 
pour  les  ordres  qui  ëmaneront  du  ministère  hongrois. 
Le  vice-roi  les  invite  en  même  temps  à  coopérer  avec 
séle  et  dévouement  à  l'éducation  militaire  de  la  garde 
nationale ,  appelée  à  soutenir  le  trAne  et  les  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vice-roi  prévient  enfin  les  trou* 
pes,  que  conformément  aux  ordres  de  8.  M.,  elles  se- 
ront appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  à  l'union  qui  fait  la  force  de  l'état  et  la  garan- 
tie de  son  avenir.) 

XVI. 

Manifeste  de  t Empereur  Ferdinand  à  ses  peup- 
les j  en  date  d^Inspruch  le  20  mai  1848* 

(0»i.  d'Insprack.) 

Die  Vorgfinge  in  Wien  am  16.  Mai  drSngen  mir  die 
traurige  Ueberzeugung  auf,  dass  eine  anarchische  Faktion^ 
sich  stiitzend  auf  die  meist  'durch  Fremde  irregefdhrte 
akademische  Légion  und  einzelne  Abtheilungen  von  der 
gewohnten  Treue  gewichener  Bûrger  und  Nationalgar- 
den,  fflich  der  Freihelt,  zu  handeln,  berauben  v^ollte, 
um  so  die,  iiber  jene  vereinzelte  Ânmassungen  gewiss 
allgemeîn  emporten  Provinzen  und  die  gutgesînnten  Be- 
wohner  meiner  Residenz  zu  knechten.  Es  blieb  nur  die 
Wahl,  mit  der  getreuen  Garnison  nôthigenfàlls  mit  Ge- 
walt  den  Ausvireg  zu  erzwiqgen,  oder  fur  den  Augeu* 
blick  in  der  Stille  in  irgend  eine  der,  Gottlob  insgesamnit 
mir  treu  gebliebenen  Provinzen  sich  zuriickzuziehen.  Die 
Wahl  konnte  nicht  zweifelhaft  sein,  ick  entschied  niich 
fur  die  friedliche  ,  unblutige  Alternative  und  wandte  mich 
in  das ,  zu  jeder  Zeit  gleich  bewfihrt  gefundene  Gebirgs- 
land,  wo  ich  mich  auch  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  nSberte,  vrelche  so  tapfer  for  das  Vaterland 
ficht.    Mir  ist  der  Gedanke  iern^  die  Geschenke^  welche 
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ich  neinen  Volke  in  dên  Màrztagen  geoiachl  faftbe, 
uod  deren  natârliche  FolgeruDgen  suràckxon«haien  oder 
•chmSIern  bu  wollen;  ich  werd«  im  Gegentheil  fortaa 
geneigl  sein,  àtn  billigen  Wânachen  meiner  Vôlker  îm 
getetslichen  Wege  Gehôr  su  geben  and  deo  naticnelko 
uod  proTÎneiellen  Interetsen  RechDuog  su  trageoy  nor 
miisêen  aie  sich  al8  wirklich  allgenneine  bew&hren,  îa 
legaler  Weise  ¥orgerrageD,  durch  deoRaichatag  berathea 
und  mir  sur  Sankliou  unterlegt  werden;  nicht  àber  mît 
bawaffoeter  Hand  tod  Eioselnen  ohne  Mandat  eralnnat 
werdeg  wollen.  Dîeta  wollte  ich  meinen  durcb  mcina 
Âbreiae  ¥on  W'^^  ^^  èingstliche  Spannung  veraefztea 
Vdlkern  su  ihrer  allaeitigen  Beruhigung  sagen  und  aîa 
sugleich  «rinnern,  wie  ich  in  vSterlichcr  Liebe  imaicr 
bereir  war,  unUr  meinen  ^hnen  auch  die  yerloren  ge* 
gtaubten,  suràckgekehrten ,  wieder  auisanehmen. 
Innabruck,  am  20.  Mai  1848.  F  e r di na n d.<< 


*}*  Ce  manifeste  était  accompagné  de$  Uttre$  de  cabinet  doat 
^  la  traduction  nUt, 

A.  Mon  dier  baron  de  PilleradorfT!  Je-  me  croîs  oblige  vi»- 
a-m  de  mes  peuples  de  les  informer  le  plus  tôt  possible  des  rai- 
sons qui  m*ont  déterminé  à  quitter  ma  résidence.  L'extraordi- 
naire et  l'urgence  des  circonstances  ne  me  permettent  pas  d^en 
conférer  préalablement  avec  tous.  Xai  cru  devoir,  par  consé- 
quent ^  de  rendre  le  manifeste  suivant  et  en  chargeant  en  mène 
temps  directement  mon  gouverneur  de  la  province  de  TyroJ  de' 
le  publier  dans  cette  proVince  et  en  adressant  un  ordre  semblable 
pour  mon  royaume  de  Hongrie  à  Tarchiduc  palatin ,  je  vous  en- 
pins  de  le  publier. dans  mes  autres  états. 

Inspruck,  le  31  mai  1849. 

Ferdinand. 

B.  Mon  cher  baron  de  PillersdorfT!  Le  lieutenant*feldniaré- 
chal  comte  Hoyos  m'a  remis  la  lettre    que  m*a  adressée  [e  17  au 

-soir  le  conseil  des  ministres.  J*ai  à  vous  répondre  que  la  TÎlle 
de  Vienne  a  tellement  manqué  dans  les  derniers  temps  à  la  6dê- 
lilé  qu'elle  m'a  montrée  auparavant  à  moi  et  à  mes  prédécessenn 
que  )*ai  jugé  à  propos  de  la  quitter  pour  un  temps  et  que  je  ne 
reviendrai  que  quand  je  me  serai  entièrement  convaincu  de  ses 
précédentes  dispositions.  Le  conseil  des  ministres,  ainsi  que  je 
l'ai  présumé  à  mon  départ ,  regardera  comme  un  devoir  de  pren- 
dre sur  ces  entrefaites  toutes  les  mesures  exigées  par  la  situalioa 
de  la  monarchie  et  le  maintien  du  trône,  la  marche  régulière 
des  affaires  ne  devant  subir  aucune  interruption  par  un  change- 
ment temporaire  de  mon  séjour, 
lospnick,  le  20  mai  1848. 

Ferdinand. 
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'  xvn. 

Pétition  adressée  à  t Empereur  Ferdinand  par 
les  députés  autrichiens  à  F  ressemblée  nationale 
allemande  de  Francfort,  en  date  du  24  mai  1848- 

(TndMtioB.) 

y.  M.  a  )ugë  k  propos  de  quitter  ta  capitale.  Per- 
suadât que  les  tentimentt  éprouves  de  chaque  Autrichien 
domicilié  à  Vienne  ne  doivent  intpirer  aucune  inquié- 
tude à  y.  M.  pour  ta  personne  sacrée,  et  intimement 
convaincut  que  Péloignemeut  de  y.  M.  de  la  rétidence, 
centre  de  toute  b  monarchie  conttitutionnelle,  ne  pour«r 
rait  qu'avoir  des  suites  désastreuses  pour  l'Autriche  et 
pour  toute  l'Allemagne ,  les  Autrichiens  soussignés,  dépu- 
tés à  l'assemblée  nationale,  croient  de  leur  devoir  de 
prier  très  respectueusement  V.  M.  'de  retourner  II  yienne 
pour  tranquilliser  vos  fidèles  tujett. 
Francfort,  le -24  mai  1848.      {Suivent  les  signatures.) 

Les  mêmes  députés  ont  encore  entfoyé  PcLdress& 
suivante  aux  habitants  de  Vienne. 

Citoyent  de  yiennel  Nous,  députés  de  TAutriche  \ 
l'assemblée  nationale,  nous  avons  adressé  une  pétition  à 
8.  IVL  notre  empereur  constitutionnel  pour  l'engager  à 
retourner  dans  sa  résidence.  Nous  sommet  persuadés 
que  S.  M.  sera  complètement  en  sAreté  au  milieu  de  vous. 

Francfort,  le  26  mai  1 848.      {Suivent  les  signatures.) 

xvm. 

Publications  du  ministère  du  26  mai  1848- 

(Guette  de  Viene.  —  Timd.) 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé,  pour  déférer  \l  la 
demande  pressante  de  la  population  à  l'effet  de  prévenir 
de  plus  grands  malheurs,  ainsi  qu'au  désir  exprimé  par 
la"  légion  académique,  de  ne  pas  insister  sur  la  dissolution 
de  cette  dernière  et  sur  son  incorporation  avec  la  garde 
nationale,  et  il  espère  que  la  légion  académique  offrira 
d'elle-même  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  la  sé- 
curité de  l'empereur  et  rendre  possible  son  retour. 

yienne^  le  26  mai  1848. 

Pillersdorf f.    8ommaruga«'    Kranss. 
Latour.    Baumgartner. 
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Lat  promesses  faites  par  l'empereur  les  15  et  16  mai 
subsistent  dans  toute  leur  ëteodue.  —  La  légion  acadé- 
mique est  maintenue  ;  les  troupes  seront  immédiate- 
ment retirées  dans  les  casernes  et  les  postes  militairei 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupés  confoiotement  psr 
les  gardes  nationaux ,  la  légion  académique  et  par  lei 
troupes.  —  Viennci  le  26  mai  1848. 

Pillersdorff.     Sommarnga.     Krauss. 
La  tour.     Baumgartnen 

XX. 

Extrait  de  la  déclaration  du  ministère  impérial 
en  date  du  29  ^^i  1848* 

(Wica«r  Zeîtaog.) 

Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisae  fonder 

un  gouvernement  fort»  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  énergiquement  les  intérêts  du 
^js.  Cest  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  réclamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  main,  et 
ils  déclarent  : 

1^  Qu'ils  respecteront  consciencieusement  toutes  lei 
libertés  accordées  par  la  constitution  du  25  «rril; 

2^  Qu'ils  Vecoonattront  toutes  les  concessions  qui  col 
été  faites  plus  tard; 

3^  Qu'ils  combattront  courageusement  l'anarchie  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  tentative 
de  réaction ,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  I'ub 
ou  de  l'autre  de  ces  maux  le  terme  de  leur  administralioo. 

4^  Qu'ils  regardent  la  diète  comme  étant  seule  com- 
pétente pour  donner  au  pays  des  institutions  et  des  loii 
organiques  ; 

5^  Qu^ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  diète ,  surtout  par  la  consolidation  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  résidence; 

6^  Qu'ils  maintiendront  jusqu'à  la  convocation  de  la 
diète  une  étroite  union  entre  les  différentes  parties  delà 
monarchie  ; 

7^  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui  pour- 
raient être  recueillis  dans  la  résidence  ou  dans  les  pro- 
vinces il  l'effet  de  faciliter  les  travaux  de  la  diète; 

So  Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  è  leur  prêter 
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un  coooours.  lofal,  soit  en  leqr  aoutnetlaot  des  proposi^ 
tiout,  soit  eo  If ur  foumissant  d'utiles  reuseigaerneoU  ; 

9^  Qu'ils  voueront  toute  leur  sollicitude  aux  mesures 
propres  à  fonder  rordr%daoa  les  fioanoes,  la  cotifiaDco 
dans  l'accomplissement  des  obligalions  de  l'ëfat,  la  sécu* 
rite  dans  le  commerce  et  l'amélioration  de  la  condition 
des  classe^  non  aisëes; 

fO^  Enfin  qu'ils  feront  leur  possible  pour  hâter  le  re- 
tour tant  dësirë  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  sécuritë  de  Tauguste  souverain,  dont  uo  de  plus 
beaux  apanages  est  d'accorder  protection  et  de  faire  droit 
\  chaque  citoyen. 

Si  les  ministres  suivent  la  ligne  de  conduite  qu'ila 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  dans  cette  belle  entreprise;  mais  s'ils  sont 
prives  du  concours  de  leurs  concitoyens ,  ou  si  leurs  ef- 
forts sont  paralysés,  alors  leur  devoir  le  plus  sacré  sera 
de  déclarer  qu'il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  réalisation  de  laquelle  on  leur  a  retiré 
les  moyens  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires. 

Vienne,  le  29  mai  1848. 

jiu  nom  du  conseil  des  miniâires. 
Piilersdorff. 

XXL 

Proclamations  de  f empereur  Ferdinand  en  date 
d^însbruck  le  ^  et  te  ^  juin  1848* 

(pAsette  de  Yiçnae  —  Tradoetion). 

A, 
Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale! 

La  ville  de  Vienne  la  première,  pois  les  délégua-  de 
loua  les  points  de  mon  empire,  ont  reconnu  avec  elle 
que  dans  les  mémorables  journées  de  mars  mon  sérieux 
désir  et  mon  intention  la  plus  sincère,  dictée  par  l'a-- 
mour  de  mes  peuples,  ont  été  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeox,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  l'épo^ 
que.  Le  bonheur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement guidé,  par  ce  sentiment,  )'ai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  mes  ministres,  la  constitution  reudue  publi- 
que le  25  avÂl« 

Par  elle,  )e  n'ai  point  voulu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de    l'époque,   les  besoins  des  proviu«es  particulières^ 
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ni  tnr  l'opinion  qui  prMomine  chez  mon  peuple,  les- 
quels dtf termineroot  touioun  mes  résolutions  dès  qu'os 
m'en  fera  pervenir  U  connaissance  par  la  voie  légale.  ~- 
Cepeddanl,  ma  conviction  que  1»  charte  accordée  par  moi 
satisferait  l'attente  gëntfrale  a  ët^.  ëbranl^e  par  les  in- 
quiétudes qui  ont  surgi  dans  les  différentes  provinces 
sur  l'interprétation  de  ses  dispositions  essentiellee ,  ainsi 
que  par  les  ëvënements  qui  ont  eu  Heu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  )e  n'ai  pas  hësitë  à  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  ceo* 
stituante,  et  à  garantir  les  élections  qui  s'y  rattachent 
La  manière  dont  j'ai  été  porte  à  prendre  cette  dédsioo 
m'a  profondément  blessé.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprime  è  cet  égard  sa  dësapprobatioa  gêné* 
raie.  Je  suis  cependant  déterminé  à  m'y  conformer,  parée 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
a  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel, 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails,  l'expression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  euis  fer* 
mement  décidé  d'agir  en  parfait  accord, J 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  c'est-  qu'on  paisse  ou- 
vrir promptement  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mon  gou- 
vernement. Mais,  pour  que  l'ouverture  n'ait  pas  lieo 
ailleurs  que  dans  la  capitale,  il  est  indispensablement 
nécessaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  régnent 
à  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  joolaa^ 
de  la  plus  parfaite  sécurité  et  liberté  de  discussion.  — 
En  conséquence,  j'attends  de  tous  les  habitans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  Tordre  légal  s'j 
rétablisse  sous  tous  les  rapports;  j'espère  voir  cesser 
toutes  les  haines  personnelles,  et  prédominer  l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habiians  de  la  ca- 
pitale* —  C'est  avec  une  bienveillance  toute  paternelle 
que  j'adresse  ces  demandes  è  toute  la  population  de  Vi- 
enne ,  eo  comptant  sur  leur  accomplissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour 'OÙ  je  pourrai,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  au  milieu/des  fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  chers  è  mon  coeur. 

Ferdinand. 
Contresigné:    Wessenbei^g.     Doblhoft 

(La  Gazette  de  Païenne  annonça  en  même  temps  que 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  baron  de 
Wessenberg,  s'était  rendu  è  Inspruck  pour  remplir  pro- 
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visonrement   set   fonclions  vis  -  Ik  -  vis  plusMurs  ministres 
étrangers  qui  ij  trouvaient.) 

B. 

A  mes  fidiles  habitans  de  la  Basse- Autriche  ! 

Mon  sëjour  au  milieu  de  mes  braves  et  fidèles  T^ 
rolieosy  qui  m'oot  fait  un  accueil  dont  je  garderai  éter- 
nellement le  souvenir  I  m'a  procuré  en  même  temps  des 
marque^  réitérées  d'attachement  et  de  fidélité  de  la  part 
de  mes  provinces*  J'y  ai  déjik  répondu  par  les  assuran- 
ces sincères  d'affection  et  de  bienveillance  que  )'ai  don** 
nées  à  leurs  délégués;  toutefois  )e  ne  yeux  pas  me  bor*. 
ner  à  cela;  je  )uge  \  propos  de  me  prononcer  dans  le 
pirësent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plus  posi* 
tÎTe  encore  sur  mes  vues  et  sur  mes  sentimens. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institua 
ttons  libérales  que  }e  me  suis  empressé  de  letir  accor- 
da» m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur^  et  par  consé* 
qâent  je  n'7  serai  pas  moins  attaché  que  mes  peuples 
bien  aimé^  Ils  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  in- 
variablement toutes  les  promesses  que  je  leur  ai  faites» 

Mais  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom« 
plie;  elle  ne  peut  être  réalisée  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  généraux  qu'avec  le  coneoors  prudent  et 
énergique  des  députés  de  mon  empire. 

J'ai,  il  est  vrai^  déféré  aux  voeux  de  mes  peuples  en 
leur  donnant,   sur  l'avis  de  mes  conseillera  responsables, 
les  bases  fondamentales  d'une  constitution  qui  m'a  parw 
répondre  aux  exigences   de  l'époque  et  aux  besoifis  'dee  > 
différentes  provinces  de  mon  empire. 

Toutefois,  je  n^i  jamais  eu  û  jpensée  de  mettre  des 
entraves  a  l'opinion  dominante  de  mes  peuples,  et  pour 
prouver  mes  sentiments  de  la  manière  la.  moins  équivo- 
que, je  dédare  que  la  première  diète  sera  une  assehnblée 
constituante  et  qu'en  conséquence  le  règlementiides  éleCf 
tions  sera  changé. 

Je  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  «dans 
ma  résidence  de  Vienne,  oà  sont  déjè  faits  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  autant  que  Tordre,  la  paix  et  la 
tranquillité  y  seront  rétablis,  afin  que  les  députés  \  la 
diète  puissent  compter  fermement  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de  délibérer  librement  et  en  toute  sûreté  sur  la  nou- 
velle côtistilution  -de  l'empire.  ^ 

J'espère  y  voir  réunis  autour  de  moi^  pour  discuter 


544     Pièces  et  documents  concernant  tétai  âl  les 

les  plus  grands  iat^réts  de  la  patrie,  ceux  qui  m'ont  fait 
parvenir  ici  leurs  hommages  sinoères  et  cordiaux, 
losprucky  le  6  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.     Doblhoff. 

XXL 

Proclamation  de  C Empereur,  datée  cCInspruch, 
le  16  juin  1848 

Dans  mon  manifeste  du  3  |uin^  j'ai  exprima  Tinte»» 
tion  d'ouvrir  en  personne  la  diète  de  Tempire  qui  ss 
réunira  à  Vienne;  j'espérais  \  cette  époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  —  Je  regrette 
cependant  que  dans  ce  raomeut,  où  il  n'est  pas  possible 
d'ajourner  la  convocation  de  la  diète  constituante,  om 
santé  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  dé^ 
le  voyage  de  Vienne.  —  Toutefois,  pour  que  l'ouver* 
ture  de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prépara- 
tifs nécessaires  ne  soient  pas  interrompus,  et  on  partien- 
lier  afin  d'assurer  le  concoure  .énergique  de  tous  les  or* 
ganes  du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état^  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  domei 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  frèîre  chéri  au* 
près  de  moi  dans  l'état  oii  je  me  trouve,  d'envoyer  l 
Vienne,  è  l'effet  de  m'y  remplacer,  mon  bien^aîmé  onde, 
l'archiduc  Jean.  Je  le  charge  de  mes  pleins  -  pouvoirs, 
jusqu'il  ce  que  je  sois  de  retour  à  Vienne,  non  seule* 
ment  poor  l'ouverture  de  la  diète,  mais  encore  pour  too* 
tes  les  affsires  gouvernementales  qui  devraient  4tro  aoo- 
mises  è  ma  décision  ;  je  suis  convaincu  que,  oomme  je 
lui  accorde  mon  entière  confiance,  cette  confiance  troo- 
vera  accès  dans  le  coeur  de  mes  peuples,  car,  anime  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  la  méaieeol- 
licitude  pour  mes  peuples,  il  saura  sans,  doute  aussi  agir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant^le  temps  qu'il  sers 
appelé  \l  me  remplacer. 

Inspnuck,  le  16  juin  1848.  Fer<liaaod. 

Wessenberg.    DoblhoU 

XXIll. 

Proclamation  du  général  prince  de  J^indisch- 
gràtz  affichée  à  Prague  le  22  juin   1848- 
On  m'a  transmis  de  plusieurs  parties  du  royaume  et 
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de  IVtniDger  des  adresses  de  remerciement  pour  l'apai- 
eemeot  des  troubles  éclatas  ces  jours  derniers.  £n  ex- 
primant ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments  g^nëreux 
et  bienveillants  contenus  dans  ces  adresses,  et  dont  j'ai 
été  profondément  loucha,  je  crois  devoir  déclarer  que  je 
n'ai  point  employa  la  force  des  armes  contre  une  lutte 
des  nationalités  y  mais  pour  combattre  une  insurrection 
ouverte.     Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  Windischgrèîtz, 
lieutenant-feldmaréchal  et  général  en  chef. 

xxm. 

Proclamation  de  Farchiduc  Jean  d?^îutriche^  Heu- 

tenant  de  (Empereur^    en    date   de    Vienne   le 

24  juin  1848. 

(IVadaclioa.) 

S.  M.  l'empereur  m'a  nomme  son  substitut  {pendant 
la  dur^e  de  sa  maladie. 

C'est  en  cette  qualité  que  j'ouvrirai  la  diète  en  son 
nom  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  éon  retour  à  Vienne  les 
affaires  gouvernementales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur constitutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe- 
reur m'est  sacrëe.  Je  la  justifierai,  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  \  maintenir  stricte- 
ment et  consciencieusement  les  libertés  et  les  droits  oc- 
troyës  aux  peuples  de  l'Autriche,  et  è  observa*  religieu- 
sement l'esprit  de  justice  et  de  clëmence  dans  tous  les 
cas  où  devra  décider  la  parole  impériale.  —  L'époque 
actuelle  est  grave  et  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis- 
sance de  l'Autriche;  il  faut  fonder  un  nouvel  édifice; 
plusieurs  branches  de  la  législation  doivent  subir  des 
réformes  essentielles  ;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  de  l'époque  ac- 
tuelle. Cette  grande  tâche  ne  peut  recevoir  une  bonne 
solution  que  par  le  concours  énergique  de  tous  et  par 
une  ferme  attitude  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  — 
Je  compte  fermement  sur  ce,  concours  général  ;  je  compte 
sur  l'attachement  du  peuple  autrichien  pour  son  empe- 
reur et  sa  belle  patrie  ;  je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité ,  conditions  d'une  vraie  liberté  ; 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  et  loyale 
volonté  que  je  crois  avoir  suffiéamment  manifestée  de 
Touer  jusqu'à  mes  dernières  forces  à  la  prospérité  et  \ 
la  tranquillité  de  l'Autriche.  — ^  Dans  cet  espoir^  je  me 
iVoiip.  tUeuml  gin.     Tamê  XIL  Mm 
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«en»  eocore  fort,  et  je  me  flatte  de  pouvoir  remettre  l 
S.  M.  L,  consolida  |»er  les  loie,  la  paix  et  la  prospérité 
publique,  le  pouvoir  qui  m'a  M  confie  par  mon  gra- 
cieux souveraiD. 

Archiduc  Jean* 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  Jl.  L  F  Archiduc*  Jean 
d Autriche,  à  M.  le  feldinaréchal-lieutenant  ba- 
ron Jellachich,  ban  de  Croatie,  en  date  du  27 
•     juin  1848. 

Mon  cher  baron  Jellachich!  â  la  demande  de  8. 
A.  L  Tarchiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrois,  fai 
éxi  chargé  par  S.  M.  FEmpereur  d'agir  en  médiateur 
pour  tacher  d'arranger  à  Tamiable  les  différends  surre 
nus  entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo- 
niennes;  dans  ce  but,  fai  éié  invite  à  prendre  connai»- 
sance  des  voeux  formés  de  part  et  d'autre  et  \.  les  faire 
servir  de  base  \  l'arrangement  à  effectuer.  Comme  )e 
prompt  accomplissement  des  fonctions  qui  me  sont  coo- 
fiées  m'a  paru  èXve  une  garantie  de  leur  succès,  fai  jugé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  Tom 
vous  rendiez  à  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
fai  recommandé  au  ministère  hongrois,  ^ui  de  son  côté 
répondra  \i  mon  attente  en  se  hâtant  d'envoyer  les  con- 
missaires  choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'y 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  definitivemeot 
annoncée,  f entends  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  de  votre 
cdté ,  et  que  vous  vous  y  prépariez  de  manière  à  pou- 
voir prendre  une  part  personnelle  à  Vienne  aux  négocia- 
tions ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  coo- 
ditions  d'un  arrangement  mutuel. 

Pour  rendre  cet  arrangement  durable,  fai  }ugé  abso* 
lument  nécessaire  de  prescrire  aux  deux  parties  ose 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  durée  des  négocia- 
tions. En  conséquence  j'espère  que  de  votre  côté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  cherchera  \  éviter  soigneuse- 
ment toute  collision. 

Vienne  27  juin  1848.  Jean. 


f  La  diète  croato-esclaTmienne  resohit  le  29  «Taccepterlaiii^ 
diatioB  de  Tarchiduc,  mais  de  demander  d'y  compreodre  aas«  1«* 
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Serbes,    ainsi  que  ]a  reTocafion  du  premier  manifeste,   la  recon- 
naissance de  la  dîëte,  la  réunion  de  Ja  Oalraalie  à  la  Croatie,  etc. 

XXV. 

Discours   (Couverture    de    la  diète   de  Hongrie, 

assemblée  ^  Pesth,  prononcé  par  S.  j4.  I.  far-- 

chiduc  Etienne,  palatin  du  royaume,  le  Sjuil-- 

let  1848. 

(TradnclioB.) 

rouvre  la  présente  diète  au  Dom  et  comme  repr^-^ 
sentant  de  Fauguate  personne  de  notre  glorieux  roi  Fer- 
dinand V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exig^  une  con- 
vocation immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  l'achè- 
Tement  des  projets  de  loi  que  le  ministère  responsable 
de  8.  M.  avait  II  préparer  et  &  terminer,  conformément 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une   insurrection   ouverte  a    éclaté   dans  la  Croatie; 
dans  les  régions  inférieures  do  Danube,  des  bandes  d'in- 
surgés armés  ont  troublé  la  paix  publique,  et  comme  S. 
M.  n'a   pas   de  voeox    plus    ardents   que  de  prévenir  la 
guerre  civile,  elle  est  convaincue  d'un  autre  cdté  que  les 
représentants   réunis   de  la  nation  regarderont  comme  le 
premier   et   principal   objet  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  bon» 
groise  et  pour  la  protection  de  l'inviolabilité  sacrée  des  lois. 
Cependant  la  défense  du  pays  et  les  iBoances  sont  les 
objets  sur  lesquels  je  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  S.  M.  l'at- 
tention   et    la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 
Les  ministres  responsables  de  S.  M.  prépareront  les  pro- 
positions relatives  ^   ces  objets.     S.  M.  espère  avec  con- 
fiance   que   les  représentants  de  la  nation  adopteront  de 
promptes  et  efficaces  mesures  à  l'égard  de  ce  qu'exigent 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

8.  M.  a  Yu  avec  un  sentiment  douloureux  et  un  vif 
mécontentement  que,  malgré  son  désir  d'avancer  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
empressement  à  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
ik  la  prière  de  son  fidèle  peuple  hongrois  toutes  les  lois 
qui,  conformément  «aux  exigences  du  siècle,  étaient  néces- 
aairea  à  en  assurer  la  prospérité,  —  qu'en  dépit  de  tout 
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• 
cela,  il  s'est  trouva  dans  la  Croatie  et  les  régions  ioK- 
rieures  du  Danube  des  iustigatevrs  mal  iateutloonés  qui 
excitent  par  des  faux  bruits  et  des  frajeurs  imaginaires 
les  habitants,  parlant  des  langues  et  professant  des  crojances 
diverses ,  qui  leur  font  accroire  par  de  calomnieuses  in- 
sinuations que  ces  lois  nVmanaient  pas  de  la  libre  to« 
lontë  de  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à  s'opposer 
^  leur  éxecution  et  au  pouvoir  Itfgal,  et  enfin  qu'il  s'est 
trouve  parmi  ces  instigateurs  des  hommes  qui  ont  poussé 
l'audace  jusqu'à  soutenir  que  leur  résistance  avait  lieu 
dans  l'intërét  de  la  famille  royale  et  avec  l'approbation 
de  S.  M.  Pour  tranquilliser  les  habitants  de  cette  contrée, 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  |e  déclare 
par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  et  en  ma  qualité 
de  représentant  de  l'empereur,  que  S.  M.  est  fermement 
déterminée  à  protéger  l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  du  dehors 
et  contre  toute  division  intestine,  et  \  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle.  Et  comme  d'un  côté  S.  M.  ne  souffrira  pes 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  que  la  loi  assure  aux 
citoyens,  de  l'autre  elle  désapprouve  hautement,  avec  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale,  l'audace  de  ceux  qui 
osent  soutenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéissance 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  S.  M.  ou  accomplis  dans  i'intërét  de  la  famille  impériale. 

8.  M.  a  sanctionné  avec  empressement  rincorporatioo 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  parce  qu'elle  a  cm 
pouvoir  par  là  même  non  seulement  remplir  le  voeu  ar- 
dent des  populations  chéries  de  ces  deux  contrtfee,  bmîs 
encore  parce  que  de  leur  fusion  il  devra  naître  un  aur- 
crott  de  bien-être  et  de  prospérité  pour  elles-mêmes  cl 
un  ferme  appui  pour  le  trdne  et  la  liberté  nationale.  Le 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  dëtaiis  l^is- 
latifs  de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  con- 
trées. Pour  ce  qui  est  des  relations  à  l'ëtranger,  la 
guerre  n'a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  le  royaume 
loQibardo  -  vénitien ,  oii  le  roi  de  Sardaigne  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaque  les  Iroupaa  de 
l'empereur* 

II  existe  avec  les  autres  puissances  une  parCûte  et 
cordiale  entente,  sur  la  durée  de  laquelle  S.  M.  croît 
pouvoir  compter  avec  d'autant  plus  de  confiance  quVUe 
s'est   toujours  abstenue  d'intervenir  dans  les  affaires  ia* 
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tëriearit  d'autres  tftatty  •!  que  par  ooneëquent  elle  doit 
pouvoir  attendre  de  leur  part  qu'elles  respecteront  le 
priocipe  de  la  neutralité.  8.  M.  a  encore  la  confiance 
que  la  diète  fera,  dans  l'intérêt  du  trâne  impérial  et  de 
la  liberté  constitutionnelle,  tout  ce  qu'exigera  le  bien- 
Are  du  pays. 

Quant  \  moi,  je  remplis  le  voeu  de  8.  M.  en  assu- 
rant la  diète  et  toute  la  fidèle  nation  de  la  bienveillance 
et  de  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  l'empereur. 


XXVI. 

Proclamation  de  Parchiduc  Jean,  nommé  Vi^ 
Caire  de  t Empire  germanique ,  aux  peuples  de 
P Autriche,  en  date  de  Vienne  le  6  juillet  1848. 

(Wioief  Zeitng  v.  7.  Jnl.   1848.) 

Die  deutsche  National  ver- 

aammlung  in  Frankfurt  hat 

micb  zum  Reichsverweser  er- 

wl&blt  und  durch  ihre  Ab* 

gaordneten  aufgefordert,  die- 

aem  ebrenvoUen  Rufe  unge* 

eâoat  zu  folgeo.  Oestreicher! 

Ihr  kennt  meine  unver&nderte 

Oesionung  far  unsergemein- 

aames  deutscbeVaterland;  Ihr 

kennt  meine  heissen  Wunsche 

fâr  sein  Wobl ,  seine  Macht 

and  Ehre.  Dièse  Wiinsche, 
ich  weiss  es,  stehen  mit  Eu- 
ren  Gefiihlen  in  vollkomme- 
nem  Einklange,  und  ich  habe 
ea  daher  als  eioeheilige  Pflicbt 
erkannt,  das  Amtau  iiberneh- 
moDi  welches  mir  Eure  Ver- 
fréter  in  Frankfurt  und  mit 
Ihnen  aile  deutschen  Briider 
aiiTertrauen.  Dasselbe  wird, 
gèstiitst  von  der  Nationalver- 
sammlung  uod  befestigt  durch 
das  gesammte  deutsche  Volk, 
den    Gedanken  der  Einheit 


(Tradaeli0B.) 

L'assemblëe  nationale  al- 
lemande \  Francfort  m'a  ëlu 
vicaire  de  l'empire  et  inyit^ 
par  ses  dëput^s  a  dëfërer  sans 
d^lai  \  cet  honorable  appeL 

Autrichiens  !  Vous  con- 
naissez mes  sentiments  inal- 
térables pour  notre  commune 
patrie  allemande;  vous  con- 
naissez mes  voeux  ardens  pour 
son  bien-être,  sa  puissance  et 
son  honneur. 

Ces  voeux,  je  le  sais,  sont 
en  parfait  accord  avec  vos 
sentiments;  aussi  ai -je  re- 
garde comme  un  devoir  sa- 
cré d'accepter  les  fonctions 
que  vos  frères  allemands  me 
confient. 

Soutenu  par  l'assemblée  na- 
tionale et  fortifié  par  tout  le 
peuple  allemand,  le  pouvoir 
central  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  l'unité  alle- 
mande. '  Il  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liberté 


J^eutschlands   zur  That  ge-.et  pour  les  droits  du  peuple 
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•talten,  —  et  wird  fiir  die 
Freiheit  und  fiir  daa  Recbt 
des  deutscbea  Volks,  fur  das 
Gescts  und  die  Ordoung  in 
dem  ganzen  deuUchen  Ge- 
biete  eîne  neue  Gewâbr  dar- 
bieten.  Icb  glaube  daber, 
die  mir  von  unserm  Kaiser 
fiir  die  Zeit  seiner  Abwe- 
senheit  iibertragenen  Regen- 
teopflicbten  nicbt  zii  verle- 
tzen,  icb  glaube  sîe  vielmebr 
mit  bofFnuogsreicbein  £rfolge 
zu  erfûllen  indem  icb  beide 
gleichwicbtige  und  ionig  ver^ 
bundeneSendungen  annehme. 
Icb  werde  mit  der  an  micb 
gesendeten  Deputalion  nacb 
Frankfurt  geben ,  um  das 
hobe  Arot  des  Reicbsverwe- 
sers  anzutreten ,  und  dann 
wieder  su  Eucb  zuriickkeb- 
als    Stellverlreter 


ren. 


um 


des  Kaisers  am  18.  Juli  den 
Reicbstag  in  Wien  feierlicb 
zu  erôffnen. 

Wien,  6.  Juli  1848. 

J  o  b  a  u  n  *)• 


allemandi  ainsi  que  pour  k 
maintien  de  la  loi  et  de  Tor- 
dre public  dans  toute  rëlen> 
due  du  territoire  allemand. 

Je  crois  donc  ne  point  man- 
quer auX:  devoirs  gouTeroe- 
mentaux  qui  m'ont  été  con- 
férés par  notre  empereur  du- 
rant le  tems  de  son  absence; 
)e  crois  plutôt  les  accomplir 
avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès en  acceptant  les  deux 
missions  également  importan* 
tes  et  intimement  liées  entre 
elles. 

Je  me  rendrai  \  Francfort 
avec  la  députation  qui  m'a 
été  envoyée  pour  j  com- 
mencer les  bautes  fonctions 
de  vicaire  de  l'empire,  et 
puis  )e  reviendrai  chez  vous 
pour  ouvrir  solennellement 
le  18  juillet  à  Vienne,  aa 
nom  de  l'empereur,  la  diète 
d'Autriche. 

Vienne,  le  6  juillet  184S. 
Jean. 


*)  La  Gaiette  de  Vienne  con  tenait  à  Pégard  des  doubles  fboc- 
tîoDS  ainsi  assumées  par  l'irapërial  Archiduc  un  article  explicatif 
dont  voci  la  substance. 

pDeus  événements  d*une  grande  et  haute  portée  se  trooTcat 
en  ce  moment  en  présence  et  paraissent  devoir  s^ntraver.  L*ai^ 
cbiduc  Jean  est  le  représentant  de  Tempcreur  en  Autriche  avec 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus;  en  même  tems,  Parchidac 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  Tempire.  S.  A.  I.  a  accepté  ces 
deux  missions,  qui  n^ont  rien  de  contradictoire;  car  toates 
les  deus,  elles  ont  pour  but  Tunité  et  la  force  de  PAIIeroagne, 
de  même  que  la  consolidation  de  TAutriche  dans  sa  nmiTeUe 
organisation  constitutionnelle  comme  une  des  plus  grandes,  des 
plus    nobles    et   des    plus    belles    parties    de    TAlIemagne.      L'ur- 

Sence  seule  des  circonstances  présente  des  difficultés  et  demande 
es  concessions.  —  L*,AIlemagne  a  besoin  et  exige  la  prompte  en- 
trée en  fonctions  de  son  vicaire  de  l'empire  ;  TAutricbe ,  de  soi 
côté,    ne  saurait   se  passer  du  prince  qui  doit  ouvrir  les  tiavaai 
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xxvn. 

Discours  cPoiiperture  de  la  diète  de  t Empire 
d! Autriche,  prononcé  le  22  juillet  1848  par  S, 
A.  /.  t archiduc  Jean,  vicaire  de  E Empire  ger- 
manique,  lieutenant  de  t Empereur  d! Autriche.- 


(Wiener  ZeituDg.) 

Meine  Herren  ÂbgeordDe- 
ten!  Von  Sr.  Maj.  unserem 
allergnadigsten  konstitutio- 
nelleo  Kaiser  beauftragt,  den 
Reichstag  zu  erôffnen,  erfalle 
ich  hiermit  dièse  erfreuliche 
Pflicht  und  begriisse  aus  voi- 
ler Seele  Sîe,  meine  Herren, 
dieSieberufensiod,  dasWerk 
der  Wîedergebart  des  Vater- 
landes  zu  voUbringen.  Die 
Betestîgung  der  erworbcnen 
Freibeit  far  uns  und  unsere 
Zukonft  erheischt  Ibr  offe- 
nes  und  unabbaugîges  Zu- 
sammenwirken  zur  Feststel- 
lung  der  Verfassung.  Aile 
Nationalitèiten  der  ostérrei- 
chiscben    Monarcbie    stehen 


(TradactioD.) 

Messieurs  les  députes.  Cbar- 
gé  par  S.  M.  notre  empereur 
constitutionnel,Ferdinand  1er, 
d'ouvrir  la  diète  constituante 
de  la  monarcbie  autricbienne, 
je  m'acquitte  de  cet  agréable 
devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien -venue  \ 
vous,  messieurs,  qui  êtes  ap- 
pelés à  ticcomplir  la  grande 
oeuvre  de  la  régéne'ration  de 
la  patrie. 

La  consolidation  des  liber- 
tés que  nous  avons  acquises 
pour  nous  et  pour  notre  ave- 
nir exige  votre  coopération 
sincère  et  indépendante  dans 
l'établissement  de  la  consti- 
tution. —  Toutes  les  natio- 


de  son  assemblëe  constituante,  dont  les  dëcisîons  répandront  le 
bonheur  et  la  prospérité  sur  le  pays.  Ici  il  est  indispensable  de 
s*entendre  et  de  se  faire  des  concessions ,  qui  sont  d'autant  plus 
faciles  que  tout  sacri6ce  fait  de  Tun  ou  de  Tautre  côté  profile  au 
bien>étre  de  l'ensemble,  car  il  ne  s'agit  point  de  faire  concorder 
des  intérêts  privés.  —  Avec  la  fermeté  qui  forme  un  des  traits 
saîllans  de  son  caractère,  Tarchiduc  s'est  décidé  à  répondre  au 
voeu  des  députés  de  l'assemblée  nationale  allemande  et  à  s'absen- 
ter pour  quelques  jours  de  Vienne,  à  Teffet  de  commencer  à 
Francfort  les  hautes  fonctions  auxquelles  le  choix  d'une  grande 
nation  Ta  appelé.  Mais  S.  A.  I.  ne  saurait  maintenant  séjourner 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  ce  but. "Aussi 
l'archiduc  sera-t-îl  le  18  de  retour  à  Vienne  pour  y  ouvrir  le 
même  jour  la  diète;  nous  espérons  que  jusque-là  elle  se  sera 
complètement  constituée  De  cette  manière  il  ne  résultera  aucun 
délai  nuisible;  l'Autriche  et  l'Allemagne,  pour  toujours  ferme- 
ment et  intimement  unies,  prouveront  d,ès  le  commencement  com- 
bien il  est  facile  de  se  mettre  d'accord,  lorsque  les  mêmes  senti- 
ments, le  même  dévouement  pour  l'ensemble,  président  à  leurs 
décisions. 
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dem  Henen  8r.  Ma),  gleich 
nahe  uod  in  der  freien  Ver- 
bruderuDg  dertelben,  in  der 
voUen  GleichberechtigungAl- 
1er,  êo  wie  in  dem  innigen 
f^erbande  mit  Deutsche 
land  finden  aile  Interetsen 
eine  feste  Grundlage.  Schmerz 
erfâllte  das  Hers  Sr.  Ma)., 
dasa  nicht  sugleich  die  Fâlle 
aller  Segnungen  eiutreten 
konnten,  welche  (reieinnige 
lostitutionen  in  weisem  Ge- 
branche  den  Vôlkeru  zu  al 
chern  pflegt.  Se.  Maj.  thei- 
len  im  regen  Mitgefûhl  die 
Bedrangniase  ihrer  Vôlker. 
In  Beziehung  auf  Ungarn 
und  seine  Nebenlânder  laasi 
sich  von  dem  Rechtlichkeits- 
gefûble  der  edelmiitbigen  Be* 
volkerungeinefriedlicbey  be- 
friedigende  Ausgleichungder 
noch  obscbwebenden  Fragen 
erwarten,  Der  Krieg  in  Ita- 
lien ist  nicht  gegen  die  Frei- 
heit  der  ilalieniscben  Vôlker 
gericbtet,  er  bat  den  ernsten 
Zweck  unter  der  vollstSndi- 
gen  Anerkennung  derNatio* 
nalitSt,  die  Ehre  der  ôster* 
reichiflcben  Waffen  den  ita- 
lieniachen  Mëchten  gegenii- 
ber  zu  behaupten  und  die 
wicbtigsten  Intereesen  des 
Staates  su  wahren.  Nach- 
dem  die  wohlwollenden  Ab- 
sicbteui  die  unseligen  Zer- 
wiirfnisse  friedlich  beizule- 
gen,  ohne  Erfolg  blieben, 
wird  es  die  Aufgabe  nnserer 
tapfern  Armée  sein,  eineneb- 
renvollen  Frieden  zu  erkam- 
pfen.   Die  freundschaftlicben 


nalitës  de  la  monarcbie  au- 
trichienne sont  ëgaiemeat 
chères  à  8.  M.  Cesl  dans 
leur  libre  fraternisation,  dans 
la  parfaite  ëgalitë  de  tous  et 
dans  runion  intime  avec 
l'Allemagne  que  tous  les 
intérêts  trouvent  une  solidt 
base.  —  S.  M.  déplore  amè- 
rement qu'on  ne  puisse  pas 
goûter  immédiatement 
tous  lea  hienjaits  qu*a  cou- 
tume d! assurer  aux  peup- 
les le  sage  emploi  d^insti- 
tutions  libres,  &  M.  com- 
patit vivement  à  la  dét- 
res^  de  ses  peuples.  —  La 
loyauté  de  la  généreuse  po- 
pulation de  la  Hongrie  et  des 
pays  qui  (ont  partie  de  ot 
royaume,  font  espérer  que 
les  questions  encore  pendan- 
tes recevront  une  solution  sa- 
tisfaisante. 

La  guerre  ^ui  se  £edt  en 
Italie  u*e8t  paa  dirigée  contre 
lea  tendancea  de  liberté  aux- 
quellea  aapirent  les  peuples 
italiens  ;  le  but  de  celte  gu- 
erre est,  tout  en  respectant 
complètement  la  nationalité, 
de  maintenir  vis-à-yis  dci 
puissances  italiennes  TbiH»- 
neur  des  armes  autrichien- 
nes et  de  sauvegarder  las 
graves  intérêts  de  la  nationi 
Les  intentions  bienveillantes 
du  gouvernement  dans  la  vue 
d'arranger  par  des  voies  pa- 
cifiques ces  funestes  démêlés 
étant  restées  sans  résultat,  la 
tâche  de  notre  brave  armés 
eat  d'obtenir  par  la  force  des 
armea   une  paix  honorablet 
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B«i«haDgeii  OesterreidMmit 
allen  andem  M&clitcn  sind 
nichlTtiiîiidert  worden.  Daê 
dureh  lange  Zeit  uolorbro* 
chêne  Verb&ltnise  sn  8pa- 
DÎen  ist  wieder  hergeitellt. 
Durch  die  Folge  friiherer  Fi- 
naozoperationen  und  durch 
daê  ZusammeDtreffeD  ausser* 
ordentltcher  Ereignisse  sind 
die  finansiellen  Verhfiltniaae 
des  Staates  in  einen  Zustand 
▼ersetst  worden,  der  aus^ 
serordentliche  Masaregeln 
erheiscbtj  und  schon  in  oach- 
sler  Zukunft  dasMinisteriuni 
▼eranlassen  wird,  die  erfor- 
derlichen  Entwiirfe  sammt 
allen  Nachweisungen  vorzu- 
legen.  In  der  Berufungder 
VoIksTertreter  su  eigenerBe- 
rathung  der  allgemeinen  In* 
teressen  ruht  die  sicberste  Ge- 
wiihr  der  geialigen  und  ma* 
teriellen  Entwickelung  Oe- 
êterreichs.  Se.  Ma),  lësst  Ih- 
nen  daher,  meineHerren,  und 
der  gansen  Nation  seinenkai- 
•erlichen  Gruss  und  die  Ver- 
êicherung  seioes  herzlichen 
IfVohlwoUens  entbieten.  Der 
kODStiluirende  Reichstag  ist 
«tdflfnet.  I 


Lee  rapports  d^ainititf  qui 
existent  avec  toutes  les  au* 
très  puiMances  n'ont  pomt 
été  altères. 

Les  relaiiona  amicales 
avec  le  royaume  éPEspa^ 
g  ne  9  longtemps  interronu 
puesf  sont  rétablies. 

Par  suite  de  précédentes 
opérations  financières  et  par 
le  concours  d'événements  ex«- 
traordinaires  y  les  rapports 
financiers  de  l'état  se  trou* 
vent  dans  une  situation  qui 
exige  des  mesures  extraordi* 
nairesy  et  qui  déterminera  le 
ministère  a  présenter  déjà 
dans  un  avenir  très  prochain 
les  prqiets  de  loi  calculés  pour 
remédier  è  cette  situation. 

Dans  la  convocation  des 
représentans  du  peuple  pour 
discuter  eux-mêmes  les  in- 
térêts généraux  du  pays  re- 
pose la  plus  sûre  garantie  du 
déyeloppement  intellectuel  et 
matériel  de  l'Autriche. 

8*  M.  l'empereur  vous 
adresse,  messieurs,  ainsi  qu'à 
toute  la  nation,  son  salut  im- 
périal et  l'assurance  de  sa 
bienveillance. 

La  diète  constituante  est 
ouverte. 


JExtrait   de  la  réponse  du  président  de  la  diète  au 
discours  au  trône, 

Au  nom  de  l'assemblée  constituante,  )e  remercie  V. 
A.  I»,  en  sa  qualité  de  substitut  de  8.  M.  notre  empe* 
reur  constitutionnel,  d'avoir  ouvert  la  première  diète  de 
l'Autriche.  — *  Le  peuple  est  réuni  pour  la  première  fois 
avec  le  libre  consentement  de  notre  auguste  maison  im- 
périale. Au  nom  du  peuple,  fexprime  à  8.  M.  l'empe- 
reur Ferdinand  «le -Bon  la  plus  ardente  gratitude  pour 
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avoir  accorda  au  peupla  la  faculté  de  créer  lui-même 
une  conttitution  libre  et  populaire»  Le  nourel  ordre  de 
choses,  émané  de  l'ianpériease  nécessité  de  l'époque,! 
obtenu  aujourd'hui  des  mains  de  V.  A.  L  la  coosécrstÙMi 
de  la  légalité.  —  Oui,  nous  sommes  appelés ,  ainsi  qae 
Ta  dit  V.  A.  I.,  à  accomplir  la  grande  oeuvre  de  lare- 
génération  de  notre  patrie.  L'acte  solennel  de  ce  jour, 
c'est  l'alliance  du  trône  constitutionnel  avec  tout  le  peuple 
libre.  Que  le  Tout  -  Puissant  bénisse  cette  alliance  et 
les  fruits  qui  en  résulteront.  —  Nous  promettons  d'dhe 
sincèrement  et  fidèlement  attachés  au  trâne  conslitulion- 
oel.  ^-  Bien  que  nous  regrettions  que  notre  bien-aîmé 
empereur  n'ait  pas  été  présent  à  un  acte  aussi  solennel, 
nous  regardons  cependant  comme  un  heureux  pronoetic 
que  S.  M.  ait  choisi  pour  se  faire  représenter  ce  prince 
chéri  qui  devançant  notre  époque,  a  le  premier  réalii^ 
l'idée  de  la  liberté,  lorsque  la  liberté  populaire  ton* 
meillait  encore.  C'est  à  ce  prince  que  je  donne  au  nom 
des  représentants  di»  peuple  la  promesse  solennelle  que 
nous  remplirons  consciencieusement  les  devoirs  qui  nom 
sont  imposés,  et  conformément  à  la  mission  dont  le  peu- 
ple nous  a  chargés,  grâce  à  la  bonté  de'  S.  ML 

xxvni. 

Rescrit  de  P Empereur  Ferdinand^  adressée  à 
ses  ministres,  en  date  d'Inspruck  le  28  juillet  1848» 

(Wiener  Zeitug.) 

Ich  habe  Meinen  Oheim,  den  Erzherzog  Johann,  be- 
auftragt,  bei  der  Erôffnung  des  Reichstages  Meine  Pcr- 
son  zu  ersetzen.  Von  diesem  Augenblicke  an,  ist  der 
Reichstag  voUkommen  berechtigt,  mit  seiner  definîtitet 
Organisirung  und  seinen  legislativen  Befugnissen  sich  n 
beschSf  tigen.  Die  verantwortlichen  Minister,  welche  allé 
sich  in  der  Hauptstadt  befinden,  sind  mit  den,  ihrenI^ 
spectiven  PlîLtzen  zustehenden  Vollmachten  versehen.  Be- 
vor  der  Reichstag  seine  Gesetze  nicht  festgestellt  bat,  nt 
Meine  Gegenwart  oder  Meines  alter  Ego  nicht  notbwen- 
dig.  Vor  Allem  aber  muss  ich  die  Ueberzeuguog  g^ 
winnen,  dass  das  freie  Handein  der  gesetzgebenden  Ver- 
sammlung  in  jedor  Hinsicht  gesichert  ist.  Diesen  Beweii 
vèiterlicher  Vorsorge  und  Liebe  in  der  Bewahrung  ibrer 
Rechte  glaube  Ich  Meinen  gelieblen  Unterthanen  schul- 
dig  zu   sein.      Gehen  Meine  Erwartungen  ia  Erfillongi 
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80  werde  Ich  ungesëumt  Meinon  geliebten  Brader,  Erz- 
berzog  Fraoz  Karl  an  Meines  Oheims  Erzherzôg  Johann 
Slelte  als  Mein  aller  Ego  nach  Wien  seDdeD,  und  da- 
durch  Seinem  herzlichen  WuDsche  enegegen  kommeoi 
80  sohmerzlich  es  Mir  auch  fàllty  Seine  Mir  80  treu  ge- 
weihte  Sorgfalt  zu  entbehren.  Ich  beauftrage  Meio  Mi- 
uisteritim,  dièse  Meine  Zuschrift  in  ihrem  ganzen  Um- 
fange  dem  Reichstage  mitzutbeilen. 
Insprucky  den  25.  Juli  1848. 

Ferdinand  m.  p. 

XXDL 

Adresse  de   la   diète  de  P Empire  d Autriche  à 

PEmpereur^  en  date  du  30  juillet,  présentée  à 

Inspruck  par  une  députation. 

Sire,  La  diète,  convoquée  par  Y.  M.  pour  donner 
une  constitution  à  la  patrie  et  poursuivant  la  tâche  qui 
lui  a  été  imposée,  a  reçu  du  ministère  la  très  affligeante 
cooimunication  que,  tant  que  la  diète  n'aura  pas  fixé  ses 
loisy  V.  M.  ne  juge  pas  nécessaire  sa  présence  à  Vienne, 
ni  celle  d*un  substitut,  et  qu*elle  désire  avant  tout  être 
convaincu  de  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  consti- 
tuante, parce  que  V.  M.  croit  devoir  è  ses  peuples  cette 
marque  d'amour  et  de  sollicitude  paternelle. 

Une  pareille  déclaration,  sortie  de  la  bouche  d'un  mo* 
narque  constitutionnel  dans  un  moment  oii  toute  la  mo« 
narchie  autrichienne  tourne  les  regards  vers  cette  ville, 
doit  inspirer  aux  représentants  de  l'empire  les  plus  vi- 
ves inquiétudes  pour  la  prospérité  et  même  pour  l'exi- 
atence  de  la  monarchie,  et  ils  regardent  comme  un  de- 
voir impérieux  de  déclarer  \  Y.  M.  que  la  personne  sa- 
crée et  inviolable  du  chef  de  l'empire  ne  saurait  plus 
longtemps  se  tenir  éloignée  du  siège  de  la  diète  et  de  la 
direction  des  affaires  gouvernementales.  —  Quels  que 
aoient  les  motifs  qui  aient  déterminé  Y.  M.  à  quitter  sa 
résidence,  le  moment  est  venu  où  tous  les  intérêts  de 
Tempire  et  de  la  couronne  nécessitent  votre  retour  à 
l'endroit  où  les  représentants  du  peuple  uni,  convoqués 
par  Y.  M.  elle-même,  sont  occupé^  à  construire  le  nou- 
vel édifice  de  la  monarchie  autrichienne,  à  l'endroit  où 
les  ministres  responsables,  seuls  conseillers  de  Y.  M., 
concourent  ^  la  construction  de  cet  édifice.     Que  cet  ac- 
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cord  dans  Iturt  oommuns  trtfaax  soit  pour  V.  M.  um 
garantie  de  leur  liberté.  —  La  diète  dfclare  unaniase» 
ment  à  la  face  de  l'Autriche,  à  la  face  de  l'Allemagne, 
il  la  face  de  l'Europe  que  la  plus  grande  liberté  d'action 
préside  à  ses  délibérations.  Les  hommes  eoTOjés  id 
par  la  confiance  du  peuple  libre  croiraient  trahir  les  d^ 
voirs  de  ce  dernier  s'ils  séjournaient  plus  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  compter  sur  la  liberté  de 
discussion  la  plus  complile. 

Si  la  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  k  Y.  M. 
une  députation  de  toutes  les  provinces  de  la  moDarchie 
pour  inviter  Teropereur  constitutionnel  à  venir  donnera 
l'oeuvre  de  la  constitution,  si. glorieusement  oommencéei 
la  consécration  que  la  fidélité  et  l'attachement  du  peuple 
sont  disposés  à  trouver  dans  la  présence  immédiate  du 
souverain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  quels 
preuve  la  plus  certaine,  la  garantie  la  plus  ineontestabls 
que  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  législative  eel  as^ 
surée  de  toute  manière.  La  diète  en  est  redevable  avant' 
tout  à  la  modération  admirable,  à  l'amour  de  l'ordre  et 
è  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qu'au  dé* 
vouement  de  la  garde  nationale. 

Au  milieu  de  garanties  aussi  sûres,  les  peuples  ds 
l'Autriche  demandent  par  leurs  représentants,  réunis  ï 
Vienne,  le  retour  immédiat  de  V.  M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  preuve  de  son  amour  et  de  m 
sollicitude  paternelle,  attendu  qu'ils  comptent  fermement 
sur  l'accomplissement  définitif  des  promesses  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions.  —  La  présence  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète,  au  milieu  de  son  ninistèrs 
responsable,  peut  seule  écarter  la  méfiance,  la  séductioa 
et  l'anarchie  qui  peuvent  menacer  la  couronne  et  la  dj- 
nastie  de  V.  M.;  ce  n'est  que  votre  présence  qoi  peut 
hire  mûrir,  au  sein  de  la  paix  et  de  la  liberté,  lee  bien- 
faits que  le  .coeur  paternel  de  V.  M.  a  destinés  à  ses 
peuples.  —  Nous  conjurons  V.  M.  de  ne  pas  écouter  les 
avis  de  (aux  conseillers,  mais  d'écouter  la  voix  et  les 
demandes  de  vos  peuples  fidèles. 

Réponse  de  FEmpereur  (du  5  août). 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  députés  de  la  diète 
constituante.     N'ajant  jamais  voulu  que  le  bien  de  mes 


peuples,  j'obtempérerai,   vu  l'état  des  choses  que  vous 
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ven«z  de  m^exposer,  aox  voeux  de  voe  connuettants  et  me 
rendrai  ao  milieu  de  vous.  Malgré  ma  santé  encore 
chancelante,  )e  compte  retournera  Vienne  auprès  de  mes 
fidàles  Autrichiens  le  8  de  ce  mois  et  ferai  le  TOjage  \ 
petites  journées^  parce  que  mon  état  Fexige.  J'accepte 
avec  plaisir  Texpresaion  de  vos  dispositions  loyales. 

XXX. 

Proclamation  du  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie  y  en  date  d!Agrain  le  5  aoa/i848« 

Obéissant  à  Tordre  qui  m'a  été  adressé  par  S.  A.  1. 
Parcbiduc  Jean,  en  sa  qualité  de  représentant  d^  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  )e  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
a«  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  2k 
l'effet  de  concilier,  s'il  était  possible,  les  besoins  pres- 
sants de  notre  chère  patrie  avec  les  voeux  et  l'honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nous  sont  également  chers, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  la  maison  impériale  et  ro-^ 
jFale,  à  laquelle  notre  nation,  de  même  que  la  nation 
hongroise  y  doit  rester  attachée  comme  des  fils  fidèles  et 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Ni  le  danger  personnel,  ni  la  profonde  mortification 
et  l'outrage  dont  Je  me  voyais  menacé  par  le  maintien 
du  manifeste  du  10  juin,  qui  jusqu'ici  n'a  point  été  publi* 
quement  révoqué,  n'ont  pu  m'empêcher  de  me  soumet* 
tre  à  cette  nouvelle  et  épineuse  mission.  En  efipet,  il 
s'agissait  de  conserver  à  mes  chers  compatriotes  de  la 
Croatie  9  de  l'Esclavonie^  de  la  Dalmatie  et  de  la  Servie 
les  plus  grands  biens  de  la  terre,  savoir  la  liberté  et 
la  paix;  d'assurer  aux  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  l'unité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  appartenant  è  la  cou* 
ronne  apostolique  entre  eux^  ainsi  qu'avec  la  grande 
mcmarchie  è  laquelle  nous  avons  appartenu  et  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  conventions  sa* 
crées,  par  l'amour  commun  que  nous  avons  toujours  té* 
moigné  au  monarque  dans  les  bons  comme  dans  les  mau- 
vais joura,  ainsi  qu'en  considération,  des  avantages  réels 
qui  en  sont  résultés  pour  nous  comme  pour  toute  autre 
tribu  faisant  partie  de  l'empire  d'Autriche.  D'après  la 
fattoe  de  la  médiation  acceptée  par  8.  A.  I.  l'archiduc 
Jean,  j'étais  tenu,  en  qualité  de  représentant  de  la  na^* 
tioa,  et  conformément  aux  décisions  de  la  dernière  diète, 
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de  régler  la  réanioD  des  ministèree  de  la  guerre,  dei 
finances  et  des  afTaires  étrangères  avec  l'adinmistratioD 
de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  nationa- 
lité et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure qu'à  la  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  l'acccoH 
plissement  des  voeux  et  droits  de  la  nation  serbe  ci 
Hongrie  I  base  dont  ma  conviction  ni  la  volonté  expresse 
de  la  nation  ne  me  permettait  de  m'écarter. 

8.  A.  1.  l'archiduc  palatin ,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plus'gn- 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangemeiKt  .pacifique,  pai 
plus  que  le  président  du  ministère  hongrois,  arec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouvai 
dans  la  position  de  les  adopter  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis*i^vis  de  la  diète  et  de  leur  parti, 
et  par  suite  du  récent  départ  de  Tillustre  médiateqr  pour 
Franclort,  cette  dernière  tentative  d'un  arrangement  à 
l'amiable  de  notre  différend  national  s'est  terminée  saai 
que  l'eusse  eu  le  bonheur  d'arriver  à  la  perspective  d'oa 
résultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  grande  satisfiactioB 
de  pouvoir  faire  mention  des  nombreuses  marques  d^p- 
probation  et  d'enthousiasme  que  j'ai  reçues  de  la  part 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne,  Briinn,  Gratz  et  d'autres  villes;  non  que  je 
puisse  regarder  ces  manifestations  comme  m'ëtnnt  per> 
soonelles,  ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  à  la  justice  de  notre  cause  et  i  h 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  den 
nouvelle  constitution;  calculée  è  avancer  le  libre  déve- 
loppement de  l'esprit  puUic  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  saluée  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité, 
comme  étant  le  germe  de  notre  régénération  nationale. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  plus  qu'à  attendte 
les  décisions  de  la  diète  réunie  è  Pesth  sur  nos  demi^ 
res  conditions  de  paix,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  à  lui  communiquer  et  à  con* 
fier  è  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  juste 
cause,  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Autriche  et  de  l'Europe,  l'approbatioa 
de  S.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence ,  en  qui  notre  confiance  est  in* 
ébranlable.  Jellachtch,  ban  de  la  Croatie^ 
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-{-  Dans  la  séance  du  8  août,  la  diète  d^  Hongrie  a  discute 
la  question  de  l'alliance  arec  1  Allemagne.  Le  députe  Gorote 
propoto  d^approuver  la  démarche  faite  par  le  ministère  dVnvoyer 
des  dèlëguët  à  TAssemblëe  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'elle  avait  établi ,  à  Teffet  de  conclure  une  alliance  basée 
sar  les  intérêts  réciproques  des  deux  nations.  L'Allemagne  disait» 
il  y  est  le  coeur  de  l'Europe;  elle  a  la  mission  de  répandre  la 
civilisation  en  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civilisation;  la 
Hongrie  doit  en  être  le  porte-flambeau.  L'orateur  fit  encore  men- 
tion de  la  nécessité  d'affranchir  le  Danube ,  par  de  communs  ef- 
forts, de  l'ennemi  puissant  qui  s*est  avancé  jusqu'à  son  embou- 
chure. Le  comte  Teleky  appuya  cette  proposition,  qui  fut  una- 
nimement adoptée  et  le  ministère  fut  chargé  d'aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  TAllemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  intime  et  étroite 
entre  TAlleroagne  et  la  Hongrie. 

XXXI. 

Proclamation  de  Fempereur  Ferdinand  à  toc- 
casion  de   sa  rentrée  dans  Vienne. 

(Wie».    Ztg.) 

.A  mes  fidèles  Vienaoif! 

La  Journée  d'hier,  où,  revenu  au  milieu  de  vous,  fai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable 
amour,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membres  de  la 
maison  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-t-elle 
briller  éternellement  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
une  fêle  commémorative  de  la  nouvelle  alliance  entre 
un  peuple  libre  et  son  empereur  constitutionnel;  puis- 
sent la  paix,  la  concorde,  Tordre  et  la  légalité  régner 
aussi  dorénavant,  afin  que  Tédifice  de  notre  nouvel  état 
constitutionnel  sVlève  et  se  consolide  pour  le  bonheur 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche!  Avec  le  concours  de 
leurs  représentants,  qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes,  et  se- 
condé par  mes  conseillers,  j'espère  achever  glorieusement 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence,  la  nou- 
▼elle  constitution  de  la  patrie. 

Vienne,  le  13  août  1848.  Ferdinand. 

xxxn. 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batthyany  y  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  Hongrie,  aux 
autorités  de  district  du  pays   entre    le  Danube 
et  la  Drape,  en  date  du  14  ooAt  1848» 
Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  la  fron« 
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tiire  de  notre  patrie;  un  vil  parti  qui  se  sert  du  nom 
de  Jellachich  comme  d'un  aveugle  instrument  y  lève  de 
nouveau  la  tête.  Le  barbn  Jellachich,  qui  m'a  promii 
en  présence  de  l'archiduc  Jean  que  si  le  gouvememenl 
hongrois  relirait  ses  troupes  des  frontières  de  la  Croa- 
tie, il  retirerait  aussi  les  siennes,  concentre  présente- 
ment dans  la  Croatie,  notamment  aux  environs  de  Wa- 
rasdin,  une  armée  considérable,  bien  que  nous,  fidè- 
les \  notre  promesse ,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière  croate  en  les  envo- 
yant dans  les  districts  du  Danube.  Comme,  par  suite 
de  cet  arrangement,  nous  avons  \  craindre  è  chaque  in- 
stant une  attaque  contre  nos  frontières,  je  fais,  dans  ce 
moment  si  décisif  pour  Tavenîr  de  notre  patrie,  un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave,  a  TeiEet 
d'employer  \  cette  heure  le  noble  et  patriotique  enthoa- 
siasme  dont  elles  ont  déjà  donné  tant  de  preuves ,  pour 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  corps  mobilisés  de  gardes  nationaux  volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armée  et  de  les  concen- 
trer; puis  d'informer  le  gonrveri»ement  par  ane  estafette 
de  la  force  numérique  de  ces  troupes,  è  l'effet  de  les 
placer  sous  les  ordres  d'un  commandant  qm  va  ^tre 
nommé  et  envoyé  dans  les  districts  au-deiè  du  DamAe^ 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteix>nt  dnis  leure  fo- 
yers concourront  de  tout  leur'  pouvoir  au  maintieti  de 
la  tranquillité,  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.  En 
même  temps,  les  autorités  locales  sévirent  de  la  manière 
la  plus  rîgoureuse  contre  tes  perturbateure  et  â^îecfrtmt 
à  tous  les  moyens  propres,  dans  le  ces  d^une  in^nsmi 
des  Croates,  è  repmisser  ces  derniers  de  notre  froMière 
par  une  levée  en  masse  du  peuple.  Les  réactiononires 
doivent  être  surveillés  de  près  par  les  autorités  locales. 
Nous  n'attaquerons  personne,  maïs  pour  protéger  notre 
liberté,  notre  indépendance  et  nos  droits,  noue  noua  dé« 
fendrons  )usqu'è  la  dernière  extrémité. 

Signé:     Batthyanjr- 

xxxni. 

Ordonnance  de  t empereur-roi   au  ministre  de 
la  guerre  de  Hongrie  en  date  du  20  août  1848» 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  j'ordonne  par  I«  pré- 
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•ente  que  mon  ministre  de  la  guerre  en  Hongrie  rem- 
place les  régiments  non  hongrois  qui  présentement  se 
trouvent  en  Hongrie  par  les  rëgimens  hongrois  qui  tien- 
nent garnison  dans  les  autres  états  héréditaires ,  it  l'ex-^ 
ception  cependant  des  régiments  hongrois  qui  actuelle* 
ment  ee  trouvent  encore  eri  Italie. 

Vienne^  20  août  1848.  Ferdinand. 

Contresignés  Prince  Paul  Esterhazy. 


XXXIV. 

Lettre   de   t empereur    au    ban   de    Croatie    en 
date  du  8  septembre  1848* 

Mon  cher  baron  de  Jellachich!  Les  marques  irrécu- 
sables de  fidélité  et  d'attachement  que  vous  n'aves  cessé 
de  donner  pour  ma  dynastie  vt  pour  les  intérêts  de  toute 
la  monarchie  depuis  votre  nomination  au  poste  de  ban 
de  In  Croatie  I  ainsi  que  l'empressement  avec  lequel  tous 
vous  êtes  efforcé  d'arriver,  en  cobformîté  de  mes  ordres, 
\  un  arrangement  avec  mon  ministère  hongrois,  m'ont 
convaincu  que  vous  n'avez  jamais  pu  avoir  l'intention  de 
vous  opposer  en  rebelle  \l  mes  ordres  sc^veraina  ou  de 
chercher  \  rompre  les  liens  qui  unissent  depuis  des 
siècles  les  co-états  de  la  Hongrie  \  ma  couronne  de 
Hongrie  et  qui  dorénavant  aussi  doivent  servir  \  '  conso- 
lider et  à  avancer  la  prospérité  commune.  J'éprouve 
donc  une  satisfaction  toute  particulière  de  pouvoir  révo- 
quer la  décision  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  du  10  juin  de  cette  année  relativement  è  une 
eftquéte  è  diriger  contre  vous  et  à  Tinterdiction  momen* 
tanée  de  vos  fonctions,  par  suite  d'accusations  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  En  adressant  à  cet  égard  à  mon  cousin,  l'é* 
lecteur  palatin  de  Hongrie,  les  communications  nécessai* 
res ,  i'attends  de  votre  loyauté  et  de  votre  consciencieux 
attachement  \  vos  devoirs  que  dans  le  haut  poste  où  ma 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  è  n'avoir  en 
YttB  que  le  bien  de  toute  la  monarchie  et  è  travailler  au 
maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  de  Hongrie  et  an 
développement  salutaire  des  co-états  du  royaume  de 
Ikmgrie.    Schënbrunni  le  8  septembre  1848. 

Ferdinand. 

iVoffv.  lUeu9%l  gin.     Toam.  XI7.  Nn 


56s  Pièces  et  documents  concernant  féiat  et  Uê 

XXXV. 

Réponse  du  baron  de  ff^essenberg ,  minUtrt 
des  affaires  étrangères  d Autriche,  à  tinterpelr 
lation  du  député  Sirasser ,  dans  la  séance  é 
rassemblée  constituante  d Autriche  relative  aas 
ajf  aires  des  provinces  danubiennes,  le  26  omA 

1848. 
Lorsque  le  mouvemeot  iosurrectionnel  ëclattf  en  Yi- 
lachie  eut  mis  fin  âu  gouverneinent  exitfani  et  oblige 
Thospodar  Bibesco  de  résigner,  les  deux  puissances  pro- 
tectrices ont,  en  conformité  des  traites  existants,  jog< 
nécessaire  d'intervenir  pour  empêcher  des  troubles  pioi 
sérieux.  11  sVtait  constitué  en  Valachie  uo  gouTeni^ 
ment  provisoire,  mais  qui  fut  déclaré  illégal  parlaSub- 
lime-Port«.  Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacha  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire!  lequel  a  formé  un  gouverneffleot 
et  établi  un  gouverneur  intérimaires  »  qui  sont  entrai  a 
fonction  déjà  le  20  août.  Suleiman-Pacha  en  a  doosé 
connaissance  par  une  circulaire ,  en  faisant  observer  <|ae 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  Sublioie 
Porte  comme  l'autorité  gouvernementale  provisoire,  le 
suis  fondé  à  croire  que  le  présent  gouvernement  turc  «t 
tràs  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peopk 
valaque ,  et  j'en  Tois  la  garantie  dans  le  caractire  d» 
hommes  d'état  qui  à  Constantinople  sont  à  la  tête  dei 
affaires,  tels  que  Reschid-Pacha,  Ali-Pacha,  ministre  dei 
affaires  étrangères,  et  Rifaat-Pacha ,  qui  sont  les  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Quant  \  h 
conduite  tenue  par  le  gouvernement  autrichien  en  pr^ 
sence  de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  tsM- 
rer  les  droits  des  sujets  autrichiens  dans  les  principsn- 
tés,  et  il  a,  à  cet  égard,  reçu  les  assurances  les  plot 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVL 

Manifeste  du  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie,  en  date  du  10  septembre  1848- 

(TraaMtioa.) 

Lorsque  dans  les  jours  de  mars  la  voix  da  peopb 
s'est  fait  entendre  pour  demander  d'être  affranchi  de  l'op- 
pression séculaire    de  l'ancien  système,   notre  bon  mo- 
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narqae  a  ieouXi  cette  voix  et  annonce  la  liberté,  Téga- 
Jitë  pour  tou8  les  peuples  de  aon  vaste  et  puissant  em- 
pire. Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
^tre  assure;  malheureusement  nous  autres  Croates  £s- 
davonsi  ainsi  que  nos  frères  serbes,  roumanes  et  alle- 
mands, nous  avons  btentdt  éprouvé  le  contraire.  Un 
parti  arrogant  et  égoïste  a  profité  de  l'excitation  inse» 
parable  d'une  pareille  révolution  et  a  su  arracher  à  notre 
très  gracieux  monarque  des  concessions  qui,  en  accordant 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacré  de  tous  à  ce  parti,  ex- 
clusivement à  la  race  magyare  ^  préparaient  la  servitude 
et  l'oppression  aux  autres  peuples  qui  appartenaient  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  anéan- 
liasaient^entièrement  et  de  fait  par  la  formation  d'un  mi- 
nistère séparé  la  sanction  pragmatique,  laquelle  avait 
sauvegardé  jusqu'alors  l'union  indivisible  des  provinces 
hongroises  de  la  couronne  avec  la  grande  monarchie. 

L'existence  du  royaume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
dAour,  le  royaume  d'Esclavonie  déclaré  comité t  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fut  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  comitats,  et  effectuée  dans  les 
comitats  du  Sud  presqu'entièrement  habités  par  des  Ser- 
bes. Cette  conduite  avait  alarmé  un  brave  peuple,  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  a  été  poussé  Jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  à  exécution  l'oeuvre  de  l'injustice. 

Voil^  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  voil^  l'égalité  de  toutes  les  natio- 
nalités, réclamée  par  la  voix  de  la  nature  et  garantie 
par  la  parole  sacrée  de  notre  bon  monarque.  Voilà  la 
récompense  des  innombrables  services  que  notre  peuple 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronne  hongroise,  à 
la  monarchie  entière,  des  flots  de  sang  qu'a  versés  jpour 
la  défense  de  la  patrie  commune  un  peuple  qui  aussi 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  de  ba- 
taille «n  Italie  35,000  de  ses  fils  dans  la  vaillante  armée 
autrichienne,  avant  qu'elle  n'eftt  été  décimée  par  les  com- 
bats livrés  pour  le  maintien  de  l'bonneùr  de  la  monarchie 
Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaques 
directes  et  indirectes  contre  le  peuple  croato-esclavon- 
serbe.  Je  m'abstiens  de  parler  de  mille  et  mille  offen* 
ses  et  accusations.  Je  m'abstiens  d'indiquer  les  persécu- 
fions  sans  fin  qui  sous^tant  de  formes  m'ont  atteint  en 
ma  qualité  de  ban  des  royaumes-unis  et  qui  menaçaient 

Nn2 
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ma  vie ,  mon  honneur.  Si  f  en  fais  meotton  ici ,  ce  dW 
point  parce  qii«  feo  ai  éié  le  point  de  mire»  mais  uni* 
queisent  parce  qu'en  moi  étaient  menaeës  TexisteDcfe  et 
le  bon  droit  de  la  nation.  De  nombreuses  dëputtiiom 
de  notre  peuple  ont  k  plusieurs  reprises  demandé  prs* 
tection  et  justice  à  notre  gracieux  monarque;  par  use 
sorte  de  fatalité,  ses  prières  sont  restées  sans  résolut; 
cependant,  en  considération  de  notre  triste  positiooi  S. 
M.  I.  et  R.  a  choisi  alors  S.  A.  L  l'archiduc  Jean  oonuM 
médiateur  dans  les  di£Ferends  survenus  entre  la  Croitie 
et  l'Esclavonie  et  le  ministère  hongrois.  En  conformité 
de  ses  ordres  i  je  m'étais  rendu  à  Vienne  pour  me  prê- 
ter avec  empressement  à  l'oeuvre  de  la  paix  et  de  h 
réconciliation  I  mais  cette  démarche  a  été  également  is- 
fructueuse.  Au  nom  du  peuple  croato-esclavoui  je  de- 
OMudai  le  maintien  de  la  sauction  pragmatique,  qoi  diDi 
ses  clauses  les  plus  essentielles ,  adoptées  avec  l'appro- 
bation expresse  de  l'empereur  Charles  VI.  à  la  diète 
tenue  par  cette  nation  le  9  mars  1722«  fixe:  „que  Ici 
royaumes  de  Croatie,  d'Esdavooie  et  de  Dalmatie  oos- 
tinueront  de  reconnaître  le  gouvernement,  non  seale- 
ment  des  descendants,  tant  princes  que  princesses  de  Fil* 
lustre  maison  impériale,  reconnaissance  qui  cepeodaDt 
n'aura  lieu  qu'à  Tégard  de  ceux  de  ces  descendants  <fd 
ne  posséderont  pas  seulement  P Autriche ,  mais  en- 
core la  Styrie^  la  Carniole  et  la  Carinthie,  et  qi» 
résideront  dans  la  dite  Autriche^* ^  —  sanction  dont 
l'article  2  stipule  encore  expressément,  en  date  de  172S, 
que  les  pays  héréditaires  allemands  aussi  bien  que  te 
pays  héréditaires  hongrois  seront  gouvernés  d'une  ma- 
nière ,,indi visible,  inséparable  et  collective,^'  Conformé- 
ment a  cette  sanction  pragmatique ,  j'ai  demandé  un  mi- 
nistère central  de  la  guerre,  des  finances  et  des  affaires 
extérieures;  j'ai  demandé,  en  me  fondant  sur  la  baeedu 
droit  et  sur  les  paroles  sacrées  de  S.  M.,  égalité  pour 
notre  nationalité;  j'ai  encore  demandé  l'accpmplissemeot 
des  réclamations  et  des  voeux  de  la  nation  serbe  eo 
Hongrie. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  hongrois  n'apot 
pas  voulu  adhérer  à  ces  bases  de  la  pacification,  il  s* 
restait  d'autre  parti  que  d'attendre  les  décisions  de  le 
diète  hongroise  sur  nos  dernières  propositions  de  paix. 
Mais  jusqu'à  cette  heure ,  elle  ne  s'est  pas  seuiemeot  o^ 
cupée  de  cette  très    importante  question,   de  la  solntioD 


relations  politiqueê  de  f Empire  et  Autriche.     A6â 

de  laquelle  dépend  noD  eeulement  le  bien-être,  de  le 
Hongrie  et  de  tous  les  peuplée  appartenant  à  la  couronoe 
de  ce  pajs,  mais  encore  ^existence  de  la  monarchie  en^ 
tière,  tandis  que  sur  ces  entrefaites  les  attaques  do  ni* 
nisière  hongrois  n'ont  pas  discontinue.  Des  fils  égares 
de  notre  patrie  trayaillent  oonstamment,  sous  la  proteo- 
tion  de  ce  parti  magyare,  à  troubler  la  tranquillité  me-" 
tMellsy  maintenue  jusqu'à  présent  en  Croatie,  Dans 
l'Esclavonie,  des  commissaires  ministériels  contreigneni  le 
peuple,  avec  l'assistance  des  troupes,  à  procéder  à  une 
élection  forcée  de  députés  pour  la  diète  de  Pesth;  k 
Trieste,  un  bâtiment  est  armé  pour  aller  inquiéter  le 
littoral  de  la  Croatie;  un  autre  Mtiment  armé  sur  le  Da- 
nube y  commet  des  déprédations  sans  but  et  sans  motif: 
des  divisions  de  la  garde  nationale  hongroise  mobile  fran- 
chissent la  frontière  et  pénètrent  sur  le  territoire  placé 
sous  l'autorité  du  Banat. 

Pour  pousser  Panimosité  )usqli'è  ses  dernières  linûtes, 
des  commissaires  magyares  excitent  les  Bosniens  à  alier 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  Pincendie 
et  la  dévastation  dans  un  pays  dont  les  habitants  ont 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ihent,  au  prix  de  leur  sang,  les  extrêmes  (routières  de 
l'empire,  et  continuent  de  lea  défendre  ,  pour  que  la 
Hongrie,  l'Autriche  et  l'Europe  entière  soient  protégées 
contre  la  barbarie  et  la  peste,  ces  terribles  fléaux  de 
l'orient. 

Je  suis  l'homme  du  peuple,  l'homme  de  U  liberté  et 
l'homme  de  l'Autriche;  fidèlement  dévoué  è  mon  empe- 
reur et  roi  constitutionnel  y  )e  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  réaction 
on  panslavisme,  et  je  déclare  par  la  présente  à  tous  les 
peuples  de  l'Autriche  i^qu'en  vertu  de  la  résolution  prise 
en  diète  par  la  nation  croato  esclavooe,  et  par  suite  de 
ma  propre  et  intime  convention,  >e  ne  peux  ni  n'ose  me 
départir  des  condititos  posées  comme  base  fondamentale 
de  la  pacification*  Nous  voulons  une  Autriche  unie, 
puissante  et  libre,  et  dans  ce  but,  comme  condition  in- 
dispensable la  centralisation  des  ministères  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  affaires  étrangères*  Nous  voulons 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  nS&tionalM^s  réunies  sôus 
la  couronne  de  Hongrie;  elle  a  été  promise  dans  les 
journées  de  mars  è  tous  les  peuples, par  la  parole  sacrée 
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de  noire  grecieux  sooTeniD*  Noue  ne  ▼ouloni  poinlf 
conformihnent  I^  la  dëcision  soleniiellenieot  prise  dtos  la 
suedile  di^te  croato-etclavone  y  noue  sëperer  de  dos  fi^ 
ree  eerbes,  auxquels  nous  tenons  par  les  liens  d'une  ori- 
gine et  d*une  langue  communes.  De  même  que  lei  is- 
dÎTÎdus,  les  nations  ont  \  soutenir  le  sentiment  deThoo- 
neur;  comme  chaque  individu,  elles  doivent  en  Un 
plus  de  cas  que  de  la  yie.  Nod  frères  yeuleot  ce  qae 
nous  Youlons,  c'est  à-dire  être  attaches  fidèlement  et  fo^ 
mement  à  notre  empereur  et  roi;  tenir  inaltënibleoieot 
au  grand  empire  autrichien.  Or,  comme  le  minîstire 
hongrois  croit  ne  pouroir  entrer  dans  ces  yues,  ooanne 
il  perséyère  dans  ses  tendances  séparatistes,  c*est-t«dire 
qu^l  yeat  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  aotri* 
chienne ,  le  devoir  et  Fhonneur  nous  prescrivent  ds  toot 
hasarder  et  de  courir  aux  armes.  Aussi  voulons-nooi 
exposer  nos  biens ,  notre  sang  et  notre  yie  pour  la  de* 
fense  de  notre  bon  dnril  et  de  notre  sainte  cause.  Dira 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinaod! 
Jellachich,  han  de  la  Croatk 


XXXVII. 

Manifeste  royal  adressé  par  Fempereur  <PAur 
triche  aux  peuples  de  la  Hongrie  en  date  da 
22  septembre  1848* 

Les  récents  ^vtfnements  qui  se  sont  passés  en  Hongrie, 
et  qui  ont  été  exploites  par  des  maWeillans  pour  suspecter 
mes  intentions,  pour  chercher  à  anéantir  les  droits  I^ 
times  et  incontestables  de  la  couronne,  pour  propager 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'imposent  le  de- 
voir impérieux  de  faire  connattre  mes  dispositions  soi 
peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  dernier,  déférant  aux  voeux  de  h 
diète  de  Hongrie,  je  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  in- 
stitutions proposées  par  elle ,  fêtais  convaincu  que  h 
nouvelle  forme  indépendante  de  l'administration  hongroise^ 
adaptée  aux  besoins  de  l'époque  actuelle,  formerait  d'one 
pari  la  base  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  dëfe- 
loppement  tant  intellectuel  que  matériel,  mais  servirut 
d'autre  part,  comme  il  est  dit  dans  l'inlroduction  des  di- 
tes lois,  à  maintenir  aussi  pour  l'avenir  cette  union  avec 
mes  autres  états  héréditaires,  laquelle,  basée  sur  unedy- 
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nastie  commune ,  a  M  reconnue  comme  le  plut  tûr  moyen 
d'une  défense  ënergique  contre  le  dehors  et  d'un  ealu- 
•taire  développement  a  l'intérieur ^  et  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  ma  maison,  comme  dans  celui  de  mes  peuples» 
de  maintenir  sur  la  base  d'une  entente  réciproque* 

En  écartant  tout  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme 
UD^  atteinte  à  la  situation  légale  de  la  Hongrie ,  exacte- 
ment réglée  en  particulier  par  la  pragmatique  sanction, 
ou  comme  un  obstacle  à  son  progrès  constitutionnel  et 
national,  les  liens  d'union  avec  les  autres  états  hérédi- 
taires de  la  monarchie  devaient  se  consolider,  loin  de 
l'affaiblir.  11  fallait  prouver  que  l'indépendance  de  l'ad- 
ministration hongroise  constituerait  un  nouvel  élément  de 
force  pour  l'union  de  tous  mes  états,  et  que  l'alliance  de 
ces  derniers  serait  un  puissant  boulevard  pour  l'existence 
de  la  Hongrie. 

Bien  que  je  ne  visse  pas  sans  regret  les  attaques  con* 
tre  les  droits  de  quelques  particuliers,  lesquelles  ne  prou- 
vaient que  trop  évidemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  fenvisageai  ces  attaques  moins 
comme  les  conséquences  de  l'agitation  résultant  du  nou- 
vel état  de  choses,  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  l'énergie  du  gouvernement  saurait  bientôt   réprimer. 

Mais  maintenant  qu'une  nouvelle  agitation  se  mani- 
feste, et  qu'il  est  à  craindre  que  des  scènes  semblables 
ns  se  reproduisent,  )e  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureusement  par  la  voie  des 
organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu ,  et  d'appuyer  ces  organes  dans  l'exercicd  de  leurs 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

Pai  été  saisi  d'une  profonde  indignation  en  voyant  ces 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-là  mêmes  que 
favais  appelés  dans  les  conseils  de  la  couronne,  et  con- 
stamment dirigées,  sans  aucun  égard  pour  l'union  avec 
mes  autres  états  héréditaires,  vers  Taffaiblissement .  de 
cette  union ,  s'^puyer  sur  l'empiétement  des  droits  (]e  la 
couronne  et,  ^  éludant  sans  cesse  les  lois,  ne  pouvoir 
même  revendiquer  le  mérite  de  la  franchise. 

La  tentative  d'établir  sans  mon  consentepuent  et  con- 
trairement aux  lois  de  la  dernière  dièle  des  rapports  di- 
rects avec  les  gouvernements  étrangers,  la  résolution  de 
faire  dépendre  les  subsides  en  troupes  vis*^-vis  d'un  en- 
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oemi  étranger  qui  avait  envahi  mes  états  italiens  et  que, 
sur  ces  entrefaites ,  la  bravoure  -  de  mes  troupes ,  parai 
lesquelles  les  soldats  hongrois  ont  combatlu  avec  tant  de 
gloire,  ont  su  vaincre  sans  de  nouveaux  renforts,  de 
fiiire,  dis* je,  dépendre  ces  suicides  non  seulement  du 
rétablissement  de  la  paix  dans  le  pajs  même,  maia  en- 
core d^autres  conditions,  de  même  que  la  tentative  de 
me  refîiser,  dans  le  cas  d*une  complication  hoetile  avec 
le  pouvoir  central  allemand,  des  secours  pour  la  défense 
de  mes  états  non  hongrois  (cas  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  tronver  une 
occasion  dVtablir  le  droit  pour  la  Hongrie  de  ne  fournir 
des  secours  que  conditionnellement  et  de  semer  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  \  empiéter  par  de  neavellcs 
inslitutions  militaires  sur  les  droits  qui  m'ont  été  coo* 
férés  par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  cette 
funeste  direction  k  laquelle  je  crus  devoir,  eo  verto  de 
ma  qualité  de  souverain  constitutionnel,  m'opposer  fer- 
mement au  moment  oh  la  présentation  de  la  noovelle 
loi  sur  le  recrutement  et  de  celle  sur  l'émission  d'une  quan- 
tité excessive  de  papier-monnaie  m'en  offrait  Foccaaton. 
Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  famais  que 
limité  de  mon  armée  et  de  son  organisation,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états,  soit  scindée  et  dé- 
truite, et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlement, 
est  de  refuser  ma  sanction  à  une  opération  financière 
qui  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyeerail 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  et  com- 
merciales* Sanctionner  à  la  légère  une  pareille  mesure, 
ce  serait  causer  la  ruine  de  mes  sujets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  l'expérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entre  ki  Hon- 
grie et  les  royaumes  qui  en  font  partie,  ont  atteint  leur 
plus  haut  période.  En  sanctionnant  aussi,  en  vertu  des 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvelles  lois  hon- 
groises p^vkv  les  paya  qui  dépendent  de  ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaites,  j'ai  cru  répondre  aux  voeox 
de  ces  contrées,  attendu  que  je  ne  pouvais avoh* l'iiHen* 
tion  de  refuser  è  leurs  habitants  les  droits  que  favals 
accordés  è  tous  mes  peuples. 
-  Pour  vaiticre  leur  réiistance,  j'approuvai  toutes  les 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  hongrois,  mesures 
qui|  s'il  se  fût  simplement  agi,  comme  on  l'a  prétende. 
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des  intrigues  d'une  minoritë  fiscUeuse,  auraient  évidem- 
ment suffi  pour  arriver  au  but  désire.  La  fermeté  avec 
laquelle  les  peuplée  de  la  Croatie  et  de  l'Esclavonie  in- 
sistaient sur  ces  demandes  durent  bientdt  Ciire  naitre  la 
conyiction  qu'il  s'agissait  des  demandes  de  tout  un  peuple 
fidèle,  dont  l'oppression  n'est  ni  dans  nntërét  de  la 
Hongrie  ni  dans  celui  des  peys  qui  en  dépendent. 

Les  tentatives  de  pacification  n'ont  malheureusement 
abouti  \  aucun  résultat,  et  la  diète  hongroise  ne  s'est 
occupée  sérieusement  de  cette  question  que  lorsqu'un 
conflit  eut  ài\\  éclaté. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  dus  prendre  entre  les 
deux  parties  contendantes  l'attitude  qu'exigent  le  devoir 
et  la  dignité  de  la  couronne,  celle  de  la  médiation  et  de 
la  conciliation. 

Ce  qui  m'a  surtout  causé  la  plus  vive  douleur,  c'est 
la  guerre  dans  les  contrées  du  Danube  inférieur.  J*ai 
renvoyé,  avant  le  commencement  des  hostilités,  à  mon 
ministère  hongrois  les  demandes  faites  par  les  Serbes,  eu 
exprimant  la  conviction  qu'il  pourrait,  par  un  choix  ili* 
dicieux  des  employés  qu'Û  enverrait  dans  ces  contrées  et 
par  l'emploi  d'autres  moyens,  satisfaire,  sans  violer  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  cela  même  s'opposer  avec 
d'autant  plus  d'énergie  \  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  question  n'a  pas  été  résolue  ;  on  n'a  pas  même  cher*' 
ché  \  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
borreurs  d'une  funeste  guerre  où  se  trouvent  engagées 
une  pigr^ie  de  mes  troupes,  et  à  déclarer  ma  ferme  inten- 
tion ié  la  terminer  en  recourant  à  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,   ainsi  qu'2^  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une  atteinte 
aux  droits  garantis  au  pays  et  par  conséquent  mettre  \ 
exécution  les  projets  de  loi  que  je  n'ai  pas  sanctionnés, 
lever  des  recrues,  émettre  du  papier-nnonnaie,  sommet 
même  mes  troupes  d'abandonner  leurs  drapeaux  et  leurs 
régiments  et,  e  empiétant  directement  sur  mes  droits, 
Aranler  leur  fidélité. 

Tout  en  difclarant  que  ma  volonté  invariable  est  de 
pnnlr  avec  toute  la  rigueur  des  lots  de  semblables  em«> 
piétements,  je  donne  rassarance  à  mes  peuples  de  la  Hon^* 
grie  que  je  suis  fermement  résolu  \  molntenif  tous  les 
droits  légaux  du  pays,  mais  aussi  à  défendre  les  droits  de 
ma  couronne  avec  tous  les  moyens  dont  dispose  mon  pevt^ 
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Yoir  impérial  et  rojraly  étant  convaincu  que  le  maialieo 
de  ces  droite  est  la  seule  voie  où  les  iutéréls  oppoià 
des  nationalités  trouveront  le  moyen  de  se  concilier. 

M'appuyant  sur  la  fidélité  des  populations  du  royaums 
Hongrie  et  de  celles  des  pays  qui  en  font  partit,  je 
me  livre  au  ferme  espoir  qu^elles  écouteront  la  voix  de 
leur  roi  plutôt  que  celle  des  agitateurs  et  des  fauteun 
des  désordres,  qu'elles  obéiront  à  leurs  autorités  légales, 

Su'elles  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  ràitté 
es  personnes  et  des  propriétés  »  et  je  les  somme  d'at- 
tendre CD  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfaction  durable  du  pays  et 
pour  le  rétablissement  I  ainsi  que  le  maintien  de  Tordit 
oonstitutioneL 

Donné  au  chftteau  de  Scbônbrunn,  le  22  septembre  !  84& 

Ferdinand. 

xxxvni. 

Manifeste  adressé  par    f empereur    Ferdinand, 
en  qualité  de  roi  de  Hongrie  ^    en  langue  hon- 
groise aux  peuples  ^de  Hongrie.     En   date  du 
25  septembre  1848* 

^TradaetioB.) 

J'ai  fait  connaître  il  y  a  peu  de  jours  à  mes  fidilei 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivemeot  k 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre 
légal  dans  le  pays.  Malheureusement  la  situation  de  k 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis;  la  guerre  civile jneoace 
de  se  propager  dans  toute  la  Hongrie.  Dans  cet  état  de 
choses  périlleuxi  et  attendu  mon  ardent  désir  d'empichcr 
l'effusion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  l'anardik, 
J'ai  jugé  convenable  de  confier  à  mon  lieuteoant-feld* 
maréchal  comte  Lamberg  le  comnumdement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  cantonnés  en  Hos- 
grie,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  de  lui  e^ 
donner  de  commencer  immédiatement  ses  fonctions. 

Je  lui  ai  imposé  pour  première  tâche  de  rétablir  la 
paix  partout,  et  j'espàre  que  toutes  les  autorités  cîviki 
et  militaires  se  conformeront  promptement  k  tous  lei 
ordres  et  lui  prêteront  leur  appui  pour  atteindre  ce  bat. 
J'ai  ordonné  en  particulier  que  les  troubles  éclatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  par  l'intertsa- 
tion  d'un  corps  de  troupes  de  la  Moravie* 
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ratteodê  de  maa  peuples  de  le  Hongrie  qu'ils  témoi- 
gneront une  entière  confiance  à  mon  commissaire  extra- 
ordinaire, d'autant  plus  que  les  mesures  nécessaires  sont 
prises  pour  amener  un  arrangement  des  dëmélës  intérieurs, 
lequel  satisfasse  toutes  les  parties  et  rétablisse  et  con- 
solide entre  les  états  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
#mpire  une  union  complète,  telle  qu'elle  a  existé  depuis 
des  siècles  pour  le  bien  commun  et  qu'elle  a  été  assu- 
rée par  la  pragmatique  sanction. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre t848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  tempereur  Ferdinand  d Autriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  25  septembre  1848. 
A  mon  armée  en  Hongrie  I 

Fermement  résolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
une  lutte  entre  mes  troupes  sous  les  ordres  du  ministère 
hongrois  et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de  la  Croatie, 
j'ai  chargé  mon  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  Lam- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier-général  du  corps 
d^armée  hongrois  en  qualité  de  commissaire  royal  extra- 
ordinaire ,  d'y  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  au  ban  de  la  Croatie.  J'at- 
tends des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  qu'ils  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volonté  royale  et  qu'ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innaturelle  entre  des  troupes  qui  ont  juré  fidélité  à  mon 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'enf commun  pour 
la  défense  de  la  patrie.  J'espère  encore  que  ceux  de  mes 
soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  I^ 
mon  appel  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  è  les  rejoindre  pour 
Tenir  se  replacer  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
et  remplir  de  nouveau  leurs  devoirs  envers  leur  roi,  con- 
formément au  serment  qu'ils  ont  prêté. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848,  Ferdinand. 

XXXIX. 

Lettre  du  comte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 

des  répresantants  de  Hongrie  en  date  de  Vienne 

le  2  octobre  1848' 

(Angab.  AJlge».   Zeilg.   -^   Trad.) 

Je  me  suie  éloigné,  de  Feslh^  comptant  sur  votre  pro- 
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messe,  messieurs,  qae  )iisqii1k  ce  qae  je   me  fusse,   per 
suite  du  manifese  adressé  par  S.  M.,   euquis  des  dispo- 
sitions qui  régnent  dans  le  camp,  la  chambre  des  repré» 
sentants  ne  prendrait  aucune  mesure  ultérieure  arant  mon 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  sur  te  rapport  que 
)e  loi   ferais.     Néanmoins,   quelques    heures   après mcm 
départ,  la  chambre  des  représentants  prit  une  résolution, 
entièrement  contraire  à   mes  vues   et    qui  me    fit    sentir 
dans    ce  moment   décisif  combien   elle    attachait    peu  de 
prix  aux  avis  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois.    Toutefois  malgré  cette  résolution    de  la  chambre, 
je  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs   de  citojen 
)usqu^au  dernier  moment,  et  ye  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de   faire  connaître 
rob)et  en  question  au  corps  entier  des  officiers,   ce    qui 
eut  lieu;   sur  quoi   ceux*ci   se  convainquirent    du  grmnd 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  la  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les    troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  le  corps  armé  du  baron  Jellachich,   si  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  S.  M. 
dans  le  manifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne   pose- 
raient pas  les  armes  que  le  baron  Jellachich  n*eût  quitté 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et   c'est  précisément  quand 
les  choses  prenaient  cette  tournure  favorable  que  fappria 
la  nouvelle  de  l'horrible  assassinat  da  comte  de  Lamberg, 
qui  suivit  de  près  là  résolution    de  la  chambre    des    re- 
présentants, acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  toutes 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  ma  pa- 
trie, de  sorte  qu'il  me  paratt  peut-être  superflu    de    dé- 
clarer que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  Ik  dif- 
férentes reprises,   dans  Pintérét  de  la    patrie,  d'attënuer 
de  toutes  manières  l'action  légale. 

Cependant  je  déclare  ouvertement  que  si  je  me  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  plus  intime 
conviction,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  ni 3k 
Tindifférence  pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  à  des 
inquiétudes  égoïstes,  mais  au  manque  de  la  confiance  que 
j'étais  en  droit  d'exiger,  manque  qui  a  conduit  la  cham- 
bre des  représentants  dans  une  voie  oh  je  ne  puis  la 
suivre  par  respect  pour  la  légalité',  è  laquelle  j'ai  tou- 
jours rattaché  ma  position  officielle. 

Je  renonce  en  même  temps  ik  mon  maodat  de  ddputé, 
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• 
afin  qii«  mes  lecteurs  soient  en  mesure  de  ee  prononcer 
sur  ma  conduite  politique.  'Quel  que  soit  le  Jugement 
qu'ils  en  portent,  soyez- persuadés,  messieurs,  que,  soit 
comme  représentant  du  peuple,  soit  comme  simple  citoyen, 
îe  défendrai  toujours  par  mes  paroles  et  par  mes  actes 
les  droits  de  la  Hongrie,  la  sainteté  des  lois,  et  que  )e 
ne  me  reposerai  point  tant  qu*un  ennemi  souillera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu'il  existera  encore  une 
loi  qui  'n'a  point  été  complètement  reconnue,  que  la  ré- 
volution Tienne  d'en  haut  qu  d'en  bas. 
Vienne,  le  2  octobre  1848. 

Le  comte  Louis  Batthjany. 

XL. 

Précis  du  projet   de   constitution   de    ^Empire 

cCjéutriche ,  présenté  à  f assemblée  constituante 

par  la  commission  nommée  à  cet  effeU 

La  totalité  des  citoyens  est  le  peuple  ,*  tous  les  pou- 
voirs de  l'état  émanent  du  peuple  et  sont  exercée  de  la 
manière  fixée  par  la  constitution. 

Toutes  les  espèces  de  dénomination  nobiliaires  sont 
abolies  devant  la  loi  et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuvent  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les  récompenses 
publiques  ne  peuvent  être  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'est  héréditaire. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  Juge  naturel;  il 
n'y  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  procureur  -  général  se 
portera  accusateur  et  le  procès  sera  jugé  par  un  jury. 
Des  lois  spéciales  détermineront  les  exceptions  \  cette  règle. 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi  qui  existait  déi^  à  l'époque  du  délit. 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut  prononcer  les  condamnations  aux  travaux 
forcés,  \  l'exposition,  aux  peines  corporelles,  è  la  mar- 
que, è  la  confiscation  des  biens. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  ne  peu- 
vent être  saisies  que  sur  un  ordre  du  juge  et  conformé* 
ment  aux  dispositions  de^  la  loi. 
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Le  droit  de  pétitionner  et  de  recueillir  des  signato- 
res  pour  dee  pétitions  est  illimité. 

La  liberté  d^^migrer  dans  Pint^rieur  du  pa^s  dW 
soumise  qu'aux  restrictions  fixées  par  les  règlemeos  mu- 
nicipaux. LVtat  ne  peut  limiter  Immigration;  aucun  droil 
de  détraction  ne  peut  être  ëtabli. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir pt- 
cifiquement  et  sans  armes,  sans  en  avertir  pràiblablenisDt 
les  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  réunir  pour  former  des  ai* 
sodations  sans  la  permission  des  autoritës. 

Il  n'y  a  pas  d^glise  de  IMtat. 

La  validité  du  mariage  dépend  du  consentement  ex- 
primé formellement  par  les  deux  époux  devant  l'autorité 
chargée  par  l'état  de  dresser  le  procès-verbal  du  contrit 
de  mariage. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu^prb 
le  mariage  civil. 

La  différence  des  religions  n'est  pas  un  obstacle  to 
mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  ood- 
tre  la  liberté  de  l^enseîgnement  est  défendue. 

L'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  réglé  par 
une  loi. 

Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d'in* 
fluence  sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Chacun  a  le  droit  d'émettre  librement  ses  pensées  pir 
la  parole,  par  écrit  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu- 
blier de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lui  pUîn. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  lemaio- 
tien  de  sa  nationalllé  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sous  la  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  fieb 
ni  par  les  fidéicommis. 

Le  partage  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  es 
domaine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

Chaque  citoyen  est  astreint  personnellement  au  ser- 
vice militaire.  Les  exceptions  seront  fixées  par  la  loi 
sur  l'armée. 

L'armée  est  soumise  aux  lois  et  aux  tribunaux  cifih- 

Les  cours  militaires  ne  seront  convoquées  que  dam 
les  temps  de  guerre  et  pour  juger  des  délits  contre  la 
discipline. 
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Toa«  les  hommes  eii'^tat  de  porter  les  armes  et  qui 
ne  servent  pas  dcios  l'armëe  oot  le  droit  et  sont  tenos 
de  servir  dans  la  garde  nationale. 


XLL 

Ordonnances   et   rescrit   de   f empereur  Perdis 

nand,  roi  de  Hongrie,  en  suite  des  événements 

de  ce  royaume  à  la  fin  de  septembre  1848* 

1.  Je  nomme  le  feldzeugmestre  et  capitaine-lieutenant 
de  la  garde  noble  hongroise,  baron  de  Reczey  de  RecsSi 
mon  ministre  président  hongrois  avec  la  mission  de  for- 
mer un  nouveau  ministère. 

Schonbrunni  le  4.  octobre  1848.        Ferdinand. 

Adam  Reczey. 

2.  Aux  chefs  de  toutes  les  Juridictions  hongroi- 
ses.  Après  qu'en  vertu  du  resent  royal  ci-joint,  adresse 
a  la  diète,  le  royaume  de  Hongrie  est  place  sous  l'em- 
pire de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
Tordre  n'y  seront  pas  rétablis,  )e  vous  ordonne  de  iaire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionné  dans  la  langue  usi- 
tée dans  les  différentes  juridictions  et  vous  vous  y  con- 
formerez sous  votre  grave  responsabilité. 

Schônbrunni  le  4.  octobre  t848.       Ferdinand. 

Adam  Recsey. 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  1er,  empe» 
reor  constitutionnel  d'Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grand- 
duc  de  Transylvanie,  etc.,  notre  gracieux  salut  à  tous  les 
dignitaires  ecclésiastiques  et  séculiers,  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  à  la  diète  convoquée  dans  notre  ro- 
yale ville  libre  de  Pesth. 

C'est  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna* 
tion  que  nous  avons  appris  que  la  chambre  des  représen- 
tants s'est  laissée  entratner  à  de  grandes  illégalités  par 
Louis  K.ossuth  et  par  ses  partisans,  qu'elle  a  même  mis 
à  exécution  plusieurs  résolutions  illégales  contre  notre 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  septemb.  contre  la 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  notre  lieutenaot-feldmarécbal  comte  de  Lamberg, 
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•vaut  qu'il  n'eût  pu  présenter  nos  pleiiM  pouvoirs,  une 
résolution  par  isuite  de  laquelle  notre  conoiiasaire  roysl 
a  éié  attaque  avec  rage  sur  la  voie  publique  par  aat 
borde  sauvage  et  assassine  de  la  manière  la  plus  afiEreu8e« 
Dans  cet  état  de  cbosesi  nous  nous  vojons  forcé,  en  f erto 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  su 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  dispo- 
sitions suivantes  et  d'en  ordonner  l'exécution: 

I.  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  sea  séancei 
iinmédîalement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

II.  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la  pré- 
sente dièle  qui  n'auront  pas  été  sanctionnées  par  whu 
sont  déclarées  illégales,  nulles  et  non  avenues. 

^  IlL  Nous  plaçons  sous  le  commandement  aupérieur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  de  la  Dtl- 
matic,  lieutenant-feld maréchal  baron  Jellachicb,  toutes  1« 
troupes  et  les  corps  armés,  gardes  nationaux  ou  voloi^ 
taires  qui  se  trouvent  en  Hongrie  et  dans  les  pays  qui 
en  dépendent,  ainsi  qu'en  Transylvanie. 

IV.  Jusqu'au  moment  où  la  paix  et  l'ordre  seront  r^ 
tablis,  le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdit  temporu* 
rement  aux  autorités  respectives  de  tenir  des  aaaemblées 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V.  Notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  de  li 
Dalmatie,  baron  Jellachicb,  est  nommé  notre  commissaire 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qn'il  exerce  dans  la  sphère  de  pouvoir 
exécutif  les  attributions  dont  il  est  investi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  de 
notre  royale  majesté. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  conférons 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositiooi 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même  ;  nous  Ordonnons  par  coo* 
séquent  2k  tous  les  fonctionnaires  ecdésiastiquea,  civils  et 
militaires,  à  tous  les  employés,  dignitaires  et  habitanls 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royaume  de  Hongcîe,  de 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendent,  de  se 
conformer  et  d'obéir  aussi  strictement  aux  ordres  aignéi 
par  le  baron  Jellachicb,  notre  commissaire  royal,  qu'ib 
sont  «tenus  d'obéir  à  notre  royale  majesté. 

VI.  Notre  commissaire  royal  est  chargé  en  pwrtico- 
lier  de  veiller  à  ce  qu'il  eoit  «évi  avee  soute  la  rigueor 
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des  loU  contre  ceux  qui  ont  attaque  et  assassiné  notre 
commissaire  rojal,  ainfi  que  contre  tons  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cet  attentat  révoltant* 

Vil.  Les  autres  affaires  courantes  de  Fadministration 
civile  seront  soignées  conformément  aux  lois  par  les 
fonctionnaires  attachés  aux  différents  ministères. 

Les  mesures  \  l'effet  de  rétablir  immédiatement  et 
d'une  manière  durable  l'unité  dans  la  direction  des  in- 
térêts communs  de  toute  la  monarchie,  de  sauvegarder 
pour  toujours  les  droits  égaux  de  toutes  les  nationalités 
et  de  régler  sur  cette  base  les  rapportas  réciproques  de 
tous  les  pays  et  les  peuples  réunis  sous  notre  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  toutes  les  par- 
tics  de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lois. 

Donné  \  SchÔnbrunn,  le  3  octobre  1848* 

Ferdinand. 
Adam  Recsej,  président  du  ministère  Jiongrois. 

XLn. 

Adresse  {rédigée  par  M.  de  Pillersdorf)  de  la 

diète  autrichienne  à  Vienne  et  transmise  à  tem- 

pereur  Ferdinand,   au  commencement  du  mois 

d?octobre  1848* 

Sire!  La  diète,  qui  dans  les  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex- 
primer par  une  députation ,  choisie  parmi  ses  membres, 
à  son  monarque  constitutionnel  ses  sentiments  d'amour 
sincère,  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers,  a  bientôt  appris  la  déplo- 
rable nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
^otre  résidence. 

Aucune  parole  rassurante,  prononcée  par  la  voie  con- 
stitutionnelle, sur  l'intention,  la  durée,  le  but  de  ce  départ, 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples,  lesquelles  sont  in- 
séparables d'une  démarche  d'une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critique  la  diète  a  résolu  d'adresser  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autriche,  ainsi  qu'un  mémoire  à  V.M., 
pour  lui  exposer  franchement  l'état  des  choses  et  donner 
loyalement  \  l'empereur  constitutionnel  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple,  qui  doit 
et  veut  se  ranger  autour  du  trâne,  de  la  confiance  dans 
Nûwo.  Recueil  gém.     T&mê  XU.  Q  o 
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1m  repr<$8eDtaDt8  que  ce  peuple  libre  a  choisie  pour  An 
les  interprèles  de  ses  seotimeots.  Les  représeutents  de 
ce  peuple  recouaissenl  el  remplisseol  leur  tâche  sacrée, 
d'assurer  par  de  solides  garanties  les  droits  «  les  libertà 
du  peuple  qui  les  a  envojës  ici  et  d'asseoir  en  mène 
tems  le  trâoe  sur  cette  base  inébranlable  que  ne  aaa* 
raient  lui  donner  la  force  ni  l'arbitraire. 

Il  serait  extrêmement  douloureux  pour  les  représee* 
tants  du  peuple,  pour  les  membres  de  la  diète  d'JIre 
troubles  dans  l'accomplissement  de  leur  grande  tâche  psr 
un  ëvënement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  défisoee 
la  plus  funeste,  affaiblir  les  liens  de  l'attachement  as 
trône  et  allumer  la  guerre  civile,  le  plus  terrible  dei 
flëaux,  si  ce  danger  n'est  pas  prompteroent  ëcartë. 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  la  diète,  qu'as 
peuple  loyal  et  fidèle  prie  son  monarque  de  reveoir  au 
si^e  du  gouTernement,  pour  que  son  retour  enoouisge 
les  fidèles  fils  de  la  patrie  et  enlève  le  courage  et  l'ei- 
poir  aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  ^boacr 
toute  tentative  pernicieuse,  qu'elle  vienne  de  la  réactioo 
ou  de  l'anarchie,  enfin  pour  qu'il  ne  diffère  pasl'oeom 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuples  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité,  la  gans- 
lie  d'un  heureux  avenir. 

Que  V*  M.  rende  la  paix  à  tous  les  peuple^ 
qui  attendent  ce  retour  I  Suivez  l'impulsion  de  votre 
coeur  généreux,  terminez  sans  délai  une  guerre  civile 
qui,  allumée  dans  une  partie  de  la  monarchie,  s'étendra 
bieotât  sur  tout  l'empire.  Choisissez  pour  accomplir 
cette  grande  tâche  des  conseillers  dignes  de  poire 
confiance  et  dun  peuple  loyal,,  ami  de  la  liberté! 
La  reconnaissance  et  les  bénédictions  de  ce  peuple  le 
ront  la  plus  belle  couronne  de  V.  M. 

XLDI. 
Proclamation  par  laquelle  la  diète  a  tienne  $e 
déclare  permanente^  datée  du  6  octobre  1848* 
La  diète,  informée  des  graves  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  dans  la  capitale,  s'est  réunie  et  l'a- 
dresse  en  toute  confiance  è  la  population  de  Vienne  pour 
lui  demanfler  son  appui  dans  l'accomplissement  de  sa  tl- 
che  difficile*  La  diète,  tout  en  exprimant  ses  plus  pro* 
fonds  regrets  sur  un  acte  d'affreuse  justice  qu'on  s'est  fait 
à  soi-même  et  par  lequel  le  minisire  de  la  guerre  a  trouve 
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am  mort  Yiolente,  espire  fermement  qif'à  partir  de  ce 
moment  on  8e  replacera  tous  l'empire  de  la  loi  et  qu^on 
la  respectera. 

La  diète  a'eet  dëclar<$e  permanente,  elle  prendra  les 
mesurea  qu'exigent  l'ordre,  la  a^curitë  et  la  liberté  dea 
citoyens,  elle  aviaera  k  ce  que  ses  résolutions  reçoivent 
leur  entier  accomplissement.  Elle  s'adressera  aussi  \  Tem- 
pereur  pour  lui  représenter  l'urgence  de  renvoyer  ceux 
de  ses  ministres  qui  ne  possèdent  pas  la  confiance  dn 
pays  et  de  remplacer  le  ministère  actuel  par  un  mi- 
nistère populaire.  Ella  place  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  la  sûreté  de  la  ville,  l'invio- 
labilité de  la  diète  et  du  trdne  et  par  cela  même  la  • 
prospérité  de  la  monarchie.  Vienne  le  6  octobre  1848. 
Au  nom  de  la  diète: 
Le  premier  pice-président^  François  Smolka. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 
PAutriche. 

Peuples  de  l'Autriche! 

Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  grayité  me- 
nacent d'ébranler  les  fondements  de  notre  nouvel  édifice 
politique^  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  li- 
brement élue  par  les  peuples  de  l'Autriche,  a  reconnu 
dans  les  premières  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacré 
qu'elle  a  4  remplir  yis-è-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  l'or- 
dre légal  menaçaient  de  se  rompre,  la  diète  s'est  effor- 
cée, en  vertu  de  ses  pleins^pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  de  Vienne ,  de  s'opposer  à  la  réaction 
comme  à  l'anarchie.  Elle  s'est  déclarée  permanente  et  a 
nommé  en  même  tems ,  parmi  ses  membres ,  un  comité 
permanent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Mais  la  diète  constituante  est  restée  aussi  dans  la  po« 
aition  qu'elle  occupe  vis-è-vis  du  trône  constitutionnel  et 
qu'elle  gardera  toujours  invariablement.  Elle  a  envoyé 
une  députation  è  8.  M.  l'empereur  constitutionnel  pour 
remplir,  conjointement  avec  le  suprême  représentant  de 
la  souveraineté,  les  voeux  du  peuple  souverain  et  sauve'- 
garder  ses  intérêts  sacrés.  Avec  cette  bonté  d'ame  qui 
ne  s'est  jamais  démentie,  8.  M.  s'est  montrée  de  suite 
disposée  \  écarter  du  ministère  les  hommes  qui  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,  à  ordonner  la  formation 

Oo2 
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d*un  nooTeau  ministère  populaire  et  ^  donner  l'a 

Îue  les  affaires  de  la  grande  patrie  commune 
iscutëes  de  la  manière  la  plus  franche  et  conformànent 
aux  intérêts  de  tous  les  peuples  de  FAutridie  et  aux  be- 
soins de  l'époque. 

Malheureusement  le  7  octobre,  8*  M.  a  pria  la  réso- 
lution profondémeQt  déplorable  de  s'éloigner  du  Toisinage 
de  la  capitale.  Par  suite  de  ce  départ,  la  patrie,  la  pros- 
périté et  la  liberté,  si  glorieusement  acquise,  de  notrs 
grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers*  Pour  sauver 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citoyen  et  de  l'honune, 
il  faut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  les  peuples  de 
l'Autriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  {ournées  de  mai. 

Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de  Vienne!  La  FrcK 
vidence  nous  a  assigné  une  tâche  aussi  belle  que  difficile; 
nous  sommes  appelés  k  accomplir  une  oeuvre  qui,  ai  elle 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  l'histoire  a  offert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  à  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  état 
dont  la  base  inébranlable  sera  des  droits  égaux  pour  tous, 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  ii  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  remplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  à  votre  tour.  Nous  tenons  notre  mandat  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes ,  nous  ne  le  sommée 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  à  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  au- 
jourd'hui les  résolutions  suivantes  : 

a)  Les  ministres  Doblhoff,  Hornbostel  et  Kraus  gére- 
ront les  affaires  de  tous  les  ministères;  non  seulement 
ils  régleront  la  marche  de  ces  affaires,  mais  ils  s'adjoin- 
dront de  nouvelles  forces  pour  en  assurer  le  succès;  enfin 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  délai  è  S.  M.  In  liste 
des  nouveaux  ministres  à  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec. la  diète. 

b)  La  diète  adressera  à  S.  M.  un  mémoire  à  Focca- 
sion  de  son  manifeste.  On  y  exposera  è  l'empereur  con- 
stitutionnel le  véritable  état  des  choses  et  on  lui  donnera 
l'assurance  cordiale  que  l'attachement  et  l'amour  du  peuple 
pour  sa  personne  sont  inébranlables. 
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Peuples  de  rAutriche!  L'Europe  dou8  contemple  avec 
adoiiration  y  et  l'histoire  eoregisirera  parmi  ses  faits  les 
plus  brillants  l'essor  que  nous  avons  pris  pour  conquérir 
notre  liberté.  Restons  fidèles  k  nous-mêmes,  respectons 
inTiolablement  les  lois,  la  nionarcbie  constitutionnelle  et 
la  liberté.     Que  Dieu  protège  l'Autriche! 

Smolka,  vice-^préaident. 

Wieser,  secrétaire, 

XLIV, 

Adresse    de  la  diète  de  Hongrie  à  Passemblée 

constituante  de  Fienne  en  date  du   10  octobre 

1848. 
A  la  diite  constituante  &  Vienne! 

La  nation  hongroise,  qui  a  commence  une  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  l'histoire,  d'une  camarilla  réactionnaire  et  de 
ses  perfides  mercenaires,  est  pënëtrë  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
ëlans  des  gënëreux  habitans  de  Vienne  \  l'effet  d'empê- 
cher les  renforts  destinas  à  l'armée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclare  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  TAutriche  à  l'égal  de  la  sienne 
et  qu'elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  concourir  de  toutes  ses  forces  \  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  des  nations  de  l'Autriche.  Un  dan- 
ger commun  menace  la  liberté  des  deux  nations.  Le 
peuple  hongrois  repousse  formellement  tout  pacte  avec 
la  camarilla  et  avec  ses  perfides  mercenaires,  mais  il  se 
déclare  l'ami  reconnaissant ,  le  fidèle  allié,  le  frère  des 
nations  autrichiennes,  et  est  disposé  ^  régler  les  intérêts 
réciproques  de  l'Autriche  et  de  la  .Hongrie  sur  la  plus 
Wge  base  du  droit,  de  l'équité  et  de  l'amour  fraternel. 

La  Hongrie  exprime  aussi  à  la  diète  d'Autriche  sa 
rive  gratitude  pour  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  pri- 
ses à  l'effet  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque  ré- 
actionnaire destinée  è  secourir  les  hordes  dévastatrices  de 
Jellachich,  mais  elle  croit  devoir  en  même  temps  l'infor- 
mer que  le  gouvernement  hongrois  a  appris  que,  malgré 
les  mesures  susmentionnées,  le  rebelle  Jellachich  est  par- 
venu \  attirer  \  soi  un  renfort  de  13,000  Autrichiens,  et 
que  notre  pauvre  patrie  trahie  est  aussi  menacée  d'une 
inrasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicie. 

La  nation  hongroise  invite  les  généreux  représentants 


582     Pièces  et  d4>oumenis  concernant  Pétai  et  In 

de  l'Autriche  à  inter?eDir  ënergiqeaaiêiit  ooDtre  ose  pa- 
reille iiifasioo,  et  de  même  que  noua  dédaroua  tnttie  à 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèTera  une  Main  saeriMge 
contre  la  libercë  de  l'Autriche,  de  même  noua  dfckrom 
traître 'au  paya  chaque  aujet  de  la  monarchie  autrichienne 
qui  accordera  le  plua  l^^gef  secours  au  rebelle  Jellnchi^ 
instrument  parjure,  dont  la  camarilla  a  fait  choix  pour 
opprimer  la  liberté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Le  rebelle  Jellachich  pous^  ees  hordes  à  la  lutte  con- 
tre la  liberté.  II  est  très  probable  que,  pressa  par  nos 
troupes,  il  ee  jettera  avec  ses  hordes  dévastatrices  sur  le 
territoire  autrichien  et  qu'il  se  propose  de  menacer,  si 
possible,  Vienne  même.  La  nation  hongroise  est  ferme* 
ment  confaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  infiaillible- 
ment  sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  l'Autriche;  aussi 
regarde-t-elle  comme  un  devoir  sacr^,  dict^  par  la  re- 
connaissance, d'envoyer  des  troupes  ik  sa  poursuite  et  de 
seconder  le  peuple  de  l'Autriche  dans  ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  En  conséquence,  les  répr^ 
sentants  de  la  nation  hongroise  ont  donne  à  l'armëe  hon- 
groise l'ordre  de  poursuivre  Jellachich  parfout  oh  il  as 
portera,  mais  en  même  temps  ils  d^larent  solennellement 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  d'entrer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  ils  n'ont  pas  l'intention  de  violer  os 
territoire,  mais  que  la  nation  hongroise  ne  bit  qu'obâr 
à  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  fait  un  devoir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitana  de  Vienne 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

Que  la  haute  assemblëe  accueille  fraternellement  cette  d<-> 
claration  !  La  nation  hongroise  déclare  que  ses  troopea  a'arrê- 
teront  et  retourneront  en  Hongrie  des  que  les  répresentanls 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  gênerai  ooaiman* 
dan  t  en  chef  l'armëe  hongroise  qu'ils  n'ont  plus  besoin  du  con- 
cours de  nos  troupes  pour  la  défense  d^  la  liberté  commune. 

Le  gouvernement  hongrois  à  donn^  les  ordres  les  |^ns 
sévères  pour  que  dans  le  cas  où  l'armée  hongroiae  en- 
trerait sur  le  territoire  autrichien,  elle  reçoive  aea  appro- 
visionnements de  la  Hongrie  et  qu'il  ne  soit  impose  ao- 
cuoe  charge  au  généreux  peuple  autrichien. 

Pesth,  le  10  octobre  1848. 
Le  ier  uice-président  de  la  chancre  des  représentants^ 

Pallfy. 
Le  ier  vice-président  de  la  chambre  des  magnats, 

Ferieni. 
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Extrait  du  manifeête  du  ministre  de  la  guerre  kon-^ 

groia  Meszarosj  adressé  au  corps  d^armée  hongrois 

au  midi  du  royaume^  en  date  de  Bude^Pesth  le  4 

octobre  1848.    (Trad.) 

Soldats, 

J'ai  apprit  avec  une  profonde  douleur  que  par  suite 
des  récents  ^f  énements  qui  ont  suivi  Tinvasion  illégale  de 
Jellachich,  l'opinion  prévaut  parmi  vous  qu'il  existe  à 
Bude-Pesth  une  dissolution  complète^  de  tous  les  liens  de 
Tordre  public;  en  un  mot,  qu'il  y  règne  l'anarchie  avec 
toutes  ses  affreuses  consëquences.  —  Braves  guerriers 
et  caaiaradesy  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer 
que  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement  et  que 
nous  Jouissons  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  8i 
d'un  cdté  de  nombreux  corps  de  troupes,  remplis  d'en- 
thousiasme, marchent  contre  l'ennemi  pour  défendre  le 
droit  et  la  loi,  si  le  président  du  conseil  des  ministres 
a,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  du  bien-étre  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croatie,  Jugé  nécessaire  de  faire  une 
dernière  démarche  pour  demander  au  roi  son  interven- 
tion, devenu  impérieuse  dans  le  présent  état  de  choses  à 
Vienne,  d'un  autre  cAté  la  chambre  des  représentants,  qui 
se  trouve  prestfue  au  complet,  veille  du  centre  du  pays 
sur  ses  destinées,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  notre  cher 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  comité  de  huit  membres 
remplace  le  président  durant  son  absence  et  confère  avec 
moi  sur  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  des  lois.  Malheureusement,  il  n'est  que  trop  vrai, 
lo  lieutenant -•  feldmaréchal  comte  Lamberg  est  devenu 
victime  de  la  fureur  populaire  ;  c'est  I9k  un  triste  attentat 
que  nous  déplorons  tous  do  fond  de  notre  coeur,  et  que 
les  tribunaux  sont  chargés  de  punir.  Mais  Je  vous  prie  de 
réfléchir  que  le  peuple  n'a  foulé  aux  pieds  les  lois  qu'a- 
près de  nombreuses  et  tristes  déceptions,  et  après  tant  de 
tentatives  échouées  pour  amener  un  arrangement  pacifi- 
que et  au  moment  où  le  perfide  ennemi  se  trouvait  aux 
portes  de  la  capitale.  Réfléchissez  encore  que  Jamais 
Phomme  Juste  ne  mettra  è  la  charge  d'une  nation  le 
crime  commis  par  l'explosion  des  passions  populaires. 

Par  conséquent,  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  de 
fausses  et  perfides  nouvelles!  La  loi  règne  dans  la  ca- 
pitale de  la  Hongrie  et  y  régnera  aussi  loogtems  qu'il  y 
aura  une  nation  hongroise  attachée  avec  amour  et  fidé- 
lité  au  monarque  commun  et  aux  lois  sanctionnées  par 
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lui*     Aasii  Je   tous  engage  ii  petêiwitw  daot  Ig  tentkr 
da  devoir  aue  vous  avez  suivi  jusqu'ici  d'une  ouiniire  si 

florieuse;  a  persëv^rer  dans  yotre  attachemenl  à  la  lei, 
la  patrie,  à  l'empereur  et  roi,  à  protéger  la  patrie  at- 
taquée hostilement  de  tous  cAtës;  elle  saura  se  montrer 
reconnaissante  envers  vous,  gënërauxi  officiers  et  soldats, 
chacun  de  nous  se  trouve  plac^  sous  l'empire  de  la  loi; 
nous  avons  jure  de  la  maintenir,  de  maintenir  la  consti- 
tution«  La  patrie  attend  de  nous  avec  raison  que  nous 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  à  notre  serment. 
Bude-Pesth,  4  octobre  1848. 

Messaros,  ministre  de  la  guerre. 

Extrait  de  Pappel  adressé  en  date  du  A  octobre  par 

le  président  de  la  diète  de  Hongrie ,    aux  soldats 

composant  le  corps  armée  du  général  Jellachich, 

SoldaU, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  ton- 
tes les  notions  du  droit,  public  et  civil^  ainsi  que  les  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  armes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  au 
danger  de  devenir,  sana  le  savoir,  les  instrumenta  et  las 
complices  d'une  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications. 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annalea  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein,  sauront  que  ce  génml 
autrichien  a  primitivement  prétendu  qu'il  devait  servir 
l'empereur  en  dépit  de  lui-même,  en  trompant  la  crédu- 
lité de  l'armée,  ou  la  poussant  à  violer  son  serment  de 
fidélité  fait  à  l'empereur  et  à  l'empire,  de  sorte  que  ses 
soldats,  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  leur  per^ 
fide  chef,  ont  pu  à  peine  sauver  encore  la  couronne  et 
leur  propre  honneur. 

Soldats,  faites  en  TappUcation  \  votre  propre  poeition, 
et  soyez  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  lutte  juste  et 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  contre  la  loi  du 
pays  jurée  par, le  monarque  et  qu'il  est  appelé  etobUgé 
de  défendre. 

Soldats,  vous  avez  fait  l'expérience  que  votre  courage 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  grande 
injustice  qui  caractérise  le  but  et  les  actes  de  votre  chef. 
Vos  glorieux  drapeaux,   vos  honorables  armes  qui  vous 
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ont  ixi  doDoës  par  votre  monarque  pour  la  protectiou 
du  droit  et  de  rhonneuri  mais  qui  mainteoant  tont  em- 
ployés contre  ces  Toeux,  oe  tous  cooduiroot  plus  à  la 
victoire;  la  bëuëdictlon  du  Dieu  des  armées  ne  vous  sui- 
vra pas;  écoutes  sa  voix  dans  celle  du  peuple  au  milieu 
duquel  vous  vous  trouvez.  11  est  encore  tems;  rentres 
dans  le  devoir  et  la  fidélité,  empêchez  votre  chef  de  per- 
sévérer dans  cette  mauvaise  voie  et  évitez  une  effusion 
de  sang  sans  profit  et  sans  gloire.  Vous,  vaillantes  trou- 
pes allemandes,  dirigez  vos  pas  vers  TAutriche  et  pla- 
cez-vous, conformément  à  vos  devoirs,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  légal,  et  vous^  braves  soldats  des 
Confins,  soumettez-vous  à  ce  que  vous  ordonne  la  loi; 
retournez  paisiblement  dans  vos  fojers  et  jouissez-y  des 
avantages  de  toutes  les  concessions,'  soulagements  et  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure,  et  qui  uniront 
pour  toujours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  rentière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques. 
Bude-Pesth,  le  5  octobre  1848. 
En  tabsence  du  président  des  ministres^ 
Pazmandy,  président  de  la  diète  hongroise. 

XLV. 

Manifeste  de  PEmpereur  Ferdinand,  donné  au 

mois   d octobre   1848    {sans   contresignattire  de 

ministre.) 

Pai  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
peuple  Tamour  et  la  bonté  d'un  souverain  ;  j'ai  renoncé 
au  pouvoir  absolu  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  k  l'indépendance  et  pour 
augmenter  Ténergie  et  la  conscience  de  mes  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  15  mai  m'ont 
chassé  du  palais  de  mes  pères,  j'ai  continué  de  donner 
et  d'accorder  ce  qu'on  me  demandait.  Une  diète,  élue 
sur  les  plus  larges  bases  de  la  loi  électorale,  a  été  cbn« 
▼oquée  pour  discuter  avec  moi  la  constitution.  Je  suis 
rentré  ensuite  dans  ma  capitale,  sans  exiger  d'autre  ga- 
rantie pour  ma  sûreté  personnelle  que  la  loyauté  et  la 
gratitude  de  mes  peuples. 

Cependant  un  petit  nombre  de  gens  égarés  menace 
de  détruire  les  espérances  de  tout  ami  de  la  patrie  ;  l'a- 
narchie a  été  poussée  \  ses  dernières  limites.  Vienne  est 
devenue  le  théâtre  de  l'incendie  et  du  meurtre,  mon  mi* 
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nistre  de  la  goerre ,  qae  «on  âge  avaacë  aurait  d^à  dû 
proUger^  a  rendu  Taeie  soaa  las  coupa  d'une  bande  dW 
aasaint.  Tai  confUince  en  Dieu  et  dans  mon  droit  i 
je  quitte  le  voiêinage  de  ma  capitale  pour  trouva 
lea  moyens  de  %^nir  au  secoure  de  mon  peuple  op^ 
primé.  Que  quiconque  aime  F  Autriche,  la  liberté^ 
vienne  ae  ranger  autour  de  son  empereur» 

Ferdinand. 

XLVL 

Proclamation  de  ^empereur  Ferdinand^  en  date 
de  Herzogenhurg  le  8  octobre  1848* 

(Tradaetira.) 

Aux  peuples  de  met  proviacea  Ivér^dîtairea  alle- 
mandes! En  partant  de  Schdnbrunn,  faî  enrojé  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-signer  et  pu- 
blier ;  dans  ce  manifeste,  j'ai  exprime  ma  profonde  in- 
dignation et  ma  vive  douleur  sur  les  déplorables  et  af- 
freux événements  provoqués  par  les  audacieux  empiéte- 
ments d'un  parti  peu  considéraT>le,  il  est  vrai,  mais  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire  pour  étouffer  toute 
liberté;  et  cependant  je  m'étais  décidé  2l  rentrer  dans 
ma  résidence  sans  autres  garanties  que  l'amour  des  ha- 
bitants. 

Pai  fait  connaître  dans  ce  manifeste  le  bot  prioci* 
pal  de  mon  vojage  ;  f ai  voulu  me  rendre  momentané- 
ment sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarchie, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aux 
avantages  qui  ont  déj^  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenu  II  sa  de- 
stination, et  que  par  conséquent  il  n'ait  pas  été  porté  à 
la  connaissance  publique,  j'ai  voulu  en  informer ,  pour 
les  rassurer,  les  personnes  et  les  contrées  que  je  traverse. 
Herzogenburg,  le  8  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Dans  la  Séance  de  FAssemblëe  Nationale  aatric^îenoc  da  ta 
octobre  M.  Pralo  a  rendu  compte  du  reiultat  de  aa  ibîmîob  ao- 
près  du  général  baron  Jellachicb,  qui  lui  répondit  qu*il  n^aTait  pas 
à  recevoir  de  l'Assemblée  constituante  d^Autricbe  des  ordres  re- 
latifs aux  affaires  de  Hongrie,  qu^il  ne  se  trouvait  ici  que  dans 
Tintérét  de  la  nionarcbie  entière ,    et  qu*il  attendait  les  ordres  de 
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J*Emper0ur  *).  Sur  riolerpellatî0n  du  def^tf  DiUwskî ,  le  mioi- 
stre  Kraus  répondit  que  les  troupes  aiuenëes  par  le  gépëral  Jel- 
lacbick  ëtaîeut  certainement  ^es  troupes  autrichiennes;  que  le 
langage  du  ban  était  pacifique;  que  s^il  avait  (lui  le  miDÛtre) 
une  armée  à  sa  disposition,  il  ferait  entendre  un  langage  éner- 
gique; et  qu*  enfin  il  ne  ferait  rien  sans  consulter  le  comité  de 
fassemblée* 

XLVII. 

Proclamation    du    ban    Jellachich   en    date   de 
Rothneuaiedel  le  i3  octobre  1848* 

Aux  AutrîcbieDs!  Les  «firecix  ^vtfnemenU  da  6  octo- 
bre, )oiirnëe  dans  laquelle  un  parti  qui  travaille  sans 
relâche  au  dëmembreme&t  de  la  belle  monarchie  autri- 
cbienne,  s'est  empare  du  pouvoir  après  avoir  commis  les 
excès  les  plus  sanglans,  m^ont  appelé  avec  les  troupes 
impëriales  placées  sous  mon  commandement  sous  les 
murs  de  la  capitale.  Braves  et  loyaux  Autric}iiens!  n'a* 
yez  aucune  inquiétude  ni  à  mon  ^gard,  ni  à  iVgard  de 
mes  trotipes,  et  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  bruits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  h 
répandre  sur  mol  et  sur  mes  intentions.  Je  veux  une 
Artriche  libre,  forte  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  puis* 
eante  sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel;  je  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnés  et  ga- 
rantis par  8.  M.  et  qui  ont  affranchi  le  peuple  de  maint 
impdt  onéreux,  des  corvées,  etc.,  et  je  veux  que  tous 
les  peuples  de  l'Autricbe  sans  exception  aient  également 

*)  Diaprés  une  publication  postérieure  Toici  ce  que  le  géné- 
ral Jellachich  doit  avoir  repondu   à  M.  Prato  : 

Les  motifs  qui  m^ont  déterminé  à  diriger  ici  la  marche  de  mes 
troupes  sont  les  devoirs  que  i*ai  à  remplir  comme  fonctionnaire 
de  létat  et  militaire.  Comme  fonctionnaire  de  Tétat,  )e  dois  ré- 
primer vigoureusement  l'anarchie;  comme  soldat,  je  me  laisse 
guider  par  le  bruit  du  canon,  qui  me  trace  ma  route.  Les  sen- 
timents qui  m^animent  sont  le  maintien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  Tempereur  constitutionnel.  Aussi  n'ai-je  pas  de 
peine  à  me  décider  aux  ordres  de  .qui  {e  dois  me  conformer. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  sur-le-champ. 
Le  logement  des  troupes  n*incommode  personne,  attendu  qu^elles 
campent  Je  ne  suis  pas  poursuivi  par  des  troupes  hongroises  ; 
mais  si  ces  dernières  attaquent  6t»  troupes  impériales  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  je  repousserai  la  force  par  la  force.  Sur  le 
territoire  autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  croates,  mais 
seulement  ée»  troupes  autrichiennes,  dont  j*ai  rhonneur  de  faire 
partie. 
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part  à  ces  bienfaita.  Aotrkhient!  Voilîi  en  peu  de  nM>u 
ma  profeMÎOD  de  foi.  Tenez  en  même  tempa  pour  cer- 
tain qu^an  ma  qualité  de  général  autrichien,  je  regarde 
comme  un  devoir  spécial  de  maintenir  parmi  mee  trou- 

Îee  l'ordre  et  la  discipline,  comme  je  suis  également  prêt 
respecter  et  k  protéger  les  droits  et  les  libertés  qui 
vous  sont  acquises.  Par  conséquent,  vaquez  tranquille- 
ment à  vos  occupations  ordinaires,  afin  que  dans  Tépo- 
que  actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pénible  pour  tout 
homme  loyal,  vous  n'augmentiez  pas  davantage  vos  épreu* 
ves  et  vos  soo£Prances. 

Roihneusiedeli  le  13  octobre  1848. 

Jellachich, 
lieutenant-feldmaréchal  et  ban. 

f  Dans  la  Séance  de  la  diète  générale  d^Autricbe  du  IS  oc- 
tobre, le  député  Scbuselka  rapporta  que  le  général  comte  d^Ao- 
ersperg,  ayant  communiqué  au  ban  rinjonction  par  laquelle  la 
dîéte  le  sommait  de  se  retirer,  celui-ci  aurait  répondu  qu'il  était 
venu  en  tertu  d*ordres  supérieurs ,  qu'il  avait  du  à  la  nouTelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  cette  capitale,  qu^il  ae trou- 
vait ,  général  autricbien ,  à  la  tête  de  troupes  autrichiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  diète,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent,  résolut  de  repondre  à  la  lettre 
du  ban  que  l'anarchie  ne  règne  pas  à  Vienne,  que  la  diète,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  Tordre,  qu'elle 
se  trouve  admirablement  secondée  par  l'attitude  du  peuple,  qm 
ne  se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deui  armées  hostiles  avaient  pris  devant  les  portes  de 
la  capitale;  toute  crainte  disparaîtrait  si  le  ban  se  retirait  comme 
cela  lui  avait  été  signifié  par  la  diète;  qu'il  ait  â  s'abstenir  de  le- 
ver des  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  uoe  nou- 
velle adresse  à  l'empereur,  dans  laquelle  elle  disait  que  cliaque 
heure  avançait  la  chute  imminente  de  la  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeui  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des  peuples  et 
d*avoir  recours  à  une  intervention  internationale. 

xLvn. 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  f^ienne 
en  date  de  Rothneuaiedel  le  13  octobre  1848- 

La  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donn^  hier  à 
8.  Exe.  M.  le  comte  Auersperg ,  commandant  en  chef  des 
troupes,  \.  Toccasion  d'une  lettre  adressée  à  lui  par  la 
haute  diète ,  et  à  laquelle  il  aura  sans  doute  d^jà  ré- 
pondu, aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  sur  les 
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motib  qui  m'otit  ameo^  dtYaot  les  mun  de  Vienne.     Je 
prends,  en  outre  y  la  liberté  de  déclarer  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  non  seulement  mes  cooYictions  les  plus 
intimes  y  mais  encore  ma  position  m'imposent    le   devoir 
sacre  de  ne  pas  porter  la  moindre  atteinte  aux  libres  in* 
stitutions  de  notre  patrie,  mais,  au  contraire^  de  les  pro- 
téger de  tout  mon  pouvoir.      Ma   position   actuelle  vis- 
2^*vis  du  parti  qui  domine  présentement   en  Hongrie  té-- 
moigne  précisément  de  mes  efforts  pour  IVgalitë  des  droits 
des  nationalités  et  pour  la  liberté  légale.    L'anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tous  les  peuples^ 
•t  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  les  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  j'offre  avec  toute  l'énergie   de   la 
Tolontë  et  de  Taction  mes  secours  à    tout  pouvoir  légal. 
Que  la  haute  diète  veuille  bien  me  permettre   encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroises  entraient  sur  le  territoire  autrichien,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  faimerais  è   éviter   tant 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme   dans    celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;   mon   seul   désir   est    de  voir 
conclure  une  paix  qui,    basée   sur    de  solides  .garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité, l'ordre   et  la  liberté  légale,  et  par  conséquent   la 
prospérité    de   l'empire  et  de  toutes   ses   provinces  sons 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 
Quartier-général  de  Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 
Jellachich) 
lieutenant-Jeldmaréchal  et  ban  de  la  Croatie, 


f  Dans  la  séance  de  la  diéle  autricbSenne  du  14  octôbce  elle 
arrêta  d'adresser  au  ban  de  la  Croatie  rultimatum  suivant: 

La  diète  a  employé  jusqu*à  présent  tous  les  moyens  possibles 
pour  empécber  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
environs,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné Passurance, 
par  Torgane  du  prince  Lobkowitz,  que  les  deux  généraux  en  cbef 
ne  prendront  pas  Toffensive.  Cependant  le  désarmement  des  gar- 
des nationaux  des  environs  de  Vienne,  opéré  par  Tordre  de  V, 
£xc.,  les*réauisitions  onéreuses,  l'interruption  des  communications, 
etc.  y  sont  tellement  contradictoires  à   ces  assurances   que  la  diète 

I>roteste  énergiquement  contre  ces  faits,  La  diète  n'a  pas  appelé 
es  Hongrois  sur  le  territoire  autrichien  pas  plus  quVile  ne  peut 
leur  donner  Tordre  d'en  sortir,  s'ils  y  viennent.  La  diète  hon- 
groise a  ordonné  à  son  armée   de   poursuivre  V,  Exe  partout  où 
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▼ous  im  et  de  ne  faire  balte  que  quand  foua  serea  déjsrmd.  Le 
seul  moyen  de  rétablir  la  paîi,  c*est  de  vous  décider  à  retourner 
dans  Tolre  patrie  et  de  restituer  leurs  armes  aux  gardes  nationaux 
qui  ont  été  désarmés.  Si  cela  n*B  pas  lieu,  la  diéle  aura  fait  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  la  paix  ;  sa  mission  pa- 
cifique sera  terminée,  alors  commenceront  les  cfaaacea  d*uDe  ba- 
taille inévitable  avec  les  Hongrois. 


XLvni. 

Proclamations  de  t empereur  Ferdinand,  en  date 
dfOlmutz  ie  i6  et  le  ±g  octobre  1848- 


A  m%$  peuples! 

Lorsque  les  atteotafs  commis  ii  VieDoe  le  6  octobre 
me  décidèrent  à  quitter  une  ville  qui  ëtait  devenue  le 
champ  clos  des  passîoos  les  plus  sauvages  et  les  plus 
dëpravées,  |e  pus  encore  me  livrei*  à  l'espoir  que  l'ex- 
tra vaganoe  criminelle  d'uue  partie  de  ses  habitants  ne 
serait  pae  de  longue  durée.  JVtais  en  droit  d'attendre 
de  la  partie  saine  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qti'ils  contribueraient  Je  tout  leur  pouvoir  à  faire  re* 
vivre  l'empire  des  lois,  à  punir  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient,  et  II  rétablir  promptement  dans  la  ville  la 
sécurité  menacée  des  personnes  et  des  propriétés. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Non  seulement  les  chefs  de 
l'émeute  de  Vienne  sont  parvenus  k  consolider  dans  la 
ville,  par  un  terrorisme  qui  n'a  qu'un  seul  exemple  dans 
l'histoire,  le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  et  ont  em- 
pêché de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
murs  de  la  capitale,  mais,  l'action  désastreuse  de  leurs 
tendances  anarchiqiies  s'est  encore  étendue  avec  un  suc- 
cès croissant  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville.  On  a  en- 
tretenu des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro» 
vince  voisine  qui  est  en  pleine  insurrection,  on  a  en- 
voyé, sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  l'étendard  de 
la  révolte  dans  toutes  les  parties  de  mes  états  où  l'ordre 
n'avait  pas  été  troublé  Jusqu'ici  et  pour  livrer  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile  et  du  boulever- 
sement social  mes  provinces  pacifiques,  qui  s'attendaient 
à  voir  se  développer  légalement  leurs  libres  institutions. 
Depuis  mon  avènement^    le  bien    de   mes  peuples  a  été 
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Ja  tâche  que  je  me  'suis  imposée.  L'histoire  de  mon 
règoe,  l'histoire  des  sept  derniers  mois  en  particulier 
l'attestera  un  )our.  Maïs  je  trahirais  les  devoirs  que  m'a 
assignes  la  Providence,  si  je  tolérais  plus  longtemps  des 
menées  qui  conduisent  le  trdne  et  la  monarchie  au  bord 
du  précipice  el  qui  veulent  suhsiituer  le  terrorisme  à  la 
liberté  que  j'ai  garantie  constîtutionnellement.  Fidèle  \ 
mes  devoirs,  je  me  vois  forcé,  bien  que  le  coeur  m'en 
saigne ,  d'opposer  la  force  des  armes  à  l'insurrection,  qui 
lève  arrogamment  la  tête  dans  ma  résidence,  et  partout 
oh  elle  se  montrera,  et  de  la  combattre  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  entièrement  vaincue,  que  l'ordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  el  que  les  assassins  de  mes  fidè- 
les serviteurs,  les  comtes  de  Lamberg  et  de  Latour, 
soient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  des  différentes  parties 
de  la  monarchie  des  troupes  contre  Vienne,  siège  de  l'in- 
surrection, et  j'investis  mon  lient enant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgratc  du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  à  l'exception  de  l'armée  ita- 
lienne, placée  sous  le  commandement  de  mon  feldmaré* 
chai  comte  Radetzky.  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Wîndischgrlitz  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  \  son  gré  achever  le  plus  promptement  possible 
l'oeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire*  Quand  l'in- 
surrection armée  sera  vaincue  et  que  l'ordre  sera  rétabli, 
mon  ministère  s'efforcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  constituante,  par  des  dispositions  légales,  tout 
ce  qui  regarde  la  presse ,  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici, 
ainsi  que  le  droit  de  réunion  et  l'armement  du  peuple, 
d'amener  un  état  de  choses  qui,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  assurera  la  force  et  le  respect  des  lois. 

En  portant  è  la  connaissance  de  mes  peuples  ces  ré- 
solnttons  que  j'ai  prises  avec  une  fermeté  inébranlable 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits,  je 
compte  sur  l'appui  sincère  et  énergique  de'  tous  ceux  qui 
ont  à  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  patrie, 
de  leurs  familleS)  ainsi  que  la  vraie  liberté,  et  qui  ver* 
root  dans  ma  présente  résolution  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  ruine  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  ^dissolution  de 
tout  lien  social. 

Olmiitz,  le  16  octobre  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg. 
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B. 

Nous  Ferdinand  ier^  empereur  constitutionnel 
d  Autriche  y  roi  de  Hongrie^  etc.,  etc«i  adreMODs  notre 
•alut  paternel  à  tous  nos  fidèles  peuples. 

Profondément  afflige  des  scènes  sanglantes  qui  depuis 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale  et  résidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiques,  nous  aTons 
été  forcé  de  transférer  momentanément  notre  résidence 
I  Olmiitz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  d^tre  dans  la  né- 
cessité de  recourir  à  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
l'ordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n'ont  pas  pris 
part  \l  l'insurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  la  sécurité,  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  trdne  oon- 
stitutionneL  Notre  volonté  ferme  et  invariable  est  qoe 
les  droits  et  les  libertés  accordées,  à  nos  peuples,  bien 
que  quelques  malveillants  ou  quelques  gens  égarés  en  aient 
abusé,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les 
confirmons  et  garantissons  de  nouveau  p^ir  notre  parole 
impériale.  Nous  voulons  encore  que  les  résolutions  pri* 
ses  par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  nous, 
notamment  celles  concernant  la  suppression  des  rapports 
de  sujétion,  l'a£Eranchissement  et  l'égalité  de  la  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable,  reconnue  en 
principe  par  la  diète,  soient  maintenues  et  exécutées  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion ,  commencée  par  la  diète ,  soit  continuée  sans  inter- 
ruption d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
nos  peuples,  afin  qu'elles  puisse  être  bientôt  soumise  à 
ma  sanction  et  conduite  à  bonne  fin. 

Rendre  la  chose  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude,  et  nous  comptons  è  cet  égard  surPunit^ 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèles 
peuples. 

Donné  dans  notre  résidence  d'Olmiitz,  le  19  octobre  1848» 

Ferdinand. 

Wessenberg. 
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XLIX. 

Manifeste   du  jeldmaréchal  prince  Windisch^ 

graiz  adressé  au  conseil  municipal  de   Vienne 

en  date  du  20  octobre  1848- 

Habitant  de  Vienne!  Charge  par  S.  M.  l'emperear 
de  mettre  sans  tarder  nn  terme  à  l'anarchie  qui  règne 
actuellement  \  Vienne ,  )e  compte  sur  le  ooncburs  sin- 
cire  et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnés. 

Habitans  de  Vienne!  Votre  ville  a  été  souillëe  par 
des  forfaits  qui  font  horreur  à  tout  honnête  homme.  Elle 
se  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d'une  fac- 
•tion  peu  considérable,  mais  hardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez en  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Pour  atteindre 
ce  but|  je  déclare  par  le  présent  manifeste  en  état  de 
ei^ge  la  ville^  les  faubourgs  et  les  environs;  tous  les  em- 
ployés civils  sont  placés  sous  l'autorité  militaire,  et  )e 
proclaoM  la  loi  martiale  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Que  tous  les  gens  bien  intentionnés  se  ras- 
surent. Veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés sera  l'objet  de  ma  vive  sollicitude;  en  revanche, 
les  contrevenans  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  des 
lois  militaires. 

Lundenbourg,  le  20  oclobre  1848. 

Le  prince  Windischgr&tz, 
feldmarichal. 

L. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  la    diète  dfAu-- 
triche    du   20  octobre  1848* 

Peuples  de  l'Autriche! 
Appelée  par  votre  confiance  à  fonder  l'oeuvre  paci- 
fique qui  doit  assurer  notre  liberté,  la.  di&te  s'est  trou- 
vée placée  subitement  par  la  force  des  choses  au  milieu 
de  la  lutte  de  l'époque.  Dans  cette  lutte,  la  diète  doit 
rester  avant  tout  fidèle  à  sa  mission  de  paix;  aussi  a-t- 
elle  employé  jusqu'à  présent  toutes  ses  forces  pour  em- 
pêcher l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  démon- 
trer dans  la  situation  compliquée  et  embrouillée  de  l'épo- 
iVîwv.  Amiet/  ^éfi.     Toflie.  XIL  Pp 
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que  pn^MDte  le  chemin  de  la  conciliatioD  et  de  la  paix. 
Let  effort*  de  la  diète  sont  reslës  sans  résultat.  Le 
gënëreux  peuple  de  Vienne  a,  il  est  vrai,  mattrisé  son 
irritation  et  son  ardeur  guerrière  et  évité  d'attaquer  lei 
troupes,  animées  à  son  égard  de  dispositions  évidecnment 
kostil^;  8*  M.  Tempereur  a,  il  est  vrai,  complètement 
approuvé  tout  ce  qu'a  fait  la  diète  pour  réprimer  l'anar- 
chie menaçante;  néanmoins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce  qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.  L'amiée  croate, 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche ,  a  nenaoé 
les  portes  de  Vienne;  c'est  en  vain  que  la  diète  s'est  e^ 
forcée,  conjointement  avec  le  ministère,  d'engager  cette 
armée  à  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant-garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer- 
nent  étroitement  la  ville  de  Vienne.  Leurs  avaat-poates 
s'étendent  jusqu'aux  barrières  de  la  ville.  La  garde  na- 
tionale des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée  lé- 
galement par  un  rescrit  impérial,  est  désarmée.. ••  Ceft 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  cet  état  de  choses 
avec  tout  le  poids  de  son  autorité.  En  présence  de  pa- 
reils laits  elle  a  dû  reconnaître  comme  une  nécessité  les 
efforts  faits,  par  le  peuple  de  Vienne,  pour  mettre  b 
ville  dans  un  respectable  état  de  défense. 

Vienne  est  la  capitale  de  l'empire  consacrée  par  l'an- 
torité  des  siècles,  aucune  autre  ville  ne  peut  Ptee. 
Vienne  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  les  peuples  de 
l'Autriche,  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloureusement  ressenti  dans  les  contrées  de  l'em^re 
les  plus  éloignées.  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète,  qui  doit  répondre  aux  droits  égaux  de  peuples  si 
divers.  Vienne  est  le  berceau  et  le  refuge  de  notre  li- 
berté. Peuples  de  l'Autriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés dans  la  population  de  Vienne.  Vienne  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pour 
la  patrie,  quiconque  est  pour  le  trdne  constitutionnel, 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  Vienne. 
La  diète  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  s'opposer 
tant  è  la  réaction  qu'à  l'anarchie.  La  réaction  ne  nous 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notre  liberté ,  comme 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  trésor.  Voilé  ce  que  veut 
la  diète;  elle  le  veut  pour  tous  les  peuples,  pour  tou- 
tes les  classes  du  peuple,    pour  le  citoyen   libre  comme 
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pour  le  braTe  guerrier  de  la  patrie.  Mais  pour  poufoir 
accomplir  cette  oeuvre,  il  faut  que  Vienne  soit  sauvée, 
il  faut  qu'elle  conserve  toute  la  plénitude  de  sa  liberté. 
Peuples  de  l'Autriche  I  Ayes  confiance  en  ceux  que  vous 
avea  choisis  pour  sauvegarder  vos  droits  et  ceux  de  vos 
enfans,  ayez  confiance  en  ceux  qui  ont  affiranchi  votre 
sol  des  corvëes,  des  dtmes  et  de  toutes  les  autres  char- 
ges onéreuses  et  qui  sont  à  la  veille  de  crëer  les  lois 
qui  assureront  votre  liberté  d'une  manière  complète  et 
durable.  Fortifiez-nous  par  conséquent  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souffrance  |  se- 
condez nos  paroles  par  la  toute-puissance  de  votre  voix^ 
«idez*nous  è  conjurer  l'empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche ,  de  faire  prêter  è  Tarmée  le  serment  de  re* 
epecter  les  droits  du  peuple,  afin  de  rendre  la  paix  è  la 
ville  de  Vienne  et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
Vienne,  le  20  octobre  1848, 

La  diète  constituante. 


u 

Proclamation  des  commissaires  de  tempire,  dè-^ 

légués  par  (archiduc  f^icaire^   en    date   du  19 

octobre  1848. 

Au  nom  du  vicaire  de  f empire  allemand* 

Le  vicaire  de  l'empire  allemand,  archiduc  Jean d' Au* 
triche,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  è 
\m  sécurité  et  au  bien-être  de  tous  les  états  allemands, 
a  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  com- 
missaires de  l'empire.  Il  nous  a  chargés  de  coopérer 
autant  que  possible  au  rétablissement  des  rapports  paci- 
fiques dans  les  contrées  autrichiennes  allemandes.  En 
conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prier  les 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  en 
amis  et  de  nous  accorder  leur  appui  pour  l'accomplisse- 
ment de  notre  mission.  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der leur  liberté  constitutionnelle,  ainsi  que  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  troubles  de  la  nature  la  plus 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  Tempire  allemand, 
créé  par  la  coopération  de  députés  autrichiens,  avec  l'as- 
aentiment  du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véné* 

Pp2 
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rable  chef  est  iesu  dei  glorieux  princes  de  PAutrkliey 
▼iest  par  cette  mission  rendre  aux  «^tats  autrichiem  les 
mimes  serrices  rendus  souvent  avec  succès  dans  les  temps 
de  malheureuses  dissensions  intestines  entre  les  états  al- 
lemands, par  des  commissions  impériales  médiatrices  en- 
vojées  on  nom  de  Tancien  empire  germanicjue.  En  on 
mot|  notre  misnon  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation*  Comme  telle,  nous  l'annonçons  solennel- 
leoMnt  dès  notre  arrivée  sur  le  sol  autrichien,  od  adres- 
sant en  même  temps  un  appel  à  la  confiance,  à  la  con- 
viction réfléchie  et  loyale,  ainsi  qu'il  la  coopération  des 
autorités  publiques  et  des  citoyens. 

Nous  déclarons  comme  entièrement  dénués  do  fond^ 
ment  tous  les  bruits  suivant  lesquels  des  soldats  prus- 
siens, bavarois  ou  autres  troupes  de  l'empire  auraient 
été  appelés  à  entrer  sur  le  territoire  autrichien;  il  est 
évident  que  des  hommes  qui  depuis  la  guerre  poar  k 
liberté  de  l'Allemagne  et  pendant  plus  d'un  quart  de 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  à  avancer  le  triomphe 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,  ne  se  seraient  p<Mnt 
chargés  maintenant  d'une  mission  réactionnaire  dirigés 
contre  éette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemande 
en  Autriche  et  contre  l'union  intime  de  celle-ci  avec 
l'Allemagne. 

L'absence  d'une  parfaite  liberté  constitutionnelle  en 
Allemagne  a  fait  {usqu'ici  le  malheur  de  ce  pays;  cette 
absence  est  également  la  source  des  funestes  dissensions 
en  Autriche;  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  mine  de  l'une  et  de  Pautre.  Les 
contrées  autrichiennes  allemandes  sont  unies  ik  PAlle- 
magne  par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commune. 
Elles  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  uni 
au  corps  et  le  corps  an  membre.  Une  séparation  entre 
elles  amènerait  non  seulement  la  destruction  dePétémcnt 
vital  ponr  toutes  les  deux,  mais  serait  encore  le  signal 
de  la  guerre  civile,  comme  aussi  un  encouragement  è 
des  attaques  ennemies,  tant  de  PEst  que  de  l'Ouest,  tant 
du  Nord  que  du  Sud. 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  vous  invitons  so- 
lennellement a  réfléchir  avec  calme  si  la  continuation  de 
vos  dangereuses  dissensions,  si  une  victoire  sanglante, 
ainsi  qu'une  destruction  sanglante  de  l'un  ou  de  loutre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  dans 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  affaires,  devenir 
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fiioette  k  la  liberté,  à  ralliance  det  proviocet  au8tro*al-» 
lemandea  avec  la  oomoiuDe  patrie  allemande,  \  l'honneur, 
à  la  proêpéritë  et  à  la  puissance  de  tous  les  peuples  réu* 
ois  sous  le  sceptre  impérial  de  la  monarchie  autrichienne» 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con- 
jurons d'écouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  nouveau,  à  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  n^ocia- 
fions  pacifiques ,  et  acceptez ,  pour  autant  que  vous  pour- 
rez y  avoir  confiance,  notre  médiation  amicale  que  nous 
sommes  prêts  à  vous  offrir  dans  nos  personnes. 

Vive  l'Autriche  et  sa  glorieuse  dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche ,  puisse  Vienne  joindre  le  plus  promp- 
lement  possible,  et  à  l'exemple  des  libres  et  généreux 
Bretons  et  de  leur  capitale  florissante,  une  prospérité  et 
un  bonheur  de  plus  en  plus  grands  \  une  liberté  con- 
stitutionnelle complète,  mais  légale  et  maintenue  avec 
une  mâle  fermeté. 

Passau,  19  octobre  1848. 

Les  commissaires  de  f empire: 

Signé    Welcker.    Mosle. 


LU. 

Lettre  des  commissaires   de    tempire  germani- 
que au  président  de  la  diète  d^ Autriche  en  date 
de  Krems  le  2i  octobre  1848« 

A  M.  le  président  de  la  Iiaute  diète  d Autriche. 

Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  qott 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafette.  Ayant 
reçu  depuis  à  Linz  et  siir  notre  route  des  renseigne-^ 
oients  plus  positifs  sur  l'état  des  choses  à  Olmutz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  ii  Olmiitz.  Nous  espé- 
rons revenir  bientôt  \  Vienne  comme  des  messagers  de 
paix  et  de  eoaoiliation.  Nous  invitons  de  la  manière  la 
plus  pressante 4  au  nom  du  vicaire  de  l'empire,  tous  les 
partis,  les  autorités  et  les  particuliers  à  s'abstenir  )usqu'ii 
DOtre  retour  de  tout  conflit  avec  les  troupes. 

Nous  vous  supplions^  monsieur  le  président,  dans 
l'intérêt  de  notre   grave  mission,   de  vouloir   bien  faire 
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publier  la  pr^eote  avec  le  concours  de  toutes  les  auto- 
rités établies  à  Vienne,    Krems,  le  21  octobre  1848. 

Recelés,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  notre 
eonsid^tion  la  plus  distingua. 

C.  Welcker.    Mosle, 
commissaires  de  tempire, 

*!•  La  diète  àédàm  de  ne  pM  se  meUre  en  rapport  avec  le 
prince  WindiscbgraU,  attendu  que  la  nomination  n*a  paa  ëtë  an- 
noncëe  olficîellement  à  Vienne. 

f  Le  prince  de  Windiscbgrâts  ayant,  le  22  octobre»  déclare 
la  ville  de  Vienne  en  état  de  siëge,  proclame  la  loi  martiale  et 
invilë  le  conseil  municipal  de  publier  les  placards  qu'il  lui 
arait  adresses  à  cet  effet,  le  conseil  lui  repondit  le  même  îonr 
qu'il  ne  pouvait  pas  de'fërer  à   cette  demande  y,p^rceque  la  hante 


diëte  à  laquelle  est  subordonne  le  conseil  municipal  ainsi  qnc 
toutes  les  autorités  de  monarchie,  a  publié  contre  les  actes  offi- 
ciels de  S.  A.  une  protestation  par  laquelle  la  ligne  de  conduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
directement  wtê  ordres  que  du  ministère  de  Pintérieur,  qui  se 
trouve  représenté  à  Vienne,  et  dont  josqu'à  présent  il  n*a  rcça 
aucune  injonction  à  cet  égard;  enfin  que  convaincu  d^avoîr 
rempli  consciencieusement  son  devoir,  le  conseil  munipal  r^ 
pousse  de  la  manière  la  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V. 
A.  veut  faire  peser  sur  lui." 

La  dièle,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  2S  octobre  *  »,con- 
sidérant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ae 
regarde  que  les  autorités  constitutionelles;  que  les  troupes  ne  sont 
appelées  a  v  intervenir  qu'à  feur  demande  et  que  les  libertés  du 
pays  et  b  libre  discussion  de  la  diète  ont  été  de  nouveau  garan- 
ties par  la  proclamation  impériale  du  19  etc."  —  déclara  ill^a- 
les  les  mesures  prises  par  le  prince  de  Windiscbgrats  et  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale.  Le  général  n'en  ayant  tenu  aucm 
compte,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation,  en  suite  dea- 
giielles  il  publia  une  proclamation ,  dont  voici  Testrait. 

•  un. 

Extrait  de  la  proclamation  du  prince  de  ff^m- 
dischgrdtz  du  25  octobre  1848. 

Aux  habitants  de  Vienne! 
Le  parti  qui  demande  à  S.  M.  d'amnistier  les  aoteors 
de  rhorrible  attentat  oommis  sur  la  personne  du  comte 
Latour  et  même  sur  son  cadaYre,  qui  exige  Pâosgoe- 
ment  des  troupes  si  honteusement  attaquées,  qui  a  pro- 
pose le  bannissement  de  plusieurs  membres  de  ia  mai- 
son impériale^  qui  tout  récemment  encore  a  proteste  con- 
tre les  pleins-pouvoirs  qui  m^ont    iïi  confërës  par  Feo* 
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pereur  et  déclare  ma  miMion  illégale,  ce  parti  m'envoie 
un  mesMge  de  paix  pour  m'engager  à  entrer  dana  la 
ville  avec  mes  troupes ,  aana  me  donner  aucune  garantie. 
Lioin  de  moi  la  pensée  de  recourir  à  des  mesures  de  vio- 
lence inutiles;  j'éprouve  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarckie  ;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  \  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitants:  Une  médiation  est- elle  pos- 
sible dans  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
m'a  été  proposée? 

Quartier-général  de  Hetzdorff,  le  25  octobre  1848. 
Le  prince  Wiodischgrat9« 

LIV. 

Proclamation  de   Fempereur  Ferdinand  du  22 
octobre  1848- 

Nous  Ferdinand  ler^  empereur  constitutionnel 
d*Autriche|  roi  de  Hongrie  ^  etc. 

Les  événements  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
se  sont  passés  dans  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  si- 
tuation anarchique  qui  y  continue  nous  ont,  à  l'effet  de 
sauvegarder  le  trône  et  le  bonheur  de  nos  peuples,  placé 
dans  la  triste  nécessité  de  réprimer  Finsurrection^  par  la 
force  des  armes,  ainsi  que  nous  Pavons  annoncé  à  nos 
peuples  dans  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L'ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  dy  continuer  ses  délibérations. 
Nous  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Vienne  et  noi^  la  con* 
i^quons  pour  le  15  novembre  de  cette  année  à  Krem^ 
sier^  où  elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption à  la  grande  tftche  qui  lui  est  confiée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts  de  nos  états. 

En  conséquence ,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  «invités  à  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  jde  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re- 
lativement à  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom- 
pues, et  les  mener  promptement  \  bonne  fin,  sans  tenir 
compte  d'aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tous  les  représentants  du  peuple 
élus  pour  faire  partie  de  la  diète   constituante,   fidèles  à 
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leim  dffiroirs  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  jour  indique  plus  haut  dans  la  ville  désigpiëe  pour 
être  momentanément  le  siège  de  la  diète ,  et  qu'ils  s'oc- 
cuperont sérieusement  et  sans  tarder  de  la  soluftoii  de  la 
tftche  importante  qui  leur  a  été  confiée. 
Olmiitz  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Weesenberg. 


LV. 

Circulaire  du  baron    de  Jf^essenherg ,    ministre 
des    affaires    étrangères    d^ Autriche ,    aux    mi- 
nistres   d^j4utriche    accrédités    près    les    cours 
d^j4llemagne^     En  date  du  26  octobre  1848* 

Les  derniers  éTénements  de  Vienne  ont  été  en  Alle- 
magne Tobjet  de  jugements  en  partie  erronés.  Pour  les 
apprécier  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  cooipte  des 
faits  suivans: 

Lee  opérations  militaires  qui  ont  lieu  en  ce  monseot 
sons  les  murs  de  Vienne  n*ont  pour  but  que  de  conk- 
battre  tanarchie  et  de  rétablir  tordre  légal.  Reti- 
rer les  libertés  garanties,  réaliser  le  fantôme  présenté 
sous  le  nom  de  „réaction<^  comme  un  épouvantail  par  le 
parti  révolutionnaire,  ou  même  chercher  à  assurera  une 
des  nations  de  l'Autriche  la  suprématie  sur  les  aatreSi 
n'a  jamais  été  l'intention  de  l'empereur  ni  de  son  gou- 
vernement Ce  n'est  pas  une  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  slave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  pressa 
allemande,  mais  la  lutte  de  l'ordre  contre  l'anarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'j  a  pas  de  gouvernement 
possible,  contre  le  terrorisme,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  Cest  confondre  les  idées  et  mécon- 
oaltre  les  faits  que  de  donner  à  cette  lutte  une  autre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  On  n'en  veut  point  à  la  liberté,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Allemagne,  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  particulièrement  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  l'on  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  efforts  de  l'armée  ne    sont  diri- 
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gés  que  contre  ce  parti  qoi  ebase  de  ces  couleurs  et  de 
cet  dioset  pour  aet  buts  criroineU. 

Je  vous  invite  \  vous  arrêter  à  ce  point  de  vue  et  à 
le  faire  valoir  autant  >  que  possible  dans  votre  sphère 
d^activit^.  Uempereur  et  son  gouvernement  sont  dëcidés 
à  soutenir  cette  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent Ces  moyens  sont  désignes  d'ude  manière  plus 
d^aillée  dans  les  manifestes  impériaux  des  16  et  19  de 
ce  mois ,  qui  vous  ont  i\é  communiques  dans  la  dépêche- 
circulaire  du  21  du  même  mois.  La  partie  militaire  de 
ces  manifestes  a  déjà  é\é  mise  \  exécution.  Une  armée 
de  près  de  60,000  hommes ,  commandée  par  le  feldma- 
réchal  prince  de  Windischgratz ,  lequel  a  dans  ce  mo- 
ment son  quartiergénéral  a  Helzendorf,  cerne  herméti- 
quement la  ville ,  et  f  ai  lieu  d'espérer  que  le  but  de  ces 
opérations  sera  bientôt  atteint. 

S.  M.  a  en  outre  jugé  convenable  dVloigner  de  Vienne 
la  diète  d'Autriche  et  de  la  convoquer  è  Kremsier  pour 
le  15  novembre. 

OlmiitZy  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  de  Wessenberg. 


LVI. 

Extrait  de  la  proclamation,   adressée,  par  le 

prince  de  ff^indischgràiz,  le  fer  novembre  1848* 

aux  habitants  de  la  Basse- j4utriche. 

La  résistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne ,  en 
pleine  insurrection,  a  opposée  à  mes  troupes,  m'a  forcé, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  la  persuasion,  et 
après  que  la  capitulation  offerte  eut  été  perfidement  élu- 
dée par  elle,  de  recourir  k  la  force  des  armes,  qui  a 
amené  l'entière  soumission  de  la  ville.  En  cooséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs,  dans  un  rayon  de 
deux  milles,  sont,  Il  partir  d'aujourd'hui,  déclarés  en 
état  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  sous  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pub- 
lique ,  fexprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  inaltérablement 
dans  leur  ancienne  fidélité  à  la  maison  impériale,  ainsi 
qu^\  la  monarchie  constitutionnelle;  qu'elles  repousseront 
toutes  les  mauvaises  instigations   et  ne  me   mettront  pas 
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dans  la  n^cessêit^  dVtendre  !•§  ri^eiirs  de  l'état  d«  «iige 
ii  d'autres  YÎllages  et  communes  où,  contre  mon  attente, 
se  manifesterait  le  même  mauvait  esprit. 

Quartier-général  de  Hetzendorf,  1er  norembre  1848. 
Prince  de  WindischgrtLtz, /e^mar^Aoi. 

Lvn. 

Manifeste  de  P Empereur,  adressé  à  son  armée 
d^ Italie  en  date  2du  8  octobre  1848  *)• 

A  mon  armée  dltalie  !  Le  parti  révolutionnaîre  a 
porté  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous^  car  c'est 
avec  raison  qu'il  reconnaît  dans  mon  armée  le  ferme  ap- 
pui du  trône  constitutionnel  et  un  rempart  de  la  œo- 
oarchie  qui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  l'attachemeiit 
que  vous  avez  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dy-nastie. 

C'est  surtout  II  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  )'ai  à  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  la  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  à  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patriee 
En  Hongrie ,  un  parti  criminel  a  réussi  par  des  menées 
de  toute  espèce  à  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  y  vivaient  en  bon  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  légalité,  et  méoie 
à  engager  quelques  uns  de  vos  compagnons  d'armes  i 
participer  à  la  révolte.  Je  sais  que,  sous  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours, le  même  parti  emploie  tous  les  moyens  pour  vous 
pousser  k  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
du  vénérable  trdne  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laisses  point  éga- 
rer par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Us  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  l'Autriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs.  Les 
libertés  que  j'ai  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipatioii 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  hongrois  sont  garta- 
ties  par  ma  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  câté,  ne  faiblissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment.  Avec  l'aide  de  Dieu,  )e  réus- 
sirai a  rétablir  l'ordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  dt 

*)  Publie  à  VdiTmét  par  le  feldmarécbal  comte  Radeiky  avec 
an  ordre  du  jour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie  ;  ce  sera  votre  fiche  de  défendre  la  commune 
patrie  contre  l'ennemi  intérieur  qui  la  menace.  Ayez 
confiance  en  moi  et  en  TOtre  vieux  génërah  II  tous  a 
conduits  \i  des  victoires  qui  vous  assureront  une  place 
glorieuse  dans  Phistoire,  ainsi  que  dans  la  gratitude  de  la 
patrie.  Il  vous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  l'honneur. 
Olmutz^  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand.  —  Wessenberg. 

Lvm. 

Proclamation  du  général  prince  de  ff^indisch^ 

grâtZj   aux  habitants   de   la  Hongrie  et   de  la 

Transylvanie,  du  i3  novembre  1848* 

Le  terrorisme  qu'exercent  depuis  quelques  mois  quel- 
ques  perfides  agîrateurs  a  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
thëâtre  sanglant  d'une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  ont  ose  s'insurger  contre  les  droits  et  l'auto- 
rite'  de  leur  roi  couronné.  La  liberté  des  personnes  est 
opprime'e,  la  sûreté  des  propriétés  est  compromise,  le 
paisible  agriculteur,  arraché  \  ses  utiles  occupations,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  contre  son  roi  légitime. 
Le  devoir  du  monarque  est  de  mettre  un  terme  k  ce  fu» 
neste  état  de  choses,  qui  porte  une  atteinte  grave  à  la 
prospérité  et  \  la  sécurité  des  provinces  de  son  empire. 

Conformément  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  votre  ^  pays  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse,  non  dans  des  vues  hostiles,  mais 
pour  dompter  l'insurrection  et  rendre  la  paix  \  votre 
pays,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  discipline  sévire,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  elles,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
ii  le  faire,  sera  traité  par  elles  comme  un  ennemi  de  8. 
M.,  comme  un  insurgé.  —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  \  votre  roi,  j'attends  de  votre  carac- 
tère chevaleresque,  de  votre  loyauté,  éprouvée  pendant 
tant  de  siècles,  que  vous  me  tendrez  une  main  secoura- 
ble  pour  pouvoir  exécuter  par  des  voies  pacifiques  la 
volonté  de  notre  empereur  et  roi.  Quant  è  vous  qui 
avez  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs,  le  moment 
est  arrivé  de  revenir  è  la  fidélité  que  vous  avez  jurée  à 
votre  roi,   vous   pourrez  compter  alors  sur  la  clémence 
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de  votre  inonarque  et  sur  ma  protection^  ainsi  que  sur 
mon  intervention.  Mais  ceux  qui  ont  sacrifie  ce  mal* 
heureux  pays  à  leur  ambition  et  à  leur  coupable  vanité 
trouverool  en  moi  un  juge  sév^re^  car  protection  aux 
habitants  fidèles^  pardon  aux  personnes  repentantes 
et  maUieur  aux  insurgés^  voila  ma  devise» 

Quartier*g^néral  de  Schdnbrunn,  13  novembre  184H. 
Le  prince  WindischgratSi  fe/dniaréchoL 

LIX. 
Lettre  circulaire  du  baron  de  ff^essenberg,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d^ Autriche,  adres- 
sée aux  ministres  et  d^ Autriche  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sare- 

traite. 

OlrouU,  le  ai  noTembre  1848. 

Des  raisons  de  santé,  et  uniquement  des  motifs  de 
cette  nature,  m'ont  déterminé  \i  prier  S.  M.  l'empereur 
de  me  décharger  des  fonctions  qui  m'avaient  été  confiées 
J'ai  cru  devoir  prendre  cette  résoi^ition  persuadé  que 
j'étais  que  mes  forces  affaiblies  ne  suffisaient  plus  pour 
remplir  dans  les  conjonctures  actuelles  la  tâche  qui  m'a- 
vait été  imposée;  la  confiance  que  m'avait  témoignée 
l'empereur  m'imposait  par  conséquent  cette  résolution. 
Mon  programme,  comme  on  sait,  reposait  sur  la  pensée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles. Ce  programme,  j'ose  l'affirmer,  était  l'expression 
des  sentiments  du  monarque,  auquel  les  peuples  de  l'Au- 
triche doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  la  con- 
viction d*étre  resté  fidèle  \i  ce  programme;  j'emporte 
aussi  en  me  retirant  la  conviction  et  la  consolation  que 
ce  programme  est  également  celui  du  nouveau  ministère. 
Je  vous  invite  à  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motifs  qui  me 
décident  de  me  retirer  des  affaires. 

Recevezi  etc.  Baron  de  Wessenberg. 

LX. 

Lettre    de  (Empereur  Ferdinand  au  baron  de 

fjTessenbergj  en  2i  novembre  1848- 

Mon  cher  baron  de  Wessenbei^  !     Je  a'ai  pu  refu* 

ser   plus  longtems    de  déférer  II  votre  demande  réitérée 

d'être  déchargé  des  fondions  de  président  du  conseil  dei 
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ministres  et  de  ministre  des  affaires  ëlrangères  et  de  la 
joaison  impériale.  A  cette  occasion»  je  sens  le  besoin  de 
vous  exprimer  ma  vive  gratitude  surtout  pour  les  servi- 
ces que  vous  avez  rendus  \  Tétat  et  \  moi  pendant  la 
périlleuse  époque  que  nous  venons  de  traverser  ;  et  je 
désire  que  Télat  de  votre  santé  et  les  eirconstances  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  l'intérêt  public  votre 
rare  expérience  et  vos  vues  toujours  dirigées  vers  le 
bien  général.     Olmutz»  le  21  novembre  1848* 

Ferdinand. 

Kraus. 

LXI. 

Proclamation  du  feldmaréchal  prince  de  Win- 
dischgràiz  du  24  novembre  1848* 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troupes  impériales  dans 
Pintérieur  de  la  ville,  la  menace  que  j'avais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octobre,  de  publier 
la  loi  martiale,  je  crus  devoir,  obéissant  \  une  indispen- 
sable nécessité,  donner  un  sévère  exemple  à  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunément 
précber  l'insurrection,  maintenir  dans  une  anxiété  inces- 
sante, an  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  le  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  toutes  les  borreurs  de  l'a- 
narcbie.  Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte- 
nant que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  été  exécutées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  ceux  qui  ont  été  séduits  ou  qui  ont  été 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  été  graciés  complètement 
on  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  jour  tous  les 
individus  qui  dorénavent  pourraient  être  soumis  è  une 
enquête  du  chef  de  participation  à  l'insurrection,  ne  se- 
ront plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre,  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires,  qui  s'ad- 
joindront des  autorités  judiciaires  civiles,  s'il  s'agit  de 
juger  des  personnes  du  civil  »  procédure  qui  admet  des 
adoucissemens,  dont,  d'après  les  lois  militaires,  une  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi- 
tions fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'éiat  de  siège  restent  dans  toute  leur  vigueur. 

Quartier- général  de  Scbônbrunn,  le  24  nov.  1848. 

Le  prince  Windischgr&tz,  ye/<2inar^cAa2. 
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LXSL 

Abdications^Acte  Kaiser  PerdinQnds  L  von  Oest- 
reich  daiirt  Olnmiz  2  December  1848. 

(Wiener  Zeifaiag.) 

,)Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  GoUes  Gnaden 
Kaiser  tod  Oesterreich,  Kônig  tod  Hungarn  uod  Boh- 
men  dietaa  Namena  der  Fiiofte,  Kônig  der  Lombardeî 
ûnd'Venedigai  von  Dalmatieni  Croatieiii  Slavonien,  Gai- 
liden ,  Lodomerien  und  lUyrien ,  Kônig  von  Jertisalem 
etc.  etc.  Erzhersog  ¥00  Oesterreich,  Groseherzog  too 
Toscane;  Herzog  von  Lothringen,  Salsburg,  Stejennark, 
Karnthen  und  Krain;  Grossfurst  von  Siebenbûrgen,  Mark- 
graf  von  Mâhren,  Hersog  in  Cher-  und  Nieder-Schle- 
sien,  von  Modena,  Parma^  Piacenza  und  Guasfalla,  von 
Auschwitz  und  2iator9  von  TescheUi  Friaul,  Ragusa  und 
Zara;  gefiirsteter  Graf  von  Habsburg,  Tyrol,  Kyburg, 
GërU  und  Gradiska,  Furst  su  Trient  und  Brixen,  >hirk- 
graf  der  Ober*  und  Niederlausitz  und  Ton  Istrion,  Graf 
von  Hohenembs,  Feldkirch,  Bregenz,  Sonnenberg  etc^ 
Herr  von  Triesti  der  windiscben  Mark  und  Catlaro  etc. 

Als  Wir  nach  dem  Hintritte  Unseres  Herrn  Vaters, 
Weiland  Kaiser  Franz  des  Ersten , .  in  gesetzlicher  £rb- 
folge  den  Thron  bestiegen,  flehten  Wir,  durchdrungen  tob 
der  Heiligkeit  und  dem  Ernste  Unserer  Pflichten,  vor 
AUem  Gott  um  seinen  Beistand  an.  Das  Recht  zu  echà- 
tzen,  ward  der  Wahlspruch,  das  Gluck  der  Vôlker  Oe- 
sterreichs  zu  fôrdern,  das  Ziel  Unserer  Regierung, 

Die  Liebe  und  Dankbarkeit  Unserer  Vôlker  belohn' 
ten  reichlich  die  Mûhen  und  Sorgen  der  Regtening,  und 
selbst  in  den  inngsten  Tagen,  als  es  verbrecherischen  Um- 
trieben  gelnngen  war,  in  einem  Theile  Unserer  Reiche 
die  gesetziiche  Ordnung  zu  slôren  und  den  Biirgerkrieg 
zu  entziinden,  verharrie  doch  die  unermessliche  Mebr- 
heit  Unserer  Vôlker  in  der  dem  Monarchen  acbuldigen 
Treue.  Beweise,  die,  inmitten  harter  Priifungen,  Unse- 
rem  betriibten  Herzen  wohlthateny  sind  Uns  aus  allen 
Gegenden  des  Reicbes  zu  Tbeil  geworden. 

Allein  der  Drang  der  Ereignisse,  das  uDverkenabare 
und  unabweisliche  Bediirfoiss  nach  einer  grossea  ttaiba- 
senden  Umgestaltung  Unserer  Staatsformen,  welchem  Wir 
im  Monate  Marz  dièses  Jahres  entgegenzukommen  und 
die  Bahn  zu  brechen  beflisaen  waren,  haben  in  Uns  die 
Ueberzeqgung  festgesfeilty   dass  es  jiingerer  Krafte    be- 
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Lxn. 

jfcie  (ï abdication  de  P Empereur  d^jiutriche,  Fer- 
dinand ier,  en  date  dOlmutz  le  2  décembre 
1848**). 

(TndMtioD.) 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu  empe* 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  le  cin- 
quième de  ce  nom,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Esclavonie ,  de  Gallicie,  de 
Lodom^rie  et  d*Illjrie  ;  roi  de  Jérusalem,  etc.  ;  archiduc 
d'Autriche;  grand-duc  de  Toscane;  duc  de  Lorraine,  de 
Saisbourg,  de  Stjrie,  de  Carinthie,  de  Garniole;  grand- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Silësie ,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  Guastalla,  d'Auscfawitz  et  Zator,  de  Teschen,  de 
Frioul,  de  Raguse,  de  Zara  ;  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrol ,  de  Kybourg ,  de  Gorits  et  Gradiska  ;  prince 
de  Trente  et  de  Brixen  ;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusàce  et  d'istrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkircb,  Bre- 
genz,  Sonnenberg,  etc.;  seigneur  de  Trieste,  de  Cattaro 
,  et  de  la  Marche  vindique. 

Lorqu'après  la  mort  de  notre  père,  feu  l'empereur 
François  1er,  nous  montâmes  sur  le  trdne  dans  l'ordre  de 
succession  légal,  nous  implorftmes  avant  tout  l'assistance 
divine,  pénétre  que  nous  étiona  de  la  sainteté  et  de  la 
gravité  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  été  la 
devise  de  notre  règne,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Autriche  en  a  été  le  but. 

L'amour  et  la  gratitude  de  nos  peuples  nous  ont  lar- 
gement dédommagé  des  peines  et  des  soucis  du  trône, 
et  même  dans  les  derniers  }Ours^  lorsqu'on  fut  parvenu, 
par  suite  de  menées  criminelles,  à  troubler  Tordre  légal 
dans  une  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile ,  l'immense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  due  au  monarque.  Des  marques  d'attachement  qui, 
au  milieu  de  dures  épreuves,  ont  été  douces  à  nos  coeurs, 
ooua  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  l'empire. 

Cependant  la  force  des  circonstances,  le  besoin  néces- 
aaire  et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transformation 
de  notre  forme  gouvernementale',    à   laquelle ,    en   mars 


*)    Lu  par   le  prince  de  Schwarzenberg ,   président  du  conseil 
des  ministres,  à  la  séance  de  la  diëte  à  Kremsier  du  niéme)our. 
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diirfe ,   am  das  grotte  Werk   zu  (Srdeni  und  einer  ge* 
deihlicbtii  Vollendung  suzufiibreD. 

Wir  tind  daher^  nach  reiflicher  Ueberlegung  und 
durchdruDgen  yod  der  gebieteritchen  Nothweodigkeit  di^ 
tet  Scbrittet,  su  dem  Entscbltitse  gelaogt^ 

biermit  feierlicbtt  €lem  osterreichischen  Kaiser- 
thron  zu  entsagen. 

Unter  durcblauchtiger  Herr  Bruder  und  reobtuiaflii- 
ger  Nacbfolger  in  der Regierung,  Franz  Karl^  derUoi 
tieit  treu  zur  Seite  gastanden  und  Unsere  Bemiihuogen 
getbeilt,  bat  tîch  erklSrt,  und  erklart  biermit  durch  ge- 
meintchattliche  Uoterfertigung  gegenwartigen  Maoifeits, 
■data  auch  Er ,  und  zwar  zu  Guntten  Seines  nach  Iho 
auf  den  Thron  berufenen  Sohnes,  des  durcfalaucfaligeD 
Herrn  Erzherzogt  Franz  Joseph,  auf  die  ôslerreich- 
scbe  Kaiserkrone  Verzicht  leiste* 

IndeiB  Wir  aile  Staatsdiener  ihrer  Eide  enlbîndeBt 
weisen  Wir  sie  an  den  neuen  Regenten,  gegeo  wekheo 
aie  ihre  beKhworenen  BerufspfUcbten  fortan  gelreulich 
zu  erfjiilen  baben. 

Unserer  tapfern  Armée  sagen  Wir  dankend  Lebewohl; 
eingedenk  der  Heiligkeit  ihrer  Eide,  ein  Bollwerk  g»- 
gen  auswartige  Feinde  und  Verrâther  im  Innern,  wir 
aie  stels  und  nie  mehr  als  in  neuester  Zeit  eine  fesia 
Sititze  Uoseres  Throns,  ein  Vorbild  von  Treue,  Stand- 
hafUgkeit  und  Todetverachtuog ,  ein  Hort  der  bedrâog- 
ten  Monarchie,  der  ^tolz  und  die  Zierde  des  gemeinaa- 
men  Vaterlandes.  Mit  gleicher  Liebe  und  Hingebang 
wird  sie  tich  auch  um  ihren  neuen  ILaiser  achnaren. 

Indem  Wir  endiich  die  Volker  des  Reichs  ihrer  Pflich- 
ten  gegen  uns  entheben  und  aile  hierher  gehôrigen  Pflick* 
ten  und  Rechte  biermit  feierlicbat  und  im  Angeaicht  der 
Welt  auF  Unsern  geliebten  Herrn  Neffen,  ait  Uniera 
rechtmësaigen  Nachfolger,  iibertrageD,  empfehlen  Wir 
dièse  Vôlker  der  Gnade  und  dem  besondern  Scbulze  Gottei 

Mdge  der  Allmiîchtige  ibnen  den  innern  Frieden  wie- 
der  verleihen,  die  Verirrten  zur  Fflicht,  die  Bethôrteo 
zur  Erkenntniss  zurtickfùhren,  die  versiegten  Quellen  der 
Wohlfahrt  neuerdings  erô£Enen  und  Seine  Segnungeo 
liber  Unsere  Lande  im  vollen  Masse  ergieasen,  môge  Er 
aber  auch  Unsern  Nachfolger,  Kaiser  Franz  Joseph  dea 
Ersten,  erleuchten  und  kraftigen,  damit  Er  seinen  ho- 
hen  una  schweren  Beruf  erfiille  zur  eigenen  Ehre,  zon 
Ruhme  Unseres  Hanses,   zum  Heile  der  Ihm  anvertrsa- 
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derniter,  noa»  nous  épplf(|oftnieê  à  fràyër  la  voje;  'nous 
dut  coDTaihcit  qti'il  fallait  dé  plu»  jeunes  forces  pour  aTaB«> 
cer  cette  grande  oeuvre  et  la  conduire  \  bonne  fin* 

Aussi,  aprië  mûre  réflexion  et  p^ne'lré  de  Pimp^rieuse 
n^ssitë  de  'cette  démarche»  nous  avons  pris  la  résolution 
de  tenbh'cer  bolennellemeni  \  la  cooroone  impériale 
d'Autriche. 

Noire  auguste  îArt  et  l^itinie  successeur,  Tarchiduc 
-Françoia-Charles , -qui  ooué  a  loujours  éCé  fidèlement  at- 
tache et>  *f|oi  a  partage,  nos  efforts,  a  déclare  et  déclare, 
en  '  signant  avec  moi  le  présent  manifeste,  que,  lui  aussi, 
réaoBCV  )k  la  couronne  impériale  d'Autriche  en:  faveur 
de  sou -fils,  appelé  après  lui  nu  trâne,  l'auguste  archiduc 
FrançoisoJoeeph. 

Noua  déchargeons  tous  les  fonctionnaires  de  :  l'état  de 
leurs  aeriûents  et  nous  leur  enloigoons  de  remplir  fidèle* 
ment  leurs  devoirs  vis-)h>iûs  du  nouveau  souverain,  con- 
•forménent  aux  aerments  qu'Ile  ont  prêtés. 

Ceat  éblai  exprimant  noire  gratitude  qtie  nous  pre- 
nons eocigé'  de  notre  brave  armée;  pénétrée  de  la  sain* 
*leté  de  ses  sermens,  servant  de  boulevard  eontre  lee  en- 
nemie extérieurs  et  les  traîtres  \  riniérieur,  elle  »  tiou- 
|oure  été,  et  {amais  autant  que  dans  cetlo  époque  réeente, 
le  ferme  appui  de  notre  tr^ne,  un  modèle,  de  fidélité^  de 
constance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort,  le  «soutien 
de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  et  l'ornement  dé  la 
commune  fuitrie.  Elle  se  pressera  autour  de  son  nouveau 
souverain  avec  le  même  amour  et  le  même  dévouement. 

En  déliant  enfin  tous  les  peuples  de  l'empirfe  de  leurs 
devoirs  envers  nous,  et  en  transportant  solennellement  et 
è  la  foce  du  monde  totis  nos  devoirs  et  nos  droits  sur  la 
personne  de  notre  bien-aimé  neveu,  comme  notre  légitime 
successeur,  nous  recommandons  tous  ces  peuples  è  la  bonté 
et  è  la  protection  particulières  de  la  divine  providence.* 

Que  le  Tout-Puissant  leur  rende  la  paix  intérieure, 
qu'il  ramène  dant  le  devoir  les  gens  égarés  et  ceux  qui 
ont  été  trompés,  qu'il  rouvre  les  sources  taciee  de  la 
prospérité  publique  et  répande  abondamment  sur  notre 
pays  ses  bénédictions;  p«isse-t*il  éclairer  et  fortifier  notre 
tuccesseor,  l'empereur  François^oseph  1er,  afin  qu'il  rem- 
plisse sa  haute  et^ difficile  vocation  pour  son  propre  hon- 
neur^ pour  la  gloire  de  notre  maison,  pour  le  bonheur 
des  peuples  qui  lui  sont  confiés» 

Donné  dans  notre  capitale  d'Olmutz,   le  2  décembre 
Aotie.  BsoiM  $ém    Tome  XIL  Qq 
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teo  Vëlkar.  Gagtb^n  in  Uoserer  kôniglichen  Bauptalait 
Olmatg,  deo  3.  Dacember  im  1048|  Uoaerer  Reiche  deo 
i4teQ  Jahre. 

(L.  S.)  (Unier«,)    Fard^nand. 

Fraos  K«rL 

SchwarzeQberf. 
Wir  Frani  Joseph. der  Erste,  von  Gollea  Gaa- 
den  Kaiser  too  Oettarreîch  ,  Kèiiig  too  Hungan  uod 
Btfhmen,  Kdnig  der  Loaibardtî  ynd  Vamdig»  ▼on  DaW 
natian,  Kroatian,  SlaYooiaD,  GaliajcDy  LodooMnen  tuad 
lllTrien  ;  KOnig*  wott  Jeruaalem  etc.,  Ersbarsog  voo  Oe* 
tterreich,  Groaslierzog  yod  Toêcattai  Harzo^  Yoa  Lalb- 
riDgea ,  voa  Saiébur^,  Steyer ,  KiirntlîcfD ,  Rniai ,  Groas-' 
fârst  Yon  Siebenbûrgeo  ;  Markgraf  von  AUbren,  GhrMig 
YOD  OberM  moà  Niadar--8cklèMaD ,  lom  ModaDa»  P^nna, 
Pîacefisa  uod  Guaalalla,  ron  -.Avkohwîiz  uad.  ZaiM*,  ?•» 
Tatchen,  Frknil,  iUiguas  und  iZara,  .galtiralcier  CoiE  yob 
Habsburgi  YOn  Tyrol,  yoq  K.yburg,Oôrz  iHid  Gndiaka, 
Fiirst  YOD  Trient  und  Brixcn  ;  Markgrai  nmn  Ober  •  und 
NiadeT'-Lausîtz  ùnd  .in  Istriaa;  Graf  von  Hokaaeniba, 
Feldkircfa,  Bregeoe,  fionnenberg  etc.;  Berr  YOn  Trieal, 
YOB  Cattaro  iNid  atif  der  wiôdtachao  Mark. 

Dorch  dîa  Tkroo«iilfeaguogUiiaare§«rhabeoen  Gbeimsy 
lUiaers  und  KcMga  FerdiMhd  dea  Eraten,  in  Uo§ara 
nnd  Bôhmen  dièses  Naoïens  des  Fiinftair,  und  dîe  Ver^ 
■ichtleîstung  Unseres  Durchlaiicbtigsten  Harro  Valets, 
Enberzog  Frani  Karl,  ayf  dia  TbronMge,  krafft  der 
praginatîscben  Sanklion  barufan,  dieKrooeo  Unaeraa  Rei- 
abes  auf  Unser  Haiipt  sa  aetxen, 

Yerkiindigen  Wir  hiarmtt  (eierlîchat  aUeo  Vôlkam 

dèr   Monarcbie    Ufisere   J%rvnbeâteigung  unier 

dem  Namen  Fran*  Joseph  des  JErsien. 

Das    Bedjirfoiss  tind    den   bobien    WertU   freîer  und 

a^ttgemisser  Instttutionen  atia  eigenar  Udbarseugiuig  er> 

kennend,  betreten  Wir  mît  Ziivarsicbit  die  Babo,    wél* 

eha  Uns  za  ainer  beilbriogendea  UmgasUltaBg  und  Vcr- 

îtiogting  der  Gesaoïml-Monarchie  fâhreu  soU* 

Auf  den  <}rundlageD  der  w^ahren  Freihait ,  auf  dao 
Gnandiagen  der  Gkiohberecbligauig  aller  V6ik«r  des  Reî- 
ebes  und  der  Gleichbaie  aller  Staatsborger  ^r  4eiii  Gc« 
setsé,  sowie  der  Tbeilnakma  der  VolkaYerli^iMei*  an  der 
Oesatzgebung,  <wtrd  das  Vatcrland  neu  ersiebei»  in  aJler 
Grosse,  abar  mit  Yerjnngter  Kraft,  eio  un«rscliattarJicber 
Ban  in  den  Sliirman  dm*  Zait,    ein   garfiumiges    Wohn* 
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i»  Paattée  mil  huill  cent  quarante  huit,  de  notre  règne 
le  quetotsièMe.  Ferdinand. 

Françoiê^-Cherlee*    .. 

Sçhwarftenbetg. 

ManifpaU  d^avènenient  de  S.  M f .François-Joseph  1er 
empereur  d^ytutriche  en  date  dOlnmtz  le  2  aécemr»- 
bre  1848  *)• 
"  N»u8  Fran>çot«-Jo8epb  1er,  par  la graee  de  Dieu 
empereur  d^Autnche,  roi  de  Hongrie  et  de-Bohémay  roi 
de  la  Lombardie  et  de  Veniee,  de  Dalaurtie»  de  /Croatie, 
d'fiedaTOiiie,  de  Oallicie,  de  Lodoin^rie  et  d'IUjrie;  roi 
de  Jéeutaleat,  ete»;  arcbiduc  d'Autridiey  grand-duci^de 
Tesfcane;  duc  de  Lortaine,  de  Sakboiftrg^  de  Styrie,:  de 
Carintiiiey  de  Carniole,  grand^diie  de  Transylvanie;  mar* 
gimve  4e  Moravie;  doc  de  la  Haula  et  fiasae*Sil^ie,  de 
Modine,  de  Parme,  de  Plaisance  et  Guastalla,  d'Auecb- 
wiiB  et  Zator,  de  Teachen,  Frioul,.  Raguae  et  Zara; 
comte-princier  de  Habsbourg,  de  Tyrol ,  de  ((.ybnurg, 
Oerits  et  Oradiska  ;  prince  de  Trente  et  Brixen;  mar- 
grave de  la  Haule  el  Basse^Lusace  et  d'Istrie;  comte  de 
Hohenembe,  Feldldroh,  Bregens,  Sonnenberg,  etc*  *.  seig- 
neur de  Trieste,  de  Caltaro  el  de  la  Mancbe-Vindiqtie. 

Par  enite  de  l'abdication  de  notre  auguste  oncle,  l'em- 
pereur et  roi  Ferdinand  1er,  en  Hongrie  et  en  Bohême 
ie  5e  de  ce  nom,  et  de  la  renonciation  de  notre  auguste 
père,  l'arckiduc  François^Cbarlea,  appeltf  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  placer  sur  notre  tête  les  couron- 
nes de  notre  empire, 

Noos  annonçons  solennellement  par  le  présent  ma^ 
nifeste  à  tous  les  peuples  de  notre  monarchie  noire  avè* 
nement  au  trdne  sons  le  nom  de  François-Joseph  Itv* 

Reconnaissant  par  notre  propre  convietion  le  besoin 
et  le  haut  prix  d'institutions  libérales  et  apptfoprûéesaux 
besoins  du  siècle,  nous  entrons  avec  cédiance  dajas  la 
voie  qui  doit  nous  conduire  à  uoie  saJulaire  transforma- 
tiou  et  régénération  de  toute  la  monarchie. 

Sur  les  bases  Je  la  vraie  liberté,  sur  les  bases  de  l'é- 
galité des  droits  pour  to«s  les  peuples  de  Pempire  et  de 
l'égalité  de  tous  1^  citoyens  devant  la  loi,  ainsi  que  du 
Concours  de  toua  les  représentans  du  .peuple  è  la  légis** 
lation^  la  patrie  repnsndca  son  ancienne  grandeur^  mais 

*)  Lu  à  la  jésooi  de  la  diëte  de  Kremsier  du  m^me  jour. 

Qq2 
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kaiit  far  die  SlMmoiè  v«nc]iifd«Mr  Zuage,  weldM'  ii&tar 
dein  Scapter  UoMrer  Vëter  ein  bràderiickM  «Bud  Mil 
Jahrhuoderun  umCftAgen  httiu 

Féal  enticlilos^ett ,  den  Glanz  der  K.rone  ungelràbt 
und  dîe  GeMimnt-Mooarcbie  uogescbmalerl  zu  erhalleo, 
abèr  bereit,  Untere  Recbte  mit  den  Vertretem  Uiiserer 
VOlker  au  tbeileii,  recfanen  Wir  daraaf,  daas  es  mîtiiol- 
les  Beiatand  und  im  Einverstanduiaee  mit  den  Vôlfcen 
gelidgen  werde ,  aile  Lande  und  Slftnme  der  Monarchie 
au  einem  groascn  Staatak^rper  zu  vereinignn. 

Scbwere  Prufiiogen  aind  âber  Une  Terhangt,  Huk» 
und  Ordnuttg  in  mehreren  Gegenden  des  Heichei'getiftt 
WQrden.  In  einem  Theile  der  Monarchie  ealbrennt  oock 
beule  der  Biirgerkrieg.  Aile  Vorkehrungea  aind  gebei- 
feui  um  die  Acblung  vor  dem  Gesetae  ailenthmlbeta  wîe- 
der  heraustellen.  '  Die  Beawingung  des  AufMandes  uod 
die  Riickkehr  des  Friedens  aind  die  ersten  Bedingunges 
fiir  ein  glâc)iliches  Gedeiben  des  grossen  VerCMsnagi- 
werkes. 

Wir  Bihlen  hierbei  mit  Zorersicbt  auf  die  vemao* 
dige  und  aufriehiige  Mttwirkung  aller  Vôlkerdurchibn 
Vertreter,  Wir  ziîhlen  auf  den  gesunden  Sian  dersteli 
getreuen  Landbewokner,  welche  dnrck  die  neuesleo  gs> 
sotzUchen  Bestimmungen  iiber  die  Ldsung  des  Ualer* 
thana*Verbaades  und  Eanlastung  des  Bodens  in  den  VeU- 
genuss  der  staaIsbiirgerliGhen  Reehie  getoeten  siad. 

Wir,  zâblen  auf  Unsere  getreuen  Slaatsdieneiw 

Von  Unserer  glorreichen  Armée  Yerseken  Wir  Uoi 
der  ahbewahrten  Tapferkeit,  Treue-  und  Ausdauer.  8it 
wird  Uns  wie  Unsereo  Vorfakren  eîa  Pfeiler  .dtsThro- 
nés,  dem  Valerlande  und  den  Areien  Inslitutiotten  eio 
unersckâtterlicbes  Bollwerk  sein»     •   ' 

Jede  Gelegenkeit,  das  Verdienst,  welckes  keioen  Us- 
tirscbied  des  Standes  kennt,  au  belûkoen»  wird  Usi 
willkommen  sein. 

Vôlker  Oeslerreichs  !  Wir  nekmen  Besita  ton  dsn 
Throne  Unserer  Vl&ter  in  einer  emsien  Zeit.  GroM  vai 
die  PfHchten,  gross  die  VerantwortUtbkeit:,  welche  die 
Vorsehuog  Uns  auferl^t.  Gotles  Schtitv  wird  Uiis  be- 
gleilen.  So  gegeben  in  Unserer  KônigUchen  HanptUsdl 
Olmntz,  den  2«  Deeember  im  iakre  desHeils  EinlauseDd 
Adithondert  und  Aeht  und  Vieraig^i 

(L*  S.)  Franz  Joseph. 

Sckwèraenberg. 
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avec  ttB»  ooovelk  tfncrgie,  ce  sani  ud  Mifice  qui  bravera 
lea  ofagea  de  l'époque^  une  babitatioD  spaciease  pour  lee 
Iribae.ide  laas^e  diverte,  qu'un  lieu  fratemel  u«t  de* 
puis  deê  aiècles  aou8  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  décidé  à  maintenir  dans  toute  sa  pureté 
Péclat  de  la  couronne  et  la  monarchie  dans  toute  son 
intégrité)  mais  disposé  en  même  teois  ^  partager  nos 
droits  avec  les  représentants  de  nos  peuples»  non  comptons 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  concours  de  nos  peuples, 
nous  parviendrons  \  réunir  en  un  grand  corps  d'état  tous 
les  pays  et  les  tribus  de  la  monarchie. 

De  dures  épreuves  nous  attendent,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  troublés  dans  plusieurs  contrées  dePem- 
pire.  Aujourd'hui  encore,  une  partie  de  l'empire  est  en 
proie  \  la  guerre  civile.  Toutes  les  mesurés  sont  prisée 
pour  rétablir  partout  l'empire  des  lois.  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  et  le  retour  de  la  paix  intérieure 
sont  les  principales  conditions  pour  faire  prospérer  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  à  cet  égard  snr  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  les  peuples  par  leurs 
représentants. 

Nous  comptons  sur  le  bon  sens  des  populations  du 
pki  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  vertu  des  ré« 
centes  dispositions  légales  sur  l'abolition  des  rapports  de 
sujétion  et  l'affranchissement  du  sol,  jouissent  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d'état. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres,  le 
soutien  du  trâne,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa** 
trie  .et  les  instilotkNBS  libérales. 

Noos  saisirosM  «vec  empressement  tonte  occasion  de 
récompenser  le  mérite,  qui  ne  connaît  aucune  difiéreoee 
de  rang  et  de  ^condition. 

Peuples  de  l'Autriche  1  c'est  dans  pne  époque  des  plus 
graves  que  nous  montons  sur  le  trône  de  nos  pères. 
Grands  sont  les  devoirs,  grand  est  la  responsabilité  que 
la  Providence  nous  impose.  La  protection  de  Dieu 
nous  accompagnera. 

Donné  dans  noire  capitale  d'Olmutz ,  le  2  déceosbre 
de  l'anfde  gmQe.f848«    ..  .       .  ,„         ,, 
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(Un  '««iTt  luaoifeite  àt  wàèm^  âat«  «6t  ftdwMC,  «■ 
ai^tatioo ,  à  la  dffk«  ooostituaote  «t  lai  amioMa  h  n> 
•cilutkNi  d'achave^  promptameiit  Tovarrra  ogttaiitvaaia.} 


Lxni. 

Adresëe^   de   la   diète   de   Krênuier  aus  deue 
Empereurs^  abdiquant  et  apenu. 

(Wieacr  Zeitwig.  —  Tr«âacUon.) 

A. 
A  S.  M.  f empereur  Ferdinand  1. 

dîné,  la  diète  eonstituaiite ,  oonvoquëe  par  V.  M., 
•at  profondément  émue  de  la  Dou^elle  qui  lui  a  ét^ 
ttaDêiniie  de  l'abdication  de  V.  M.  i.  Si  elle  doit  rt- 
tpeeter  cette  rësoliitton,  priée  irrdtocabiemeaty  elle  re- 
gardé comme  aon  devoir  le  plua  eacré  d'ofiErir  à  V.  M., 
au  nom  des  peuples  de  l'Autriche  qu'elle  repr^ente,  pir 
ceux  de  «es  membres  dël($gotfs  auprès  d'elle  dans  ce  but, 
l'expression  du  plus  vif  attachement  et  d'une  impérissable 
gratitude  ponr  l'auguste  personne  de  V.  M.  Le  non^ 
y,  M.  est  lie  à  jamais  à  l'événement  le  plua  imperlsot 
de  l'histoire  de  la  patrie.  V.  M.  a  fondé  one  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  même  que  l'amour  de  milliosi 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa- 
trie, de  même,  quand  les  embarras  inséparablee  de  h 
subite  transformation  d'un  si  grand  état  oompoaé  dep9^ 
tiea  si  diverses,  seront  depuis  loogtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  ferme  et  iné- 
branlable, on  verra  les  générations  futures  bénir  avce 
une  respectueuse  reconnaissance  le  souvenir  du  melllsor 
des  monarques  qui  a  fbndé  la  liberté  et  avec  elle  h 
force  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  l'immeiwe  majorité  des 
peuples  de  l'Autriche  a  témoignée  au  oiilieu  de  toul  I» 
orages  d'une  époque  vivement  agitée  «  a  été  bien  doinf 
au  coeur  paternel  de  V.  M.,  l'amour  et  la  grilîtade  dl 
ces  peuples  continueront  d'entéurerla  pèraènne  du  mo- 
narque chéri.  —  ouïsse  le  Tout-Puissant  bire  passera 
y.  M.  une  longue  série  d'années  aux  cAtés  de  l'impéra- 
trice ,  votre  fidèle  et  auguste  compagne ,  k  la  )oie  de  h 
patrie,  dans  la  prospérité  et  la  gloire  de  laquelle  y.  M. 
à  toujours  pincé  son  bdbheur.  —  Que  y.  M.  dàigos 
agréer  avec  sa  bonté  accoutumée  l'éxpreesiott  du  ^ 
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profiMré  àinovitmmnt  «r  d«  l^âlUcktairat  1«  plot  ivooo- 
MiêMnl,  qiv»  la  diiM  oêostituaiile  oe  ciMwra  cU  ressMi* 
Ifr  pour  vetrë  âugutte  personne. 
K.reiDmr,  le  i  décembre  IM8. 

Frençoia  GaBdlke,  présidents 

& 
-^  5.  Jtf.  PBmpereur  François-Joseph  L 

Sire!  C'est  avec  un  eentimenl  de  joie  que  nous  sa« 
luons  l'avèoement  de  V.  M.  Permettez  -  nous ,  sire,  de 
vous  présenter  nos  respectueuses  félicitations.  Appelle 
Bur  le  trône  constitutionnel  par  l'abdication  volontaire 
de  S.  M.  Ferdinand  1er,  votre  oncle  impérial,  et  la  rtf« 
nonciatioo  de  votre,  auguste  pire ,  V.  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans 
un  égal  amour ^  et  comme  lui  aussi;  elle  trouvera  dans 
la  confiance  el  le  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarchie  un  dédommagement  pour  les  peines  et  les  sou- 
cis du  trône* 

La  diète,  pënëtrée  de  l'importance  de  sa  tâche,  s'at« 
tachera  \  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  a  In 
grande  oeuvre  de  la  constitution,  et  cherchera  de  cette 
manière  à  répondre  i  l'attente  de  V.  M.  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  patrie.  V.  M.  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accordée  par  Ferdinand-le- 
Bon,  de  la  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
toutes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  sont 
le  plus  ferme  appui  du  trône,  et  l'idée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  l'ame  d'un  souverain. 

Vive   notre    empereur   constitutionnel   François  -  Jo* 
seph  1er!    Kremsier,  le  2  décembre  1848. 
Pour  la  diète  constituante, 

,  François  Smolka,  président* 

LXIV, 

Ordre  du  jour  du  Feldmatéchal  prince  de  fF'in- 

dischgràiz,  en  date  de  Sckônbrunn  le  3  décerna- 

bre  1848. 

S*   AL.  l'empereur  Ferdinand   1er   m'a  adressé   à   la 
date  du  30, du  moisi  dernier  la  lettre  suivante: 
iiMoii,.cher  miiré«iial|.  prince  de  Windiscbgrëlz,,   , 
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yyL'aniMr  pMr  ki  pauplM  confiét  )i  moo  gottv«ni*- 
uMt  a  loa)oim  ët<  le  taobile  dm  toutes  set  «ctiom;  il 
le  sera  eutei  jusqu'à  mon  dernier  souffle;  le  sont  qam  î» 
dois  Gsire  un  grand  seeiifiee  ii  la  prospérité  général^  et 
je  le  fais  àrec  une  ealose  et  inlime  couriction ,  sans  in- 
fluence et  sans  sollidlation  ëtrangère.  Je  ligue  k  ommi 
blen-aimë  neveu  et  suecesseur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimitée  pour  mon  arm^y  dont  la  fidélité 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  un  souvenir  ineffaçable. 
Pour  Thonorer  dans  la  personne  de  son  cbef  magnanime, 
ainsi  que  pour  vous  donner,  mon  cher  prince,  une  mar- 
que de  ma  reconnaissance  pour  les  serrices  signal'és  que 
vous  avez  rendus  à  Fétat  et  à  la  dynastie,  je  vous  con* 
fère  les  insignes  de  grand-«roix  de  l'ordre  de  St.-Etienne. 

„Ferdinand'' 

S.  M.  l'empereur  Ferdinand  1er  s*est  décidé  \  résig- 
ner le  gouvernement  des  états  autrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partie,  en 
faveur  de  son  auguste  neveu,  Parchiduc  Fiançois-Joaepb, 
auquel  ^oo  auguste  père,  Parchiduc  François-Charles,  t 
cédé  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  hier  ,  2  dé- 
cembre, \  Olmutz,  en  présence  des  membres  de  la  li- 
mille  impériale',  dé  tous  les  ministres,  ainsi  qu^en  ma 
présence  et  ^n  celle  du  ban  de  la  Croatie.  Je  porte  eet 
important  événement  2i  la  connaissance  publique,  en 
ajoutant  que  S.  M.  adressera  it  ce  sujet  un  ordre  do 
jour  \  Parmée.  -  En  attendant,  S.  M.  Pempereor  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jogé  à  propos  de  ni*adresser,  à  la  date 
du  2  de  ce  mois,  la  lettre  suivante: 

„Mon  cher  maréchal,  prince  de  Windischgr&tx, 

„Mon  excellente  armée  a  complètement  justifié  en  font 
tems  et  particulièrement  dans  la  récente  époque  orsgense 
la  confiance  placée  en  elle.  Il  ne  pouvait  en  4tre  ao- 
trement  sous  votre  direction.  Vous  avei  renfermé  dans 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  offrir  aucun  dédommagement  et  vous  aves  op- 
posé \  la  révolte  le  bouclier  de  Phonneor  et  de  la  fidé- 
lité; puis  vous  êtes  aooouru  pour  étouffer  avec  courage 
et  avec  prudence  les  flammes  de  Pinsurrection  qui  a  éclaté 
dans  la  résidence,  égarée  par  de  perfides  séductions. 

„Je  regarde  comme  un  de  mes  premiers  devoirs  de 
vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  vos  mérites 
et  vos  vertus  chevaleresques;   ils  sont  poor  moi  on  sàr 
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gftfiÉAl  que  cWionndfl  «tMti  tous  me  aecondem  ^aergi- 
quemem  «t  que  wm§  S€r«^  l'appui.  wtfbraaIabU  du  trône 
•t  4«  1«  patrie..,  . 

„Dooiifz,  aion  cher  -  prince,  aux.  troupee  qui  ecwl  sous 
¥oe  prdref  raiâurauc^  que^W  marquée  de  leufe  fidtfUltf 
al.*de ,  leur-  brpvomre.  9Di||  graT^ee  daoa  mou  eo^ur  en  traits 
inefiaçablee»  .,  ^Frau^ois  Joseph^'* 

PëprouTe  un  vif  plaiair.  à  porter  ik  la  conuaiisanee  de 
rarmëe  cee  paroles  de  satisfaction  de  S»  M.  notre  empe» 
reur  et  souverain  actuel  et  à  exprimer  Tin^branlaUe 
conviction  que  Tarinëe  se  montrM-a  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  droonstauoes  digne' de  la  confiance  du  monar* 
que,  laquelle  l'honore  à  on  si  haut  degr^. 

,,Quartier-g^néral  de  Schônbrunn,  le  3  décembre  1 848* 
9iLe  prince  Windischgr&ta, /8Zfl{>7iar^cAaA'* 

LXV. 

^Extrait  de  Fadrease  de  la  nation  serbe ^  pre^ 

sentée  par  deputation ,  à  ^empereur  François-- 

Joseph,  à  Olmutz  le  7  décembre  1848- 

Sire!  C'est  au  nom  de  la  nation  autrichienne  serbe 
qui,  la  première,  a  pris  les  armes  contre  les  Magjares 
pour  sauvegarder  son  existence  politique  et  toute  la  mo- 
narchie et  qui  depuis  six  mois  est  en  guerre  ouverte 
avec  eux,  que  nous  venons  présenter  tris  humblement 
DOS  hommages  \  V.  M.,  ainsi  que  nos  félicitations  sur 
TOtre  avènement.  *—  Nous  ne  méconnaissons  pas  les  gra- 
ves circonstances  au  milieu  desquelles  Y.  M.  est  appelée 
par  la  providence  \  prendre  en  main  les  rênes  du  gou- 
yernement;  pour  conjurer  l'orage  qui  menace  la  monar- 
chie^ la  puissance  du  souverain  et  la  prudence  de  l'hom* 
me  d'état  ne  suffisent  pas ,  il  faut  pouvoir  encore  com- 
pter sur  la  loyauté  et  le  patriotisme  des  peuples. 

6i  l'empereur  Joseph  IL  de  glorieuse  mémoire,  a  trouvé 
des  circonstances  plus  favorables  pour  les  réformes  po- 
litiques qu'il  avait  )ugé  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
tftats,  le  tems  lui  a  manqué  pour  achever  son  oeuvre.  — 
-^  Cet  avantage  même  paraît  avoir  été  accordé  è  V.M. 
par  la  providence,  et  si  nous  devons  nous  attendre  à 
voir  se  dérouler  une  grande  série  d'événements ,  grand 
aussi  paraît  être  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  réserve 
à  V.  M.  pour  l'action  et  la  perséréniace ,  la  meilleure 
garantie  des  réformes  politiques. 
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'  Aussi  âpprMon#*tloa8*d'atitant  plu»  vivement  la  ffnt^ 
tmM  de  Fempersur  PertUttand  I«r,  qui  a  rsiniê  \  f^er- 
gie  iuTënile  de  V.  M.  le  soio  d'assurer  d\tn«  masikie 
darable  le  boftbeor  de  ses  peuplée.  ^  Kn^tr^  ^  cet 
égaré  d^one  profeade  retoniMîssaaee  Mters  rempereor 
FerdloiDd  1er,  nous  adresëOiM  k  ¥•  M.  la  Irèe  bunble 
prière  de  bien  vmilôir  agréer  pour  PoeuTre  glande  lA 
difficile  qui  rattend  les  hommages  de  la  fidMe  datioB 
serbe.  —  Le  premier  des  voeux  que  nous  formoiie,  c^est 
que  V.  M.  trouve  ehes  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie^ pour  assurer  les  int^^réts  communs  de  Tëtat,  le 
même  attachement  sincère  è  la  oâaison  impériale,  le  mêaie 
enthousiasme  et  la  même  pers#v<france  qu*a  tou)oare  tê» 
moign^  la  nation  serbe. 

Espëraiit  que  parmi  les  questions  n^tidnales  qui  re- 
cevront une  prompte  solution  la  constitution  du  peuple 
serbe  occupera  la  première  place,  nous  nous  recomman* 
doids  avec  tout  le  peuple  serbe  à  la  clémence  et  à  la 
bontë  de  Y.  M.  {Suivent  les  signatures.) 

Réponse  de  PEmpereur. 

Le  vaillant  peuple  serbe  a  témoigné  aussi  dans  les 
derniers  tems  son  attachement  è  ma  maison  par  aon  cou- 
rage dans  les  combats  et  a  fait  de  grands  sacrifiées  pour 
la  bonne  cause* 

Je  compte  qu'il  persévérera  dans  ses  eflEorts,  et  f ce- 
père  pouvoir  bientôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir,  con- 
formément aux  intentions  que  )'ai  fait  connaître,  les  fn* 
stes  voeux  des  diverses  nations  de  la  monarchie. 

LXVL 

Ordre  du  jour  du  feldmaréchal  comte  Radetzty, 
publié  a  Milan  le  g  décembre  1848' 

(Oh.  àt  MilM.) 
Qttsrtier-gëBëral  de  MiUm»  la  8  déeembre. 
Soldats,  je  vous  ai  fait  connattre  hier  l'acte  aublime 
et  gênëreux  eo  vertu  duquel  un  poissant  empereur,  pour 
l'amour  de  son  peuple  ^  descend  du  trAne«  panse  qu'il 
croit  que  dans  un  temps  fti  difficile  les  rêaes  de  l'ëtat 
doivent  être  dans  des  mains  plus  jeune&i  Ajujourd'hQiie 
dois  vous  cooununiquer  les  lettrée  souveraiaes  qui  m^onl 
éiè  adressées,  dans  cette  ôiDoasîon  solennelle  »  pnr  lenn 
majestés  l'empereur  Ferdinand  et  noire  empereur  «ijourd^- 
bui  régnant/ François-Joseph»  i 
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J'ai  Mdlë  VD  iDêtant  d«ii«  c«tt«  r^êOlation:  m*  mo« 
destk  se  '  soole^it  à  k  pem^  Ae  devoir  codMnttmqtter 
i^  voué  et  eu  monde  dee  choses  pour  moi  si  flatteosesl 
tuais  la  grâce  dé  mon  empereur  ti'e^  pas  ma  propriëté 
excloaiyev'  tous  la  parfagèB  àvee  moi*  La  splendeur  qui^ 
oomme  les  eiijpuseulee  du  eoftefaer  du  sirfeil  apr^  ud 
beau  |our,  se  rëpaod  sur  le  soir  de  ma  vie,  est  votre 
ouvrager  i^est'à  votre  valeur  que  Je  dois  tout  ce  que  féi  fait. 
—  Soldats  9  conserver  fermement  dans  votre  coeur  fidèle 
les  paroles  de  votre  empereur.  Souvenez- vous  eu;  )e  vous 
les  rappellerai  si  lea  ennemis  de  n^tre  pairie  noue  appellent 
encore  au  combat.  Radetaky,  feldmaréchaL 

Cher  feldmar^chal  comte  Radetiky,  )e  laisse  le  trdne 
de  mes  pères  avec  la  conscience  rassurante  de  n'avoir, 
de  mon  gr^,  rien  négligé  qui  fût  de  nature  à  contribuer 
au  4ionheur  de  mes  peuples.  Ma  résolution  actuelle, 
elle-même  bien  réfléchie»  est  basée  sur  ce  sentiment.  Au 
moment  de  l'accomplir,  je  veux  adresser  encore  une  pa* 
rôle  è  Phomme  à  qui  Je  dois  direetement  de  pouvoir 
transmettre  la  monarchie  dans  toute  son  intégrité  à  mon 
cher  neveu  et  successeur.  Après  les  importants  services, 
que  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  avec  une  fidélité  tou-' 
jours  égale  et  une  activité  infatigable,  vous  avez  rendus 
il  l'état  a  la  tête  de  mon  héroïque  armée,  vous  avez  vi- 
ctorieusement  délivré  l'état  de  l'invasion  d'un  ennemi 
numériquement  supérieur. 

Tela  sont  les  faits  pour  lesquels  la  monarchie  vous 
restera  élernellement  obligée.  Au  moment  où  je  place 
les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains  plus  jeunes 
et  plus  robustes ,  recevez-en  mes  actions  de  grâces  pro* 
fondes  et  réitérées.  Signé:  Ferdinand. 

Olmutz,  30  novembre  1848. 

Mon  cher  feldmaréchal  comte  Radetzkjr, 
Honoré  par  S.  M.  l'empereur,  mon  très  auguste  oncle, 
d*une  confiance'  que  je  n'ai  pu  justifier  encore  en  aucune 
façon,  mes  forces  nén  encore  éprouvées  réclament  le  con* 
seil  et  le  secours  des  hommes  d'expérience  qui  ont  bien 
mérité  de  l'étal.  Je  vous  compte  au  premier  rang,  et 
dans  cette  conviction  je  viens  a  voue.  Les  expérienoes 
par  moi  faites  il  J  a  peu  de  tems  sous  votre  direction 
m*Onl  montré  en  vôns  le  chef  aimé  et  honoré  de  mon 
armée  héroïquCi  d'une  armée  pour  qui  vous  êtes  l'exem* 
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pie  de  toutes  les  Verla»  cbeYeleretquoa,  dont  nei»  ?ivi< 
fies  l'esprit  y  dont  yoos  confirmAz  ia  fidélitii  ei  exeltei 
la  valeur. 

Appuyés  Teppel  que  je  fais  \  mes  braves  tmipei,  «s 
demandant  leur  attachement;  dites-leur  combien  fappré- 
cie  leur  mérite ,  et  aasurea-les  de  mon  intime  sSèctiss 
provenant  de  ce  mérite» 

Mon  cher  comte,  je  vous  prie,  comme  homme  d'hen- 
neur,  de  m'aider  par  un  iera»e  dévouement  et  per  uns  pa- 
role libre.     J*ai  besoin  de  vos  conseils  et  de  vos  oeuvra. 

Olmiits,  le  2  décembre»  François-JosepL 


LXVII. 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon^    mmuirt 
de  la  guerre,  en  date  de  Kremsier  le  2  décem- 
bre 1848. 

(IVieacr  Zeitug.) 

L     jé  f  armée  impériale, 
8.  M.   l'empereur   Ferdinand  1er,   conformémcst 
au  manifeste  ci-joint,  s'est  démis  de  Tempire: 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous 
prenons  congé  de  notre  brave  armée  ;  pénétrée  de  b 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  traîtres  à  Tinténear, 
elle  a  toujours  été ,  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trône,  un  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévouement  jusqu'il  la  mort, 
le  soutien  de  la  monarchie  en  danger,  ^orgueil  et  l'or- 
nement de  la  commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour 
de  sou  nouveau  souverain  avec  le  même  amour  et  le 
même  dévouement.'' 

Voilà  les  paroles  d'adieu  que  l'empereur  a  adrenéei 
Il  Parmée;  elles  disent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  elles  sont, 
avec  les  paroles  de  reconnaissance,  consignées  dans  ki 
dernières  volontés  de  feu  l'auguste  pire  de  notre  eaipe- 
renr,  le  plus  beau  monument  de  toute  la  glorieuse  sr* 
mée,  dont  la  gloire  s'est  maintenue  sans  interruptioa 
pendant  tant  de  générations;  monument  impérissable  disi 
les  annales  de  l'histoire  d'Aotriche  et  des  états  eurs^ 
péens.  Elles  font  le  légitime  orgueil  de'  tous  eeox  k  qsi 
ev  revient  •  une  part  queloooqoe^ 
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Puisse  le  Tout-Paiiiàiit  veiller  snr  le  souTerain  qui 
prend  coo^ë  de  son  peuple  \  une  époque  aussi  affli* 
géante  et  si  pénible  pour  son  coeur,  dans  le^  paisible 
sentie  de  cette  vie  de  famille  religieuse  et  calme,  qui 
est  eatièrtment  conforme  à  ses  voeux  et  lid  accorder 
encore  de  longues  années» 

Puissent  les  marques  innombrables  qu'une  foule  d'en- 
tre a#u9  pouvone  eiter  de  sèn  inëpuisablè  bontë  être  les 
garuitê  certains  des  bëoëdictions  les  plus  reconnaissantes 
et  les  plue  sincères  qui  accompagneront  toujours  Ferdi- 
nand^le-Bon  ! 

Kremsîer,  le  2  décembre  1848.  Cordon, 

généraJ^major* 

IL    ji  Parmée  impériale» 

S.  M.  l'empereur  François-Joseph  1er  est  monte 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

En  annonçant  \  la  brave  armëe  un  événement  aussi 
important^  confirme  par  le  manifeste  ci-joint,  je  rapporte 
les  paroles  mêmes  de  S.  M.  l'empereur: 

„Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  arm^e,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  8a 
fidâitë  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres ,  le 
soutien  du  trdne ,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales/' 

Ce  sont  1^  les  premières  paroles,  paroles  bien  signi- 
ficatives,  que  8«  M.  notre  jeune  eippereur  nous  adresse; 
il  ne  m'appartient  pas  d'en  donner  une  explication  ulté- 
rieure; l'inébranlable  fidélité  de  l'armée  est  incontestée; 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
en  font  partie^  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Dans  un  Te  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine- 
ment, chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nous 
accorder  la  force  nécessaire  pour  offrir  k  l'empereur, 
notre  jeun^  souverain,  dans  l'accomplissement  de  sa  grande 
tâche,  cet  appui  inébranlable  qu'exigent  plus  que  jamais 
les  circonstances  actuelles. 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  \     Cordon, 

ginéràl-major. 
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Lxvni. 

Extrait  des  ,,reflexions^^  du  Correspondant  Aur 
trichien^   journal  réputé    semioffichl,    sur  la 
séance   de   Rassemblée   nationale    allemande  d» 
29  novembre  1849* 

La  stsLnee  du  99  noTembre  de  l'AMembUe  NfttîtiMii 
à  Fnuiefort  oeut  a  de  iiou¥teù  fiiil  fatfe  ao  pes  eoeÂ* 
durable  ea  evsot  Nout  loi  dcvoo«  des  remeraenenli 
pour  avoir  iDdiqutf  franchement  \  l'Autncbe  le  cbeaÛB 
qu'elle  doit  euivre.  Il  n'est  pas  de  moyeo  plus  csrtaiB 
de  se  désunir  que  celui  que  noos  recommande  l'AMen^ 
blée  Nationale.  Tandis  qu'elle  prAne  le  particularisne 
de  l'AllemagDe ,  elle  applique  le  nom  de  séparatisme  as 
désir  de  l'Autriche  de  coneenrcr  son  unité.  Il  paraît  que 
l'assemblée  nationale  oublie  que  les  députés  autricbîcu 
ont  à  remplir  encore  une  autre  mission  que  cçux  de  li 
Saxe  ou  de  la  Bavière.  C'est  une  grande  erreur,  msii 
qu'on  semble  vouloir  ne  pas  reconnaître ,  que  dans  uq€ 
assemblée  constituante,  le  député  qui  y  siège  n'y  repré- 
sente pas  son  district,  mais  l'idée  entière  de  sa  patrie. 
Si  l'on  avait  reconnu  cette  vérité  à  Francfort,  mainle 
résolution  aurait  été  dans  les  derniers  temps  prise  dans 
un  tout  autre  sens.  Nous  n'y  aurions  pas  vD  tant  de 
Brutus  s'élever  contre  un  seul  César.  Nos  députés  \ 
Francfort  semblent  pefdre  de  vue  quHls  ont  une  pstrit 
spéciale,  l'Autriche,  et  qu'il  y  a  ll^  également  une  s»- 
semblée  constituante.  Ainsi  une  jpartie  de  l'Autriche  suit 
deux  constitutions.  Or,  si  l'on  demaînde  quelle  consti- 
tution doit  être  obligatoire  pour  elle,  la  réponse  est  né- 
cessairement que  ce  sera  celle  de  sa  patrie  spéciale.  Nous 
demanderons  encore  dans  quel  rapport  se  trouve  Tas- 
sembée  constituante  de  son  pays  vis-à-vis  de  celle  de 
Francfort?  Certes,  elïe  n'est  point  subordonnée  à  cette 
dernière,  car  elle  est  sans  contredit  obligatoire  pour  elle. 
Mais  alors  même  qu'elle  y  serait  coordonnée,  il  dépes- 
dra  d'elle  de  se  soumettre  volontairement  \i  une  décisîos 
qui  menace  l'existence  de  son  propre  pays.  Car^  afant 
tout /il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  distingue  le 
caractère  d'une  assemblée  constituante.  L-assèmblée  de 
Francfort  ne  pouvait  attirer  les  regards  de  l'Autriche  al- 
lemande et  captiver  les  espérances  de  celle-ci  qu'aussi 
longtemps  que  notre  propre  diète  était    remise   en  que* 


^^lafio^$polUique9  de  f  Empire  dfjâutric^    623 

•lioD.  Lorsqu'il'  a'fMt  agi  dVme  ppaititution,  ba^  do 
ViiMi  Mgfd,  el  que  lea  évéo^çoieiita  du  inpis  de  mai  ,  re 
parureot  p^e  f^voriaer  la  re'uoiqn  de.  notriç  diète,  tout 
oel#  ^lait  pardonnable*  MaU  dii^  momeo^  où  \%.  diète  au- 
trkbi^Qoe  a'eat  trouvée  en  majorité^  l'Autricb^  ne  poii- 
Tail  plus  avoir  uj»  second,  parlement ,  .  it  moins  d'oi!rir 
nu,  monde  le  sp^taçle  d'un^  bizarre  confusion  parlenieo* 
t^ir^.  ;  NoM^  deypns  sf  voir  ffé  mu  comte  Frédéric  Dejm 
de  s'être  prononcé  ave^  pkia.de,  francbiae  qi|ie,toAit'  autre 
Aulricbi^A  sur  lea  rapporta  .de.  i'4uitriche  vi^*a~via  de 
l'Allamagoe.  Il  a  dijt  que  TA^utricbe,  »e  ae  trouvait  vi^ 
à--yj|i,de  Jl'AUeqiKne.q^ç  .dana  un  rapport  ii^K^r^tiooalf 
Lorsqu'on  procéda  en  Autriche  aux  élections  pour  le 
parlement  de  Francfort,  elles  furent  précédéea  d'un  ré- 
écrit miniatériel  dana  leqtier  il  était  dit  que  l'Autriche 
n'accepterait^ que  celles  des  ré8o1\itftona  dn  parleosent  de 
Francfort  qui  lui  cowie|id raient*  Juaqu'à  préaent,  ce 
reacrit  n^  point  été  combatlu  ni  repouaaé  oificiellement 
par  il^  ^parkm^Df:»  de  aofte  que  l'Autriche  ae  trouve  dana 
£01^  droit  et  n'apcapte  de  ces  déciaiooa  .que  celles  qui 
a'açjCttirdent  i|vec  aea  iptér^ta«  Si  le  p.^rlement  de  Franc- 
fort veut  forcer  l'Autriche  è  l'obéisaance,  il  ne  doit  paa 
se  préaenter  avec  dea  résolutions ,  maia  avec  une  armée. 
11  n'j:  %  paa  d'autre  voie  a  auivre  que  celle.  4e  la  mé- 
diation. Toutef  lea  autrea  démarches  et  décisione,  ainai 
que  lea  commissaires  de  l'empire,  etc.,;  n'ont  conduit  è 
aucun  réaultat.  Le  comte  Deym  a  engagé  rassemblée  è 
s'abstenir  de  toute  démarche  impolitique^  de  toute  in* 
tervantion  dans  lea  aJDCaires  intérieures  de  l'Autriche ,  de 
routes  excitations  populaires^  qui  n'aboutissent  qu'è  des 
ibus  de  pouvoir,  è  l'anarchie,  et  finalement  ï  la  réaction. 
Les  pays  autrichiens  ont  le  droit  d'exiger  de  rester  unis, 
»t  l'Autriche  ne  peut  pas  s'allier  d'iuie  ajutre  manière 
IV0C  l'Allemagne.  On  ferait  bien  de  renoncer  è  la  réa- 
lisation d'une  idée  purement  théorique.  .         ' 

Nous  demandons  ^u  parlement  allemand:  qui  était  le 
>lvs  disposé  à  (aire  de  grands  sacrifices  de  l'Autriche  bu 
i0.J' Allemagne?  Nous  demandons  si  l'Autriche  n'a  pas 
aijt  dé}^  un  très  grand  sacrifice,  en  retirant  à  sa  diète 
lea .  meilleures  forces  parlementaires  pour  les  faire  siéger 
I  Frf^ncf^t?.  Malheureusement  l'Allemagne  n'a  pas  pq- 
^r^  appris  à  se  défaire  de  ses  théories;  c'est  pourquoi 
le  (goiiienl  est  venu  pour  l'Autriche  de  se  placer  enfin 
4U*  le  terrain  pratique.     Il  serait  insensé  de  vouloir  sa- 
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cMfiéf  pott^  une  belle  id^e,  étais'  qui  ne  saurait  étit 
r^lis^ ,  l'avenilr  d'une  nalioa  édlière.  Il  serdi  f aoeite 
de  TOiiIoir.  continuer  à  cbojer  un  rêve  éiorë  que  tèsfitti 
qui  turgiâietot  de  toua  cdt^e  nous  rappellent  tant  Ih 
r^alitë.  Glkacun  de  ces  ëvëneoients  enseigne  \  Pâtltricht 
combien  il  est  nécessaire  de  se  constituer  sépan^meit 
d'une  manière  solide,  décisiye  et  nationale.  Les  sscri- 
'fices  que  nous  avons  faits  depuis  tant  de  mois  demsa* 
deiit  à  être  compensa;  pour  tous  les  malheurs  des  teaipi 
passif,  comme  pour  toutes  les  fautes  des  temps  neo- 
▼eaux,  il  ne  s'offre  qu'un  seul  dédommagement ^  à  is- 
foir  l'aTedir  d'une  Autriche  grande ,  unie  et  inditistUe. 

LXES. 

Article   de   la  gazette    de   Fienne   du    14  ^ 
cembre  1848- 

(TndselâM.) 

C'est  avec  une  profonde  surprise  que  nous  avons  lu 
dans  le  rapport  st^nographique  du  parlement  de  Frtae- 
fort  le  discours  prononce  par  M.  Raveaux  dans  la  sÀDce 
du  30  novembre,  et  où  il  prAeud  que  les  députés  se- 
trichieos  n'avaient  fait  jusqu'ici  que  jouer  la  coin^ie  ?»• 
à-?îs  de  l'Allemagne,  que  l'Autriche  ne  recherchait  es 
Allemagne  que  son  intérêt  particulier  et  que  ce  n'était 
que  par  cette  raison  qu'on  avait  placé  \  la  tête  de  TAl- 
lemagne  un  prince  autrichien.  M.  Raveaux,  vous  vosi 
trompes!  Dans  toute  cette  affaire,  l'Autriche  n'a  ceM< 
d'agir  avec  franchise.  L'Allemagne,  qui  se  composées 
38  états  indépendants,  ne  peut  se  constituer  que  par  h 
voie  des  traités,  et  cela  doit  se  faire  par  le  paitemeat 
au  nom  du  peuple  et  par  les  princes  au  moyen  de  la 
sanction.  Déjà  J^  l'époque  oh  ont  été  ordonnées  lei 
élections  pour  le  parlement,  l'Autriche  a  déclaré  officid- 
lement  et  \  la  face  de  toute  l'Allemagne  qu'elle  se  ré- 
servait  cette  sanction.  Cette  déclaration  est  connue  de- 
puis longtemps,  et  ce  n'est  point  une  comédie.  En  re- 
vanche ,  l'Autriche  reconnaît  à  tous  les  autres  états  alle- 
mands le  même  droit  de  sanction,  opinion  qui  est  la  seule 
pratique,  juridique  et  conséquente  et  qui  eèt  formellenieot 
défendue  dans  le  parlement  par  un  grand  nombre  de  dé- 
putés. 8i  le  parlement  insiste  sur  les  paragraphes  S  «t 
3  de  la  constitution  de  l'empire,  l'Autriche  se  rstiw 
de  la  confédération ,  non  parce  qu'elle  part  du  point  êa 
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Tiie  de  riotrfguè,  coitimd  on  le  lui  reproche,  mais  purée 
qu'elle  â  le  droit  de  ^e  êépûtét  d^udè  confédë^àftiou  qui 
exige  son  àd^âtitîsseineill.  Si,  î>at-  eiEemple,  le  parte^^ 
ment  allemand  décidait  k  la  majorité  des  Yoiat  qtie  •  H 
future  Allemagne  ne  peut  être  cottstituée  qu'à  condilioii 
que  le  roi  de  Wurtemberg  fût  déposéëdë  dé  aee  éfata  èri 
que  le  Wurtemberg  fût  subordonné  au  gi^aiid-duc  de 
Bade,  mars  que  ni  le  peuple  ni  le  roi  de  Wurtemberg 
ne  Bouseritft  à  cette  décision  du  parlement,  personne  ne 
douterait  qu'un  pareil  refus  est  légal  et  qu'il  ne  mérito 
pas  le  reproche  de  tendance  au  sépëralisme  ou  d'iniri-» 
gue.  Le  cas  de  l'Autriche  est  précisément  le  méme^  Des 
représentants  de  toutes  les  contrées  de  l'^Allemagne ,  et 
par  conséquent  aussi  de  l'Autriche,  doivent  terminer  à 
Francfort  ToeoTre  dé  la  constitution ,  et  lii  sanction  des 
étata  particuliers  lui  donnera  force  de  Idi;  cs'est  de  cette 
manière  qu'à  éu  Heu  l'adoption  de  l'acte  d*onioD  dee 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  fout  récemment 
celle  du  not^eaa  pacte  fédéral  de  k  8uisëé;  EspérOtfS 
qu'il  éb  sëttL  bientôt  de  même  éh  Allemagne  et  en  Aof 
triche.  Cependant  ni  des  théories  opiniâtres,  ni  des  pa<^ 
rôles  .dures  comme  celles  que  s'est  permises  M.  Raveauit 
ne  sont  propres  à  amener  le  résultat  désité* 

LXX.  .  >  .    i.. 

JExirmt  de  Padresse^  potée  à  {unanimité  par 
les  électeurs  des  députés  à  f  assemblée'  Hcttitmàté 
de  Francfort  du  premîèf  arrondisseffieni  éledto- 
rai  de  f^ienne,  à  Feinpereur^  en  date  du  30  no^ 
membre  J848- 

Sire  y  lorsqu'au  printemps  dernlel*  toute  l'Alleniagne 
ae  leta  pour  demander  la  réorganlèatiod  de  se^  rapports 
fédéraux,  ce  mouvement  trouva  les  plue  vives  sympa- 
thies dans  les  pays  allemands  placés  sous  le  sceptre  de 
V.  M.  On  salua  avec  allégresse  l'tfrrélé  par  lequel  la 
diète*  de  Frhncfort  cobvoquait  dans  cette  ville*  les  repré^ 
•entants  des  tribus  allemandes  pour  travailler  \  une  nou-» 
Telle  constitution,  appropriée  aux  besoins  de  l'époque; 
et  lorsque,  par  suite  de  cet  arrêté,  le  gouvernement  de 
V.  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  notre  patrie  aux 
élections  p6ur  l'assemUée  nationale  allemande,  nOds,  les 
lecteurs  soussignés  du   premier  district   électoral    de  la 
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capital*  de  Vienne,  noue  nous  efforçâmes  de  ranplir 
eontciencieueement  et  dignement  rhononible  misêiondont 
noue  araîent  charges  nos  concitoyens.  Kous  parltmeida 
principe  que  rAulriche  devait  s'unir  étroitement  \  TÂl- 
lemagne,  à  laquelle  elle  ëtait  attachée  par  une  coltore 
et  des  intëréta  identiques,  ainsi  que  ppr  sa  situation  po- 
litique, avec  laquelle  elle  avait  partage  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  souffert,  combattu,  triomphé,  et 
qoe  rëcemment  encore  elle  avait  aide  à  affranchir  svec 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  ëtrangère.  Miii 
déjiày  i  propos  de  nos  élections,  nous  déclarâmes  formel- 
lement aussi  que  cette  accession  ne  devait  pas  porter  at- 
teinte à  rintime  union  des  provinces  autrichiennes,  oi 
compromettre  ^l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  le 
Tempire*  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configan- 
tion  de  l'Autriche  un  simple  effet  du  hasard  ou  d'une 
ambition  dynastique,  nous  j  voyons  un  corps  organique) 
destine  ^  rëunir  en  un  grand  tout,  pour  les  faire  im 
des  mâmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qui  seules  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  à  en  faire  use 
puissance  qui  puisse  être  d'un  grand  poids  dans  les  deiti- 
nées  de  l'Europe,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Europe  centrale,  repouser  éoergique- 
ment  tout  empiétement ,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
l'Occident.  Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  que  les 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  siècles  entre 
les  provinces  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pt- 
trie  soient  rompus  d^ine  manière  violente,  et  que  iei 
éléments  séparés  soient  livrés  à  un  avenir  incertain. 
Nous  avons  un  attachement  sincère  pour  tous  non  (li- 
res autrichiens,  dont  nous  avons  partagé  ai  longteopi 
les  destinées.  Nous  voulons  le  maintien  de  toute  la  mo- 
narchie, garanti  par  notre  loi  fondamentale,  et  qui  peat 
seul  nous  assurer  Ja  force  et  le  bien-être  pour  l'avenir. 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche,  nous  la  vo- 
yons malheureusement  compromise  par  la  résolution  qu^ 
prise  l'assemblée  nationale  allemande  relativement  à  deux 
paragraphes  de  la  future  constitution  de  l'empire  d^Al- 
lemagne,  lesquels  sont  conçus  comme  suit: 

„Aucune  partie  de  l'empire  d'Allemagne  ne  poum 
être  réunie  en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemaodi.'' 

„8i  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu'un 
pays  non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  psj«o< 
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pourront  être  réglés  que  d'après  lea  principes  deFunioD 
personnelle  pure." 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées  à  une  seconde  lecture, 
nous  ne  pouvons  y  voir  que  la  dissolution  de  la  monaci 
chie  autrichienne,  une  séparation  de  ses  provinces  alle- 
mandes d'avec  ses  provinces  non  allemandes,  la  destruo* 
tion  de  l'unité  politique  de  notre  patrie.  Le  lien  de  Tu- 
nion  personnelle  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que 
l'on  colore  la  chose,  n'est  qu'illusoire  précisément  dans 
un  état  constitutionnel  où  la  volonté  d'un  seul  souve- 
rain ne  décide  pas,  mais  où  les  majorités  des  diverses 
représentations  du  peuple  tracent  aux  conseillers  respon- 
sables de  la  couronne  la  route  qu'ils  doivent  suivra,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  l'état,  pourrait  conduire  \  des  tendances  diver- 
gentes ou  peut-être  même  entièrement  opposées.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  lea  peuples  de  l'Autriche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  quesions 
financières  et  internationales  lea  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  différents,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachements,  n'était  plus 
en  état  de  résister  avec  vigueur  è  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  Voudrait-on  que  notre  patrie  fût  démembrée 
BU  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com^ 
mune  doivent  resserer  ses  provinces  plus  étroitement  que 
pâmais,  et  assurer  à  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  offert  par  l'unilé 
politique?  Cest  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devait  être  mise  en 
^igoeiir  telle  qu'elle  est  votée  par  l'assemblée  nationale 
illemande. 

Il  était  donc  impossible  qu'une  constitution  de .  l'em- 
pire d'Allemagne,  qui  entraînerait  le  démemhrement  de 
lOtre  patrie,  trouvât  de  l'écho  dans  le  coeur  de  tout 
rentable  Autrichien.  Nous  regardons  comme  un  devoir 
mpérieux  d'exprimer  franchement  et  sans  détour  ces  opi- 
lions;  nous  croirions  commettre  un  crime  envers  nos  frè- 
'es  non  allemands,  si  nous  noi»  détachions  d'eux  et  ai 
lous  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  affronté 
ensemble  tous  les  orages  qui  ont  assailli  è  différentes 
Epoques  notre  commune  patrie.  Aussi  prions-nous  V.  M. 
le  faire  faire  par  votre  ministère  les  démarches  nécea- 
mirée  poor  que  les  dispositions   de  la    constitution   qui 
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a'dabore  à  Fnmolbrt  soient  telle»  qu'elles  permetleiil  \ 
l'Autriche  d'entrer  daua  la  nouvelle  confécMration,  saai 
qu'elle  dtftruiae  elle-m^me  sa  vie  politique,  sans  qu'elle 
yii^nce  It  la  aniseion  qui  lui  est  assignée  par  l'histoire 
ni  qu'elle  rompe  ee  que  la  liberté,  ressuscita  tout  récen- 
raent,  ne  devrait  unir  que  plus  ëtroitement  encore. 

Vienne,  le  30  noyembre  1848. 
'  Les  électeurs  du  ter  district  électoral  de  la  viUe 
de  Fienne. 

f  La  Oa*me  de  Vienne  du  15  décembre  1848  coatîenl  daas 
M  partie  officielle  la  dëclaratîoa  suivanle. 

,,Par  suite  de  refferveicence  provoquée  dans  la  ▼ille  de  Leip- 
sig  au  sujet  de  PexéculioD  à  Vienne  de  Robert  Blum,  la  popakce 
a,  comme  on  sah,  o«ë  attaquer  Kbabitation  du  consul  împaial 
dans  cette  tille,  en  arracher  et  insulter  les  armes  autrichienoes  et 
y  commettre  d'autres  déprédations.  Informé  de  ces  excès,  feo- 
▼oyé  d'Autricbe  près  la  cour  de  Saxe  a  remis  le  14  novembre 
au  miniatére  saxon  une  note  officielle  dans  laquelle  il  a  exif^ 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  le  lendemsin 
par  le  gouvernement  aason,  celui-ci  a  exprime  te»  rih  regreb  de 
Qitte  infraction  au  droit  international,  en  ajoutant  Fassunace 
qu*il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  mojeo  sen 
e/npioyé  pour  assurer  au  consulat  général  d*Àutricbe  la  proteclioa 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  4axon  a  déclaré  en  outre  qnll 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales  endomma- 
gées ei  de  les  faire  replacer  par  les  autorités  sur  Thabitation  do 
consul-général  en  présence  du  directeur  du  cercle  de  Leipsic 
Après  que  le  directeur  susnommé  eut,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, exprimé  en  personne  au  consul -général  autrichien  à  Leip- 
sic te»  sincères  regrets  sur  ce  qui  s*était  passé,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  se  fut  déclaré  satisfit  des  mesures  ordoD- 
nées,  par  le  ministère  saxon,  les  armes  impériales  ont  été  daiii 
la  matinée  du  6  courant  rétablies  à  leur  place  habituelle  aucoa- 
sulat  autrichien  en  présence  du  directeur  du  cercle  et  de  qoeK 
ques  membres  du  conseil  municipal. 

f  A  la  séance  de  la  diète  de  Kremsîer  du  15  décembre  le 
comité  des  finances  présenta  son  rapport  sur  les  propositions  di 
ministre  des  financer.  Le  comité  avait  demandé  au  nùnistn: 
si  les  droits  concédés  par  l'empereur  Ferdinand  à  se»  peuples  re- 
présentés à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pou 
Ta  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  souverata; 
1«  ministre  y  aurait  repondu  par  une  affirmative  tout  à  lait  pro- 
nencée.  Le  comité  avait  encore  demaadé,  ai  lee  pays  réunis  loai 
la  couronne  de  Hongrie  devaient  comme  ceux  représentés  à  b 
diète  de  Kremsier  devenir  parties  organiques  et  int<^rantes  de 
Tempire  constitutionel  et  indivisible.  Le  ministre  aurait  repoodo, 
que  le  but  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  était  d*arriver  s 
un  lien  organique  et  vigoureux  des  pays  représentés  à  cette  as- 
semblée et  la  Hongrie,  à  Tégaliié  des  droits   dea  natiooalitéii  • 
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TanHë  el  iodiviaibililfS  »btolae  da  l'empire^  maû  qu'il  était  im- 
poinbl^,  de  se  prononcer  dëjà  sur  les  formes  et  conditions;  il 
faudrait  préalablement  connaître  les  voeux  des  différentes  po- 
pulations. 

Le  comité  trouva  ces  réponses  satisfaisantes,  et  tout  en  dé- 
plorant que  les  propositions  pour  la  reforme  des  i  m  pots  niaient 
pas  eocora  été  présentées,  il  conclut  à  Tallocati^n  de  la  demande 
d'ua  emprunt  de  50  millions  de  florins. 

LXXI. 

Manifeste    de    Pernpêreur    à! Autriche    adresse 

à  la  Irihu  saxonne  de  la  Transylpanie^  en  date 

d'Olmiitz  le  21  décembre  1848* 

Nous,  François-Joseph  1er,  par  la  grâce  de  Dieu 
emperc^or  d'Autriche,  etc.,  adressons  notre  gracieux  sahit 
&  notre  fidèle  population  saxonne  el  l'assurons  de  ndtre 
btenTeiUance. 

Lor8<[u'ik  notre  arènement  nous  arrétftmes  nos  regards 
sur  tous  les  peuples  réunis  sous  notre  couronne  impé- 
riale, ce  fut  pour  notre  coeur  un  seotinient  bien  doux 
et  bien  consolant  de  reconnaître,  \  une  ëpoque  où  les 
liens  sacrés  de  la  fidëlit^  et  de  rattachement  des  peuples 
pour  le  trdne  sont  exposas  \  de  nombreuses  tentations 
et  où  Fon  a  abus^  des  idées  de  liberté  et  d'iodépendmce 
pour  mettre  la  confusion  dans  les  esprits,  de  reconnattre, 
disons-nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  êtes 
empressés  d'abandonner  vos  maisom,  vos  ateliers  et  vos 
charrues,  et  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  et  pro- 
téger, au  moment  du  danger,  l'édifice  de  la  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  siècles ,  ainsi  que  son  unité, 
la  force  et  les  droits  de  notre  maison  impériale.  Le 
trdne  et  l'état  pour  lesquels  vous  a?ez  combattu  sauront 
irous  donner  la  récompense  que  vons  méritée  et  «Mfendre 
ee  garanties  qu'offrent  pour  l'éclat  de  la  couronne  et 
'existence  de  l'état  votre  bravoure,  si  souvent  louée  par 
Bos  ancêtres,  votre  fidélité,  mats  principalement  votre 
imour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  et  l'usage  raisonnable 
le  la  liberté,  qui  a  établi  son  siège  parmi  vous. 

NoQs  sommes  par  conséquent  n^jotii  de  pouvoir 
ftttctiontier  1«b  demandes  que  notre  fidèle  nation  saxonne 
lous  a  setrmises  par  Fergane  de  ses  députés.  La  nat- 
ure de  ces  demandes  nous  a  convaincu  que  vous  avee 
eeofinu  fa  néiéessilé  d^une-  biousrrchie  commmie ,  unie  et 
Drte^  et  d'un^  asSéCiatîoii' organique  des  nations  partions- 
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lièreâ  sur  la  bâte  de  l'égalité  des  droits;  ce  sont  tt  la 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclames  à  notre  at^ 
nement  et  que  nous  aurons  toujours  devant  les  jsdx 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  souvemin.  Li 
droit  très  ancien  de  la  soumission  immédiate  de  la  u- 
tion  saxonne  Sk  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  l'union  immédiate 
de  Tautorifé  nationale  centrale  avec  notre  ministère  it-' 
sponsable,  ainsi  que  la  représentation  par  des  dépatn 
spéciaux  de  la  nation  saxonne  è  la  diète  d'Autriche,  sont 
des  voeux  qui  s'accordent  avec  la  volonté  que  nous  afoni 
exprimée ,  d'élever  le  nouvel  ëdifice  de  l'état  sur  la  base 
des  droits  ëgaux  et  des  libres  décisions  des  peuples. 

En  sancttoilnant  ces  voeux  de  notre  fidèle  natioa 
saxonne,  nous  avons  charge  notre  ministère  d'ëtablir  du 
relations  officielles  avec  le  comte  de  la  nation  saxcone, 
et  de  soumettre  è  notre  décision  toua  les  rapports  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  toutes  lei 
demandes,  les  pétitions  et  les  plaintes  des  particalien 
de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  de  notre  iidile 
natioa  saxonne  è.  la  diète  d'Autriche  par  ses  proprssdé- 
pat^,  ainsi  que  du  nombi^  de  ces  derniers,  nous  ooos 
nf servons  de! nous  entendre  auparavant  è  cet  égard  atec 
les'  repr^enlante  It^^ux  Ae  la  nation  et  de  ne  convoquer 
aeà  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organiques 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autriche  et  sur 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  a  notre  fidèle 
nation  saxonne'  une  preuve  durable  de  notre  bienftil- 
. lance;  et  no4is  espérons  qu'elle  trouvera  dans  nne  unioo 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de  la  00- 
narehie,  les  garanties  les  plus  rassurantes  pour  sa  coo* 
solidation  et  sa  prospérité. 

Lxxn. 

Autre  article  du  correspondent  autrichien  y  en 
date  d^Olmûtz  /^  24  décembre  1848« 

Les  peuple»  de  l'Autriche ,  de  même  que  sas  » 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qni  existe  eatit 
l'Autriche  et  le|Siaik(res  états  allemands  et  sont  prêts  \ 
la^resseorer  encore  davantage  et  è  la  faire  reposer  nos 
seulement  sur  la  représentation  des  princes,  mais  eacort 
sur  oelle  dès  peuples;  bien  plua,  d'après  les  voeux  d'ua 
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grand  Dombre,  cette  union  devrait  attendre  \  tons  lea 
pays  rëuoia  sous  le  sceptre  de  TAutriche;  mais  ils  con- 
testent à  la  majorité  de  rassemblée  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  sans  appel  des  décisions  au  sujet 
de  l'Autriche,  de  régler  les  affiiires  intérieures  de  celle-ci 
ou  même  de  la  démembrer  et  de  placer  ses  différentes 
provinces  vis-à-vis  les  unes  des  autres  dans  une  situation 
pareille  à  celle  que  désirent  les  rebelles  Magyares  on  à 
celle  dans  laquelle  s'était  placé  jadis  le  Hanovre  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  au  mojen-ftge  la  Bohême  sous  La- 
dislas-le-Posthume  vis-à-vis  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche. 
La  même  iodépendance  que  réclame  pour  soi  l'Au- 
triche |  chaque  autre  état  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi.  L'acte  fédéral  de  1815  n'est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  l'insuffisance,  et  l'on  discute 
une  alliance  nouvelle,  plus  intime  et  reposant  sur  d'au-» 
très  bases;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  en  vigueur,  l'acte 
fédéral  subsiste,  et  c'est  lui  qui  garantit  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  Sans  doute, 
cette  sonveraineté  ne  peut  être  exercée  dana  l'Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  Il  dépendra  donc  des  princes  et  des  peuf^les  par- 
ticuliers d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  l'assemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  assemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 
Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'assemblée  nationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  à  l'au- 
tre, suppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
sont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliés  qu'elle  pourrait  trouver,  si  elle  se  décidait  à  re« 
ooncer  à  son  indépendance,  ne  pourraient  pas  être  as- 
sujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  non  au- 
trichienne venait  à  se  confondre  avec  la  Prusse,  mais 
alors  les  antipathies  de  tous  les  pays  du  Rhin  et  de 
l'Allemagne  méridionale  ne  manqueraient  pas  d'éclater, 
et  ces  antipathies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puîs- 
eans  et  peut-être  plus  préjudiciables  encore  à  ISinité  de 
l'Allemagne  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour  la 
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aoiiverAÎoeté  J«ft  ëtat^  particuUert.  Ainsi  ce  que  veul 
rM#«mblétt  natioiwle  eet  ioexécutable,  même  par  rap- 
port à  l'Allemagne  pon  autrichien  rie ,  el  le  seul  rëaultal 
qu*il  faille  espérer  des  mouvemeota  de  cette  année  pour 
la  régéoératioD  de  TAUemagne,  c'eat  une  tranabrniatioD 
de  l'ancienne  confédération  d'éUtSi  qui,  baaée  aur  des 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  1^  peuplea  et  aur 
Tunité,  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  droit,  do 
commerce  et  des  moeurs  de  rAUemagne,  deviendrait  un 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  do  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  pays 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  TËst  que  de  VOuest,  Une  pareille  organisation  }ua* 
tifierait  et  consoliderait  aussi  complètement  la  position  de 
Tarchiduc  vicaire  de  rempûr^. 


,17, 

Différentes  disj)ositions  du  goauer- 
nement  autrichien,  pour  faciliter  le 
contrôle  des  marchandises  importées. 

(Hanadt-ArcliiT    1848.  —    EitrâiU.) 

Durch  Verfagung  dea  FiQapz-Ministfitriuina  nom.  6- 
September  1848  %\nà  auilaodUcbe  "VVeine  yoo  d^r  )(.qo- 
|rQlpfl|/cl)jLigkçit  Un  inoerea  î^ollgebiete  befreit. 

Purch  Varfuguug  vod  deoiselbeo  Tage  aind  Utûist 
foJgende;  ErleicbteruDgen  in  dqr  BioD^fikoDUr^  und  der 
tLootrol^  im  Grenzbezirk  nachgelaaseD  ;  . 

\^  Qie  Bçacbraakung  der  Zeltraume  fdr.  die  Giil- 
tigkeitd^r  zur  AusweisuDg  des  Bezugea  und  des  Ui^f pruoga 
odfjT  di^v  YerzoUuqg  der  Waareo  aiagealeUien  Urkuo* 
dei^.'auf  die  Halfte  dea.  bisber  feslgeaeuteo  Avaouiaafef 
i^r  i^ufgpbob^p*  .       , 

2.  .Fçilgaade  GegeiM^Qcle:  geoieioea  Çrçiti  Butter, 
Milchy  Scbmalz,  UoacbUtt^  Gënae-  und,  Schweiqefett, 
Gefliigtl,,  Ëi^y  friacbe  Fiache,  Fruacbe  und  f^ebae, 
Flacba»  Hanf,  Wergt  friachea  Fleiacb,  Wildpret,  iinzu- 
bereitefte  Gemuae,  Getreide,  NuMey  frisçbea  Qbit,  fstr 
bare  Schwamme,  Hôroer,  KJaneo.}  Schaa^âtae,  Ptçby 
Ibeer>  Çf^bnifer  und  .WagjeDachofiîere»  weon  aolcbte  ia 
oSeoem  unverpacktèm  Zui|taDde  gefùbtrt  werden  und 
inlaiidifçbef^  Uraprung  habeai  aind  voa.deBi  Vtrbote  dea 
Vaçbtts'^o^poi^^  î°i  Greozbezirka  befreit. 

3*.  Nicbt  kpDtrolpflichtigei,  aber  eUien  StofC  od^  ein 
Srifeugnisa  dea  Gawerbeb^tçieba  bild^nde  Waaren ,  vçà^ 
liiapabn^  der  Futzf , ,  Qajiaaterie-  und  fLrë||ierei*Waa- 
en,  der  MetallarbeUen ,  der  CbekoJade,  dea  KonCekta, 
1er  atbejTMcbeji^  Ocife  und  der  Parfiioieriewaaren ,  brau« 
liein  bei  VeraendMOgcn  in  demaelben  Ueberwacbungabe* 
irk  nicbt  oiehr  yoir .  dei:  Abli^guiig  im  Betioimungaorle 
(eiî  d^em  dqrtigeA  Amtie  geatelft  au  werden.  Ea  genugit 
lie  Vorleguiig  der  Deckungf  urkundt n  ianerbalb  24  Stun- 

4.  Bei  VeraetiduDg  kootrolpflichtiger  Waaren  im 
rreozbezirk,   und  zwac  iaïuadhalb   dea  Ueberwechunga-* 
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bezirks  und  ia  kontrolfreien  Mengen,  kano  die  Aolegaog 
des  ftmtlichen  Verschlusses  und  die  Stelhing  der  Waaren 
zum  Amte  am  Orte  der  Absendung  unterbleiben  und  es 
181  daselbst  bloss  die  Gestallung  sum  Tranaport,  uoter 
VorleguDg  der  Nachweisungy  nachzusuchen ,  und  dîe 
Waare  bei  dein  Amte,  wohin  die  Anweiaung  erfolgt, 
gehorig  zu  alellen.  Ebeoso  kommt  die  Anweiaung  und 
StelluQg  der  Waare  zu  Z^riachenamtern  im  WegfadL 
Ferner  kann  bel  der  Bewegung  im  inneren  Fabrikaver- 
kehr  mittelst  der  vorgescbriebenen  Biicher,  das  Anauchen 
um  die  Geatattung  zum  Transporte  im  Grenzbezirk  un- 
terbleiben, sobald  die  Sendung  aus  eînem  mit  keinem 
Amte  Tersébenen  Orte  geschieht. 

5.  Die  im  Grenzbezirk  gestattete  Befreiung  tod  der 
Stellung  der  Waare  bei  dem  Amte  am  Orte  der  Abeen- 
dung,  bebufa  Einbolung  der  Tranaportbewilligung,  und 
von  der  Anlegung  des  amtlicben  Yerscblusaes  hat  aueb 
im  innéren  Zollgebiet  zu  gelten ,  wenn  Waaren,  vrelcbe 
der  gescb'ârften  Kontrole  unterliegen,  in  fur  den  Grenz- 
bezirk kontrolfreièn  Mengen  und  nicht  in  den  Grenzbe- 
zirk Teraendet  werden,  oder  wenn  die  Sendung  kon- 
trolpfiicbtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinien  om- 
scblossenen  Orte  an  eînen  Ort  im  inneren  Zollgebiet  erfblgt» 

6.  Das  Ausmaass  der  kontrolfreièn  Mengen  im  Grenz- 
bezirk ist  bei  Bau'mwollengarn  yon  4  auf  8  Pfd.,  bei 
Spitzengrund  von  8  auf  16  Loth,  und  bei  anderen  Baam- 
vv'olleQ waaren  auf  16Pfd.;  ferner,  mit  Ausnahme  des  Rn- 
atenlandes  und  des  lombardo-venetianischen  K5nigreichs, 
bei  Kaffë  Ton  5  auf  10  Pfd.,  bei  Zuckermebl  und  Zucker- 
raffiuide  von  1*5  '  auf  25  Pfd.,  bei  Piment  von  Vz  «uf 
ein  Pfd.,  bei  Branntwein,  Braontweîngeist  und  andern  ge- 
braonten  Fliissigkeiten  von   Vs  <tuf  V4  Eimer  erh5het. 

7.  Die  kontrolfreie  Menge  des  Kaffees  im  inoereD 
Zollgebiet,  mît  Ausnahme  von  Tyrol,'  Voralberg,  dem 
Ktistenlande  und  dem  lombardo^venetianischen  K5nigreich, 
betrâgt  10  Pfd.  statt  5  Pfd. 

8.  Die  Spezereiwaaren:  Kakao,  Gewnrznelken ,  Ing- 
érer, Muskatntisse ,  Vanille  und  Zimmt  sind  von  de» 
Rontrolmaassregelh ,  welchen  sie  bei  der  Einfuhr  in  mit 
Bergstâtten  versehene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Aufbewahrung  unterliegen ,  tiberall ,  mit  Ausnahme  des 
Kiistenlandea  und  des  lombardo  -  venetiantscfaen  K.ônîg- 
reichs ,  enthoben. 
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arrêté  du  Gouvernement  français 
pour  VeSbécution  du  Règlement  du 
Service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France^  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou-- 
ane,  du  31  décembre  1848. 

(Bail,  dei  holê  10e  S^ie  1849.  Kr,  117.  p.  62). 

Le  président  de  la  République^  Vu  rartiçls  25 
de  la  loi  du  25  juillet  1840,  lequel  est  ainsi  conçu: 

„Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  aTec 
Papplîcstion  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes  ;<< 

Vu  le  règlement  du  service  international  parchemin 
de  fer  entre  lé  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane,  signtf  è  Bruxelles  le  8  oc- 
tobre 1848,  et  dont  on^  ampliation  est  annexée  au  pré- 
sent; —  Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances  arrête: 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  JauTier  1849,  les  mar- 
'  chandises  arrivant  de  IVtranger  par  la  frontière  de  terre 
et  les  bagages  des  voyageurs  arrirant  soit  par  cette  même 
frontière,  soit  par  mer,  è  l'égard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  précité  sera  reclamé,  pourront  être  afifranchis 
de  la  TÎsite  è  leur  entrée  en  France  et  être  dirigés  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  è  l'intérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s*en  effectuera  par  des  convois  spéciaux,  dans  des 
waggons  è  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet è  parcourir,  sous  la  surveillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  les  escorter. 

L'expédition  desdites  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tovt  à  la  douane  de  destination,  ou 
d'encourir,  en  cas  de  contraventions  constatées,  soit  en 
cours  de  transport,  soit  è  l'arrivée,  les  pénalités  édictées 
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par  les  lois,  notamineiit  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Lorsqu'au  d^barquemeot  ou  à  la  sortie  d'eotre- 
pAt,  dans  les  localités  où  un  service  spécial  de  douane 
aura  éié  établi  à  la  station  du  chemin  de  fer,  des  mar- 
chandises étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta* 
tion  d'entrepdk  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer- 
rée et  ^ar  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiées, 
être  conduites  à  Tembaroadère  aous  l'escc^e  des  prépo- 
sésy  et  il  pourra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  fron- 
tière, pourvu  que  le  transport  s'opère  sans  les  conditions 
déterminées  pai  le  preaiier  paragraphe  de  l'artide  pré- 
cédent, -r-  Dans  ce  cas,  et  pour  obtenir  l'annulation  des 
soumissions  passées  à  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  constater  au  bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plombs 
et  cadenas,  et  de  rapporter  ua  certificat  de  passage  à 
l'étranger,  délivré  par  les  préposés  convoyeurs,  aauf  Pap- 
plicatroa  des  amendes  et  coodamnatians  portées  par  les 
lots  gétiérales  ea  matière  de  transit,  notamment  par  cel- 
les des*  17  décefla>re  1814  et  9  février  1832»  ai  des 
fraudes,  substitutions  ou  autres  contraveatioas  étaient  dé- 
couvertes en  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marchandises  étrangères  expédiées  des  mêmes 
localités  pourront  être  dirigées  sur  l'entrepdt  de  Paris, 
auquel  cas  les  soumissions  ne  seront  annullées  que  sur 
la  représeotatidn  do  certificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée en  entrepdt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  fe- 
ront Fobiet.    . 

3.  A[irès  avoir  été  déclarées  et  vérifiées  danc  on  bu- 
reau de  douane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  dans  une  localité  où  il  existera  une  station  de 
•cbsitiin  de  fer,  les  marchandises  destinées  è  être  expor- 
tées sons  réserve  de  prinie,  pourront  aussi  être  affiraa- 
chies  dé>  toute  visite  ultérieure,  ii  charge  de  les  placer, 
aussitôt  la  vérification  terminée  ^  dans  des  vraggona  qui 
seront  cadenassées  et  plombés^  d'en  opérer  le  transport 
direct 'par<  de»  conviaîs  spéciaux,  et  d'obtenir  des  prépo- 
sés d'escorte  un  certificat  constatant  le  passage  dbfioîlif 
à  l'étran§ei^ 

4«  Les  marchandises  de  transit  et  de  prime  accom- 
pagnées d^expéditions  dalivl>ées  dans  d'aiiires  bureaux, 
«pourront,  après  que  rideotité  en  aura  été  reconnue  par 
les   employés.,    d'uii  bi^vèa»  de  douane*  élaU»  è  une  sla- 
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tioQ  du*  chemin  de  fer ,  être  conduites  }l  IVtranger,  par 
des  convois  spéciaux  et  sous  les  conditions  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent,  mais  sous  toute  réserve 
de  droit,  aux  termes  des  enlacements  primitivement  sous- 
crits ,  quant  aux  fraudes ,  skipstitutions  ou  80ust;*actiona 
constatées  en  cours  de  transport. 

5.  Les  marcl^aqdiseê  déclarées  pour  Texportation, 
eans  payement  des  droits  de  sortie  à  une  douane  établie 
dans  une  station  de  chemin  de  ftr ,  pourront,  api^^é  vU 
site  et  acquittement  de  ces  mémea  droits,  être  conduiM 
directement  à  l'étranger  et  sans  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière,'pourvu  que  leur  traoeport  ait  lieu  dans  des  wag- 
gons  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus* -> 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécùtiM 
du  préseot  arrêté. 

Elysée-National  le  31  dç'cembre  1848. 

Si^né:   Louis  Napoléon  Bonaparte. 

Le  miniêtre  des  finances 

Signé:  Pas  s  y. 


19. 

Dispositions  du  Gouvernement  Sué- 
dois qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(HMa«lt-ArckiT.  —  Extrait) 

Par  rescrit  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  deNorwege, 
en  date  du  28  dëcembre  1847  et  adreatë  eu  cooseti  du 
commerce,  il  est  statue,  que  les  bâtiments  prussiens  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  nations  que  les  traités  pla- 
cent sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  désormais 
pour  les  droits  de  Tarification  {KlarirungB,^  j4bgaben) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

En  conséquence  les  vérificateurs  n'auront  plus  11  pré- 
lever ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  l'ordonnance  du  11  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  taxe  établie  par  la  dëclaration  du  H  décem- 
bre 1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdits 
bâtiments  également  plus  tenus,  comme  le  voulait  Tor-» 
donnance  susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  vérifica- 
tion aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  des 
vérificateurs  maritimes  ne  sont  pas  établis. 
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nationale  et  publié*  20S 

Décembre  31.  Arrêté  du  gouvernement  français  pour 
l'exécution  du  règlement  du  service  inter- 
national par  le  chemin  de  fer  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse  dans 
ses  rapports  avec  la  douane.  635 
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p.  516.  —  Décret  d^amnistie  du  20  mars,  p.  517.  —  Rescrit  de  Tem- 
pereur  Ferdinand  à  Parckiduc  Palatin  de  Hongrie  du  31  mars,  p.  519.  — 
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constitutionnel. du  25  avril,  p.  528.  —  Pièces  relatives  au  comité 
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p.  562. —  Manifeste  du  général  baron  JeUachicb  du  10  sept  p.  562. — 
Manifeste  de  l'empereur  Ferdinand  aux  peaplea .  de  Hongrie  du  23 
iVbflM.  Rêcuéi  $én»     Tome  XU,  8s 
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i€pteinbr«,  p.  566.  —  Manifeste  de  TEmpereur  aux  peuples  «k 
Hongrie  du  35  sept.,  p.  570.  —  Lettre  du  Comte  Louis  Ballbyuji 
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nationale  autrichienne  par  la  commission  nommée  a  cet  efiet,  p.  5TL 
—  Ordonnances  et  rescrits  de  T Empereur  de  la  fin  de  septembre, 
p.  575. —  Adresse  de  la  diète  d*Anlriche  à  TEmperenr  du  oomnca- 
cément  d'octobre,  p.  577. —  Proclamation  de  la  diète  de  Vîcodc  k 
6  octobre ,  p.  178.  -^  Adresse  de  la  diéle  de  Hongrie  â  PAsscmbJée 
constituante  d'Autriche,  du  10  octobre,  et  pièces  anoes^es,  p.  581.— 
Manifeste  de  Tempcreur  Ferdinand  du  8  octobre ,  p.  585.  —  Procla- 
mation de  Pempcreur  Ferdinand  en  date  de  flerxogenburff  le  8  octo- 
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30  oct.,  p.  598.  —  Proclamation  des  commissaires  délégués  par 
Varchiduc  ricaire  de  l'empire  germanique,  du  19  oct. ,  p.  595.  — 
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p.  601.  —  Manifeste  de  l'empereur  à  l'armée  du  3  od. ,  p.  603.  — 
Proclamation  du  prince  Windisebgrita  aui  habitants  de  Hongrie  el 
de  TraasyWania  du  18  nov.,  p.  608.  -—  Circulaire  de  M.  de  Wes- 
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grits  du  36  nov. ,  p.  605.  —  Actes  d'abdioation  de  l'empereur  Fer- 
dinand I,  d'Autriche,  d'Olmuti  le  3  dec,  p.  607.--  Manifeste  d*a«é- 
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31  décembre,  p.  639.  *-  Article  du  correspondant  autrichien  ds 
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BeUevae 

(Conféreoces  de)  Voyez  Hobtein.   ' 

Brindifti. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  etc.  entre  les  républiques 
de  France   et  de  Santo  Domingo,   conclu   2i  Paris,   le  29 
octobre  1848  (Voyez  France).  191 

Etat  de  l'Eglise 

(Voyez  Rome). 

France- 
Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation   entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  à  Gua- 
temala là  8  Mars  1848.  *  4 

CbnTeiition  d'aeoession  de  la  republique  de  Costarica 
au  traité  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
du  12  Mars  1848.  17 

Actes  et  documents  relatifs  \  l'état  et  aux  relations 
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—  Extrait  des  explications  données  par  M.  Guiiot,  ministre  des  af- 
faires étrangères,*  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  chambre  des 
Pairs,  le  15  janvier,  p.  S4b  —  Elirait  de  Padresse  de  la  chambre  des 
Pairs  en  réponse  au  discours  du  trône ,  p.  SI.  —  Eitrait  de  la  ré- 
ponse de  M.  Guixot  aux  observations  de  M.  de  Lamartine  sur  les 
affaires  dltalie,  à  la  cb.  des  Députés,  le  39  janvier,  p.  S9.  —   Extrait 
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de  la  reiN>nje  de  M.  Guîsot  aux  observations  de  M.  Tbien  va  lo 
affaires  d'Italie ,  à  la  chambre  des  Députés  le  M  janvier,  p.  44-  - 
Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guiiot  aux  observations  de  M.  TUcn 
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étrangers ,  p.  80.  1S8.  —  Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonapsrte  » 
gouvernement  provisoire,  du  29  février,  p.  68.  —  Circulaire  k 
M.  de  Lamartine,  ministre  àt%  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo- 
matiques français  à  Tétranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouvernenol 
provisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  nie  Boiirl>Bi, 
p.  76.  —  Proclamation  du  Duc  d^Aumale  en  quittant  le  gouvememoi 
a  Alger,  p.76.  * —  Ordonnance  d*annullement  des  décrets  etc.  pubSo 
les  2S  et  24  février,  p.  77. —  Décret  du  gouvernement  provisoiR 
portant  création  d'une  légion  polonaise,  ibid,  —  Décret  du  gontow 
nement  provisoire  du  19  avril,  portant  disiolution  des  rassemble 
ments  d^AUemandi  dans  \t%  départements  de  TEsl,  p.  85.  —  Deod 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abolilioo  k 
l'esclavage  dans  \ts  colonies,  p.  86.  —  Extrait  du  compte  rcaà 
de  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la  France,  Ki  à 
l'Assemblée  nationale  le  6  mai,  p.  89. —  Résolution  de  rAssenblè 
nationale  du  9  mai  portant  création  d*une  commission  exécvtite.- 
Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  ministre  des  relatk» 
extérieures,  à  rAssemblée  nationale,  du  8  mai,  p.9S. —  Dedanfioe 
de  permanence  de  T Ass.  nationale  du  15  mai ,  p.  102.  —  Eitnit  de 
la  proclamation  de  TAss.  nationale  du  19  mai,  UnJL  —  Extrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  interpellations  re 
latives  aux  affaires  dltalie  et  de  Pologne,  à  TAss.  nationale  le  2S  nos 
p.  104.  —  Résolution  je  PAssemblée  nationale  concernant  TAlle- 
magne,  la  Pologne  et  Pltalie,  du  24  mai,  p.  118.  —  Proteslalioi 
des  princes  d^Orl^ns  contre  le  projet  de  bannissement  de  leor  ît 
mille,  du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congrès  des  Etats^ob 
d* Amérique ,  offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au  penpie 
français;   et  décret  y  relatif  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  ds 

25  mai ,  p.  120.  -—  Déclaration  du  Pouvoir  exécutif  relative  an  ko- 
nissement  de  la  famille  Bonaparte  du  12  )nin ,  p.  131.  —  Lettre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  l'Assemblée  nationale  du  24  oai, 
p.  122.  —  Déclaration  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'Algéiei  dk 
16  juin»  p.  128.  ~  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  iniff- 
diction   du  territoire   français   à   Louis  Philippe  et  sa    £uniUe,  di 

26  mai ,  p.  124*  —  Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonapsrte  si 
président  oe  l'Assemblée  nationale,  de  Londres  \es  14  et  15  jwi 
p.  125.  —    Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  du  mois  de  joii^ 

P.  127.  -^     Extrait  de  la  réponse  du   ministre  des  aff.  étraD^èm  à 
interpellation   de  M.  Durrieu  sur  les  affaires  de  Naples,  a  PAa- 
nationale  le  81  mai ,  p.  ISO.  —    Article  du  Moniteur  du  1er  août  m 
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les  relatîoDt  extérteores  de  ta  France,   p. ISS. —     Repoiue  du  mio. 
I  des  aff.  étrangères  à   une  interpellation   relative  ans   évënements  de 

Milan,  à  TAu.  nationale  le  10  août  p.  1S4.  —   Difiîérentes  pièces  rela- 
tives au  même  sujet,  p.l85.  —    Décret  de  l'Ass.  nationale  relatif  à 
I  Teroprant  grec,  du  10  sept.,  p.  14S.  —   Réponses  du  chef  du  pouvoir 

eiécutif  aux   interpellations   sur  les  affaires  d^Italie,    le  30  octobre, 
p.  144.  —     Décret  de  l'Auemblëe   nationale   du  11  oct  qui  abroge 
1  rart.  de  la  loi  du  10  avril  18S2  relatif  au  bannissement  de  la  famille 

e  Bonaparte ,   p.  145.  —     Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  oct. 

B  relatif  à  Pélection  du  président  de  la  république,  p.  146.  —    Eitrait 

des  explications   données  par   le   ministre  des  affaires  étrangères  sur 
f  les   relations   extérieures,    à   TAssemblée   nationale   le   1   novembre, 

;  p.  149.—     Constitution  du  4  nov.  1848,   p.l51.  —     Extrait  des  ex- 

]f  plications  données    par  M.   Dufaure   sur    les   affaires  d'Italie   et  de 

^  Rome  à  TAssemblée  nationale,   le  30  nov.,  p.  170. —     Extrait  de  la 

,2  réponse   du  général  Cavaignac  aux  interpellations  relatives  à  Texpé- 

^  dition  de  Rome,   à  TAss.  nationale  le  même  jour,   p.  175. —    Com- 

munications faîtes  à  TAss.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaignac ,   p.  176.  —    Loi  du  IS  dec  qui  proroge  les  lois  relatives 
J  aux  étrangers  réfueiés,  p.  177.  »    Pièces  relatives  a  Télection  du  pré- 

^  sident  de  la  république,  p.  179.—   Déclarations  de  M.  Odilon-Barrot, 

^  président  du  conseil,   â  1* Assemblée  nationale,  le  26  dec,  p.  189. 

^  Traité  d'amitië,   de  commerce  et  de  oaTÎgatioo  entre 

la  France  et  la  re^^ublique  de  Santo-Domingo ,  conda  à   P. 
Parié  le  29  octobre  1848  (Vojez  Santo-Domingo).  191 

Traita  entre  la   France  et  le  roi   des  îles  Sandwich, 
t<      du  26  mai  1846  (Rapport  fait  à  PABsemblèe  nationale,  et 
publication).  2Ô5 

Différents  actes  relatifs  au  commerce  international ,  à 

la  natigation  etc,  rendus  Ou  publies  par  le  ■  gouYernement 

^      français  en  1848.  207 

» 

f  Ordonnances  du  gouvernement  royal  de  France  sur  différents 

objets  du  commerce  étranger.  307 

i  Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  à  Fimportation .  des 

t  colons  en  laine,  du  3  mai  1848.  309 

'  Circulaires  de  Tadministration  des  douanes  sur  Fexécution  du 

'  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie  du...  et...    310 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  por- 
^  tant  modification  du  tarif  des  douanes.  211 

Décret  du   pouvoir  exécutif  du  10  juin  relatif  aux  primes 
j  d'exportation.  SIS 

I  Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848.  314 

I  Arrêté  du  gouyemement  français  pour  Pexëcution  du 

f       règlement  du  sertice  international  par  chemin  de  fer  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans  les  rapports  avec 
f       la  douane,  du  31  dëc.  635 
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Guatemala, 

(Amérique  centrale).  Pag. 

Traite  d*aniitM|  de  commerce  et  de  naTÎgelioii  eotn 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  à  Guate- 
mala le  8  mare  1848  (Voyez  France).  4 

Haute -Italie. 

{Royaume  Lombar do- Vénitien^  Etats  de  Sar- 

daigne,  de  Parme f  de  Jdodène  etc.). 
Actes  et  documents  relatifs  aux  affaires  et  relations 
politiques  de  la  Haute- Italie  en  1848.  419 

NoUê  échange  emire  Um  caimet$  dé  Vienne  êi  dé  Lomdm  irfatïw 
mnU  anœ  tnomBmenit  rêtokÊtUmnairêê  en  ItùUe^  in  2  naêi  em  itmf- 
'  %e(Mhre  £8*7,  p.  419  et  suit.  —  Analyse  d*uii  traite  paasë  à  FkMtott 
le  38  novembre  1844  entre  les  aouTeraina  de  la  Toacanei  et  Im- 
qucs  et  de  Modène ,  p.  435.  —  Extrait  de  la  proclaoaatîoB  de  Tar- 
ehiduc  Viceroi  do  royaume  Lombardo- Vénitien  du  9  janTier,  p.  411. 
—  Proclamation  de  Tempereur  d*Autrîche  aux  habitants  de  b  Loa- 
bardisy  de  Vienne  le  9  janvier,  p.  437.  ^  Ordre  du  four  du  F.  M. 
comte  Radexki  du  15  janvier,  p.  438.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février ,  p.  439.  —  Analyae  d*un  traité  pane  le 
34  dëc.  1848  entre  TAutricbe  et  le  duc  de  Modène  *) ,  o.  411.  - 
Manifeste  du  roi  de  Sardaigne  du  3S  mars,  p.  4S3. —  Qirrespoi- 
dance  relative  à  la  protestation  des  consuls  ëtrangers  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville,  du  19  mars,  p.4S|.- 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radexki  de  Lodi  le  35  mars,  p.4S7.-' 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  35  mars,  p.4SS.- 
Accord  entre  le  gouvernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  37  nar^ 
p.  439.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  Lodi  le  81  sian, 
p.  4S9.  —     Notes  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  au 

Souvernements  italiens  et  étrangers,  p.  441.  —  Publication  officielle 
e  la  gaxette  de  Vienne  du  3  avril,  p. 444. —  Pièces  commnniqiiéei 
à  rassemblée  nationale  de  France  le  IS  mai,  touchant  les  rehtioai 
avec  le  gouvernement  Sarde,  p.  446.  —  Acte  de  résîgnatioo  do 
duc  de  Parme ,  p.  450.  —  Adresse  du  gouvernement  élablS  à  Milaa 
à  la  nation  allemande,  p.  451.  —  Adresse  du  Commissaire  inp^nal^ 
comte  Hartig,  aux  peuples  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  p.îit" 
Proclamation  du  comté  Hartig  du  1er  mai ,  p.  453.  —  Décret  it 
gouvernement  de  Milap  du  13  mai  Hid.  —  Extrait  de  la  correipot- 
dance  du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  do  ru 
Charles  Albert,  p. 456.  —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  ai 
Piémont ,  p.  457.  —  Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
Vénitien ,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  à  Venue  h 
5  juin,  t^.  —  Convention  entre  le  gouvernement  Sarde  et  lo 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan,  p«  459. —  Article  de  b 
Gaxette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460.  —  Proclamation  dn  goa- 
vernement  établi  à  Venise  du   6  juillet,   p.  463.  —     Prograone  di 

*)  C'est  par  erreur  que  dans  le  texte  ce  traité  a  été  cité  comme  apal 
été  conclu  au  mois  de  février  1848.     II  porte  la  date  ci-dessus  indiqaée. 
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miniftére  Sarde  du  38  juillet ,  p.  461.  -*  Retolutionj  de  la  Ck. 
dei  Depuiët  de  Turia  du.  29  juillet ,  p.  464.  — -  Proclamation  du 
F.  M.  comte  Radeiài  du  21  juillet,  ibid*  —  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  du  28  juillet,  p.465.« —  Proclamation  du  gouieme- 
ment  antriebien,  de  Vérone  le  S  août,  p.  466.  —  Prëds  de  la 
capitulation  de  Milan  du  5  août»  p. 468. —  Proclamation  du  roi 
Ckarlef  Albert  de  Vigëfano  le  7  août,  p.  469,  —  Prëcit  de  la 
convention  provisoire  de  suspension  d'armes  du  8  août ,  p.  471.  — 
CmnoenAon  ifAnmMeê  dé  àÊikm  du  9  aaûtf  p,  47 i.  ^  Proclamation 
du  duc  de  Modéne  du  8  août,  p.  478.  —  Compte  rendu  du  ministère 
Sarde  du  12  août,  p. 474.  —  Proclamation  de  Manin  du  il  août, 
p.  475. —  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  476. — 
Lettre  du  ministre  sarde  Alfiert  au  comte  Casati ,  p.  477.  —  Loi  du 
gouvernement  sarde  du  25  août  sur  i'eipulsion  des  Jésuites,  p.  478.  — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p.  479.  —  Déclaration  du  gëoëral  autrichien  comte  de  Tbum  à 
Parme  du  28  août,  et  protestation  do  générai  sarde  délia  Marmora, 
p.  480.  —  Lettre  du  .général  délia  Marmora  au  général  autrichien 
baron  de  Welden ,  p.  482.  *-  />ecre#'  du  rci  de  Sardaigne  du  id 
êëfêem^  rekuif  à  la  reuman  dune  Partie  de  la  prmcipauié  de  Monaco 
à  eee  élnCi,  p.  483.  —  Manifeste  de  Tempereur  Ferdinand  aux  babi- 
Unts  du  royaume  Lombardo- Vénitien  du  20  sept,  p. 484. —  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p. 485. —  Lettres  de 
M.  Bastide  au  ministre  des  afi&ires  élranfères  de  Sardaigne,  p.  486.  *- 
Réponse  du  président  du  Conseil  du  roi  de  Sardaigne  aux  interpel- 
lations relatives  à  la  ligne  italienne ,  p.  487.  —  Note  de  la  consulte 
lombarde  si^eant  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p.  488.  — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Radeski  du  11  novembre,  p.  491.  ^ 
Ordre  du  jour  du  même  du  10  novembre,   p.  49S. 

Holstein 

{et  Schleswig.     Duchés  de\  Pag. 

p  Suite  et  complément  des  actes  et  documents  relatifs 

^  aux  rapports  politiques  mutuels  des  Duchés  de  Schleswig 

|[  et  Holstein^  du  royaume  de  Danemark  et  de  la  confédë- 

^  ration  germanique  en  1848.  242 

^  Rapport  fait  au  roi   de  Danemark   de  la    part   du   gouvernement 

^  provisoire  des  duchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 

.:  Lettre  du  gouvernement   provisoire  au  ministère   des  relations  exté- 

i:  rieures  de  Prusse,  du  24  mars»  p.  246.  —     Lettre  du  même  gouver- 

^  nement  à  la  Diète  germanique,   du  26  mars,   p.  248.  —     Proclama- 

^!^  tion  du  roi  aux  habitants  du  Schleswig  du  27  mars,  p.  249.  —    Re- 

^  quite   adressée   par  le  gouvernement   provisoire  à  Diète  germanique 

p  pour  obtenir  Tadmission  du  Duché  de  Schleswig  dans  la  confédéra- 

^  tion,   du  28  mars,   p.  250. -^    Résolution  du  roi  sur  le  rapport  du 

y  gouvernement  provisoire  du  24  mars  (eeir  fhu  haïui)  en  date  du  80 

^  mars,   p.  252.  —     Adresse  du   gouvernement  provisoire  des  Duchés 

^  aux  Danois,   du  SI  mars,   p.  252.-^     Communication  confidentielle 

^  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Danemark  à  celui  de  Prusse 
du  1er  avril ,   p,  254*  —     Lettre  de  M.  de  Pechlin  au  gouvernement 

4^ 
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provisoire  des  Duchés,  da  2  aTril,  p. 356. —  Note  de  M.  de  Knirtk 
«11  eouTeroeroent  pniMien  du  6  avril,  p.  357.  —  Réponse  du  conie 
de  Knutk  à  la  note  du  commîtsaire  prusdeo,  M.  de  Wîldenbnick, 
du  8  avril,  p. 258. —  Lettre  du  comte  de  Fiqueimont,  mimstre  des 
affaires  ëtraugéres  d^Aulricbe,  au  comte  de  Reventiow-Farve,  envoya 
en   mission   particulière   du  gouvernement  des  Ducbës»   du  31  stnl, 

L36i. -^  Arrélë  de  la  Diète  germanique  du  13  avril ,  p.  363.» 
ttre  du  Colonel  prussien  de  Bonin  au  général  danois  de  flede- 
mann  du  16  avril ,  p.  364.  —  Instructions  données  par  le  roi  de 
Hanovre  au  général  Halkett,  commandant  le  corps  d*armëe  d'expédi- 
tion fédéral ,  du  15  avril ,  p.  365.  —  Ordre  du  roi  Ernest  Anguste 
au  général  Halkett  du  30  avril,  p.  366.  —  Note  du  ministre  de 
^  Prusse  à  Copenhague  adressée  au  comte  Knuth,  du  13  avril,  p. 367. 
—  Extrait  de  la  réponse  du  comte  Knuth,  du  même  ). ,  p.  368.» 
Extrait  d*une  dépêche  du  comte  Knuth  adressée  i^ux  agents  diplom- 
tiques  du  Danemark  à  Londres  et  à  St  Petershourg,  da  37  aviil^' 
p.  370.  —  Lettre  du  président  de  la  Diète  germanique  à  lotd  Pil- 
menton,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  da  23  avril, 
p.  378.  —  Arrêté  de  la  Diète  germanique  du  37  avril ,  p.  374.  — 
Lettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin ,  adressées  au  président  de  h 
Diète  germanique^  du  38  avril,  p.  377.  —  Arrêté  de  la  Diéle  di 
14  mai ,  p.  381.  —  Déclaration  du  gouvernement  de  Suéde  â  cM 
de  Prusse  du  9  mai,  p.  383.  ^^  Lettre  du  consul-général  de  Suéde 
au  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p. 384.—  Lettre  du  gou- 
vernement des  Duchés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prose, 
du  17  mai,  p.'385. —  Extrait  de  la  réponse  du  minisire  des  afibires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  387.  —  Lettre  du  gouvernement 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  33  mai,  p.  388.  —  Rapport  de 
M.  Heckscher,  pour  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  PAIleroagne  pour  les  affaires  du  Holstein,  da  9  pno, 
p.  391.  —     Extrait  de  la   discussion  de  cette  Assemblée  sur  le  rap- 

Eort  de  Heckscher,  p.  396.  —  Conférences  de  Malmâe^  p.  SU.  — 
ettres  de  M.  de  Reedts,  commissaire  du  roi  de  Danemark ,  ae 
général  prussien  de  Wrangel,  commandant  les  troupes  fédérales,  de 
8,  9,  10  et  13  septembre,  p.  819.  -^  Circulaire  du  gouvernement 
prussien  à  êeê  ministres  aux  cours  étrangères,  du  39  sept,  p.SSl.— 
instructions  de  M.  Sledmann,  conmiissaire  de  l'archiduc  vicaîxe, 
du   7   octobre,    p.  336.  —      Conférence   de   Berlin   du   13    octobre, 

&338.  —    Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Schlesvr^ 
oistein,    du   37   octobre,    p.  339.  —      Discours  d'ouverture   de  la 
Diète  de  Danemark  du  comte  de  Moltke,   du  3$  octobre,    p.  331. 

Hongrie. 

(Voyez  Autriche). 

Indes   Occidentales, 

(Voyez    Santo- Domingo). 

Indes  Orientales. 

(Voyez  Pays-Bas)* 

Italie  et  Litoral  adriatique. 
Affairai  d'Italie  (Voyez   France,    p.  39^  44,  104,  118, 
t30,  134,  135,  144,  170,  176,  176). 
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Pièces  rektWM  aux  rapports  oammerèiaiix  et   mari*    Pag. 
tîines  de  TAdriatiqae  et  à  la  navigation  des  Aafs  itâlieBS 
en   1848. 

Décret  da  roi  de  Naples  du  28  juillet  1847  relatif  au  port 
de  Brindiai,  /  495 

Avis  du  gouvernement  autricbien  concernant  le  blocuf  du 
port  de  Veniae,   du  g  mai  1845.  îbid. 

Pièces  relative*  au  blocus  du  port  de  Trieste.  49t6  et  suiv. 

Lettre  adressée  par  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  étran- 
I  gères  de  Sardaigne ,  au  ministre  d'Angleterre  à  Turin ,  relative 

a  la  protection  de  la  navigation  Sicilienne,  du  24  janvier  1849.    509 

Macassar. 
i  (Ile  Câtfbës)   Voyez  Pays-Bas. 

'  Règlement   pour  le  commerce   et  le  port  de  Macassar,    p.  233.  — 

Règlement  du  commerce  de  Macassar  aire  ies  ilesMolucques,  p.  230. 
'  —    Les  ports  de  Menado  et  Kema  déclarés  ports-francs,  p.  228. 

Bialmoe 
(Confërences  de)    Voyez  Holslein,  311 

Milan 

\  (Convention  d'armistîœ  4e)  Voyez  Haute- Italie.       471 

Modène. 
(Voyez  Haute- Italie). 

(  Analyse  d*un  traite  passe  en  février  1848  entre  les  gouvernements 

d*Autrîche  et  de  Modène,   p.  431.  ^^     Proclamation  du  Duc  de  Mo-* 
dëne  du  8  août,   p.  473. 

Monaco. 
(Voyez  Haute-Itftiie). 

Décret  du   roi   de  Sardaigne  du  18  sept,  relatif  â  ^a  reunion   de 
Mentone  et  de  Rocca  bruna  au  Piémont,   p.  484. 

Naples  et  Sicile 
(Deux  Sicîles). 
Différentes  pièces  concernant  les  relations  politiques 
inférieures  et  exte'rieures  du  royaume  des  Deux-Siciles.      373 

Ordonnance  du  roi  de  Naples  du  18  janvier  1848  portant  modîB- 
cation  au  système  du  gouvernement  intérieur  du  Royaume,  p. 37S.— 
Décret  organique  du  22  janvier,  p.  379.  —  Proclamation  des  con- 
suls étrangers  contre  le  bombardement  de  la  ville  de  Palerme,  du 
19  janvier,  p.  880.  —  Publication  du  prêteur  de  Palerfne  du  21  jan- 
vier, p.  881.  —  Décrets  d*amn?stie  do  14  janvier  et  1er  février, 
p.  S82.  —  Constitution  du  10  février,  p.  383.  —  Raboort  des 
ministres  dn  roi  du  2  mars,  p.  393.  —  Proclamation  Jii  roi  du 
24  mai ,  p.  395.  —  Circulaires  du  miniatre  dee  affaires  étrangères 
ans  ministres  de  Napiti  accrédités  prés  das  cour  étrangéceav  du  25 
iVbite.  Recueil  gin.     To$ne  XIL  Tt 
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mai  »  p.  S96.  — *  Lettre  de  M.  Leopardî ,  ministre  do  roi  de  Napla 
prëa  le  roi  de  Saitlaigne,  au  commandant  de  l'escadre  oapolitaiiK 
dans  r Adriatiaue ,  p.  399.  —  Précis  du  statut  coDstituUoooei  in^ 
et  publié  par  le  parlement  sicilien,  p.  S99. —  Décret  du  parlencat 
de  Sicile  relatif  à  Télection  du  duc  de  Gênes  à  la  cooronae  k 
Sicile,  du  ter  juillet ,  p.  400.  —  Protestation  du  roi  Ferdioand  H, 
p.  401.  —  Lettres  del  commandants  des  stations  navales  d'AaglcIcm 
et  de  France  dans  les  eaus  de  la  Sicile,  au  commandant  de  l'araéi 
napolitaine,  du  11  sept,  p.  401. —  Dépêche  du  marqoudeTor- 
rearsa  portant  noti€cation  oe  l'armistice ,   p.  402. 

Païenne. 

(Voyez  deax  Siciles).  f^> 

Protestation  des  consuls  étrangers  contre  le  bombardemeot 
de  cette  fille.  3tt 

Panne  et   Plaisance. 

(Voyez  Haute -Italie). 
Acte  de  résignation  du  Duc,   p.  4S0. —     Loi  sarde  qui  remit  k 
ducbé  de  Plaisance  au  Piémont ,  p.  457.  —    Déclaration  des  notabio 
de  Parme  et  de   Plaisance   adressée   au  ministère  Sarde,   p.479.' 
Declaratioa  du  général  Autrichien  comte  Thurn ,   p.  480. 

Paris. 
Traite  de  Paris   entre. k  France  et  la  république  de 
Saato- Domingo  (Voyez  France  et  Santo-Domingo).  IM 

Pays-Bas. 

Différentes  ordonnances  ooncernant  le  commerce  exté- 
rieur et  des  colonies.  ^ 
Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macassar.             ^ 
Ordonnance  du  gouTemeur-général  des  Indes  orientales  hollan- 
daises   concernant   le    commerce    entre  Macassar    et    les    île* 
Moluques.  ^ 

Arrêté  relatif  à  fou^erture  du  port  de  Monara  Koinpeh 
(Ile  de  Sumatra)  au  commerce  de  toutes  les  nations.  "^ 

Arrêté  relatif  au  commerce  de  Hle  de  Madure.  ^ 

Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  du  commerce  des 
armes  à  feu  dans  les  Indes-Orientales  hollandaises.  ^ 

Ordonnance  relati?e  à  l'eiportation  du  thé  des  Iles  de  Jata 
et  de  Madure.  ^ 

Actes  du  gouverneur-général  des  Indes- Orientales  hollandaises 
concernant  l'importation  les  monnaies  de  cuivre,  les  droits  3e 
sortie  sur  le  café,  le  port  de  Tiilatjap,  le  commerce  des  armes 
à  feu  etc.  ^ 

Ordonnance  du  gouvemeur-géi^éral  rebtiTe  anx  ports  fraoci 
de  Menado  et  Kema  (lie  de  Célébés).  ^ 


Ordonnance  du  roi  relative  à  Fimportation  du  sel. 


t» 
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Pologfne 

(affaires  de)   Voyes  France. 

PortagaL 
Voyea  France.  ^ 

Rome. 

{Etat  de  FEglise).  Pag« 

Complëoieot  et  suite  des  pièces  coDcernant  les  afiEaires 
de  l'Etat  de  l'Eglise  en  1848.  336 

AllocQlîoD  du  pape  Pîe  IX  au  connttoire  des  Cardinaui  du  it  sept. 
1847  (texte  original)  p.  S36.  —  Allocution  du  pape  dans  le  consi- 
stoire secret  du  29  avril  1848»  p.  841. —  Représentation  des  chefs 
des  Corps  de  la  division  Ferrari  au  ministre  de  la  guerre  du  pape, 
du  1er  mai ,  p.  346.  —  Article  de  la  Gazetta  di  Roma  de  la  nn  de 
mai,  p.  439. —  Discours  ministériel  à  rassemblée  dëlîbërante,  du 
6  juin,  p. 850. —  Arrête  de  la  Chambre  des  Députés  de  Rome,  du 
10  juin,  p. 851. —  Note  circulaire  de  la  secretairerie  d^Ëtat  romaine 
aux  ministres  étrangers,  portant  protestation  contre  Tentrée  des 
troupes  autrichiennes,  du  18  juillet,  p.  352. —  Explications  données 
à  la  chambre  des  députés  de  Rome  par  le  comte  Mamiani ,  ministre 
de  l'intérieur,  le  22  juillet,  p.  353' —  Réponse  du  pape  à  Padresse 
de  la  Chambre  des  Députés,  du  25  juillet,  p.  354.  —  Lettre  du 
cardinal  secrétaire  d^Elat  au  cardinal  -  légat  de  Forli,  du  8  août, 
p. 356. —  Déclaration  du  conseil  des  ministres  du  pape,  du  8  août, 
ibid,  —  Conœntion  de  Rovigo,  du  i5  aa4i,  etUre  le  général  cwIrieAie» 
Welden  et  les  commi$saire$  ponHfieauxy  p.  857.  —  Avis  du  ministère 
de  l'Intérieur  du  22  août  portant  injonction  de  déposer  les  armes, 
p.  358.  —  Extrait  du  programme  du  ministère  Muxxarelli,  p.  859.  — 
Proclamation  du  ministère  du  25  novembre  relative  au  départ  du 
pape,  p.  860.  —  Décret  de  la  Ch.  des  Députés  de  Rome  du  11  décem- 
bre ,  p.  861.  —  Cùreulaire  du  cabinet  de  Madrid  à  eee  mimgtreê  auprèê 
des  court  ca^oUquet,  du  2i  <iée.,  p.  868.—  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne  en  réponse  à  celle  du  cabinet  de 
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Errata. 


p.  141.     Apréf  la  ligne  S  iTen  haut»  il  faut  ajouter: 

Le  SI  juillet  M.  le  comte  de  Hatxfeld  a  ëtë  reçu  en 
audience   particulière   par    M.    le   ministre   de«   attaires 
étrangères  et  a  remb  les  lettres  qui  Taccrëdient  comme 
charge  d^afTaires   de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  la  re- 
publique Française  (Du  d  aaui.  partie  non-on.) 
P.  186»  ligne  il   d'en  bas,  au  lieu    de   „\t  obtenu"  lises:  a 
ûhimu,  —     P.  191,   1.  14  dVn   p.  au   lieu  de  ,,reconaitre''  lises: 
recomuidre.  —     P.  t9Xt  dernière  ligne,  au  lien  de  .,actini?ement*' 
lises:  difimiioement,  -■-     P.  205,  1.  4  d*cn  bas,  an  lieu   de  „Cos- 
tarico"  lises:  CoUariea.  —     P.  280,  1.  2  d*en  b.  au  lieu  de  „Plu- 
sieur'*   lises:  Auteurs.  —      P.  431,    dernière   ligne,    au    lieu  de 
„au  mois  de  février  1848"  lises:  U24ééeemire  1847.  —    P.449, 
I.  28    d'en    bas,    au  lieu  de  ,,Vigetana*'  lises  Ft^seone. 
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